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La nature du projet
1 L’objet de ce volume est de décrire et d’expliquer les changements socio-économiques,
culturels et politiques qui ont affecté la société québécoise depuis 1960. Comme nous
souhaitions que le tableau qui s’en dégage soit le plus complet et approfondi possible, l’on
comprendra aisément que l’ampleur du projet nécessitait la collaboration de plusieurs
spécialistes  des  sciences  sociales.  Le  regard  spécifique  porté  par  chacun(e)  des
collaborateurs (trices) sur cette réalité sociale en mouvement s’exprime à l’intérieur d’un
champ  d’études  où  économistes,  sociologues  et  politicologues  côtoient  démographes,
anthropologues et analystes des relations industrielles.
2 L’avantage de voir ces diverses contributions réunies est précisément la vision globale
d’une société qui ressort de l’ensemble. Ainsi les auteurs, choisis pour leur intérêt et leur
expertise  dans  un  domaine  particulier,  étaient  invités  à  examiner  l’évolution  des
comportements, des situations ou des événements propres à leur spécialité. Il leur était
ainsi  permis  de  comparer  les  trois  dernières  décennies  en  suivant  la  chronologie,
décennie par décennie, ou de proposer leur propre périodisation, pourvu qu’elle couvre
l’ensemble de la période, c’est-à-dire 1960-1992.
3 D’autre part, nous avons insisté auprès de chacun des auteurs pour que leur étude des
transformations intervenues au Québec soit centrée sur trois aspects : les tensions, les
enjeux et les défis ayant marqué la période en cause.  Selon nous,  une telle approche
permet  de  mieux  saisir  la  dynamique  d’une  société  en  dévoilant  les  résistances,  les
conflits et les rapports de pouvoir inhérents au phénomène du changement social. De
plus, les collaborateurs(trices) étaient invités à faire un peu de prospective, en tentant de
déterminer les défis auxquels la société québécoise devrait vraisemblablement faire face
d’ici la fin de la décennie qui nous mènera au seuil du XXIe siècle.
4 En bref, il s’agit donc d’un ouvrage de référence brossant un tableau assez complet, nous
semble-t-il,  du Québec contemporain et de son évolution récente,  ses caractéristiques
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structurelles et culturelles, ses institutions, ses classes sociales, ses mouvements sociaux,
etc., en faisant appel à plusieurs des meilleurs spécialistes des sujets traités.
5 Les textes se regroupent en quatre grandes parties : d’abord l’économie et le travail, puis
le secteur social, le volet culturel et, enfin, le domaine politique. Chacune de ces parties
comprend un certain nombre de thèmes correspondant aux chapitres.
 
Les prédécesseurs
6 Pour mieux cerner les caractéristiques fondamentales de l’ouvrage, il nous semble utile
de le situer par rapport à ses prédécesseurs, c’est-à-dire les recueils de textes ayant, au
moment de leur publication, des objectifs assez semblables aux nôtres, notamment cette
volonté de tracer un portrait de la société québécoise le plus complet possible.
7 C’est ainsi qu’il convient de rappeler trois de ces ouvrages. Le premier fut le fruit d’un
symposium tenu à l’Université Laval, il y a exactement quarante ans. Il s’agit des Essais sur
le  Québec  contemporain,  publiés  sous  la  direction  de  Jean-C.  Falardeau  en 19531,  dont
l’objectif  principal  était  d’examiner  l’incidence  de  l’industrialisation  sur  la  société
québécoise. Rédigés spécialement pour les circonstances, c’est-à-dire dans le cadre d’une
des manifestations entourant le centième anniversaire de l’Université Laval, les textes
avaient alors été commandés aux auteurs et ils avaient paru dans leur version intégrale.
L’ensemble  comprend  douze  chapitres,  dont  plusieurs  sont  accompagnés  de
commentaires.
8 Le second, publié en langue anglaise en 1964, par une maison d’édition de Toronto2, ne
paraîtra que sept ans plus tard dans sa version française. Dans leur anthologie, La société
canadienne-française3, Marcel Rioux et Yves Martin regroupent d’abord des textes portant
sur la genèse et l’évolution du Canada français, alors que la seconde partie étudie les
structures sociales pendant la période 1940-1960.  Dans leur introduction générale,  ils
soulignent  que  « les  principaux niveaux de  la  réalité  sociale  y  sont  considérés,  mais
plusieurs cases sont restées vides,  soit  à cause de l’absence de travaux dans certains
domaines, soit que d’autres fussent trop spécialisés » (p. 11). Par ailleurs, notons que si les
vingt-cinq  articles  que  comporte  l’ouvrage  sont  présentés  de  manière  intégrale,  ils
avaient tous paru antérieurement dans des livres ou des périodiques.
9 Enfin,  la  seconde  édition du volume Le  Québec  en  textes,  sous  la  direction de  Gérard
Boismenu, Laurent Mailhot et Jacques Rouillard, paraissait à l’automne 19864. La première
partie de ce recueil de textes porte sur les années 1940-1960, tandis que la deuxième
couvre la période 1960-1985. Cette fois, les auteurs font usage d’extraits d’articles ou de
livres  déjà  publiés  afin  d’atteindre  leur  objectif,  soit  de  « recomposer  la  réalité
multidimensionnelle du Québec » (p. 8). Signalons l’approche multidisciplinaire utilisée et
un trait  distinctif  par rapport aux volumes abordés précédemment :  on a eu recours,
entre autres, à des textes rédigés par des essayistes et des critiques littéraires ainsi que
par des poètes. Cependant, environ les deux tiers du livre sont constitués des mêmes
textes sélectionnés pour la première édition, parue en 1980.
 
L’originalité de l’ouvrage
10 Les textes ici rassemblés couvrent tous, sauf celui portant sur la Révolution tranquille, les
transformations majeures qui ont fait du Québec la société que nous pouvons observer
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aujourd’hui, après un peu plus de trente ans de changements. C’est dire que les auteurs
ont tenu compte des événements de la décennie 1980-1990, mais aussi de ceux qui sont
intervenus depuis et cela, jusqu’au moment où nous écrivons ces lignes, soit en juin 1992.
On n’a donc pas à se demander si  l’ouvrage est à jour.  D’une certaine manière,  cette
question ne  se  pose  pas  puisque,  comme nous  l’expliquions  dans  la  présentation du
projet, les collaborateurs(trices) devaient s’efforcer, chacun dans son domaine, de repérer
les défis que le Québec doit relever au cours des prochaines années, à la lumière des
difficultés et des problèmes survenus pendant les trois dernières décennies.
11 D’autre part, soulignons qu’il s’agit exclusivement de textes originaux et intégraux, et
non d’extraits d’articles ou de volumes déjà publiés. Au-delà du fait que tous les textes
sont inédits, et à ce titre susceptibles de susciter de l’intérêt et peut-être quelques débats,
il nous semblait important qu’ils paraissent dans leur version intégrale. En effet, cette
formule permet de mieux saisir la pensée de l’auteur dans son contexte, et de connaître
les balises ou les limites qu’il s’est imposées.
12 En troisième lieu, comme le plan d’ensemble de ce recueil a été mis au point par nos
soins, il nous a fallu effectuer le choix définitif des thèmes à traiter, et rechercher l’appui
et l’engagement de personnes en mesure de rédiger les articles souhaités. Comme nous
avons reçu un accueil favorable, nous pouvons croire que l’ouvrage est assez complet.
13 Enfin, nous aimerions signaler un dernier trait original de l’ouvrage, soit le caractère
unifié de l’ensemble. Ceci a été rendu possible grâce au fait que l’invitation à participer au
projet était assortie d’une grille d’analyse simple (tensions, enjeux, défis),  que chaque
collaborateur(trice) s’est efforcé(e) de respecter.
 
Apport
14 Nous espérons que ce volume contribuera significativement au champ des études sur le
Québec. En plus de l’ampleur des articles et de la variété des sujets, on pourra constater
l’effort d’analyse et de synthèse réalisé par chacun des auteurs qui ont tenu compte des
recherches  de  plus  en  plus  nombreuses  dans  les divers  secteurs  traités.  En  effet,  le
développement et l’institutionnalisation des sciences sociales au Québec ont favorisé et
enrichi nos connaissances sur le fonctionnement de notre société, même s’il reste encore
des phénomènes ou des domaines à explorer ou à approfondir, comme, par exemple, celui
des  classes  sociales.  À  ce  propos,  nous  attirons  l’attention  du  lecteur  sur  la  brève
bibliographie, placée à la suite de chaque chapitre ; mise au point par les collaborateurs
(trices), elle indique les livres et articles les plus importants publiés sur le sujet.
15 Enfin,  comment ne pas souligner la maîtrise dont les auteurs ont fait preuve dans le
traitement de leur sujet, contribuant ainsi, chacun à sa façon, à l’œuvre commune ? Il en
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Professeur de sociologie au Département des sciences sociales du Cégep de Trois-Rivières.
11
Première partie — L’économie et le
travail
12




1 L’économie du Québec a connu, de 1960 à 1990, des changements structurels importants
qu’un observateur, informé eût-il été, n’aurait pu imaginer au début de cette période. Si, à
la fin du régime Duplessis, quelqu’un avait annoncé aux Québécois que trente années plus
tard, presque la moitié des femmes auraient un emploi rémunéré, que le taux de natalité
atteindrait  un  creux  historique,  que  Montréal  retrouverait  un  visage  français,  mais
perdrait sa place de métropole du Canada, et que les Québécois francophones prendraient
en main leur économie, il aurait passé pour un farfelu, et personne ne l’aurait cru. Peu de
gens se sont rendus compte de l’ampleur de ces changements structurels parce qu’ils sont
survenus si  lentement1 qu’ils  dérangeaient peu la vie de tous les jours.  On s’en rend
compte seulement quand on regarde en arrière et qu’on compare le point d’arrivée au
point de départ.
2 L’objectif de ce texte est de mesurer le chemin parcouru par l’économie du Québec depuis
1960, de considérer l’étendue des changements et de reconnaître les tensions, les enjeux
et les défis auxquels le Québec sera confronté dans les prochaines décennies2. Cependant,
comme l’économie du Québec a toujours été fortement liée à l’économie mondiale,  il




3 Les changements survenus sur la scène internationale dans les années soixante tirent leur
origine des événements qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. De 1945 à 1960, les
États-Unis,  grands  vainqueurs  de  cette  guerre,  ont  largement  dominé  la  scène
économique mondiale.  La plupart des observateurs pensaient qu’ils demeureraient les
maîtres incontestés de l’économie mondiale pendant au moins le reste du siècle3. Pour
13
leur part,  le Japon et l’Allemagne, vaincus de la guerre,  ainsi  que les pays victorieux
d’Europe occidentale comme l’Angleterre et la France, se consacraient à la reconstruction
de leur  appareil  économique qui  avait  été  gravement  endommagé.  La  reconstruction
européenne fut facilitée en 1947 par le plan Marshall, financé par les États-Unis. Plus tard,
en 1957,  six  pays  européens4 signèrent  le  Traité  de Rome qui  créait  la  Communauté
économique européenne (le Marché commun).
4 Si, sur le plan politique, cette période fut marquée par la décolonisation5 et la guerre
froide  avec  l’Union  soviétique,  par  contre,  sur  le  plan  économique,  ce  fut  l’une  des
périodes de croissance les plus fortes de l’histoire humaine. En effet, c’est pendant les
années cinquante que les consommateurs européens et nord-américains devinrent assez
riches pour se procurer les produits modernes qui font le confort de la vie quotidienne :
automobile, chauffage central, réfrigérateur, cuisinière électrique, téléviseur, etc. Cette
période de forte croissance économique dura de 1945 à 1975, d’où son nom des « trente
glorieuses ». Y mirent fin deux formidables hausses du prix du pétrole qui plongèrent
l’économie mondiale dans une inflation généralisée.
5 Grâce à une longue période de paix mondiale relative, de nombreux pays connurent un
décollage  remarqué  de  leur  économie.  C’est  le  cas  des  pays  du  Marché  commun,
notamment de l’Allemagne, pendant les années cinquante, du Japon pendant les années
soixante  et  des  quatre  dragons  asiatiques  (Corée  du  Sud,  Hong  Kong,  Singapour  et
Taiwan) pendant les années soixante-dix.  Dans la dernière décennie du XXe siècle,  le
leadership économique mondial est maintenant partagé entre trois pôles : les États-Unis,
les pays de la Communauté économique européenne et les économies prospères d’Asie du
Sud-Est.
6 En définitive,  ce  furent  les  pays  caractérisés  par  l’économie de  marché,  la  propriété
privée et, la plupart du temps, par la démocratie politique qui connurent la prospérité.
Pour leur part, les pays socialistes (et totalitaires), à planification centralisée, présentés
souvent  comme  l’idéal  à  atteindre  par  une  grande  partie  des  intellectuels  et  des
syndicalistes québécois et européens (surtout français), firent une faillite lamentable qui
se révéla au grand jour à la fin des années quatre-vingt.
 
La croissance de l’économie du Québec
7 L’économie du Québec a connu, entre 1960 et 1990,  une croissance soutenue et quasi
ininterrompue. Ainsi, le volume de production de biens et services6 dans l’économie a
triplé. Cette hausse de 203,2 % du produit intérieur brut (PIB) réel (tableau 1) a été rendue
possible par une augmentation de 86,4 % du nombre de travailleurs (tableau 2) et  de
63,9 % de la productivité de ces travailleurs. Grâce à l’augmentation de la production et de
la productivité,  le niveau de vie de chaque Québécois7 a presque triplé pendant cette
période, avec une hausse de 187,6 %.
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TABLEAU 1. Principaux indicateurs économiques
Le PIB en dollars constants a été calculé à partir de l’indice implicite des prix du PIB du Canada.
Le revenu personnel en dollars constants a été calculé à partir de l’IPC des villes de Montréal et de
Toronto ainsi que celui duCanada.
Sources : Statistique Canada, nos 13-213, 71-201 et 91-210.
 
TABLEAU 2.Le marché du travail
 Année Québec Ontario Canada




















Croissance (en %) 1960-90 86,4 119,5 110,8









Croissance (en unité de %) 1960-90 10,7 12,4 12,8



















Croissance (en unité de %) 1960-90 9,1 11,1 11,1
Sources : Statistique Canada, no 71-201.
Ministère des Finances, Revue économique, avril 1976, Ottawa.
8 Le marché du travail a connu pour sa part un développement rapide, puisque le taux
d’emploi a augmenté de 86,4 % (tableau 2). Comme le nombre d’emplois a augmenté plus
rapidement que la population en âge de travailler8, la proportion des Québécois détenant
un emploi9 est passée de 48,7 % à 57,8 %.
9 Ces  statistiques  impressionnantes  ne  doivent cependant  pas  masquer  le  fait  que  les
années 1960 à 1990 ont été marquées par deux périodes bien distinctes de croissance
économique, la première plutôt rapide (de 1960 à 1975) et la seconde assez lente (de 1975
à 1990). En fait, la première période remonte à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le
Québec, dans la foulée du Canada et surtout des États-Unis, a alors connu une croissance
économique sans précédent. Les États-Unis constituaient le cœur de l’économie mondiale
et ils avaient une faim insatiable des ressources naturelles de leur voisin nordique. En
outre,  plusieurs  nouveaux  produits  (automobile,  réfrigérateur,  cuisinière  électrique,
téléviseur, etc.), manufacturés à grande échelle et donc à prix relativement bas, ont fait
leur apparition et les consommateurs étaient prêts à s’endetter pour les acquérir. Enfin,
les  gouvernements,  dont  la  capacité  d’emprunt  n’avait  pas  encore  été  entamée,  ont
investi de façon massive dans les infrastructures, notamment de transport. Cette phase de
croissance rapide s’est terminée avec le premier choc pétrolier, vers le milieu des années
soixante-dix.
10 La seconde période, de 1975 à 1990, fut plutôt troublée. Les deux chocs pétroliers de 1975
et  de  1979  entraînèrent  nécessairement  un  vaste  transfert  de  ressources  des
consommateurs vers les producteurs, non seulement du Moyen-Orient ou du Vénézuela,
mais aussi des provinces de l’Ouest du Canada. En outre, ces augmentations du coût de
l’énergie ont causé des poussées inflationnistes à travers le monde qui ont amené les
gouvernements  à  adopter  une  politique  de  taux  d’intérêt  élevés,  nuisibles  aux
investissements et à l’achat de biens de consommation durables. A cela s’ajoutent d’autres
facteurs comme la faible croissance de productivité d’une économie désormais axée sur la
production  de  services.  Toutes  les  conditions  étaient  alors  réunies  pour  un
ralentissement de la croissance.
11 La  différence  de  performance  entre  les  deux périodes  est  très  significative.  Ainsi,  la
croissance du PIB réel est tombée de 90,6 % entre 1960 et 1975, à 59,0 % entre 1975 et
1990, tandis que la croissance de l’emploi chutait presque de moitié, passant de 47,5 % à
25,5 % (tableau 3). En conséquence, le taux de chômage a augmenté d’une moyenne de
6,6 % à 10,8 %. La baisse de performance de l’appareil économique s’est inévitablement
répercutée sur le niveau de vie moyen de la population : alors qu’il avait plus que doublé
entre 1960 et 1975, le niveau de vie n’a augmenté que de 35,8 % entre 1975 et 1990.
 
TABLEAU 3. Deux périodes différentes de croissance économique : 1960-1975 et 1975-1990
 Périodes Québec Ontario Canada
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Sources : Statistique Canada, nos (3-213 et 71-001
 
La situation régionale
12 Il est courant d’analyser la situation régionale à partir des régions administratives. Le
Québec a été divisé en 10 régions administratives en 1966. Puis, à la suite de la révision
des limites géographiques, leur nombre est passé à 16 en 1988, les régions du Bas-Saint-
Laurent-Gaspésie  et  de  Québec  étant  subdivisées  chacune  en  2  régions,  et  celle  de
Montréal en 5 régions.
13 Sur le plan démographique, la situation régionale n’a pas beaucoup évolué entre 1960 et
1990, le rang et le poids de chaque région étant restés à peu près les mêmes pendant toute
la période (tableau 4).  A l’exception de la Gaspésie,  de la Côte-Nord et de Montréal10,
chaque région a vu sa population croître, au moins légèrement.
14 Toutefois,  dans les  régions périphériques11,  l’évolution démographique a été marquée
d’une émigration nette de population, l’économie de ces régions, axée essentiellement sur
l’exploitation des ressources naturelles, n’étant pas capable de subvenir aux besoins d’une
population plus nombreuse que celle de 1971. Ce phénomène de migration a même atteint
Montréal, où une partie de la population a émigré vers les banlieues, ce qui explique la
baisse de 180 846 habitants entre 1971 et 1991. Cependant, la population de la région
métropolitaine  de  Montréal12a  augmenté  de  seulement  471 873  habitants  pendant  la
période, ce qui a fait passer son importance relative de 57,1 % à 57,4 % par rapport à la
population du Québec ; contrairement à la croyance populaire, la région métropolitaine
de Montréal n’a pas tendance à croître démesurément au détriment du reste du Québec.
15 La Gaspésie  est  la  seule  région périphérique à  ne  bénéficier  d’aucun secteur  moteur
capable d’exercer des effets d’entraînement sur son économie. La Côte-Nord a des mines,
du  bois  et  de  l’aluminium ;  l’Abitibi  possède  des  mines,  du  bois  et  du  papier,  et  le
Témiscamingue  de  bonnes  terres  agricoles ;  le  Saguenay-Lac-Saint-Jean  profite  de
l’aluminium, du bois et du papier ; le Bas-Saint-Laurent a la chance d’avoir des industries
manufacturières et d’exploiter son bois.  La Gaspésie,  elle,  ne possède aucun avantage
comparé majeur ; même l’industrie de la pêche y connaît des difficultés séculaires. C’est
pourquoi  son économie stagne et  sa population décline lentement,  sans qu’on puisse
entrevoir de solution concrète à ses problèmes, même dans un avenir lointain. Elle est
certes  la  région la  plus  précaire  du Québec.  Aussitôt  que survient  un ralentissement
économique, le taux d’emploi y diminue et son taux de chômage augmente à des niveaux
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astronomiques. Ainsi, entre 1988 et 1990, la Gaspésie a perdu 5000 emplois13 et son taux
de chômage est passé de 16,3 % à 20,1 %.
 
TABLEAU 4. Indicateurs économiques des régions du Québec
16 Le revenu personnel disponible mesure le revenu reçu par les particuliers après impôts ;
il comprend essentiellement les salaires, les revenus de placement et les paiements de
transfert des gouvernements, moins les impôts. C’est grâce aux politiques sociales des
gouvernements,  l’assurance-chômage  et  l’aide  sociale  par  exemple,  et  à  la  politique
salariale dans les services publics, en vertu de laquelle les salaires des fonctionnaires sont
identiques à travers le territoire, que le revenu personnel par habitant a eu tendance à
augmenter  dans  chaque région pour  se  rapprocher  de  la  moyenne québécoise.  Cette
tendance est très nette et vaut pour toutes les régions depuis 1960, à l’exception de la
Côte-Nord qui a perdu de nombreux emplois bien rémunérés dans le secteur minier, ce
qui a fait diminuer son revenu par rapport à la moyenne du Québec. Les deux régions où
la  situation  de  l’emploi  est  la  moins  bonne,  la  Gaspésie  et  le  Nouveau-Québec,  ont
respectivement un revenu personnel disponible par habitant de seulement 75 % et de
66 % de la moyenne québécoise. Toutes les autres régions ont un revenu personnel qui
dépasse les 80 % de la moyenne du Québec. Il ne faut pas oublier qu’il s’agit de différences
dans le revenu monétaire et non dans le revenu réel. En effet, les vraies différences sont
probablement plus petites, étant donné que le coût de la vie est moins élevé à l’extérieur
des  grands  centres  urbains  comme Montréal,  surtout  en ce  qui  concerne le  coût  du
logement, du transport et des loisirs.
 
Les grands changements des années 1960-1990
Tertiarisation de l’économie et étalement urbain
17 Dans  tous  les  pays  occidentaux,  la  croissance  économique  et  démographique  s’est
accompagnée  de  trois  phénomènes  majeurs,  l’industrialisation,  la  tertiarisation  et
l’urbanisation, qui ont considérablement modifié les modes de vie de la population. Au
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Canada et au Québec, l’industrialisation et l’urbanisation ont débuté au milieu du siècle
dernier  et  se  sont  poursuivies  pendant  tout  le  XXe siècle.  La  tertiarisation  est  un
phénomène plus récent, qui remonte aux années trente.
18 Dans une économie traditionnellement agricole,  la  production de biens manufacturés
prend de plus en plus d’ampleur grâce à la découverte de moyens de production moins
coûteux et  de nouveaux produits14.  Il  s’ensuit  une baisse  de l’importance relative  de
l’agriculture  et  une  hausse  de  celle  du  secteur  manufacturier.  La  croissance  de  la
productivité dans les secteurs agricole et industriel entraîne celle du niveau de vie de la
population, ce qui permet ensuite aux consommateurs de consacrer une partie de leur
revenu  à  l’achat  de  services,  tant  privés  que  publics  —  d’où  l’augmentation  de
l’importance relative des services dans l’économie. Quand les services comptent pour plus
de 50 % de la production ou de la main-d’œuvre, on peut alors parler de tertiarisation ou
d’économie à prédominance tertiaire.
19 En 1961, l’économie du Québec n’était plus dominée par l’agriculture depuis longtemps.
C’est vers le début du siècle que la main-d’œuvre agricole est tombée en deçà de 50 % de
la main-d’œuvre. En 1961, le secteur primaire15 employait seulement 11,6 % de la main-
d’œuvre. Pour sa part, le secteur secondaire (manufacturier et construction) a atteint son
plafond en 1951 avec 36,4 % de la main-d’œuvre. En 1961, il atteignait 34.6 % de la main-
d’œuvre et son importance n’a jamais cessé de diminuer depuis. Le secteur tertiaire, pour
sa part, occupait 53,8 % de la main-d’œuvre en 1961, et c’est vers cette époque que l’on a
commencé à  réaliser  que  l’économie  était  en voie  de  tertiarisation.  En 1990,  la  part
relative  du secteur  primaire  dans  l’emploi  total  s’élevait  à  3,3 %,  en comparaison de
24,5 % et de 72,2 % pour les secteurs secondaire et tertiaire. On voit donc l’importance
que les services ont maintenant atteinte dans l’économie du Québec contemporain.
20 Le processus d’urbanisation découle dans une large mesure de la croissance économique.
De nombreux facteurs attirent les ruraux en ville. À mesure que la productivité augmente
dans l’agriculture et que la concurrence stabilise ou fait baisser le prix relatif des denrées
agricoles, des agriculteurs font faillite et vont chercher du travail en ville. De plus, dans
une famille d’agriculteurs, seuls un ou deux enfants peuvent espérer gagner leur vie sur
la ferme familiale, de sorte que les autres sont obligés d’émigrer vers les centres urbains.
Enfin, les salaires plus élevés versés dans les usines des villes attirent les ruraux vers des
emplois plus payants qui offrent de meilleures conditions de vie que l’agriculture.
21 Dans le Québec de 1961, le processus d’urbanisation était presque achevé : 74,3 % de la
population québécoise habitait alors dans des centres de 1000 habitants et plus. Puis, le
taux d’urbanisation a grimpé à 80,6 % en 1971 et s’est maintenu à un niveau inférieur à
80 % depuis. L’urbanisation semble donc avoir atteint son plafond.
22 Il en est de même pour la croissance démographique de la région de Montréal. Dans les
années soixante, on craignait que Montréal n’avale la population du Québec tout entier.
Cette crainte était manifestement exagérée, mais elle était fondée sur l’exode rural des
décennies précédentes et sur l’attrait que la grande ville exerçait sur les jeunes adultes,
qui s’y rendaient pour étudier ou pour y travailler. Entre 1961 et 1986, la population de la
région métropolitaine de recensement de Montréal  est  passée de 40,1 % à  seulement
44,7 % de la population du Québec.
23 Grâce à l’automobile et à la construction d’autoroutes, la croissance démographique a
aussi  entraîné  l’expansion  des  banlieues  et  l’étalement  urbain.  Ce  mouvement  s’est
amorcé dans les années quarante et cinquante, mais c’est à partir des années soixante que
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des banlieues naissent assez loin des centres-villes.  Ainsi,  entre 1961 et  1971 dans la
région  de  Montréal,  la  population  de  Montréal-Nord  est  passée  de  48 433  à  89 139
habitants tandis que celle de l’île de Laval16 augmentait de 124 741 à 228 010 habitants.
Sur la rive-sud, la population de Longueuil a pour sa part augmenté de 24 131 à 97 590
personnes. Dans la région de Québec, Sainte-Foy a vu sa population augmenter de 29 716 à
68 385 personnes pendant la même période.
24 L’étalement  urbain  n’a  pas  été  sans  poser  des  problèmes  de  nature  agricole  et
urbanistique.  Dans  la  plaine  du  Saint-Laurent,  surtout  dans  la  région  de  Montréal,
l’expansion des banlieues s’est faite sur de très belles terres agricoles. Afin de maîtriser
cette perte de territoire agricole, l’Assemblée nationale a voté, en 1978, le projet de loi 90
sur la protection du territoire agricole ; cette loi contrôle l’usage des sols par le zonage
agricole.  Et  partout  au  Québec,  la  construction  d’habitations,  d’usines,  de  routes,
d’aéroports et d’infrastructures de toutes sortes a créé un cortège d’inconvénients,  la
laideur de certains développements par exemple,  associés à l’absence de planification
d’ensemble. La prise de conscience de ce problème a mené à l’adoption du projet de loi
125 sur l’aménagement et l’urbanisme (1979), qui oblige chaque municipalité à se doter
d’un  plan  d’urbanisme ;  c’est  en  vertu  de  cette  loi  que  le  gouvernement  a  créé  les
municipalités régionales de comté (MRC) dont la responsabilité est l’aménagement du
territoire.
 
L’arrivée des femmes et des baby boomers sur le marché du travail
25 Le monde du travail a connu deux chocs majeurs, le premier de nature transitoire et le
second permanent. L’arrivée des baby boomers et, surtout, des femmes dans la population
active17 a grandement transformé le visage du monde du travail.
26 Les taux de natalité et de fécondité, qui avaient connu une baisse importante pendant les
temps difficiles  de la  crise des années trente,  ont connu une remontée spectaculaire
pendant les années quarante et cinquante. Pendant ces deux décennies, le taux de natalité
a  été  systématiquement  supérieur  à  25  naissances  vivantes  pour 1000 habitants18.  Le
nombre de naissances vivantes a alors dépassé les 100 000, avec un sommet de 142 383 en
1959.  Ces nombreux jeunes du baby boom se sont ensuite présentés sur le marché du
travail pendant les années soixante-dix et quatre-vingt, créant un effet de congestion. Or,
comme l’économie du Québec avait commencé à ralentir au milieu des années soixante-
dix, plusieurs d’entre eux ont connu le chômage au début de leur vie professionnelle. Le
taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans, qui était de 6,3 % en 1966, a atteint le sommet
de 23,1 % en 1982. Il était redescendu à 15,0 % en 1990. De 165 000 qu’il était en 1982, le
nombre de jeunes chômeurs diminua à 90 000 en 1990. On peut dire que la vague du baby
boom a finalement été absorbée dans la main-d’œuvre, mais cela ne s’est pas fait sans
peine pour de nombreux jeunes adultes.
27 Alors que le rôle traditionnel des femmes était de demeurer à la maison pour prendre
soin des enfants, les Québécoises et les Canadiennes ont contribué activement à l’effort de
guerre, surtout en travaillant dans les usines d’armement, au cours de chacune des deux
guerres mondiales. Mais à la fin de ces conflits, elles sont retournées au foyer. Cela devait
changer radicalement dans les années soixante, alors que de nombreux facteurs se sont
conjugués pour encourager les femmes à joindre le marché du travail : une éducation plus
poussée, un changement dans les aspirations des femmes quant à leur avenir et à leur
rapport avec les hommes, le désir et souvent la nécessité de l’indépendance financière, la
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capacité de choisir le nombre d’enfants grâce à de nouveaux moyens de contraception
(surtout la pilule anticonceptionnelle), l’accessibilité accrue à des appareils électriques
qui facilitent la vie quotidienne (cuisinière, réfrigérateur, lave-vaisselle, etc.), pour n’en
nommer que quelques-uns.
28 De 1966 à 1990, le taux d’activité féminin19 est passé de 33,4 % à 54,6 %, alors que celui des
hommes diminuait de 79,4 % à 74,7 %. C’est surtout chez les femmes adultes âgées de 25 à
44 ans que le déplacement vers le marché du travail a été le plus important, leur taux
d’activité ayant augmenté de 34,0 % à 75,6 %. De plus, la proportion des femmes détenant
un emploi est passée de 32,3 % à 49,0 % des femmes en âge de travailler, en comparaison
d’une baisse de 76,0 % à 67,1 % pour les hommes. En 1990, 43,7 % de tous les emplois
étaient  occupés  par  des  femmes,  contre  30,6 %  en 1966.  Au  rythme  où  les  choses
progressent, le temps n’est pas loin où les femmes occuperont la moitié des emplois dans
l’économie du Québec.
 
La hausse et la persistance du chômage
29 La hausse et la persistance du chômage en Amérique du Nord sont deux des phénomènes
les plus importants des trois dernières décennies et, en même temps, des plus difficiles à
expliquer. Dans un monde idéal, on s’attendrait à ce que le taux de chômage augmente en
récession et baisse en période d’expansion, pour atteindre un niveau de 3 à 5 %, taux
reflétant le chômage frictionnel des travailleurs qui changent d’occupation ou de région.
30 Or, le niveau du chômage a eu tendance à augmenter de façon régulière au cours des
cycles économiques survenus dans les années 1960-1990 (figure 1), de sorte qu’il n’est
jamais retombé à un niveau inférieur à 5 % depuis 1966-1967. Par exemple, le taux de
chômage le plus bas atteint pendant un cycle, qui était de 4,1 % en 1966, a dérivé vers
6,6 %  (1974),  9,6 %  (1979)  et  9,3 %  (1989).  De  plus,  non  seulement  le  chômage  a-t-il
tendance à augmenter, mais il persiste longtemps à un niveau élevé : il a fallu six ans, de
1983 à  1989,  pour que le  taux de chômage baisse  de 13,9 % à  9,3 %.  Il  s’agit  là  d’un
phénomène  socio-économique  extrêmement  important,  puisqu’il  entraîne  la
détérioration du niveau de vie d’une proportion croissante de la population, avec tout ce
que cela signifie de misère humaine et de dégradation du tissu social.
31 On a avancé plusieurs facteurs pour expliquer la persistance du chômage sans que l’on
soit capable d’en mesurer avec précision les influences respectives. Un premier groupe de
facteurs est de nature démographique. La population active s’est accrue très rapidement
avec l’arrivée des femmes et des baby boomers sur le marché du travail, d’autant plus que
cela était encouragé financièrement par le programme d’assurance-chômage. Cependant,
si  ces facteurs ont joué pendant les années soixante et soixante-dix,  ils sont devenus
beaucoup moins importants dans les années quatre-vingt. Un second groupe de facteurs
est  de nature plus économique.  Les  années soixante ont  été  marquées par  une forte
expansion monétaire, notamment aux États-Unis, pour financer la guerre du Viêtnam, ce
qui a créé des tensions inflationnistes dans les années soixante-dix. À ces tensions vinrent
s’ajouter des chocs sectoriels20,  entre autres les deux importantes hausses du prix du
pétrole, qui se sont répercutées sur les prix de l’énergie et sur l’ensemble de l’économie.
En l’absence de la coopération des divers groupes d’agents économiques en Amérique du
Nord, les autorités monétaires ont été obligées de combattre l’inflation par une politique
monétaire restrictive qui a mené à des taux de chômage plus élevés. On peut croire que
21
les  autorités  monétaires  considèrent,  encore  aujourd’hui,  un  taux  de  chômage  élevé
comme une police d’assurance contre l’inflation.
32 Il existe néanmoins des pays, comme le Japon, la Suède, la Suisse et l’Autriche, qui ont
connu des situations semblables à la nôtre et qui ont été capables d’absorber les chocs
inflationnistes sans hausse importante du chômage. Ils ont tous en commun un certain
consensus  social  qui  amène les  travailleurs  et  les  employeurs  à  rajuster,  de  manière
rapide  et  flexible,  les  salaires  et  les  conditions de travail  aux  nouvelles  conditions
concrètes du marché du travail.  Ils  s’évitent ainsi  le long et  pénible rajustement par
l’inflation et le chômage caractéristique des économies nord-américaines.
 
La montée de l’État-providence
33 C’est à partir des années soixante que l’intervention de l’État a crû partout au Canada. Sur
le  plan  théorique,  cette  intervention  était  justifiée  par  le  rôle  de  stabilisation  de
l’économie que lui accordait la théorie de Keynes : l’État devait stimuler l’économie en
récession et la ralentir quand sévit l’inflation. Les théoriciens des finances publiques lui
reconnaissaient  aussi  d’autres  responsabilités,  dont  celles  de  stimuler  la  croissance
économique, de redistribuer le revenu des riches vers les pauvres, de produire certains
biens et services considérés trop importants du point de vue social pour être produits par
le  secteur  privé,  d’édicter  les  règles  de  fonctionnement  des  marchés par  sa
réglementation et, enfin, de protéger la personne et la propriété.
34 Mais  au-delà  des justifications  théoriques  de  l’intervention  de  l’État,  il  faut  aussi
expliquer la croissance de ces interventions. Pour cela, il faut faire intervenir le marché
politique.  En effet,  un politicien peut  difficilement  résister  à  satisfaire  un besoin dit
« social ». Des électeurs, qui veulent une route, une école ou une piste de ski, ont intérêt à
se mobiliser pour exercer des pressions sur les élus, car ils profiteront directement de la
dépense gouvernementale. Or, comme le coût du projet sera réparti sur l’ensemble des
contribuables, il apparaîtra faible à chacun d’entre eux ; ils n’auront donc pas intérêt à se
liguer contre cette dépense. Du point de vue du décideur politique, le coût pour satisfaire
ce  besoin  sera  faible  tandis  que  les  bénéfices  « sociaux »  et  « politiques »  paraîtront
importants.  Le  processus  politique  est  ainsi  biaisé  en  faveur  de  l’augmentation  des
dépenses gouvernementales.
35 Au début des années soixante, l’économie canadienne venait de profiter de quinze années
de vaches grasses et elle allait en connaître quinze autres,  jusqu’en 1975 ;  il  fut donc
relativement facile aux gouvernements du Canada et des provinces de s’immiscer dans
toutes les sphères de la société,  non seulement parce que les recettes fiscales étaient
abondantes grâce à la prospérité, mais aussi parce qu’il était facile d’augmenter les taxes
dont le niveau était faible alors. On assista ainsi à une lente dérive des dépenses courantes
des gouvernements21, qui passèrent graduellement de 23,2 % du produit intérieur brut en
1961 à 42,4 % en 1979. Puis, en raison des difficultés économiques du début des années
quatre-vingt,  la  part  des  dépenses  publiques  dans  le  PIB  augmenta  à  50,4 %,  pour
redescendre à 43,7 % en 1989.
36 C’est essentiellement pendant les années soixante que les gouvernements canadien et
québécois ont mis en place l’État-providence et que la société québécoise s’est donné les
institutions  de  la  Révolution  tranquille.  Les  gouvernements,  dont  l’importance  était
mineure jusque-là, ont pris une expansion rapide et se sont modernisés, technocratisés et
bureaucratisés. Par exemple, le gouvernement du Québec a créé 11 ministères, 12 conseils
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consultatifs,  10  régies  d’État,  13  entreprises  publiques  et  3  tribunaux  administratifs
pendant les années soixante. Entre 1960 et 1968, le nombre de fonctionnaires provinciaux
a crû de 30 000 à 52 000.
37 Les  écoles,  qui  pour  la  plupart  relevaient  des  communautés  religieuses,  ont  été
nationalisées et  l’éducation rendue à peu près gratuite.  Le système d’éducation a été
réorganisé de façon moderne, notamment par la création d’un ministère de l’Éducation,
des cégeps et du réseau de l’Université du Québec. On a construit de nombreuses écoles
pour faire de la place aux enfants du baby boom. Les hôpitaux, qui étaient sous le contrôle
des communautés religieuses et d’organisations charitables, ainsi que les soins de santé,
qui étaient privés, ont été nationalisés ; la gratuité a été étendue aux soins hospitaliers
d’abord et aux soins de santé ensuite. En l’espace de 10 à 15 ans, le Québec s’est doté d’un
système d’éducation,  d’hôpitaux,  de  soins  de  santé  et  de  services  sociaux  de  nature
publique, essentiellement gratuit et accessible à toute la population.
38 Les gouvernements du Canada et du Québec ont également mis en place, la plupart du
temps de façon conjointe, un système assez complet de sécurité du revenu qui assure la
protection et la redistribution du revenu dans une perspective de lutte à la pauvreté.
Avant les années soixante, ce système existait à l’état embryonnaire, avec les allocations
familiales, l’assurance-chômage, les pensions de vieillesse, et de nombreux programmes
d’aide financière s’adressant à des clientèles particulières, comme l’aide aux aveugles, aux
mères nécessiteuses, etc. Les programmes d’allocations familiales, d’assurance-chômage
et de pensions de vieillesse ont été bonifiés. Le régime de rentes du Québec a été institué à
l’intention des travailleurs. Les programmes d’assistance financière ont été remplacés par
un seul et unique programme d’aide sociale. Par cette réforme, l’aide sociale est devenue
un  droit  dont  l’accès  dépend  seulement  du  revenu  et  des  ressources  financières  du
requérant. En définitive, les nombreux programmes qui composent le système de sécurité
du revenu constituent  un véritable  revenu minimum garanti ;  on peut  les  diviser  en
quatre  catégories :  1°  Les  programmes  comme  l’aide  sociale  qui  assurent  un  revenu
minimum  de  base  aux  personnes  qui,  autrement,  seraient  dans  l’indigence ;  2°  Les
programmes  comme  les  allocations  familiales  qui  allègent  le  fardeau  financier  des
parents ; 3° Les programmes qui protègent les travailleurs contre les risques de perte de
leur revenu de travail : le régime de rentes pour la retraite, l’assurance-chômage en cas
de perte d’emploi, l’assurance-automobile en cas d’accident automobile, l’indemnisation
des accidents du travail en cas d’accident du travail, etc ; 4° Les programmes qui aident et
encouragent la population à participer au marché du travail, comme les programmes de
formation professionnelle, de création d’emplois, et l’aide aux parents pour leur revenu
de travail qui offre un supplément salarial aux travailleurs à faible salaire.
39 L’État-providence, dont le symbole est l’accès aisé, gratuit et universel à l’éducation, aux
soins de santé et à la sécurité du revenu, coûte fort cher. Mais dans l’opinion de la vaste
majorité  de la  population québécoise,  les  politiques  sociales  représentent  un progrès
social majeur qui sont garantes de la qualité de vie canadienne et québécoise ; il suffit de
regarder ce qui se passe aux États-Unis pour s’en convaincre. C’est pourquoi, à l’instar des
pays  européens,  les  gouvernements  du  Canada  et  du  Québec  ont  tout  fait  pour  en
préserver l’essentiel malgré les problèmes économiques des années quatre-vingt qui en




40 La pénétration des entreprises américaines a toujours été moins forte au Québec qu’en
Ontario22, mais on peut dire que les « Canadiens-français » n’en menaient pas large dans
le monde des affaires au début des années soixante.  L’esprit  d’entreprise existe dans
toutes  les  sociétés  humaines,  mais  il  s’était  surtout  exprimé,  au  Québec,  à  travers
l’exercice du droit, de la médecine, de la politique et de la prêtrise. Le recul de l’Église
catholique pendant les années soixante et la sécularisation de la société québécoise ont
permis  aux  entrepreneurs  potentiels  d’exprimer  leur créativité  dans  le  monde  des
affaires. L’expansion de l’entrepreneurship a été facilitée par l’attrait qu’exerçait Toronto
sur de nombreux entrepreneurs québécois anglophones, ce qui a laissé de la place aux
entrepreneurs francophones.
41 De  plus,  la  Révolution  tranquille  a  été  l’occasion  pour  les  Québécois  de  se  doter
d’instruments leur donnant la maîtrise de leur développement. Il est même possible de
parler d’un modèle québécois de développement, comme il en existe un allemand et un
japonais. Ce modèle est caractérisé par un consensus assez poussé des principaux groupes
sociaux, notamment des entrepreneurs privés, du gouvernement du Québec et même des
syndicats23,  en  fonction  de  l’objectif  du  développement  économique  du  Québec.
Cependant, au début, c’est le gouvernement du Québec qui a assumé le leadership. Tout
commença  en  1963  par  la  nationalisation  des  compagnies  privées  d’électricité.  La
naissance  d’Hydro-Québec,  dans  sa  forme actuelle,  a  donné la  chance  aux Québécois
francophones  de  faire  leurs  classes  dans  le  monde  des  affaires.  Puis,  la  création  de
nombreuses sociétés d’Etat24, surtout celles œuvrant dans le secteur financier comme la
Caisse de dépôt et placement du Québec et la Société de développement industriel,  a
grandement  contribué  à  la  prise  de  contrôle  d’entreprises  par  les  Québécois  et  au
financement d’entreprises québécoises. Pour leur part, les grands travaux financés par le
gouvernement  du  Québec,  comme  la  construction  des  barrages  hydro-électriques  de
Manic-Outardes et de la baie James ainsi que la construction du métro de Montréal, ont
favorisé  la  naissance  et  l’expansion  d’entreprises  québécoises  de  construction,  de
fabrication  et  d’ingénierie-conseil.  Enfin,  les  entrepreneurs  québécois  ont  réussi  à
prendre leur place dans le secteur financier, avec des entreprises comme le Mouvement
Desjardins,  la  Banque  Nationale  du  Canada  et  plusieurs  maisons  de  courtage  et  de
placement.
42 De  nombreuses  entreprises  québécoises  importantes  d’aujourd’hui  étaient  petites  ou
n’étaient pas encore nées au début des années soixante : Bombardier, Cascades, Métro-
Richelieu,  Provigo,  Québécor,  SNC-Lavalin,  Socanav,  etc.  Bien sûr,  on compte  peu de
géants à l’échelle américaine, allemande ou japonaise parmi les entreprises sous contrôle
québécois,  mais,  jusqu’en  1990,  les  Québécois  n’ont  jamais  été  propriétaires  d’une  si
grande partie de leur appareil économique25. Si l’on regarde en arrière, on constate que
l’essor  de  l’entrepreneurship  québécois  constitue  un  retournement  de  situation  peu
commun. En effet, il faut se rappeler qu’au début des années soixante, le président du
Canadien National affirmait qu’il était incapable de nommer un « Canadien-français » à
son conseil d’administration, parce qu’il n’en connaissait pas un d’assez compétent en
affaires pour occuper ce poste.
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Le déclin économique de Montréal et du Québec
43 À l’instar des provinces maritimes, le Québec subit depuis plusieurs décennies une baisse
tendancielle  de son importance par  rapport  à  l’économie ontarienne et  à  l’économie
canadienne. On appelle ce phénomène le déclin économique de Montréal et du Québec,
parce qu’il  est  causé dans une large mesure par la perte de terrain de Montréal  sur
Toronto. L’expression « déclin économique » ne doit cependant pas donner l’impression
que Montréal et l’ensemble du Québec connaissent une décroissance, mais plutôt que la
croissance  économique  et  démographique  est  beaucoup  plus  rapide  en  Ontario,
notamment à Toronto.
 
FIGURE 1. Taux de chômage (1961-1990)
44 De 1961 à 1990, la population du Québec est passée de 28,8 % à 25,4 % de celle du Canada
et de 84,3 % à 69,5 % de celle de l’Ontario (tableau 1). Alors que la population canadienne
augmentait de 45,9 % et celle de l’Ontario de 56,2 %, la population du Québec augmentait
de 28,7 % seulement ; la population de l’Ontario a donc augmenté deux fois plus vite que
celle du Québec. En 1961, la population de l’Ontario dépassait celle du Québec par près
d’un million d’habitants ; en 1990, cet écart était rendu à près de trois millions.
45 En dépit du handicap potentiel que pouvait représenter une croissance démographique
aussi rapide, le taux de chômage ontarien est demeuré le plus bas au Canada (figure 1). De
plus, le niveau de vie moyen en Ontario a continué d’être le plus élevé au Canada ; il
dépassait  celui  du  Québec  par  17,7 %  en  1989.  Cependant,  comme  plusieurs  des
programmes  sociaux  des  gouvernements,  l’aide  sociale  et  l’assurance-chômage  par
exemple, s’adressent aux plus démunis, les paiements de transfert ont augmenté plus vite
au Québec, ce qui explique que celui-ci a rattrapé en partie l’Ontario et le Canada en ce
qui a trait au niveau de vie moyen. En effet, le revenu personnel par habitant du Québec
est passé de 74,1 % à 85,0 % de celui de l’Ontario, et de 85,8 % à 93,4 % de celui du Canada,
entre 1961 et 1989.
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46 Ce phénomène de rattrapage est moins évident en ce qui concerne le PIB par habitant et
la productivité (PIB par emploi). Il est possible de comparer le Québec à l’Ontario et au
Canada en utilisant le rapport entre
 
FIGURE 2. Comparaison du PIB par habitant (1961-1990)
47 le PIB par habitant (ou la productivité) du Québec et celui de l’Ontario et du Canada. Le
rapport entre le PIB par habitant du Québec et celui du Canada a diminué lentement
jusqu’en 1986 pour ensuite remonter à son niveau original, autour de 91 % (figure 2). La
courbe de la comparaison avec l’Ontario montre que le PIB par habitant du Québec a
progressé de 75 % à 84 % du PIB par habitant ontarien entre 1961 et 1984, suivi d’une
légère régression à 80 % pendant les années subséquentes. Il  en est de même pour la
productivité (figure 3). Le rapport entre les productivités québécoise et canadienne oscille
autour d’une moyenne de 94 %. La courbe du rapport de la productivité du Québec et de
l’Ontario montre que le Québec a presque rattrapé l’Ontario dans les années 1970 ; en
effet,  le  ratio Québec-Ontario a  progressé de 84 % en 1969 à 99 % en 1982,  mais  il  a
diminué par la suite pour s’établir à 90 % en 199026.
48 Pour  que  le  niveau  de  vie  des  Québécois  en  vienne  à  égaler  ou  dépasser  celui  des
Ontariens et des Canadiens,  il  faudrait que la productivité des travailleurs du Québec
rattrape celle de l’Ontario et du Canada. Pour cela, il faudrait que l’investissement des
entreprises soit plus élevé, toutes proportions gardées, au Québec qu’en Ontario et au
Canada, afin que les travailleurs québécois soient plus outillés que les Ontariens ou les
Canadiens.  L’importance  de  l’investissement  des  entreprises  dans  l’économie  peut  se
mesurer par la proportion de l’investissement en capital fixe27 dans le PIB. Or, même si la
proportion de l’investissement des entreprises dans le PIB varie avec une plus grande
49 amplitude au Québec en comparaison de l’Ontario, la moyenne des deux provinces se
situe à 11 % pour la période de 1961 à 1990 (figure 4). La proportion de l’investissement
des entreprises dans le PIB canadien est, en moyenne, un peu plus élevée à 13 %, à cause
des investissements plus lourds effectués dans les provinces de l’Ouest.
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FIGURE 3. Comparaison de la productivité (1961-1990)
 
FIGURE 4. Investissement des entreprises en capital fixe en % du PIB (1961-1990) (machinerie,
équipement et construction non résidentielle)
50 En définitive, on constate que le concept de déclin économique s’applique essentiellement
à  une  baisse  de  la  taille  de  l’économie  québécoise  en  comparaison des  économies
ontarienne et canadienne. Ce déclin est cependant assez important en ce qui a trait à
l’économie de Montréal comparativement à Toronto. Entre 1961 et 1986, la population de
la région métropolitaine de Montréal est passée de 2 110 000 à 2 921 000 habitants, tandis
que celle de Toronto passait de 1 824 000 à 3 427 000 habitants. Celle de Montréal a donc
augmenté de 38,4 % contre 87,9 % pour celle de la région métropolitaine de Toronto. Alors
que Montréal dépassait Toronto par 286 000 habitants en 1961, la situation s’est inversée
à travers le temps, de sorte qu’en 1986 Toronto a 506 000 habitants de plus que Montréal.
Il  est  arrivé  la  même  chose  à  l’investissement  manufacturier.  L’investissement
manufacturier de Montréal, comparativement à celui de Toronto, est passé de 114 % en
1961 à 55 % en 1989.
27
51 Depuis le  rapport  Higgins, Martin,  Raynauld (1970),  en passant par le  rapport  Picard
(1986), jusqu’aux études du Comité de concertation économique de Montréal, il y a eu
tellement d’études sur le déclin économique de la région de Montréal que celle-ci est
devenue le malade le plus étudié au Canada. Toutes ces études ont dégagé un certain
nombre de facteurs qui permettent de comprendre ce phénomène.
52 Premièrement,  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  le  centre  de  l’activité
économique aux États-Unis s’est déplacé de la Nouvelle-Angleterre vers la région des
Grands Lacs, alors que la construction du chemin de fer exigeait de grandes quantités de
fer et de charbon. De plus, c’est dans cette même région que s’est implantée l’industrie
automobile américaine entre les années vingt et quarante. Tout cela devait avantager
grandement le sud de l’Ontario ; non seulement l’économie ontarienne profitait d’un gros
marché d’exportation tout près d’elle, mais c’est en Ontario que l’industrie automobile
américaine s’est installée pour desservir le marché canadien. Il ne faut surtout pas oublier
que la principale différence dans la structure manufacturière du Québec et de l’Ontario
est la présence en Ontario de l’industrie automobile et des industries connexes, comme la
sidérurgie et les fabricants de pièces automobiles. En définitive, deux facteurs importants
ont avantagé l’Ontario : la proximité du cœur de l’économie américaine et le fait d’être
lui-même situé au cœur de l’économie canadienne,  ce qui  le  place dans la  meilleure
situation géographique pour desservir le marché canadien.
53 Deuxièmement, à l’instar des principaux centres urbains du Nord-Est des États-Unis et du
Canada, la structure manufacturière de la région, mais surtout de la ville de Montréal, a
vieilli  depuis les  années quarante,  vieillissement qui  s’est  accentué depuis les  années
soixante-dix.  Après  avoir  perdu  son  titre  de  centre  financier  au  profit  de  Toronto,
Montréal  a  subi  de  nombreuses  fermetures  d’entreprises  dans  la  pétrochimie,
l’alimentation,  le  textile,  le  tabac,  la  construction  navale,  le  commerce  de  détail,  le
matériel de transport, etc. Le taux d’emploi manufacturier de la région métropolitaine de
Montréal a diminué de 4,5 % et celui du centre-ville de Montréal de 16,2 % entre 1981 et
1986. En guise de comparaison, le taux d’emploi manufacturier de la ville de Québec a
baissé de 26,4 % entre 1971 et 1981 (Fréchette, 1986).
54 Il  s’agit  d’un  phénomène  que  les  Américains  ont  appelé  la  désindustrialisation ;  la
caractéristique en est la décroissance plus ou moins rapide du secteur manufacturier par
des fermetures d’usines qui ne sont pas remplacées par de nouvelles en nombre suffisant
pour combler les  pertes.  C’est  ainsi  que le  taux d’emploi  manufacturier  des  dix plus
grandes régions métropolitaines du Nord-Est des États-Unis a diminué de 20 % entre 1967
et 1977 et  l’emploi  manufacturier des villes-centres de ces régions a chuté de 32,6 %
(Phillips et  Vidal,  1983).  Étant donné les  difficultés de l’industrie nord-américaine de
l’automobile, il ne serait pas surprenant que la région de Toronto et le sud de l’Ontario
connaissent le même phénomène au cours des prochaines années.
55 Le troisième facteur a trait aux sièges sociaux et à l’élite d’affaires anglophone. Aux États-
Unis,  de nombreuses villes,  New York et Boston par exemple,  ont réussi  à contrer le
déclin manufacturier par l’essor de leur secteur tertiaire supérieur, de sorte qu’elles ont
continué à connaître une certaine prospérité. Malheureusement, cela ne s’est pas produit
à  Montréal  parce  que  d’autres  facteurs  ont  amené  les  sièges  sociaux  et  plusieurs
entrepreneurs anglophones montréalais à se déplacer vers Toronto. Alors que Montréal
était encore la métropole du Canada à la fin de la Seconde Guerre mondiale, la croissance
de l’économie ontarienne et  sa  situation géographique ont  amené des  sièges  sociaux
d’entreprises montréalaises à s’installer à Toronto. Quoi de plus naturel pour un siège
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social que de s’établir au cœur de son marché ? Dès les années cinquante, le siège social
d’une compagnie d’assurances déménageait à Toronto.
56 En outre,  à  l’attrait  normal  de Toronto s’est  ajoutée la francisation de Montréal.  Les
entreprises du secteur tertiaire supérieur28 exportent des services aux entreprises de leur
hinterland (ou espace) économique, à l’échelle du Canada, des États-Unis et du monde.
Comme la langue dominante en Amérique du Nord est l’anglais, ces entreprises doivent
évoluer et communiquer en anglais, et recruter des ressources humaines capables de le
faire. L’environnement de plus en plus français de Montréal à partir de la Révolution
tranquille et la législation sur l’usage du français ont haussé les coûts de communication
en anglais au sein des entreprises et vers l’extérieur. Ils ont aussi rendu plus difficile le
recrutement du personnel anglophone hautement qualifié qui semble préférer, de façon
générale,  vivre  dans  un  environnement  culturel  principalement  anglophone  (Polèse,
1990).
57 Pour  sa  part,  Toronto  offrait,  à  meilleur  coût,  tout  ce  que  pouvaient  désirer  les
entreprises du secteur tertiaire supérieur. C’est pourquoi Montréal a assisté, au cours des
trente  dernières  années,  au déménagement  à  Toronto de  nombreuses  entreprises  du
secteur tertiaire supérieur et à l’implantation dans cette région de nouvelles entreprises
qui auraient pu s’installer à Montréal. Pour les mêmes raisons, l’attraction de Toronto
s’est aussi exercée sur de nombreux entrepreneurs anglophones ainsi que sur les jeunes
diplômés  universitaires.  En  quelques  décennies,  Toronto  est  devenue  la  métropole
économique du Canada et le lieu de prédilection pour l’implantation des sièges sociaux et
des entreprises du secteur tertiaire supérieur. En contrepartie, l’espace économique de
Montréal était ramené à celui du Québec, ce qui a considérablement réduit la taille de son
marché pour les activités tertiaires supérieures. En définitive, ce que certains ont appelé
l’exode des anglophones montréalais vers Toronto a empêché Montréal de diversifier son
secteur  tertiaire  supérieur,  au  moment  où  le  secteur  manufacturier  vieillissait  et
déclinait. Pour leur part, les nouveaux entrepreneurs francophones de Montréal n’étaient
pas encore assez nombreux ni assez riches pour pouvoir contrebalancer ce mouvement de
façon significative.
 
Les tensions, enjeux et défis des prochaines
décennies
58 Le principal défi des deux prochaines décennies est certainement le redéploiement de
l’économie du Québec. Ce défi devra être relevé malgré des tensions particulièrement
difficiles créées par le déficit des gouvernements et par le vieillissement de la population.
L’enjeu en est tout simplement la survie de l’État-providence ; en effet, celui-ci pourra
survivre à peu près intact seulement si l’économie du Québec est relancée et si le déficit
gouvernemental est maîtrisé.
 
Le redéploiement de l’économie du Québec
59 Comme le fait remarquer Polèse (1990, p. 144), il existe une limite au déclin économique
de Montréal. En effet, dans la mesure où le déménagement à Toronto d’entreprises du
secteur tertiaire supérieur reflète une préférence culturelle de la part des entrepreneurs
(et  des travailleurs)  anglophones,  on peut croire que les  entrepreneurs francophones
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démontreront un comportement semblable et préféreront demeurer à Montréal et au
Québec. Il faut alors produire un nombre accru d’entrepreneurs francophones et arrêter
la dégradation du tissu industriel par le redéploiement de l’économie de Montréal et du
Québec.  Étant  donné  la  faible  taille  de  l’économie  du  Québec,  ce  redéploiement  est
nécessairement tributaire des marchés étrangers, surtout américains.
60 Cependant, le redéploiement de l’économie, qui pourrait durer au moins une décennie,
fera face à un ensemble de contraintes difficiles. Tout d’abord, le lourd déficit qui afflige
les  gouvernements  fédéral  et  provincial  est  en  grande  partie  responsable  de  taux
d’intérêt et de taux de change élevés. Ceux-ci, en retour, nuisent aux exportations et à la
rentabilité  des entreprises.  La rentabilité  des entreprises sera aussi  durement mise à
l’épreuve par la nécessité de protéger l’environnement.
61 Ensuite, la mondialisation de l’économie, les négociations du GATT et le libre-échange
avec  les  États-Unis,  et  peut-être  avec  le  Mexique,  devraient  contribuer  à  ouvrir  les
marchés internationaux aux exportations québécoises. Les entrepreneurs et les
travailleurs québécois devront faire preuve de flexibilité comme jamais auparavant s’ils
veulent s’adapter à la concurrence accrue. De plus, cela devrait obliger le gouvernement
du Québec à moins protéger certains secteurs, l’agriculture par exemple, et rendre plus
difficile la distribution de subventions gouvernementales aux régions en difficulté et à
l’exportation.
62 Finalement, la mondialisation est contemporaine du déclin économique des États-Unis ; le
réflexe  naturel  des  élus  américains  en  est  un  de  protectionnisme.  Et  comme
l’environnement est une cause noble,  ce protectionnisme pourra prendre la forme de
normes  environnementales  qui  rendent  les  exportations  des  autres  pays  moins
concurrentielles ;  par exemple, l’industrie nucléaire américaine appuie financièrement
les  groupes  environnementalistes  américains  qui  s’opposent  à  l’achat  d’électricité
québécoise pour protéger le mode de vie traditionnel des Cris.
63 On commence à réaliser quels moyens il faut prendre pour réussir le redéploiement de
l’économie. Tout d’abord, il est essentiel d’en arriver à un nouveau contrat social entre les
divers groupes sociaux, notamment le patronat, les syndicats et l’État, afin d’en arriver à
une paix industrielle durable. Ensuite, les entreprises deviendront plus flexibles lorsque
la  formation  professionnelle  permettra  d’éviter  les  pénuries  de  main-d’œuvre ;  la
mobilité  industrielle,  géographique et  occupationnelle  des  travailleurs  s’en trouverait
améliorée.  On  pourrait  financer  la  formation  permanente  en  utilisant  les  fonds  de
l’assurance-chômage. Les pays d’Europe qui maintiennent leur taux de chômage bas de
façon quasi permanente ne gaspillent pas à payer des gens à ne rien faire ; ils profitent
des périodes de sous-emploi pour former les travailleurs en fonction de futurs emplois.
64 En dernier lieu, former des gens en fonction d’emplois futurs exige que l’on ait une idée
des  directions  que  devrait  prendre  l’économie.  C’est  dans  cette  perspective  que  le
ministre de l’Industrie, du Commerce et de la Technologie du Québec a suggéré, à la fin de
1991, de concentrer les efforts sur des grappes industrielles. Une grappe industrielle est
un ensemble d’entreprises qui utilisent les mêmes matières premières ou des techniques
apparentées,  ou  encore  qui  fabriquent  un  produit  semblable ;  la  présence  de  ces
entreprises sur un même territoire leur permet de s’aider mutuellement à pénétrer les
marchés étrangers. Le ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Technologie du
Québec a retenu 13 grappes industrielles, dont 5 étaient concurrentielles sur le marché
international  (l’industrie  pharmaceutique  et  aérospatiale  et  les  technologies  de
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l’information, de l’énergie électrique et de la transformation des métaux et minéraux)
ainsi que 8 qui étaient présentes au Québec mais qui n’étaient pas encore concurrentielles
sur le marché international (le transport terrestre, la pétrochimie et les plastiques, le
secteur  bio-alimentaire,  l’habitat,  la  mode  et  les  textiles,  la  forêt,  l’industrie  de
l’environnement et les industries de la culture).
 
Le problème du déficit des finances publiques
65 En 1991, le gouvernement fédéral possède une dette publique de l’ordre de 400 milliards
de dollars, un déficit budgétaire d’environ 30 milliards et un service de la dette du même
ordre. Pour sa part, le gouvernement du Québec affiche une dette publique de l’ordre de
30  milliards,  un  déficit  budgétaire  d’environ  3  milliards  et  un  service  de  la  dette
équivalent. La dette moyenne de chaque Québécois s’élève à environ 15 000 $ au fédéral et
4000 $ au provincial, pour un total de 19 000 $. Ce niveau d’endettement public est parmi
les plus élevés des pays de l’OCDE, après ceux de la Belgique, de l’Irlande et de l’Italie.
66 La situation est à peu près intenable à long terme, surtout en ce qui concerne la dette
fédérale, à cause de ses conséquences négatives sur l’économie. En effet, devant un tel
endettement, les prêteurs exigent des taux d’intérêt plus élevés, ce qui fait augmenter la
structure des taux d’intérêt et nuit aux investissements des entreprises. Les taux d’intérêt
supérieurs attirent les placements étrangers, ce qui fait augmenter le taux de change et
nuit aux exportations. Il y a donc étranglement progressif de l’économie.
67 La réforme des finances publiques devrait passer par la hausse des impôts et la baisse des
dépenses.  La  tentation  naturelle  des  élus  politiques  au  Québec  est  d’augmenter
tranquillement  les  impôts  afin  de  répartir  sur  le  plus  grand  nombre  le  fardeau  des
dépenses publiques. Mais cela est de plus en plus difficile, car non seulement les taux
d’imposition sont-ils à des niveaux considérés comme très élevés dans le contexte nord-
américain,  mais  ils  commencent  à  engendrer  des  comportements  d’évitement
socialement  nuisibles  chez  les  contribuables,  comme  en  témoignent  les  vols  et  la
contrebande de cigarettes, la contrebande d’alcool, le travail au noir ou les achats massifs
aux frontières américaines.
68 Les gouvernements devront donc se résoudre à réduire les dépenses,  et cela pourrait
engendrer des tensions sociales,  puisque des groupes particuliers de la société seront
directement touchés. Contrairement à ce que l’on croit généralement, le gouvernement
provincial  a  depuis  longtemps  comprimé  ses  dépenses29 ;  il  faudra  donc  réduire  les
effectifs, les salaires, des parties de programmes coûteux comme l’éducation et la santé,
limiter  l’accès  à  certains  services  et,  enfin,  tarifer  une  foule  de  services  publics  qui
semblaient  « gratuits »,  de  la  visite  chez  le  médecin  jusqu’à  la  consommation  d’eau
potable. Il devrait être possible de sauver la majeure partie de l’État-providence, mais son
visage sera beaucoup transformé. Il  faudra d’autant plus couper les dépenses que les
gouvernements devront trouver des fonds pour payer les pensions des fonctionnaires du
baby boom, dont un grand nombre prendront leur retraite à partir des années 2010.
 
Le vieillissement de la population
69 En 1961, 44,4 % de la population du Québec avait moins de 20 ans et 5,8 % plus de 65 ans.
En 1989, les jeunes comptaient pour 26,9 % de la population et les personnes âgées pour
10,7 %. En 2011, ces ratios devraient s’élever à environ 18,3 % pour les jeunes et à 17,0 %
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pour  les  personnes  âgées.  La  population  âgée  augmentera  partout  dans  les  pays
occidentaux et son importance sera encore plus grande dans certains pays européens
comme l’Allemagne, l’Angleterre et la Suède.
70 Le vieillissement de la population pose tout d’abord le problème des régions du Québec.
En effet,  à  mesure  que  la  population  plafonnera  et  que  les  agglomérations  urbaines
continueront à attirer des jeunes et des adultes à la recherche d’un emploi, les villages du
Québec, surtout ceux des régions éloignées, se retrouveront avec une population de plus
en plus vieillissante. À un moment donné, la population de nombreux villages ne sera plus
assez  nombreuse  pour  justifier  les  services  publics  municipaux  qu’on  devra  alors
interrompre. En fait, plusieurs régions périphériques risqueront de voir leur population
diminuer, à l’instar de la Saskatchewan, après l’an 2010. Des milliers de villages ont fermé
en France au cours des deux derniers siècles, de sorte que ce phénomène n’est pas sans
précédent historique. C’est pourtant une situation nouvelle au Québec30, et cela causera
bien des inquiétudes et des révoltes dans les populations concernées.
71 Un autre effet très important du vieillissement de la population se fera sentir sur les
dépenses  publiques  de  services  sociaux  et  de  santé,  d’autant  plus  qu’un  nombre
grandissant de personnes âgées vivra au-delà de 80 ans, presque toujours dans un état de
santé  exigeant  des  soins.  En  conséquence,  on  peut  s’attendre  à  ce  que  les  dépenses
publiques de santé subissent d’importantes pressions à la hausse. Par contre, les retraités
de l’an 2010 seront, de façon générale, plus fortunés que ceux des années quatre-vingt,
car  ils  seront  plus  nombreux  à  profiter  d’une  pension ;  ils  seront  donc  appelés  à
contribuer financièrement à ces services.
72 Finalement, la question la plus souvent soulevée par le vieillissement démographique est
celle des pensions. À partir de la décennie 2010, à cause de la dénatalité et de la retraite
graduelle  des  enfants  de  l’explosion  démographique  de  l’après-guerre,  le  nombre  de
dépendants (enfants et  retraités)  en proportion de la population en âge de travailler
commencera  à  augmenter ;  cela  signifie  que  le  nombre  de  travailleurs  soutenant  les
enfants et les vieillards se mettra à diminuer. Or, ce sont ces travailleurs qui devront
produire les biens et les services qui seront ensuite remis aux détenteurs des pensions.
Sera-t-il  alors  possible  de  les  taxer  encore  plus ?  On pourrait  tout  simplement  alors
manquer de travailleurs pour que l’on puisse verser toutes les pensions. C’est pourquoi il
est  fort  possible  que  plusieurs  personnes  décident  d’augmenter  leurs  revenus  en
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NOTES
1. Contrairement aux changements conjoncturels qui bousculent nos vies au rythme des périodes
d’expansion et de contraction.
2. Il est important de comprendre que la plupart des changements, tensions, enjeux et défis dont
il est question dans ce texte ne sont pas uniques au Québec mais sont survenus, la plupart du
temps, dans les autres provinces du Canada et dans les autres pays occidentaux.
3. En 1967,  Jean-Jacques Servan-Schreiber (Le Défi  américain,  Paris,  Denoël,  1967) dénonçait la
menace que faisait peser la puissance économique américaine sur l’économie mondiale. En 1990,
c’est au tour du Japon de susciter des craintes semblables.
4. Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, République fédérale d’Allemagne (Allemagne
de l’Ouest).
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5. Les pays européens perdirent la plupart de leurs colonies d’Afrique et d’Asie. Le mouvement de
décolonisation culmina avec les guerres du Viêtnam, l’une perdue par la France dans les années
cinquante et l’autre par les États-Unis dans les années soixante-dix.
6. Le produit intérieur brut réel, c’est-à-dire le PIB en dollars constants.
7. Le niveau de vie moyen est mesuré par le revenu personnel par habitant.
8. La population âgée de 15 ans et plus.
9. Mesuré par le rapport entre l’emploi et la population en âge de travailler.
10. Il s’agit de l’île de Montréal.
11. Gaspésie, Bas-Saint-Laurent, Saguenay-Lac-Saint-Jean, Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord et
Nouveau-Québec.
12. Montérégie, Montréal, Laval, Lanaudière et Laurentides.
13. Cela constitue une baisse de 13,5 % de l’emploi total de la Gaspésie.
14. Il s’agit du progrès technique.
15. Comprend agriculture, forêts, pêche et piégeage, et mines.
16. L’île de Laval s’appelait l’île Jésus à l’époque.
17. La population active est cette partie de la population en âge de travailler qui est active sur le
marché du travail, soit en ayant un emploi soit en en cherchant un.
18. Le taux de natalité a poursuivi sa tendance séculaire à la baisse à compter des années soixante
pour  atteindre  13  naissances  vivantes  pour  1000  habitants  en  1988.  Par  ailleurs,  le  taux  de
fécondité (le nombre de naissances vivantes en rapport au nombre de femmes âgées de 15 à 50
ans)  a  atteint  le  niveau  de  1,4  la  même  année.  Le  seuil  théorique  de  renouvellement  des
générations exige un taux de fécondité de 2,1, taux qui n’a pas été atteint depuis 1970.
19. Le taux d’activité féminin est la proportion des femmes qui sont actives sur le marché du
travail (qui ont un emploi ou qui en cherchent un) par rapport aux femmes en âge de travailler
(âgées de 15 ans et plus).
20. Les secteurs qui subissent un choc entraînant une augmentation de leurs coûts de production
se retrouvent avec un surplus de travailleurs qui sont mis en chômage, de sorte que les chocs
sectoriels entraînent de facto du chômage.
21. Les dépenses courantes des gouvernements comprennent les achats de biens et services, les
paiements de transfert et les intérêts sur la dette publique.
22. Ce qui explique en bonne partie la prospérité de l’Ontario.
23. Comme l’illustre  l’expérience du Fonds de solidarité  de la  Fédération des  travailleurs  du
Québec (FTQ).
24. Par exemple, Sidérurgie du Québec (SIDBEC, 1962), Société générale de financement (SGF,
1962),  Hydro-Québec  (1964),  Caisse  de  dépôt  et  placement  du  Québec  (CDPQ,  1965),  Société
québécoise d’exploitation minière (SOQUEM, 1965),  Société québécoise d’initiatives pétrolières
(SOQUIP, 1969), Société de récupération, d’exploitation et de développement forestier du Québec
(REXFOR,  1970),  Société  de  développement  de  la  Baie  James  (SDBJ,  1971),  Société  de
développement industriel (SDI, 1971), etc.
25. « Les Québécois ont leur économie bien en main », Les affaires, semaine du 7 au 13 juillet 1990,
p. 1-4.
26. On voit aussi, en consultant les deux figures, que l’Ontario a connu un sérieux rétablissement
de sa position par rapport à la moyenne canadienne pendant les années quatre-vingt.
27. Il s’agit des dépenses en machinerie, équipement et construction non résidentielle.
28. Le  secteur  tertiaire  supérieur  comprend  entre  autres  les  secteurs  de  la  finance,  des
assurances,  des  affaires  immobilières,  des  services  aux  entreprises  (services  juridiques,
comptables, informatiques), de la recherche et développement, des sièges sociaux, etc.
29. Cela n’est pas aussi clair aux niveaux fédéral et municipal.
30. Le  gouvernement  du Québec a  essayé de fermer certains  villages  gaspésiens  pendant  les
années  1960,  afin  de  créer  des  pôles  de  croissance,  concept  à  la  mode  à  cette  époque.  La
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population de ces villages s’est violemment opposée à cela. La fermeture de villages à cause du




Professeur au Département d’économie et au Programme interdisciplinaire de maîtrise en
aménagement du territoire et développement régional de l’Université Laval.
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Chapitre 2. La sécurité du revenu1
Claude Fluet et Pierre Lefebvre
1 Dans tous les pays industrialisés, le rôle de l’État a connu une expansion considérable au
cours  des  dernières  décennies.  L’augmentation  de  la  quote-part  des  recettes  et  des
dépenses des gouvernements dans l’économie ne constitue qu’un des indicateurs de cette
évolution, quoique probablement le plus frappant. Au Québec, les dépenses totales de
tous les paliers de gouvernement (dépenses courantes en biens et services et transferts, y
compris le service de la dette) sont passées de 28,2 % du produit national net en 1966 à
47,1 % en 19881.
2 L’évolution en question est en partie attribuable à l’accroissement des sommes consacrées
aux  activités  traditionnelles  du  secteur  public  telles  que  le  maintien  de  l’ordre,  les
transports, les communications, la culture ou le soutien au développement de certains
secteurs d’activité.  Par rapport  à  l’ensemble de l’économie,  le  volume des ressources
consacrées à ce type d’intervention n’a toutefois augmenté que de façon relativement
modeste.  La  principale  cause  de  l’augmentation  de  la  part  de  l’État  a  plutôt  été  la
croissance rapide des dépenses à caractère social.
3 Selon les définitions courantes, celles-ci couvrent les domaines de l’enseignement, de la
santé, du logement et de la prévoyance sociale au sens large. Au Québec, ces dépenses
s’établissent à près de 10 % du produit national net en 1966, comparativement à près de
20 % en 1988.
4 Parce qu’elles  influencent les  revenus ou les  conditions de vie  des personnes ou des
familles,  on justifie souvent les dépenses à caractère social  par des considérations de
justice ou d’équité. Ces considérations se rattachent à ce qu’il est convenu d’appeler la
fonction redistributive des politiques sociales. Historiquement, il est indéniable que les
discussions préalables à l’adoption de beaucoup de ces politiques ont été marquées par
des préoccupations redistributives, en ce sens qu’elles ont été l’occasion de formuler des
normes sociales relativement au degré d’inégalité qu’une collectivité pouvait tolérer. On a
pu  ainsi  parler  non  seulement  d’inégalités  dans  les  revenus,  mais  aussi  d’inégalités
d’accès  aux  soins  médicaux,  à  l’éducation,  etc.  L’apport  le  plus  manifeste  de  l’État-
providence,  en  désignant  par  cette  expression  les  différentes  formes  d’assurance,
d’assistance et de protection gérées par les pouvoirs publics, ne réside cependant peut-
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être pas tant dans ses effets redistributifs comme tels que dans la réduction générale des
risques auxquels sont exposés les particuliers ou leur famille. En d’autres termes, plutôt
que d’insister sur ses aspects redistributifs, il serait tout aussi juste de caractériser l’Etat-
providence  comme  un  vaste  système  d’assurance  couvrant  les  individus  contre  les
conséquences pécuniaires des risques de l’existence, que ceux-ci soient dus à la maladie
ou à l’insécurité des revenus dans une économie de marché en transformation constante.
5 Dans la réflexion sur ces questions,  il  est courant,  en fait,  d’opposer les fonctions de
redistribution et d’assurance. Ainsi, le régime d’indemnisation des accidents du travail
serait essentiellement un régime d’assurance, les salariés étant protégés moyennant le
versement de cotisations spécifiques2. Par opposition, le programme d’aide sociale aurait
essentiellement une vocation redistributive, puisqu’on n’exige pas des bénéficiaires qu’ils
aient contribué spécifiquement au financement du programme pour y avoir accès. Si ces
distinctions  sont  utiles,  il  reste  que  la  ligne  de  démarcation  entre  un  programme
d’assurance et un programme redistributif est en pratique assez floue. Ceci tient en partie
au fait que les régimes publics d’assurance se caractérisent le plus souvent par un degré
élevé  d’interfinancement  entre  diverses  catégories  d’assurés.  Plus  fondamentalement,
ceci tient également au type même de risques que l’on considère. Parle-t-on de risques
définissables de façon précise, comme celui d’être victime d’un accident du travail dans la
pratique de tel ou tel métier, ou de risques difficiles à cerner comme celui de voir son
métier dévalorisé par suite du progrès technique ou d’une modification de la politique
commerciale ? En poussant ce raisonnement plus loin, les politiques visant par exemple
une plus grande égalité des chances par la démocratisation de l’accès à l’éducation ne
constituent-elles pas une forme d’assurance contre les risques de la naissance ?
6 Ce sont ces idées que nous désirons d’abord développer. La deuxième partie de l’article
présente de façon plus précise les fonctions de la sécurité sociale. La troisième trace le
tableau des institutions et de l’évolution des dépenses en la matière au Québec au cours
des vingt-cinq dernières années. La quatrième discute des effets de la sécurité sociale.
Enfin, nous conclurons sur les enjeux des politiques de sécurité sociale au Québec et les
défis qu’elles doivent relever3.
 
Le rôle social de la sécurité du revenu
7 Le  principe  de  base  de  la  sécurité  sociale  est  de  constituer  un  système  collectif  et
obligatoire de prévoyance. Ces caractéristiques sont fondamentales, car elles permettent
de distinguer la sécurité sociale des formes privées de prévoyance ou d’assurance, ou
même  des  formes  privées  d’entraide.  Les  caractéristiques  en  question  renvoient  par
ailleurs aux fonctions mêmes de la sécurité sociale.
 
La fonction redistributive
8 Dans l’analyse keynésienne traditionnelle, une protection sociale importante joue un rôle
essentiel de stabilisation conjoncturelle dans le système économique. En tablant sur les
différences de propension à consommer entre les individus ou les ménages, les transferts
sociaux ont pour effet d’atténuer les fluctuations de la demande globale. Dans les analyses
plus radicales (marxiste, institutionnaliste, etc.), ces transferts assurent la reproduction
économique et sociale en « gérant » ou « régulant » les tensions entre les classes ou les
groupes.  Dans  ces  théories,  l’utilité  économique  de  la  sécurité  sociale  découle  par
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conséquent  de  ses  fonctions  macroéconomiques  implicites,  soit  par  rapport  à  la
dynamique conjoncturelle de court terme ou dans le cadre de la croissance à long terme.
9 Dans l’analyse libérale, on invoque plusieurs raisons pour justifier un degré plus ou moins
important  de  redistribution  verticale  par  l’Etat.  A  priori,  la  répartition  des  revenus
considérée comme juste et efficace est celle qui découle des efforts individuels de travail,
récompensant la peine, la mise en œuvre du talent, la prise de risque, la responsabilité. La
nécessité d’actions redistributives s’explique dans cette optique par le fait que les sociétés
démocratiques n’ont pas supprimé toutes les formes de discrimination et de privilèges,
tous les individus n’ayant pas au départ les mêmes chances. Pour certains d’ailleurs, il
n’est pas nécessaire que l’État se charge des plus démunis, puisque tous ont le devoir
moral d’aider ceux-ci4. Pour d’autres, plusieurs arguments militent plutôt en faveur d’une
intervention publique : il y va de l’intérêt bien compris des plus favorisés que les écarts de
revenus ne dépassent pas une certaine norme sociale, cet argument rejoignant celui de
l’« utilité socio-politique » d’un minimum de consensus social ; de plus, les individus ne
sont pas seulement des égoïstes prudents, mais peuvent être intrinsèquement désireux de
réduire la pauvreté et les inégalités. Quelle que soit la raison, la réduction de la pauvreté a
dans ce contexte le caractère d’un bien collectif,  ce qui  exige une politique publique
minimale  de  redistribution,  donc  une  forme  de  contrainte  ou  d’obligation,  afin  de
résoudre le problème du « resquilleur » qui se pose dans ce domaine comme dans d’autres
5.
10 L’approche  dite  utilitariste  à  l’évaluation  du  bien-être  d’une  société  renforce  les
arguments  précédents  en faveur de mesures  redistributives.  Selon cette  approche,  la
justice  distributive  est  par  elle-même  un  élément  essentiel  de  la  réalisation  d’un
« optimum socio-économique ». En d’autres termes, on ne peut évaluer le bien-être d’une
société sans faire référence à des valeurs, à un contrat social ou à des règles du jeu qui
retiennent  comme  principe  fondamental  l’idée  que  l’amélioration  du  sort  des  plus
démunis est plus utile socialement que la consolidation de la situation des plus favorisés6.
 
La fonction d’assurance
11 En  lui  attribuant  une  fonction  de  redistribution  verticale,  les  arguments  précédents
expliquent beaucoup plus l’existence de la sécurité sociale que son étendue ou les formes
qu’elle prend. Dans les faits, celle-ci est largement axée sur la redistribution horizontale
et l’extension qu’elle a prise semble beaucoup plus redevable à la fonction d’assurance ou
de protection. Dans une optique libérale, une telle fonction devrait de prime abord faire
appel à des mécanismes privés. Comme la réduction de l’insécurité économique contribue
au bien-être des individus, on doit s’attendre à ce que dans une économie de marché la
recherche d’une plus grande sécurité suscite la mise sur pied d’institutions permettant,
sur une base volontaire, une certaine mutualisation des risques. Le recours à des régimes
publics obligatoires s’explique dans ce cas par les insuffisances des mécanismes privés —
individuels ou collectifs — de réduction des risques.
12 Si  l’on  suppose,  pour  simplifier,  que  le  niveau  de  vie  dépend  uniquement  de  la
consommation, les risques de la vie économique découlent alors de l’incertitude affectant
les  revenus  ou  les  besoins.  Ceci  donne  lieu  à  des  comportements  d’assurance  et
d’autoprotection.  Par  exemple,  l’épargne individuelle  de précaution ou les  solidarités
familiales sont deux moyens permettant dans une certaine mesure de se prémunir contre
les charges imprévues, la maladie ou le chômage. Pour qu’une épargne de précaution
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puisse  être  constituée,  il  faut  cependant  des  revenus  suffisants  et  de  plus  que  ne
surviennent trop tôt ni le chômage durable, ni les charges imprévues, ni l’invalidité, etc.
De même, les solidarités familiales — lorsqu’elles existent — ont leurs limites (divorces,
mésententes, etc.) et ne permettent pas de toute façon de faire face à tous les risques.
13 Les marchés privés  d’assurance peuvent  remédier  aux lacunes les  plus  évidentes  des
formules individuelles ou familiales. En raison de problèmes bien connus, liés notamment
aux phénomènes d’antisélection et de risque moral7, ces marchés sont néanmoins dans
beaucoup de cas relativement inefficaces ou même inopérants. Les régimes privés sont
souvent  aussi  très  coûteux  à  cause  des  frais  de  transaction  élevés,  les  frais  de
commercialisation,  d’administration  et  de  recherche  sur  les  risques  pouvant  être
prohibitifs dans des régimes privés taillés à la pièce ;  un tel état de choses pourra se
traduire  en  pratique  par  des  frais  de  chargement  élevés  expliquant  des  couvertures
d’assurance très incomplètes. Ces difficultés font que le recours exclusif à des formules de
prévoyance privées  laissera en fait  une partie  non négligeable  de la  population sans
protection contre certains risques.
 
Assurance et assistance
14 Par définition, l’assurance implique toujours un transfert de revenu des personnes « non
sinistrées » vers les personnes « sinistrées », en fonction des risques couverts. Une telle
redistribution aura toutefois une signification bien différente selon qu’il s’agit plutôt de
« gros » risques que de « petits » risques et selon le degré de mobilité ou d’homogénéité
caractérisant la société.
15 Dans une société relativement hétérogène, les individus ou les familles appartiendront à
des  catégories  distinctes  relativement  à  leurs  perspectives  de  revenu  et  aux  risques
auxquels  ils  sont  exposés.  Comme  chaque  catégorie  connaît  une  situation  de  risque
particulière  et  cherche  à  protéger  des  niveaux de  revenu différents,  les  couvertures
d’assurance et les dépenses qui  s’y rattachent ne seront pas égales d’une catégorie à
l’autre.  Un système pur d’assurance sociale consisterait  dans ce cas à faire assumer par
chaque catégorie le coût de la protection dont elle bénéficie. Avec des cotisations et des
prestations par  catégorie,  c’est-à-dire  propres  à  chaque segment  de la  population,  le
système  de  prévoyance  conduirait  en  fait  à  une  redistribution  globalement  neutre,
puisqu’en moyenne les « riches » comme les « pauvres » verseraient autant par tête qu’ils
ne  recevraient,  les  transferts  se  faisant  en  quelque  sorte  entre  « non  sinistrés »  et
« sinistrés » de chaque catégorie.  Un tel  système serait  toutefois  redistributif  dans la
mesure où les cotisations des différentes catégories ne seraient pas actuarielles, c’est-à-
dire dans la mesure où il y aurait interfinancement entre les catégories.
16 Par opposition, plutôt que de protéger les individus de différentes catégories de revenu
en les maintenant pour ainsi dire dans leur catégorie malgré les aléas dont ils peuvent
être victimes, un système pur d’assistance sociale se caractérise par l’établissement de seuils
minima de revenu. Ces seuils peuvent être garantis soit par des transferts monétaires
(l’aide  sociale  par  exemple)  ou  par  des  transferts  en  nature  (les  soins  de  santé  par
exemple). Le filet de sécurité en question peut évidemment ne représenter qu’une police
d’assurance très incomplète pour les catégories les plus favorisées, bien qu’il puisse avoir
une grande importance dans les couvertures d’assurance optionnelles qu’elles pourraient
contracter par ailleurs. Un tel système fournit donc des prestations uniformes à tous les
« sinistrés »,  quelle  que  soit  leur  catégorie  d’origine ;  il  peut  de  plus  être  fortement
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redistributif, bien que le degré véritable de redistribution dépende à la fois de son mode
de financement et des différences de risques entre catégories.
17 On peut donc concevoir deux modèles purs de sécurité sociale selon que l’on se base sur le
principe d’assistance ou sur le principe d’assurance. Dans la réalité, tous les régimes de
sécurité  sociale  sont  mixtes,  en  ce  sens  qu’ils  combinent  à  la  fois  l’assistance  et
l’assurance.  Ces  considérations  sont  importantes,  notamment  dans  les  débats  sur  le
besoin  de  maintenir  l’universalité  de  certains  programmes  ou  sur  le  degré  de
progressivité qu’il convient d’imposer. Ainsi, l’abolition de l’universalité ou l’introduction
d’une plus grande progressivité dans le financement de seuils minima de protection ne
peut  que  faire  tendre  le  régime  de  sécurité  sociale  vers  le  modèle  d’un  système
d’assistance sociale. Or, bien qu’elle protège contre certains risques extrêmes, l’assistance
sociale laissera sans secours une partie appréciable de la population face aux risques plus
courants auxquels elle est exposée, ce qu’on tentera de compenser plus ou moins bien en
recourant à des formules privées d’assurance8.
 
La sécurité du revenu au Québec
18 Le tableau 1 présente les dépenses des principaux programmes pour les années 1966, 1978
et  1988-1989,  en les  regroupant selon ce qui  peut  se considérer comme relevant  des
assurances sociales, de l’assistance sociale et des transferts en nature de type assurance
ou  assistance9.  Ce  tableau  permet  de  faire  ressortir  les  principales  transformations
apportées au système de sécurité sociale au cours des vingt-cinq dernières années :
D’abord, il est clair que le système de sécurité sociale a connu son développement le
plus rapide à la fin des années soixante et au cours des années soixante-dix : les
dépenses  sont  de  841  millions  en 1966,  de  7  511  millions  en 1978 et  de  18  089
millions  en  1988-1989.  Ceci  s’explique  à la  fois  par  l’addition  de  nouveaux
programmes (régime public de rentes, supplément de revenu aux personnes âgées,
assurance-maladie,  indemnisation des accidents de la  route)  et  par les  réformes
successives  des  programmes,  qui  ont  bonifié  les  couvertures  et  les  prestations
(assurance-chômage, accidents du travail, aide sociale).
Deuxièmement, les dix dernières années ne montrent ni un recul des interventions
de l’État, ni non plus la mise sur pied de nouveaux programmes d’envergure. La
croissance des dépenses a suivi celle du revenu national10,  avec des rajustements
visant  à  resserrer  les  mailles  du  « filet »  de  la  sécurité  du  revenu  et  des
réaménagements  liés  soit  à  des  préoccupations  nouvelles  ou  plus  simplement  à
l’évolution démographique. L’augmentation de la proportion des personnes âgées
et retraitées prédétermine l’évolution des dépenses de plusieurs programmes. Le
redéploiement des dépenses de compensation des charges familiales et d’assistance
aux familles avec enfants à charge s’explique par des raisons démographiques et
par  des  objectifs  de  lutte  contre  la  pauvreté.  La  volonté  de  réintégrer  plus
rapidement dans la vie productive les victimes d’accident explique la croissance des
dépenses de réadaptation. On peut observer aussi une tendance à la multiplication
des « petits » programmes d’assistance sociale réaffectant des ressources en faveur
des ménages défavorisés.
Troisièmement, dans une très large mesure, le système fonctionne par catégorie.
Par  exemple,  il  existe  des  programmes  séparés  pour  les  personnes  âgées,  les
invalides,  les  anciens  combattants,  les  accidentés  de  la  route  et  du  travail,  les
chômeurs, les enfants et les personnes à faible revenu. Sur le plan du financement
cependant, les programmes d’assurance catégoriels au sens strict, c’est-à-dire avec
cotisations spécifiques sur le revenu de travail, représentent moins de la moitié des
dépenses  du  système.  Les  principaux  programmes  de  ce  type  sont  celui  de
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l’assurance-chômage, de la sécurité au travail et les régimes publics de rentes ; ces
programmes se caractérisent de plus par un degré élevé d’interfinancement. Les
autres programmes sont essentiellement financés à partir des revenus généraux de
l’État, donc principalement à partir de l’impôt progressif sur le revenu personnel.
Le système est donc beaucoup moins catégoriel dans son financement et beaucoup
plus progressif qu’il ne paraît à première vue.
Quatrièmement, les transferts monétaires au titre de l’assistance sociale,  c’est-à-
dire  ceux  qui  sont  spécifiquement  destinés  aux  personnes  à  faible  revenu,
représentent 28,7 % des transferts monétaires de la sécurité sociale en 1988-1989 ;
cette proportion est essentiellement inchangée par rapport à 1978 (29,7 %), mais
représente  une  hausse  par  rapport  à  1966  (20,5 %).  La  proportion  des  dépenses
attribuables à l’aide sociale, qui est le programme d’assistance par excellence, est
respectivement de 14,1 %, 13,4 % et 17,5 % en 1988-1989, 1978 et 1966. Ainsi, bien
que les programmes d’assistance soient importants, ce sont les autres programmes
qui  assurent  l’essentiel  de  la  protection  contre  l’insécurité  économique  et,  en
particulier, contre le risque de se retrouver avec un revenu inférieur au seuil de
pauvreté.
Cinquièmement, les transferts en nature — les plus importants étant ceux qui se
rapportent à la santé — jouent un rôle secondaire, quoique non négligeable, dans la
sécurité  du  revenu.  À  cet  égard,  les  aides  sans  condition  de  ressources  sont
nettement plus importantes que les aides en nature de type sélectif.
Enfin, dans son ensemble, le système ne correspond pas à la notion d’impôt négatif,
dont la caractéristique essentielle est l’intégration de la fiscalité et des transferts.
Cette absence d’intégration se manifeste par des différences dans le choix de l’unité
de base (famille ou individu), dans la définition du revenu (pour être admissible à
des transferts,  pour payer de l’impôt ou des cotisations) et  dans le  fait  que des
prestations soient assujetties à l’impôt ou non. Cette non-harmonisation se traduit
par  des  taux  marginaux  d’imposition  plus  élevés  que  ne  l’indique  la  fiscalité
personnelle directe. En particulier, il en résulte des taux marginaux d’imposition
implicites  sur  le  revenu  (en  intégrant  à  la  fois  les  transferts  et  la  fiscalité)
extrêmement variables selon les catégories de ménages11.
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TABLEAU 1. Dépenses de la sécurité du revenu au Québec, diverses années, en millions de dollars
 




TABLEAU 1 (suite). Dépenses de la sécurité du revenu au Québec, diverses années, en millions de
dollars
Sources : Guide descriptif des programmes de la sécurité du revenu, ministère de la Main-d’œuvre et de la
Sécurité du revenu, éditions 1983-1990 ; Budget 1988-1989 : Crédits, Conseil du Trésor.
* Le financement est lié en tout ou en partie à des cotisations sur les salaires.
** Le financement dépend essentiellement d’une cotisation forfaitaire.
*** L’année de mise en place de ce programme n’a pu être déterminée précisément.
19 Les  dépenses  n’ont  donc pas  augmenté autant  au cours de la  période 1978-1988 que
durant la période 1966-1978, qui demeure exceptionnelle ; elles ont malgré tout continué
de progresser en termes réels, le rythme de croissance étant à peu près celui des revenus.
On  peut  opposer  ce  constat  à  l’opinion  assez  largement  répandue  selon  laquelle  la
sécurité du revenu aurait régressé au cours des dernières années. On doit ajouter aussi
que les programmes présentés au tableau 1 ne résument pas la totalité des mécanismes de
la sécurité du revenu, puisqu’on devrait tenir compte aussi du système fiscal12.
 
Évaluation de l’expérience québécoise
20 L’évaluation exhaustive de l’expérience québécoise porterait  à la fois  sur le degré de
succès dans la réalisation des objectifs explicitement visés par les politiques de sécurité
du revenu, c’est-à-dire l’assurance et la redistribution, et sur le coût de l’ensemble de ces
politiques. Ce dernier élément ne correspond pas tant au coût comptable direct lié au
transfert  de pouvoir  d’achat  des  individus vers  l’État  qu’aux « distorsions »  liées  aux
modifications  des  comportements  individuels  attribuables  au  financement  des
programmes et à certaines de leurs caractéristiques. Nous nous limiterons ici à un bref
survol, en insistant sur l’arbitrage entre les gains et les coûts.
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TABLEAU 2. Bénéficiaire de la sécurité du revenu au Québec et prestations moyennes, 1978 et 1988
Sources : Guide descriptif des programmes de la sécurité du revenu, ministère de la Main-d’œuvre et de la
Sécurité du revenu, éditions 1983-1990 ; Budget 1988-1989 : Crédits, Conseil du Trésor.
1. Nombre de familles (ménages) ou de personnes prestataires.
 
Effets d’assurance et de protection
21 Les programmes de sécurité du revenu visent à réduire la variabilité du revenu (ou de la
consommation)  des  individus  et  des  familles  lorsque  se  produisent  des  événements
défavorables,  perçus  comme étant  indépendants  de  la  volonté  des  individus.  Dans  la
mesure où cet objectif peut être réalisé à un coût raisonnable, le système de sécurité du
revenu  contribue  à  l’efficacité  économique13.  À  notre  connaissance,  il  n’existe  pas
d’évaluation empirique de l’ensemble du système de ce point de vue, mais plutôt des
études  spécifiques  de  certains  programmes,  études  qui  peuvent  entre  autres  choses
aborder cet aspect14.
22 Néanmoins, il est clair que l’évolution du système au cours des vingt dernières années a
eu pour résultat de généraliser la sécurité sociale en augmentant considérablement le
nombre  des  « assurés  sociaux ».  La  plupart  des  programmes  ont  un  caractère
d’universalité : tous les citoyens sont protégés en cas de pauvreté ou de malheur extrêmes
(par  l’aide  sociale),  en  cas  de  maladie  (par  l’assurance-santé  et  l’assurance
hospitalisation),  en  cas  d’accident  de  la  route  (par  le  régime  public  d’assurance-
automobile) ; tous les salariés sont protégés en cas de chômage et d’accidents du travail ;
tous les parents reçoivent une compensation pour leurs charges familiales ; enfin, tous
sont assurés de recevoir à partir de 65 ans des prestations de retraite.
23 Pour les raisons indiquées plus haut, le système ne fait pas en sorte que tous les types de
risques soient  parfaitement couverts,  ni  qu’ils  le  soient  de façon égale pour tous.  Le
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tableau 2 illustre la diversité des programmes et le niveau moyen des prestations versées
dans chacun d’eux.
 
Effets sur la pauvreté et la redistribution du revenu
24 L’évaluation des effets redistributifs pose des problèmes méthodologiques classiques qui
tiennent au caractère arbitraire de la définition du champ de la redistribution15,  de la
période de référence16 et des unités statistiques de référence17. À ces difficultés s’ajoute
celle  de  la  multiplicité  des  objectifs  de  redistribution,  selon  que  l’on  considère
notamment  la  redistribution  horizontale  (par  exemple,  le  souci  d’alléger  les  charges
familiales en redistribuant le revenu des célibataires ou des ménages sans enfants vers les
familles) ou la redistribution verticale (des hauts revenus vers les bas revenus).
25 Le tableau 3 présente l’évolution de la pauvreté au Québec de 1971 à 1989 selon le type
d’unité  familiale.  Si  l’on  fait  abstraction  de  la  période  1982-1984  où  les  effets  de  la
récession du début des années quatre-vingt apparaissent très clairement, il ressort de ce
tableau que l’incidence de la pauvreté a considérablement diminué en vingt ans dans
l’ensemble de la population. Les progrès ont été plus marqués pour les familles que pour
les personnes seules. Il y a aussi un changement radical dans la relation entre l’âge et la
pauvreté : la pauvreté a pratiquement disparu chez les familles âgées, alors qu’elle reste
constante ou augmente au sein des ménages ayant pour chef une personne de 24 ans ou
moins.
 
TABLEAU 3. Tendances des taux de pauvreté1, selon le type d’unité familiale au Québec et selon l’âge
du chef de l’unité familiale au Canada, 1971-1989
Source : Statistique Canada, Répartition du revenu selon la taille, n° 13-207, 1989, p. 164 et 1984, p. 172.
1. Seuils de faible revenu, base de1969.
2. Ces taux sont ceux du Canada.
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26 Les tableaux 4 et 5 permettent de caractériser l’évolution des inégalités de revenu et
d’expliquer le rôle joué par les transferts monétaires et les impôts personnels18. Sur la
base du cœfficient de Gini19, les inégalités de revenu avant transferts et prélèvements ont
diminué dans les années soixante-dix, ont connu un net accroissement de 1982 à 1984,
pour diminuer légèrement par la  suite.  Les  transferts  et  l’impôt personnel  atténuent
sensiblement les inégalités, même s’ils n’ont pu contrer l’augmentation des écarts de 1982
à  1984.  Le  tableau 5  présente  les  parts  de  revenu pour  les  familles  selon  différents
concepts de revenu. La part du revenu total revenant à chaque quintile s’est peu modifiée
dans  le  temps,  tous  les  quintiles  ayant  vu  leur  revenu  augmenter  de  façon quasi
proportionnelle de 1965 à 1989, comme l’indiquent indirectement les limites supérieures
des quintiles. À partir de 1981, plus de la moitié du revenu total du quintile inférieur
provient de transferts, ceux-ci redistribuant globalement du revenu des trois quintiles
supérieurs vers les deux quintiles inférieurs. Enfin, on constate que la progressivité de
l’impôt personnel a augmenté au cours de la période, en comparant la part de revenu
avant et après impôt des deux quintiles supérieurs.
 
TABLEAU 4. Cœfficients de Gini pour les unités familiales canadiennes calculés selon différents
concepts de revenu, certaines années
Source : Statistique Canada, Revenu après impôt, répartition selon la taille du revenu au Canada, n°
13-210, 1988, p. 22.
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TABLEAU 5. Limites supérieures en dollars des quintiles de revenu total des familles canadiennes et
répartition en pourcentage du revenu monétaire avant transferts, du revenu total et du revenu après
impôts, pour certaines années
Sources : Statistique Canada, Répartition du revenu selon la taille, n° 13-207, 1989, p. 147 et 1984, p.
146; Revenu après impôt, répartition selon la taille du revenu au Canada, n° 13-204, diverses années
27 Deux  conclusions  se  dégagent  de  ce  survol.  Premièrement,  la  sécurité  du  revenu  et
l’impôt  personnel  qui  en  assure  la  plus  grande  partie  du  financement  réduisent
considérablement l’incidence de la pauvreté et  améliorent favorablement,  quoique de
façon moins spectaculaire,  la  répartition du revenu.  Deuxièmement,  la  tendance à la
réduction de la pauvreté et de l’inégalité des revenus s’est poursuivie jusque dans les
dernières années.
 
Effets sur les comportements et sur l’efficacité économique
28 Le développement de la sécurité du revenu et l’augmentation des impôts ont suscité de
nombreuses  recherches  relativement  à  leurs  effets  sur  les  comportements  socio-
économiques. On se contentera ici de donner un aperçu des principaux comportements
étudiés.
29 Offre  de  travail. Les  effets  sur  l’incitation  individuelle  à  travailler 20 ne  prennent  pas
seulement la forme d’une diminution des heures de travail offertes, mais résultent aussi
des modifications apportées dans de nombreux choix d’activités : le choix entre le loisir
(ou le travail domestique) et le travail salarié, les décisions relatives à l’intensité et la
qualité  du  travail,  l’investissement  en  capital  humain  (éducation,  formation
professionnelle),  la  mobilité  géographique,  le  travail  au  noir  et  le  troc,  les  choix
occupationnels, la recherche d’abris fiscaux et l’évitement fiscal. Les distorsions dans les
choix  se  manifestent  avec  plus  d’acuité  en  longue  période,  compte  tenu  des  délais
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d’information  et  d’une  plus  grande  flexibilité  d’adaptation  sur  un  horizon plus  long
(emploi à temps partiel plutôt qu’à temps plein, temporaire plutôt que permanent, durée
plus  longue  d’inactivité  entre  les  emplois,  absentéisme,  réduction  des  heures
supplémentaires, etc.). Une partie des ajustements ne sont pas directement le fait des
individus  eux-mêmes,  mais  des  institutions  qui  réagissent  aux  modifications  des
incitations que subissent les individus (diminution de la semaine de travail,  paiement
d’avantages sociaux non imposables, etc.).
30 Deux programmes en particulier ont fait l’objet de très vives critiques dans certaines
études, soit l’assurance-chômage et l’aide sociale, ainsi que les programmes apparentés à
l’aide  sociale  parce  qu’ils  reposent  sur  un  critère  de  ressources.  On  reconnaît
généralement  que  l’assurance-chômage,  dans  sa  forme  actuelle,  accroît  la  durée  des
périodes sans emploi, favorise l’entrée sur le marché du travail d’une main-d’œuvre qui
autrement y serait peu attachée, facilite le maintien d’activités économiques ou d’emplois
instables, et rend plus attrayant les mises à pied temporaires comme mode de gestion de
la main-d’œuvre lors de ralentissements cycliques ou saisonniers21.  Par ailleurs,  étant
donné qu’elle comporte des taux de récupération des prestations (c’est-à-dire des taux
d’imposition implicite  sur le  revenu gagné)  de l’ordre de 75 % à 100 %,  l’aide sociale
confine  souvent  à  la  pauvreté  les  bénéficiaires  aptes  au  travail.  En  désincitant
financièrement les prestataires à « s’en sortir », de tels taux favorisent les situations de
dépendance à long terme à l’égard de l’assistance sociale, avec toutes les conséquences
que  cela  comporte  (dépréciation  des  qualifications,  découragement,  etc.)22.  Certaines
catégories de bénéficiaires seront particulièrement affectées. Par exemple, Fortin (1983,
1984,  1988)  insiste  sur  le  « piège  de  la  monoparentalité »,  qui  a pour  effet  de  faire
dépendre de l’aide sociale  une proportion élevée des  familles  monoparentales  à  chef
féminin et avec des enfants de moins de 18 ans23.
31 Dans le même ordre d’idées, en ce qui concerne l’effet d’une meilleure compensation des
pertes de revenu dues à l’invalidité, on a pu établir une certaine relation entre le niveau
de  revenu  associé  à  un  statut  d’invalidité  (compte  tenu  de  la  durée  permise  des
prestations) et les décisions de non-participation au marché du travail24.  De même, la
bonification  des  programmes  publics  de  retraite  et  les  caractéristiques  de  ces
programmes ont pu contribuer à la diminution du taux de participation au marché du
travail des 65 ans et plus25.
32 Pension et épargne. La sécurité du revenu des personnes âgées repose, d’une part, sur une
logique d’assistance par la garantie d’un minimum de ressources aux 65 ans et plus sans
contrepartie en termes de cotisations passées et, d’autre part, sur une logique d’assurance
plus  ou moins  rigoureuse,  puisque les  régimes  publics  de  rentes  ne  sont  pas  fondés
exclusivement sur les principes actuariels conventionnels. Par exemple, il est bien connu
que les prestataires actuels reçoivent plus que leurs contributions, ce qui risque d’être
différent pour les générations nées après 1948.
33 Le mode de financement des régimes publics de rente, à la fois régime de répartition
financé par l’impôt et régime capitalisé financé par des cotisations sur la masse salariale,
peut influencer les décisions d’épargne des individus. La littérature analysant l’effet des
pensions publiques sur l’épargne personnelle dans le cadre du cycle de vie suggère que les
individus  seront  moins  incités  à  se  constituer  un  patrimoine  s’ils  sont  assurés  de
bénéficier, par le jeu de la solidarité collective, de revenus de retraite non négligeables.
Dans la mesure où cet effet est important, les régimes publics se substituent à l’épargne
privée et contribuent à déresponsabiliser les individus face aux exigences de la retraite.
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Les  études  empiriques  sur  ce  point  sont  cependant  loin  d’être  concluantes.  Ainsi,
l’incertitude quant à la dynamique de la croissance économique et l’incertitude quant aux
changements démographiques fournissent plusieurs arguments justifiant l’existence d’un
système public de pensions financé par l’impôt et fondé sur la répartition26.
34 Néanmoins, si l’on veut déterminer quel système est susceptible de préserver au mieux
les intérêts des futurs retraités et d’encourager une épargne totale plus élevée, il  est
pertinent de s’interroger sur les proportions optimales que devraient représenter, au sein
d’un régime de retraite,  la  répartition,  la  capitalisation collective  et  la  capitalisation
individuelle.
35 Statut  familial. Les  comportements  sociodémographiques  se  sont  considérablement
modifiés au cours des dernières décennies. Parmi les changements les plus apparents, on
peut souligner la diminution de la taille des familles et même la fragmentation de celles-
ci par l’augmentation du nombre de séparations et de divorces, du nombre de personnes
vivant seules (en particulier les jeunes), du nombre de familles mono-parentales, sans
compter la diminution du nombre d’enfants par famille et de la proportion de personnes
âgées prises en charge par la famille.
36 Les programmes de sécurité du revenu ne sont pas neutres relativement au choix des
modes de vie  familiaux27.  Les  programmes sociaux ont  eu tendance à  décourager les
solidarités  familiales  en  offrant  des  solutions  de  remplacement  financièrement  plus
avantageuses pour les individus, mais peut-être aussi plus coûteuses pour la société. La
modicité des compensations fiscales pour s’occuper d’un parent handicapé ou d’un parent
âgé  a  favorisé  le  déplacement  des  responsabilités  vers  la  collectivité  et
l’institutionnalisation des relations de soutien économique et social ; on peut avancer le
même argument relativement aux jeunes et aux étudiants. De la même façon, comme on
l’a vu ci-dessus, en compensant financièrement l’absence de conjoint ou de soutien de
famille,  on court  le  risque  de  multiplier  les  situations  de  dépendance  à  l’endroit  de
l’assistance sociale28.
37 Enfin, en ce qui concerne la compensation des charges familiales, la politique familiale a
diversifié les aides proposées et a « technocratisé » les critères d’attribution avec une
préoccupation marquée pour la redistribution verticale29. En d’autres termes, on aide les
familles certes,  mais surtout les plus démunies.  Ceci se traduit dans les faits par une
progressivité plus grande de l’impôt pour les ménages avec enfants que pour les ménages
sans enfants. On peut sans doute trouver là une explication de la relative inefficacité de la
politique  familiale,  non  pas  à  corriger,  mais  même  tout  simplement  à  ralentir  la
détérioration des tendances structurelles de la natalité.
38 Efficacité  économique. Il  est  possible  d’analyser  plus  globalement  l’ensemble  des  coûts
attribuables  aux  impôts  et  aux  transferts.  Comme  on  l’a  souligné  ci-dessus,  il  faut
distinguer  deux  types  de  coûts.  Premièrement,  toute  taxe  a  évidemment  pour
conséquences un transfert du pouvoir d’achat des individus à l’État ; essentiellement, il
s’agit de la contrepartie des biens et services fournis par l’État ou des transferts qu’il
reversera  aux  particuliers30.  Le  second  type  de  coûts,  qualifiés  de  « fardeau
excédentaire », est la perte économique liée aux modifications des comportements dues
aux « récompenses » financières  ou aux « sanctions » fiscales  auxquelles  font  face les
particuliers en présence de l’impôt et des transferts. Ce fardeau, qui découle de l’écart
entre la rentabilité privée (après impôts et  transferts)  et  la rentabilité sociale (avant
impôts  et  transferts)  des  activités  socio-économiques,  croît  avec  la  sensibilité  des
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réactions, avec le niveau du taux d’imposition, avec l’importance de l’assiette fiscale et
avec le degré d’ouverture de l’économie.
39 Fortin  et  Rousseau  (1986)  sont  les  seuls  à  avoir  évalué  les  coûts  économiques
excédentaires  relatifs  à  l’ensemble  de  la  fiscalité  et  des  transferts  au  Québec.  Leurs
résultats indiquent que le fardeau marginal excédentaire de 1 $ obtenu à l’aide du panier
de taxes existant, sur la base des paramètres fiscaux de 1983, varie entre 0,19 $ et 0,55 $,
selon que le 1 $ sert à augmenter les dépenses publiques en biens et services ou les
transferts et selon le degré de réaction sur le marché du travail. À la limite, ceci signifie
que 55 % d’une hausse marginale d’impôt disparaît en pure perte. Pour l’ensemble de
l’économie, Fortin et al. (1984) estiment que la perte économique totale associée aux taxes
et transferts a été de l’ordre de 8 milliards en 1980, c’est-à-dire 15 % du PIB. Comme les
coûts  d’inefficacité  ont  tendance  à  croître  comme  le  carré  des  taux  de  taxation31,
l’importance de cette perte sèche est une conséquence directe de la hausse des taux de
prélèvement (impôts, taxes et cotisations) rendue nécessaire par la croissance des
dépenses sociales32.
 
La sécurité du revenu : tensions, enjeux et défis
40 Quatre constats se dégagent de l’analyse précédente. Premièrement, le développement
d’un système très large de sécurité du revenu a dominé les interventions publiques au
Québec au cours des deux dernières décennies. Deuxièmement, les niveaux de protection
et  d’indemnisation  ont  progressé  en  termes  réels  au  cours  de  la  dernière  décennie,
malgré  une  croissance  économique  plus  lente  et  moins  propice  à l’expansion  des
dépenses sociales. Troisièmement, bien qu’il soit difficile de mesurer les gains d’assurance
proprement dits que procure le système relativement à l’insécurité des revenus, il est
clair que des progrès notables ont été réalisés au titre de la justice distributive et dans la
lutte contre la pauvreté. Quatrièmement, le financement de la sécurité du revenu, qui
repose  pour  l’essentiel  sur  l’impôt  direct,  a  considérablement  alourdi  le  poids  de  la
fiscalité ;  compte  tenu  en  outre  des  dispositions  des  programmes  qui  modifient  les
comportements, ceci s’est traduit par des pertes d’efficacité importantes susceptibles de
se répercuter sur les décisions de production et d’investissement, et par là sur le revenu
des ménages.
41 Comme il y a indubitablement des coûts et des avantages à la sécurité du revenu, on peut
conclure ce bilan en analysant les sources de tension affectant les choix collectifs en
matière de sécurité du revenu et les enjeux plus larges que celle-ci présente à la société
québécoise. Enfin, nous aborderons ce que nous croyons être les défis les plus importants
que posera la sécurité du revenu au cours des prochaines années.
 
Tensions
42 Privilégier les transferts sociaux constitue un premier choix important dans l’affectation
des ressources publiques. Ce choix fait en sorte que les contraintes budgétaires de l’État
pèsent  plus  lourdement  sur  le  financement  des  services  sociocollectifs  et  des  biens
collectifs.  Ces  contraintes  budgétaires  sont  par  ailleurs  d’autant  plus  lourdes  que  la
sécurité du revenu a elle-même une incidence négative sur la performance de l’économie
et que la croissance de celle-ci continue d’être modeste, comme ce fut le cas au cours de la
période 1981-1990.
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43 Cette orientation s’est reflétée par conséquent sur la marge de manœuvre réduite des
gouvernements  relativement  aux  dépenses  de  services  publics  comme  les  services
sociaux,  l’éducation,  les  services  de  main-d’œuvre,  la  formation  professionnelle,  le
soutien aux activités culturelles, la recherche et le développement, etc., la seule exception
notable à cet égard étant les services de santé qui ont progressé au même rythme que les
transferts  monétaires.  Cette  orientation  s’est  également  reflétée  dans  les  dépenses
réduites  en  formation  de  capital  fixe,  qui  vont  des  infrastructures  routières  aux
infrastructures supportant les services publics (dont les services de santé), en passant par
les investissements relatifs à l’environnement et la mise en valeur des ressources33.
44 Par conséquent, outre le choix « interne » entre les effets d’assurance-équité d’une part et
les effets d’efficacité d’autre part, on doit constater que le développement de la sécurité
du revenu est aussi le résultat d’un choix « externe » dans la mesure où ce développement
a eu pour effet d’évincer d’autres catégories de dépenses dont la rentabilité sociale est
vraisemblablement tout aussi importante34.
 
Enjeux
45 Une  réforme  en  profondeur  du  système  de  sécurité  du  revenu  améliorerait  sa
performance  relativement  à  l’arbitrage  assurance-équité-efficacité35.  À  cet  égard,  les
principaux enjeux se résument aux deux points suivants :
1. Sur le plan des principes, il peut être tentant de concevoir une réforme globale axée sur un
système non catégoriel de revenu minimum. À moins d’offrir des prestations à un niveau
extrêmement bas, un tel système impliquerait toutefois des taux d’imposition sur le revenu
total des contribuables inacceptablement élevés36. Par ailleurs, les propositions de réforme
plus  réalistes  comportent  elles  aussi  des  désavantages.  Par  exemple,  celle  de  Kesselman
(1985) repose sur un vaste plan de subventions à l’emploi privé et à la création d’emplois
publics. Celle de la Commission Macdonald (1985), préconisant une forme de revenu garanti,
suppose  l’ajout  de  suppléments  provinciaux  et  accroît  les  taux  marginaux  de  taxation.
Malgré qu’elle  soit  très  articulée,  l’option « radicale »  de Wolfson (1987),  qui  intègre les
prestations  des  différents  programmes  (allocations  familiales,  pensions  de  vieillesse,
assurance-chômage  et  aide  sociale)  avec  une  fiscalité  directe  à  un  taux  plus  uniforme
reposant sur une assiette très large, n’aboutit en fait qu’à une réaffectation de ressources un
peu supérieure sur le plan de l’équité et de l’incitation au travail. Mais ce réaménagement
s’accompagne aussi de taux marginaux d’imposition plus élevés pour la plupart des ménages
et par une augmentation de la proportion des dépenses publiques consacrées à la sécurité du
revenu.
2. Il est peu plausible actuellement de concevoir un scénario économique qui, à moyen terme,
produirait  une  forte  croissance  économique,  analogue  à  celle  qui  a  justement  favorisé
l’expansion  de  la  sécurité  sociale  à  la  fin  des  années  soixante  et  au  début  des  années
soixante-dix.  Les engagements actuels des programmes de sécurité du revenu vont donc
selon toute vraisemblance continuer d’exercer une forte pression sur les finances publiques.
Or,  la  réduction  des  déficits,  l’augmentation  des  dépenses  dans  les  domaines  classiques
d’intervention de l’État,  et  notamment des dépenses visant à favoriser un accroissement
sensible  du  capital  humain  (développement des  compétences,  main-d’œuvre  hautement
qualifiée,  etc.)  et  du  capital  social  (infrastructures  de  transport,  hôpitaux  et  écoles  de
qualité, bibliothèques publiques, etc.), sont aussi des choix collectifs possibles. Ces options
méritent plus que le sort qu’on leur a réservé sur le marché politique depuis dix ans.
46 La seule façon de mieux financer ces domaines d’intervention passe donc par la réduction
et  le  réaménagement  des  dépenses  de  sécurité  du  revenu.  Ceci  peut  s’effectuer
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progressivement, sans nécessairement remettre en cause les programmes, sur la base des
deux principes suivants. Le premier est que les assurances collectives soient limitées aux
risques majeurs, puisque seuls ces derniers engendrent des coûts sociaux importants ; en
d’autres termes, il devrait y avoir élagage des « petits » risques. Le second est qu’une part
plus  grande  du  financement  direct  des  assurances  collectives  soit  assumée  par  les
personnes et les ménages bénéficiant des protections qu’elles offrent.
 
Quelques défis particuliers
47 Il apparaît donc nécessaire de revoir les objectifs et les modalités des grands programmes
de la  sécurité  du revenu.  Bien que ceci  déborde le  cadre de ce  texte,  il  est  possible
d’indiquer quelques-uns des défis qui nous semblent particulièrement pertinents de ce
point de vue.
48 L’augmentation des transferts aux personnes âgées, conjuguée avec celle de leurs revenus
personnels,  a radicalement réduit  l’incidence de la pauvreté chez ces dernières.  Elles
reçoivent  une  part  de  transferts  beaucoup  plus  importante  que  leur  poids  dans  la
population  pauvre  et  elles  paient  moins  d’impôts,  à  revenu  égal,  que  les  autres
contribuables,  à  cause  de  dispositions  fiscales  avantageuses37.  Les  critères  ressources
appliqués aux programmes d’assistance les visant spécifiquement sont beaucoup moins
rigoureux qu’à l’aide sociale par exemple. On devrait revoir ce double standard normatif.
49 Les  modifications  à  apporter  au  programme  canadien  d’assurance-chômage  ont  été
largement publicisées, comme en font foi les rapports des diverses commissions qui l’ont
étudié depuis vingt ans. Le principal défaut du programme est d’indemniser un chômage
de  nature  récurrente  (par  exemple,  le  chômage  saisonnier),  dont  l’incidence  est
essentiellement connue avec certitude, contrairement au fondement même de l’assurance
dont  le  principe  serait  d’indemniser  plutôt  un  chômage  de  nature  véritablement
aléatoire.  Pour  que  le  système  soit  efficace  sur  le  plan  social,  il  faudrait  assurer
uniquement  le  chômage  aléatoire  et  non  récurrent,  et  il  faudrait  également  que  le
financement de ce régime de protection tienne compte des habitudes de licenciement des
entreprises.  Les  problèmes  des  industries  saisonnières  qui  ont  souvent  un  caractère
régional et ceux des travailleurs mal qualifiés et des chômeurs de longue durée seraient
mieux traités par le biais d’interventions spécifiques.
50 Les programmes existants paraissent adéquats en ce qui concerne la protection contre le
risque de pauvreté temporaire. C’est à l’égard de la pauvreté persistante que l’on doit
revoir la façon de faire. La récente réforme de l’aide sociale, avec l’ajout de programmes
connexes  concernant  les  personnes  aptes  au  travail  et  l’introduction  de  conditions
d’admissibilité  plus  sévères  (en  termes  de  recherche  de  travail  ou  de  trauvaux
communautaires),  constitue vraisemblablement une amélioration par rapport au statu
quo38.  Le traitement différentiel  des bénéficiaires selon leurs caractéristiques et  leurs
besoins devrait être accentué pour des raisons d’équité et d’incitation ; ceci permettrait
des barèmes de prestations plus adéquats pour les personnes en situation de pauvreté
permanente,  incapables en permanence de travailler. Comme complément,  on devrait
renforcer les mesures d’employabilité avec des aides à la réinsertion professionnelle, des
prestations couplées à des périodes obligatoires de formation en milieu de travail,  la
recherche obligatoire d’emploi,  etc.  Une approche globale de lutte contre la pauvreté
consisterait aussi à développer des services sociaux polyvalents de soutien des familles en
difficulté, qui font souvent face à des problèmes nombreux. Elle passe également par des
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actions à long terme de prévention, dont l’encouragement des jeunes à la poursuite de
leur  formation et  la  lutte  contre l’abandon scolaire  constituent  des  volets  essentiels.
L’amélioration  de  la  qualité  de  la  formation  scolaire  et  l’extension  de  l’éducation
préscolaire exigent de façon générale un choix en faveur des dépenses en capital humain.
Une telle orientation va à la fois dans le sens d’une meilleure croissance économique et
dans le sens d’une plus grande égalité des chances.  Enfin,  dans le cas particulier des
familles mono-parentales, les politiques de sécurité du revenu devraient encourager tout
ce qui concourt à augmenter les ressources consacrées aux enfants. Ceci peut vouloir dire
de ne pas décourager le « remariage » des chefs de familles monoparentales et d’obliger
les  parents  absents  à  contribuer  financièrement  aux besoins  de leurs  enfants,  en les
taxant spécifiquement39.
51 Les transferts dus aux médicaments et aux services en nature entraînent un excédent de
couverture  qu’il  convient  de  réduire.  Une  partie  des  sommes  dégagées  devrait  être
consacrée  prioritairement  aux  services  à  domicile,  aux  services  sociaux  et  aux
infrastructures hospitalières.  Cette marge de manœuvre pourrait  être dégagée par le
recours à des frais de services (frais d’utilisation des laboratoires et des équipements,
forfaits journaliers, etc.). Une approche beaucoup plus satisfaisante serait de faire appel
au principe de la co-assurance avec un maximum annuel de dépenses assumées par les
personnes  ou  les  familles.  À  des  fins  explicites  de  redistribution,  il  serait  possible
d’exempter de la co-assurance les plus faibles revenus. Une telle façon de réguler le coût
des soins de santé, en ayant recours au mécanisme des prix et à ses effets sur la demande,
est  fort  différente  de  la  philosophie  actuelle  où  tous  les  « rationnements »  visant  à
réduire les dépenses passent par l’offre de soins. Cette façon de faire exige que l’autorité
publique  planifie,  souvent  arbitrairement  et  de  façon  hiérarchique,  l’affectation  des
ressources et qu’elle décide des moindres détails de l’offre de soins de santé. Le mode de
financement de la part assumée par l’État serait aussi à revoir. Il est difficile de défendre
sur le plan de l’efficacité et de l’équité qu’une partie du financement provienne d’une taxe
spécifique sur la masse salariale. Outre la participation financière des bénéficiaires en
fonction des services reçus (avec un plafond de contribution), le reste du financement
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NOTES
1. En excluant les transferts et le service de la dette, la proportion des dépenses courantes en
biens et services des gouvernements au Québec est de 16,5 % en 1966 et de 20,9 % en 1988.
2. Que les cotisations soient défrayées par les employeurs plutôt que par les salariés n’est pas
vraiment pertinent ici.
3. On trouvera plusieurs analyses de ces questions dans les études réalisées pour la Commission
royale sur l’union économique (Commission Macdonald), en particulier les études publiées sous
la direction de Vaillancourt (1985) et de Laidler (1985) ; les articles d’Atkinson (1985) et de Levy-
Garboua (1985) complètent utilement ces références. Il peut être utile de noter que le texte qui
suit ne discutera pas de la répartition des composantes du système de sécurité sociale entre les
paliers de gouvernement, bien que cette question soit importante dans le contexte économico-
politique actuel. On pourrait se demander, par exemple, si le fait que l’assurance-chômage soit de
juridiction fédérale, alors que l’aide sociale est de juridiction provinciale (bien que financée à
50 % par le fédéral)  ne constitue pas une source d’inefficacité :  on peut penser,  en effet,  que
chaque  palier  a  intérêt  à  refiler  à  l’autre  une  partie  de  la  facture  du  programme  de  sa
compétence, compte tenu du fort degré de substitution entre ces programmes et ce, sans égard
au choix optimal des caractéristiques de l’ensemble du système.
4. La redistribution et la charité privées seraient d’autant plus justifiées que l’intervention de
l’Etat réduit la responsabilité des individus à cet égard en s’y substituant de façon perverse.
5. Selon ce raisonnement, le citoyen moyen serait disposé à faire quelque chose pour améliorer le
sort  des  plus  désavantagés  en  général  (par  opposition  aux  plus  démunis  de  sa  communauté
immédiate), mais l’effet de chaque contribution individuelle sur la pauvreté moyenne serait si
dérisoire qu’on ne peut compter sur les initiatives individuelles volontaires pour assurer le degré
de redistribution désiré collectivement.
6. Dans leurs travaux sur la justice économique, les économistes ont fait une large part à l’idée de
justice en tant qu’équité développée par le philosophe américain John Rawls dans A Theory of
Justice. Pour une revue des différentes conceptions, voir Osberg (1985) et Rowley (1985).
7. C’est-à-dire le fait que les assureurs soient incapables d’observer parfaitement la catégorie de
risque à laquelle appartient un individu ou de bien observer le comportement d’autoprotection
de celui-ci.
8. Le débat entre universalité et sélectivité est souvent confus. Par exemple, les programmes
d’allocation familiale sont formellement des programmes universels ; dans les faits, cependant, il
s’agit  de  programmes  sélectifs,  puisqu’il  y  a  récupération  fiscale  des  allocations  versées  aux
ménages à revenu élevé. Il va de soi que dans ce cas l’effet redistributif d’un régime universel
d’allocations peut être tout aussi important que celui d’un régime sélectif, lorsqu’on tient compte
du mode de financement du régime. En matière d’allocations familiales, le débat ne porte donc
tout au plus que sur le choix de la méthode administrative appropriée pour offrir le programme.
Le point soulevé dans le texte est différent : dans le cas de l’assurance-maladie, par exemple, une
récupération substantielle  du coût des soins médicaux dispensés aux patients à revenu élevé
signifie une diminution de la couverture réelle d’assurance-maladie pour les individus dans cette
catégorie  de  revenu ;  dans  une  telle  situation,  le  régime d’assurance-maladie  deviendrait  un
régime sélectif  ne couvrant qu’une partie de la  population,  ce qui  inciterait  les  groupes non
couverts  à  contracter  des  assurances  complémentaires  privées.  On  peut  avancer  le  même
argument dans le cas de l’assurance-chômage : un abaissement substantiel des plafonds à partir
desquels il y a récupération des prestations d’assurance-chômage entraîne la diminution, pour
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certaines catégories de revenu, de la couverture d’assurance-revenu fournie par le régime public
d’assurance-chômage.
9. Aucune distinction n’est faite ici entre les programmes de juridiction fédérale et provinciale.
Le bilan présenté ici ne vise pas à l’exhaustivité, bien qu’il recense la plupart des programmes.
Dans le domaine de la santé, seuls les coûts des services médicaux directs sont comptabilisés (ces
dépenses  se  substituent  aux  dépenses  que  les  particuliers  devraient  assumer  eux-mêmes  en
l’absence du programme d’assurance-maladie). Il est cependant problématique de mettre sur le
même pied la totalité des dépenses en santé avec l’ensemble des transferts monétaires.
10. Le produit national passe de 12 040 millions en 1966 à 45 509 millions en 1978 et 112 784
millions  en  1988,  soit  des  facteurs  d’accroissement  de  3,8  et  2,4  respectivement.  Les  ratios
d’accroissement de la sécurité sociale sont respectivement de 9 et 2,4 pour les mêmes périodes.
11. Les taux sont particulièrement élevés chez les faibles revenus. Ces questions ont été abordées
dans le Livre blanc sur la fiscalité des particuliers (1985). Voir aussi Fortin et Rousseau (1984).
12. Par exemple, au Québec le niveau du crédit d’impôt pour conjoint à charge est fixé de façon à
ne pas taxer le revenu correspondant aux « besoins essentiels ». On doit considérer aussi le fait
que  le  régime fiscal  des  particuliers  assujettit  à  l’impôt  certaines  prestations  de  sécurité  du
revenu. Pour évaluer l’effet redistributif des programmes, il faut donc tenir compte à la fois de
cette disposition et du mode de financement des programmes.
13. En favorisant un climat de consensus social propice à une plus grande coopération entre les
agents économiques, la sécurité du revenu peut aussi se traduire par une meilleure productivité
et  une  croissance  économique  plus  rapide.  Blais  et  McCallum (1986)  présentent  une  analyse
empirique de la portée de cet argument.
14. Voir  par  exemple  le  bilan  de  Fluet  et  Lefebvre  (1990)  sur  la  réforme  de  l’assurance-
automobile.
15. La comparaison des revenus primaires (correspondant à la  rémunération des facteurs de
production)  et  des  revenus  secondaires  (après  prélèvement  fiscal  et  transferts  sociaux
monétaires) permet une mesure simple de l’importance de l’action redistributive. Cette méthode
suppose toutefois que les transferts et les prélèvements n’ont aucune incidence sur la formation
des revenus primaires,  ce qui est douteux puisqu’ils  influencent l’offre de travail  et  donc les
revenus de travail. De plus, pour être exhaustif, on ne peut s’en tenir aux seuls flux directement
déterminés (transferts monétaires et impôts directs), ce qui pose le problème de l’incidence des
autres prélèvements (cotisations sociales, etc.) et celui des transferts en nature.
16. Les études longitudinales portant sur l’ensemble du cycle de vie des individus donnent des
résultats  très  différents  des  analyses  en  coupe  instantanée.  En  particulier,  les  inégalités  de
revenu  sont  beaucoup  moins  accentuées  et  l’incidence  des  prélèvements  y  apparaît  plus
progressive.
17. C’est-à-dire selon que l’on considère les individus ou les ménages et selon la façon dont on
compare des familles de taille différente.
18. Seuls  les  transferts  monétaires  et  les  impôts  personnels  sont  pris  en  considération  ici.
Statistique Canada ne publie pas d’informations aussi détaillées pour chaque province, mais les
tendances sont les mêmes au Québec (voir par exemple Brouillette et al. (1990a).
19. La baisse du cœfficient de Gini signifie une diminution de l’inégalité,  l’égalité parfaite du
revenu (revenu uniforme pour toutes les unités) correspondant à un cœfficient nul et l’inégalité
parfaite (une unité recevant tout le revenu et les autres ne recevant rien) à un cœfficient égal à
l’unité.
20. Voir l’article synthèse de Hausman (1985). Au Québec, les travaux les plus significatifs dans ce
domaine ont été réalisés à l’Université Laval par B. Fortin et ses collaborateurs.
21. Voir Cousineau (1985) pour une synthèse récente.
22. L’importance  des  effets  désincitatifs  variera  selon  l’« aptitude  au  travail »  réelle  des
individus, ce qu’on ne peut évidemment observer que très imparfaitement.
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23. Les analyses de Fortin indiquent qu’une hausse de 10 % des barèmes entraînerait à long terme
une hausse de plus de 10 % de la clientèle des familles monoparentales. De plus, le chef d’une
famille monoparentale est peu incité à se marier ou à déclarer une union consensuelle, puisqu’il
perd ses prestations et les avantages concomitants si le revenu du conjoint est suffisant. Cette
« taxe au mariage » pourrait être de l’ordre de 30 % sur le revenu total du couple si le conjoint
potentiel gagne le salaire moyen au Québec. On a fait remarquer également que l’aide sociale
n’est peut-être pas étrangère à la croissance de la monoparentalité dans la mesure où elle relâche
la contrainte économique liant les conjoints pour des raisons utilitaires, permettant de mettre fin
à des mariages ou des unions de fait malheureux.
24. Voir par exemple Haveman et Wolfe (1984) et, au Québec, Fortin et Lanoie (1990) et Cousineau
et al. (1988).
25. Voir les bilans de Danziger et al. (1981) et d’Atkinson (1987).
26. On trouvera dans Perron (1987) une bonne synthèse critique de ces questions.
27. Voir Allie et Lefebvre (1979) pour des illustrations.
28. Fortin (1983) parle de taux de taxation sur les solidarités familiales, en illustrant ses propos
d’exemples relatifs aux soins infirmiers et aux familles monoparentales dépendantes de l’aide
sociale.
29. Voir Brouillette et al. (1990b).
30. Plus précisément, le transfert de pouvoir d’achat des individus à l’État sert à financer les frais
d’administration  des  programmes  (de  même  que  les  frais  de  perception  des  impôts)  et  les
bénéfices que recevront les individus.
31. Voir Auerbach (1985).
32. Les comportements relatifs au marché du travail ne sont évidemment pas les seuls à donner
lieu à un « fardeau excédentaire ». Par exemple, en l’absence de mesures de régulation de l’offre
de soins (contrôle du nombre de médecins,  contrôle des dépenses et des investissements des
hôpitaux, etc.), la gratuité des soins de santé entraînerait une forte surconsommation. Une étude
américaine récente de Feldman et Dowd (1991) estime à 1749 $ (en dollars de 1984) par famille le
fardeau excédentaire résultant de la surconsommation de soins de santé.  Cette estimation se
fonde sur  la  comparaison de la  consommation d’une famille  (avec chef  de moins  de 65 ans)
bénéficiant d’une assurance complète pour toutes ses dépenses médicales avec la consommation
que ferait une famille avec un plan de co-assurance (au taux moyen de 31 % pour les dépenses à
la charge de la famille) joint à un plafond annuel de 1000 $. Les ménages de la première catégorie,
c’est-à-dire ceux qui bénéficient de la « gratuité » des soins médicaux, dépensent 46 % de plus
que ceux de la seconde.
33. Sauf  peut-être  dans  le  cas  des  investissements  reliés  à  la  production  d’énergie  hydro-
électrique.
34. Sur ce point, voir par exemple l’argumentation développée par Beausoleil (1989). On peut
faire remarquer également que l’internationalisation croissante des marchés constitue une des
forces expliquant le ralentissement de la croissance du système de sécurité sociale. En effet, en
accroissant les élasticités de réaction au niveau international, ce processus a pu avoir pour effet
de  hausser  les  coûts  d’efficience  du  système  et  d’inciter  les  gouvernements  à  réduire  la
croissance de leurs dépenses dans ce domaine.
35. On trouvera dans Kesselman (1985) un bon exposé des objectifs et des principaux problèmes
associés  à  l’élaboration  d’un  meilleur  système  de  sécurité  du  revenu  pour  les  personnes
considérées comme « aptes au travail ». Pour une discussion très générale, voir aussi Seward et
Iacobacci (1987).
36. Voir Akerlof (1978).
37. Voir Brouillette et at. (1990a).
38. Voir Fortin (1988) pour une appréciation critique plus fine. Par ailleurs, Fortin, Truchon et
Beauséjour (1990) ont montré que l’introduction d’une obligation de travail dans un programme
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de revenu minimum n’améliore pas nécessairement son arbitrage efficacité-équité, les résultats
étant  très  sensibles  au  choix  du  degré  de  sévérité  dans  l’application  de  ces  conditions
d’admissibilité.  Il  est  clair  que la  notion de simplicité  administrative constitue également un
critère important dans l’évaluation des programmes. Ainsi, un programme comme Apport qui,
sur papier, semblait constituer un pas dans la bonne direction (notamment en réduisant les taux
de taxation implicite des familles avec enfants et en intégrant différents programmes) n’a pas eu
le succès escompté en raison de sa complexité administrative qui en a réduit considérablement le
taux de participation.
39. On  a  adopté  une  telle  approche  aux  États-Unis  pour  la  détermination  des  pensions
alimentaires. Voir par exemple Garfinkel et al. (1990).
40. Le  projet  actuellement  à  l’ordre  du  jour  d’un  « impôt-services »  selon  le  revenu  des
bénéficiaires n’est qu’une forme de taxation implicite qui, dans sa forme actuelle, ne jouerait
aucun rôle utile comme mécanisme de rationnement.
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Chapitre 3. Le défi de l’emploi
Jean-Michel Cousineau et Pierre Fortin
1 Malgré la conjoncture favorable en 1988, le Québec connut l’un des taux de chômage les
plus élevés en Amérique du Nord. Le tableau 1 montre que son taux de chômage était
nettement supérieur à celui de l’Ontario (9,4 % au Québec contre 5,0 % en Ontario), des
provinces  des  Prairies  et  de  huit  régions  ou  États  comptant  pour  la  moitié  de  la
population active des États-Unis (Nouvelle-Angleterre, New York, Floride, Pennsylvanie,
Californie, Ohio, Illinois et Texas). En fait, seules les provinces atlantiques et la Colombie-
Britannique  de  même  que  la  Louisiane  et  la  Virginie-Occidentale,  aux  États-Unis,
enregistrent un taux de chômage plus élevé. Par ailleurs, si  l’on compare les grandes
villes canadiennes comme on le fait dans le tableau 2, on découvre que Montréal présente,
pour l’année 1989, le taux de chômage le plus élevé des quinze agglomérations urbaines
de plus de 200 000 habitants.
2 Dans l’ensemble, on ne peut donc douter que la performance du Québec en matière de
création d’emplois soit l’une des plus mauvaises en Amérique du Nord. Elle constitue, de
fait,  le  talon  d’Achille  de  notre  économie.  Néanmoins,  ce  qui  caractérise  la  période
actuelle  est  l’ampleur  du  phénomène.  En  effet,  historiquement,  deux  phénomènes
fondamentaux  ont  marqué  l’évolution  de  l’emploi  et  du  chômage  au  Québec.
Premièrement, le taux de chômage a eu nettement tendance à augmenter d’un sommet
conjoncturel à l’autre au cours des trente dernières années. Il est passé de 4,1 % en 1966 à
6,6 % en 1974 à 9,6 % en 1979 et, enfin, à 9,3 % en 19891. La figure 1 illustre cette évolution.
 
TABLEAU 1. Taux de chômage, régions choisies de l’Amérique du Nord, 1988 (pourcentages)

















Sources : U.S. Department of Commerce, Statistical Abstract of The United States 1990, Washington,
1990, p. 381 ; Statistique Canada, La population active, no 71-001, décembre 1988, tableau 2.
3 Deuxièmement,  bien que le taux de chômage ait aussi augmenté tendanciellement en
Ontario, comme en fait foi la même figure, la détérioration a été plus marquée au Québec.
La figure 2 représente ce phénomène en montrant l’évolution de l’écart entre les deux
taux de chômage. Après la Seconde Guerre mondiale, par exemple, l’écart entre le Québec
et l’Ontario ne dépassait pas une unité de pourcentage. Mais une détérioration relative
dans  la  seconde  moitié  des  années  cinquante  fit  monter  l’écart  à  2,25  unités  de
pourcentage, niveau où il se maintint en moyenne jusqu’au milieu des années soixante-
dix. Suivit une deuxième phase de détérioration relative d’intensité à peu près égale à
celle des années cinquante ; puis, l’écart se stabilisa autour de 3,75 unités de pourcentage
dans les années quatre-vingt, et enfin une atténuation marquée jusque sous les 2 unités
pendant la récession de 1990-1992. La situation actuelle au Québec peut se décrire comme
une période de chômage élevé par rapport à son propre passé tout comme par rapport à
son  plus  important  partenaire  commercial,  l’Ontario.  L’avenir  dira  si  la  diminution
récente de l’écart de chômage entre les deux provinces est une aberration temporaire ou
si elle reflète une tendance persistante.
 
TABLEAU 2. Taux de chômage, régions métropolitaines de plus de 200 000 habitants, 1989
(pourcentages)

















Source : Statistique Canada, La population active, no 71-001, décembre 1989, tableau 36.
 
FIGURE 1. Taux de chômage, Ontario et Québec, 1946-1992 (pourcentages)
Source : Statistique Canada, La population active, no 71-001.
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FIGURE 2. Ecart entre les taux de chômage québécois et ontarien, 1946-1992 (pourcentages)
Source : Statistique Canada, La population active, no 71-001.
4 Dans les paragraphes qui suivent, nous discuterons des diverses hypothèses qui ont été ou
qui  peuvent  être  avancées  pour  expliquer  l’évolution  du  chômage.  On  étudiera  la
situation par rapport à cinq facteurs importants : la composition démographique de la
main-d’œuvre ;  L’assurance-chômage ;  le  niveau  élevé  des  salaires ;  les  mutations
structurelles et la priorité accordée à la lutte contre l’inflation.
 
La composition démographique de la main-d’œuvre
5 On a souvent mentionné la congestion démographique causée par l’arrivée des jeunes et
des femmes d’âge mûr dans la population active comme cause directe de la hausse du
chômage  structurel  au  Québec  et  au  Canada,  plus  particulièrement  dans  les  années
soixante-dix.
6 L’hypothèse démographique est simple. Si une catégorie de la main-d’œuvre caractérisée
par  un  taux  de  chômage  plus  élevé  que  la  moyenne  prend  plus  d’importance  dans
l’ensemble du marché, le taux de chômage global devra nécessairement augmenter. Pour
qu’il en soit ainsi, deux conditions doivent cependant se présenter. D’abord, le groupe en
question doit  afficher  un taux de  chômage plus  élevé  que la  moyenne ;  ensuite,  son
importance démographique doit augmenter avec le temps.
7 Une troisième condition, tout aussi importante que les deux premières, doit encore être
satisfaite : il faut que le salaire comparatif de la catégorie dont le poids démographique
s’accroît, ne puisse se rajuster de manière à permettre à l’afflux des nouveaux arrivants
de se trouver un emploi, c’est-à-dire à augmenter moins vite que les salaires des autres
catégories. Autrement, si le salaire du groupe dont l’importance numérique augmente
reste  suffisamment  en  deçà  du  salaire  moyen,  les  employeurs  embaucheront  ces
travailleurs et leur taux de chômage n’augmentera pas.
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8 Dans les faits, ces trois conditions se sont réunies pendant les années soixante-dix. Le
salaire minimum, qui est celui que l’on verse à une partie significative des jeunes et des
femmes, a crû en termes relatifs ; le taux de chômage de ces deux catégories dépassait
celui  de  la  moyenne  globale ;  leur  importance  relative  s’est  aussi  systématiquement
accrue au cours de la période. Pendant les années quatre-vingt, le taux de chômage des
femmes a pratiquement rejoint celui des hommes, ce qui, dans leur cas, a eu pour effet
d’annuler l’effet démographique. Quant aux jeunes, la baisse du salaire minimum relatif a
aussi eu pour effet de faire diminuer leur taux de chômage relatif, tandis que leur poids
démographique dans l’ensemble de la population active s’est littéralement effondré.
9 En somme, l’hypothèse démographique, de pair avec les politiques du salaire minimum,
explique en partie la hausse structurelle du chômage dans les années soixante-dix au
Québec, tout comme sa stabilisation ou son recul vers la fin des années quatre-vingt.
 
L’assurance-chômage
10 La modification de la Loi fédérale de l’assurance-chômage en 1971 fut un tournant pour
les  marchés  du  travail  québécois  et  canadien.  La  proportion de  la  population active
assurée passa de 65 % à 90 %. Le taux de remplacement du salaire par les prestations passa
de 50 % à 67 %, et même à 75 % (après dix semaines de chômage) pour les prestataires
avec personnes à charge. L’admissibilité aux prestations ne requit plus que huit semaines
de  travail dans  l’année  précédant  la  demande  contre  les  trente  semaines  de  travail
requises auparavant dans les deux années antérieures. Finalement, la durée maximale des
prestations fut portée à quarante-quatre semaines pour le travailleur qui satisfaisait aux
critères  d’admissibilité  dans  une  région  à  taux  de  chômage  élevé.  Auparavant,  cette
période ne pouvait dépasser la moitié du nombre de semaines antérieures de travail.
11 Des réformes de ce genre constituent toujours une arme à deux tranchants. D’une part, on
accorde une meilleure protection financière aux chômeurs et on leur donne le temps de
se trouver un nouvel emploi qui leur convienne. D’autre part, on subventionne, sans le
vouloir et implicitement, le chômage de longue durée (par un taux de remplacement plus
élevé qui réduit la perte financière découlant du chômage) et le travail instable (par une
durée minimale de travail préalable plus courte et par une durée maximale de prestations
plus longue).
12 Une illustration peut faire comprendre l’importance de ce dernier changement.  Dans
l’ancien régime, le taux de remplacement du salaire brut était de 50 % et chaque semaine
de travail donnait droit à une demi-semaine de prestations. Ainsi, sur une base annuelle,
les  prestations  d’assurance-chômage  pouvaient  gonfler  le  revenu  salarial  brut  d’un
maximum de 25 % (0,5 x 0,5 = 0,25).  Après la réforme, on pouvait,  dans une région à
chômage élevé,  travailler  huit  semaines et  recevoir  en prestations les  deux tiers  (ou
même  les  trois  quarts)  de  son  salaire  hebdomadaire  pendant  une  période  pouvant
atteindre quarante-quatre semaines. Cela constituait une subvention implicite, non plus
de 25 %, mais de 367 % du salaire hebdomadaire (0,67 x 44/8 = 3,67) : pour huit semaines
de travail,  on pouvait recevoir, en prestations, l’équivalent de vingt-neuf semaines de
salaire à temps plein.
13 Si, comme l’illustre la figure 3, on tient compte d’autres facteurs tels la proportion de la
population active qui est assurée, les impôts, les coûts du travail, etc., on trouve que le
taux de subvention implicite ainsi calculé est tout d’abord passé de 20 % en 1971 à 330 %
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en 1972 au Québec. En Ontario, toutefois, en raison de taux de chômage régionaux plus
faibles, cette montée n’a pas dépassé les 230 %. L’accroissement des taux de subvention
implicites de l’assurance-chômage est donc en mesure d’expliquer en partie à la fois la
montée des taux de chômage au Québec et en Ontario dans les années soixante-dix et le
fait  que  la  détérioration  ait  été  plus  prononcée  au  Québec.  Par  la  suite,  le  taux  de
subvention implicite a évolué selon la formule d’indexation des prestations, les taux de
chômage régionaux et selon les amendements apportés à la loi.  Alors que la formule
d’indexation et les taux de chômage régionaux ont pu contribuer à expliquer la hausse du
taux  de  subvention  implicite  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  période  d’inflation  de
1979-19801, puis la récession de 1981-1982, les amendements apportés à la loi ont été de
nature  plutôt  restrictive.  En  1990,  finalement,  comme  l’indique  la  figure  3,  le
gouvernement  fédéral  adoptait  une  loi  qui réduisait  à  109 %  le  taux  de  subvention
implicite dans le cas du Québec.
 
FIGURE 3. Taux de subvention implicite à l’emploi instable1 par le régime d’assurance-chômage
canadien, moyenne des régions du Québec, 1966-1990 (pourcentages)
1. Le taux est égal au produit de quatre variables : 1) la proportion de la population active qui est
assurée, 2) la proportion du salaire brut qui est remplacée par les prestations d’assurance-chômage,
3) un rajustement fixe de 20 % pour tenir compte des impôts et des coûts du travail et 4) le rapport
entre a) la durée maximale des prestations pour un prestataire qui a travaillé pendant un nombre de
semaines tout juste suffisant pour y être admissible et b) ce nombre minimal de semaines de travail
ainsi requises.
Source : Loi de l’assurance-chômage.
 
Le niveau élevé des salaires
14 Le troisième facteur avancé pour expliquer la hausse du chômage structurel au Québec
repose sur les salaires, qui seraient trop élevés à la fois dans l’absolu et par comparaison
aux salaires ontariens. Pendant la période qui s’étend de l’année préparatoire à Expo 67
aux années suivant les Jeux olympiques de Montréal, il semble que les Québécois se soient
offert  une  fête  des  salaires  permanente.  Le  réalisme  des  années  quatre-vingt  aurait
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empêché la situation de se détériorer encore plus, mais n’aurait pas réussi à corriger le
mal  déjà  fait.  Nous  souffririons  encore-aujourd’hui  des  salaires  et  des  conditions  de
travail « olympiques » que nous nous serions accordés entre 1966 et 1980, notamment
dans le secteur public et dans l’industrie de la construction.
15 Cette transformation aurait bénéficié aux travailleurs qualifiés (ou protégés) de ces deux
secteurs et  à ceux d’autres secteurs forcés de les imiter par concurrence.  Quant à la
plupart des travailleurs peu qualifiés (ou mal protégés), les standards négociés étaient
complètement irréalistes. C’est ainsi que ces travailleurs seraient alors devenus chômeurs
chroniques  ou  intermittents.  Grandmaison  les  a  appelés  les  « tiers » ;  le  Conseil  des
affaires sociales, lui, a parlé de « deux Québec dans un ».
16 En  conséquence,  le  haut  rendement  de  l’économie  québécoise,  sur  le  plan  de  la
productivité, ne serait pas issu de son dynamisme particulier, mais plutôt le résultat d’un
effet  pervers.  Cet  effet  découlerait  du  niveau  exorbitant  des  salaires  qui  aurait  tout
d’abord entraîné l’exclusion des travailleurs et des entreprises à faible productivité du
circuit  économique  normal.  En  somme,  et  pour  dire  les  choses  de  façon légèrement
différente, ce ne serait pas un niveau de croissance intrinsèquement plus élevé de notre
productivité qui nous aurait permis de disposer de salaires plus élevés, puisque dans ce
cas et dans des circonstances normales, le taux d’emploi aurait alors dû augmenter en
raison  de notre  plus  forte  compétitivité ;  ce  serait  plutôt,  à  l’inverse,  le  niveau
artificiellement  élevé  de  nos  salaires  qui  aurait  conduit  les  entreprises  et  les
gouvernements à exclure des emplois permanents et à temps plein dont le niveau de
productivité ne justifiait plus le salaire correspondant ou qui ne bénéficiaient pas déjà de
protection institutionnelle.
17 L’intérêt de cette hypothèse est double.  D’une part,  elle permet d’expliquer la hausse
absolue et relative du chômage au Québec dans les années soixante-dix, de même que les
hausses marquées de la productivité au cours de cette même période (voir la figure 4).
D’autre part, si on accepte l’hypothèse que la hausse des coûts relatifs du travail a pour
effet de rendre une économie moins concurrentielle, la demande pour nos produits, tant
à l’intérieur qu’à l’extérieur du Québec, aurait dû chuter. Ceci posé, l’analyse économique
prédit deux effets secondaires, soit la baisse subséquente du taux d’emploi et des salaires
pour former un nouvel équilibre où les salaires sont plus faibles et le chômage plus élevé.
C’est exactement ce que nous montrent les figures portant sur le chômage et les salaires
dans le cas des années quatre-vingt. Par rapport à l’économie ontarienne, notamment, les
salaires québécois ont retrouvé leur niveau d’avant les années soixante-dix en même




FIGURE 4. Ratio de la productivité globale de l’économie du Québec à celle de l’économie de l’Ontario
1, 1966-1991 (Ontario = 100)
1. Le ratio est égal au rapport entre le PIB par personne employée du Québec et le PIB par personne
employée de l’Ontario, multiplié par 100.
Sources : Statistique Canada, Comptes économiques provinciaux, no 13-213 et La population active, no
71-001.
18 Par ailleurs, que depuis 1982 les salaires québécois aient augmenté en moyenne de 1 %
par année de moins que les salaires ontariens démontre qu’ils ont réagi à l’état du marché
intérieur de l’emploi et qu’ils ne sont pas entièrement « rigides » ou à la remorque des
conditions ontariennes. On note que l’écart entre les rapports emploi-population (nombre
d’emplois divisé par la population en âge de travailler) ontarien et québécois, qui ont
évolué de manière analogue à l’écart entre les taux de chômage dans les années soixante-
dix,  se  renverse  nettement  en faveur  de  l’économie  québécoise  au cours  des  années
quatre-vingt  (voir  la  figure  6).  Visiblement,  l’effet  déstabilisant  qu’ont  pu  avoir  les
hausses de salaires dans les années soixante-dix ne peut plus désormais faire partie de la
liste des causes du chômage structurel au Québec, par rapport à l’Ontario. À l’avenir,
toute comparaison devrait plutôt se faire avec certains États, comme ceux de la Nouvelle-
Angleterre, l’État de New York et les autres États limitrophes.
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FIGURE 5. Rapport du salaire hebdomadaire moyen québécois au salaire hebdomadaire moyen
ontarien, 1961-1992 (Ontario = 100)
Source : Statistique Canada, Emploi, gains et durée du travail, no 72-002.
 
FIGURE 6. Écart entre les rapports emploi-population ontarien et québécois, 1946-1992 (nombre
d’emplois par 1000 personnes de 15 ans ou plus)
Source : Statistique Canada, La population active, no 71-001.
 
Les mutations structurelles
19 L’économie du Québec traverse, depuis déjà plusieurs années, une période de mutations
structurelles profondes. On peut en attribuer en partie les causes au choc salarial des
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années soixante-dix, mais aussi au dynamisme propre des entreprises québécoises, aux
pressions extérieures et au besoin de se rajuster et de se moderniser, tous des facteurs
aussi importants les uns que les autres. Ces changements ont généralement pour effet de
faire  disparaître  quantité  d’emplois  et  d’en  créer  de  nouveaux.  Cependant,  un  tel
processus  ne  garantit  pas  que  les  titres  de  compétence  qu’exige  le  nouveau marché
correspondent forcément et automatiquement aux anciens métiers ou aux anciens lieux
de travail.
20 En fait,  notre économie subit continuellement les effets d’une transition marquée des
secteurs traditionnels des mines (fer, cuivre, amiante, etc.), de la fabrication (cuir, textile,
vêtement, etc.) et du transport maritime (à la suite de l’ouverture de la voie maritime du
Saint-Laurent) aux secteurs modernes des biens durables (transformation des métaux,
matériel  de  transport,  machinerie,  produits  électriques,  etc.)  et  des  services  (génie-
conseil,  informatique,  transports,  communications,  finance,  etc.).  C’est  ainsi  que,  plus
vulnérables, les secteurs du cuir, du textile, de la bonneterie et du vêtement, qui offraient
du travail à 156 000 personnes, ou 8 % du total du marché de l’emploi au Québec en 1966,
n’en gardaient plus que 95 000,  ou 3 % du total  en 19892.  Aussi,  dans ces secteurs,  le
nombre d’emplois a diminué de 40 %, ou de 60 % si l’on s’exprime par rapport au nombre
total d’emplois.
21 De tels  bouleversements  ont  eu des  effets  très  déstabilisants  dans les  secteurs  et  les
régions atteints, notamment sur les travailleurs plus âgés et faiblement scolarisés qui
occupaient une forte proportion des emplois disparus. Ces changements, associés à la
vieillesse relative de la structure industrielle du Québec (on se rappellera que le Québec
est  le  berceau  au  Canada  des  secteurs  plus  traditionnels)  et  conjugués  à  la  faible
scolarisation  de  sa  main-d’œuvre,  peuvent  aussi  expliquer  en  partie  la  montée  du
chômage structurel et les hausses observées dans la croissance de sa productivité.
22 Finalement, l’exode de l’élite économique anglophone de Montréal a pu contribuer, pour
sa part, à l’accumulation de certains problèmes structurels. Entre 1966 et 1980, le cœur du
Québec économique a perdu certaines de ses ressources humaines les plus dynamiques
d’autrefois et a rapidement abandonné à Toronto son rôle de métropole du Canada. On a
soutenu plusieurs hypothèses pour expliquer le départ massif d’une partie de cette élite ;
c’est ainsi que l’on a parlé de déplacement « naturel » de l’activité économique vers le
centre et l’ouest du pays et de la vitalité propre de l’Ontario. Mais le malaise culturel et
politique ressenti par ce milieu face aux transformations sociolinguistiques au Québec, à
une époque où les nouvelles activités dynamiques reposent sur la communication, les
réseaux  d’information  et  les  contacts  personnels  (finance,  services  juridiques  et
comptables, génie-conseil, informatique, etc.), paraît un élément d’explication important
du phénomène de  l’exode (Polèse,  1990).  Il  convient  toutefois  de  mentionner  qu’une
bonne  partie  de  l’élite  anglophone  est  restée  sur  place  ou  a  gardé  contact  avec  ses
relations et que l’émergence d’un pouvoir économique francophone dans le sillage de la
révolution de l’éducation et de l’engouement du Québec francophone pour les affaires
arrive à point nommé pour remplacer la fraction de l’élite disparue. Mais on n’accède à la
maturité économique que par une évolution possiblement plus lente que l’exode qu’il faut
compenser.  Dans l’intervalle,  le  Québec,  sa métropole et  ses  régions passent par une




La priorité accordée à l’inflation
23 On a souvent répété que le Québec a été constamment lésé par les politiques fédérales de
gestion macroéconomique, y compris les politiques de la Banque du Canada, à qui revient
la tâche de combattre l’inflation au Canada. Ces politiques accorderaient trop de poids à
l’inflation  et  trop  peu  au  chômage  et,  qui  plus  est,  elles  heurteraient  d’autant  plus
durement le Québec que celui-ci, contrairement à l’Ontario, serait loin d’avoir réalisé tout
son potentiel en matière d’emploi. Cet argument n’a jamais été plus fondé et évident qu’à
la fin des années quatre-vingt. En effet, alors que le chômage était encore passablement
élevé au Québec et que l’inflation des prix et des salaires y était beaucoup plus modérée
qu’en Ontario (voir les figures 5 et 7), les autorités centrales s’engageaient dans une lutte
préventive contre l’inflation (hausse des taux d’intérêt et maintien d’un dollar cher) ; en
retour, ce furent détresse financière, faillites, fermetures d’entreprises et chômage.
24 Est-ce à dire qu’il faudrait relâcher les contrôles sur l’inflation afin de raffermir l’emploi ?
La réponse à cette question n’est malheureusement pas si simple qu’il n’y paraît de prime
abord. En principe, et peut-être aussi dans les faits, on y répondra par la négative. En fait,
le choix n’est pas tant de contenir ou non l’inflation, mais de la contenir aujourd’hui ou
demain. Non seulement l’inflation entraîne-t-elle des risques par rapport à la valeur de la
monnaie et des coûts importants sur le plan de l’efficacité économique et de la justice
distributive, mais la négliger aujourd’hui lui permettrait de s’accélérer (les inflations non
maîtrisées ont toujours tendance à s’accélérer) et nous forcerait à appliquer demain à la
croissance et à l’emploi des contraintes qui leur seraient encore plus dommageables. Le
véritable prix du non-contrôle de l’inflation serait donc celui de pertes d’emplois encore
plus massives à plus ou moins brève échéance. Par ailleurs, l’économie du Québec étant
une économie des plus fortement intégrées au reste du Canada et aux États-Unis, il est
clair que nous sommes très exposés aux forces inflationnistes qui se manifestent sur le
reste du continent ainsi qu’aux politiques anti-inflationnistes qu’on y pratique.
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FIGURE 7. Rapport entre le niveau des prix (IPC) de Montréal et celui de Toronto, 1982-1990 (1986 =
100)
Source : Statistique Canada, L’indice des prix à la consommation, no 62-001.
25 On  peut  désormais  poser  la  question  d’une  façon  plus  constructive :  y  a-t-il  moyen
d’attaquer l’inflation sans chaque fois détruire des dizaines de milliers d’entreprises et
d’emplois ? En fait, nous n’en n’avons qu’un : la concertation.
26 De façon générale, la concertation consiste à définir des normes nationales d’inflation par
entente entre les partenaires de l’économie (patronat, syndicats, mouvement coopératif,
etc.) et à les appliquer, de manière rigoureuse, en assurant l’équité entre le travail et le
capital  et  en  permettant  une  certaine  flexibilité  sur  le  plan  local.  Elle  se  pratique
couramment  dans  plusieurs  pays  industriels  ayant  une forte  cohésion sociale  et  très
exposés à la concurrence internationale, tels le Japon, l’Allemagne, la Suède, la Suisse, la
Norvège et l’Autriche. Le tableau 3 témoigne de manière éloquente en faveur d’une telle
approche du contrôle de l’inflation. On constate, comme l’indique plus particulièrement
la  troisième colonne,  que  pour  la  période  des  quinze  dernières  années,  ces  pays  de
consensus  social  ont  connu la  meilleure  performance  macro-économique  de  tous  les
grands pays industriels.
 
TABLEAU 3. Taux de chômage, taux d’inflation et indicateur global de malaise économique dans 17
grands pays industriels, moyennes des années 1974 à 1989 (pourcentages)
Pays Chômage Inflation Malaise global1
Suisse 0,5 3,6 4,1
Autriche 2,5 4,8 7,3
Japon 2,3 5,2 7,5
Allemagne 4,6 3,6 8,2
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Suède 1,9 8,6 10,5
Norvège 2,4 8,4 10,8
Pays-Bas 6,5 4,5 11,0
États-Unis 7,1 6,6 13,7
Finlande 4,7 9,3 14,0
Belgique 9,1 6,2 15,3
Nouvelle-Zélande 3,1 12,6 15,7
France 7,4 8,6 16,0
Danemark 7,6 8,4 16,0
Canada 8,5 7,5 16,0
Australie 6,6 9,7 16,3
Royaume-Uni 7,6 10,3 17,9
Italie 9,0 12,9 21,9
1. L’indicateur de malaise global est égal à la somme des taux de chômage et d’inflation. Il fut
proposé, dans les années soixante, par l’économiste américain Arthur Okun. La décision d’accorder un
poids égal aux deux mesures dans le calcul de l’indice est évidemment arbitraire.
Source : OCDE, Perspectives économiques de l’OCDE, juin 1990, tableaux R11 et R19.
27 Que le Québec joigne le club des pays de concertation apparaît d’autant plus important
que, pour d’autres raisons, il devra continuer à vivre, dans l’avenir prévisible, en union
monétaire avec le Canada, les États-Unis,  ou les deux, et qu’il  ne disposera pas de sa
propre politique monétaire. L’action directe et concertée des Québécois sur leur propre
taux d’inflation serait alors un bon moyen à leur disposition pour atténuer l’incidence sur
leur économie d’une gestion monétaire qu’ils réprouveraient. Nous sommes encore loin
du but cependant, puisque enraciner la concertation macroéconomique nécessitera des
institutions complexes et inexistantes à l’heure actuelle.
28 De plus,  l’approche macroéconomique est  insuffisante.  Pour  la  compléter,  on devrait
favoriser  le  développement d’un ensemble d’initiatives,  sur  le  plan microéconomique
cette fois. Ces initiatives porteraient notamment sur les facteurs associés à la croissance
de la productivité dans les entreprises, dont la formation de la main-d’œuvre, l’expansion
des  investissements,  l’innovation  et  les  changements  techniques.  Ces  considérations
découlent directement de la revue des divers travaux réalisés tant sur les facteurs qui
déterminent l’emploi et le chômage que sur la croissance de la productivité.
29 En  effet,  de  façon  générale,  quatre  facteurs  importants  influencent  principalement
l’emploi :  la production, le coût du travail,  le coût du capital et la technologie.  À ces
déterminants de l’emploi, il faut ajouter ceux qui influent sur le chômage, tels le salaire
minimum, l’assurance-chômage, la composition démographique de la population active et
la variabilité interindustrielle de l’emploi dont nous avons abondamment parlé dans les
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paragraphes précédents. De tous ces facteurs, le coût du travail, le salaire minimum et
l’assurance-chômage apparaissent comme des facteurs qui empêchent la baisse du taux
de chômage. La production, pour sa part, apparaît comme le facteur le plus véritablement
créateur d’emplois. Dès lors, si l’on accepte que la demande pour nos produits, et donc la
production, dépend foncièrement de la position concurrentielle de nos entreprises et que
cette  dernière  dépend à  son  tour  de  la  productivité,  il  s’ensuit  que  les  facteurs  qui
affecteront la productivité de nos entreprises affecteront en même temps le marché de
l’emploi  et  en assureront  la  croissance.  C’est  pourquoi  il  semble  que la  concertation
sociale devrait s’étendre à chacune des diverses unités de production et faire porter ses
préoccupations sur les conditions de travail et d’emploi, de rémunération, de formation,
d’investissement, de changements et d’innovations technologiques compatibles avec les
besoins des travailleurs, d’une part, et l’exercice d’un certain leadership des entreprises
sur leurs marchés cibles, d’autre part. Ce régime pourrait se mettre en place de lui-même
par la formation de comités qui pourraient prendre appui sur les comités déjà établis




30 La situation de l’emploi au Québec, à la fin des années quatre-vingt et au début des années
quatre-vingt-dix, n’est pas très reluisante. Nous avons indiqué que le taux de chômage est
très élevé à la fois par rapport au Québec des années soixante et par rapport à l’Ontario.
Nous avons passé en revue les différents facteurs qui pouvaient expliquer ce phénomène.
La composition démographique de la main-d’œuvre, l’assurance-chômage, le niveau élevé
des salaires, les mutations structurelles et la priorité accordée à la lutte contre l’inflation
semblent, à des degrés divers et à différentes périodes, expliquer notre taux de chômage.
31 Les décennies soixante-dix et  quatre-vingt se démarquent nettement l’une de l’autre.
Dans la première, les cinq facteurs mentionnés se sont conjugués pour ensemble faire
monter le taux de chômage structurel du Québec de quatre à cinq unités de pourcentage
environ.  L’arrivée  des  générations  de  l’après-guerre  dans  la  population  active  et  les
politiques de salaire minimum de l’époque ont fait  augmenter leur taux de chômage
propre  et  le  taux  de  chômage  global.  La  réforme de  l’assurance-chômage  en  1971  a
considérablement  allégé  les  conditions  d’indemnisation  et  fait  augmenter  le  taux
d’activité,  ainsi  que  la  fréquence  et  la  durée  du  chômage.  Les  grandes  conventions
collectives du secteur public, les décrets de la construction et leurs effets d’entraînement
sur les autres secteurs d’activité ont pu contribuer à accélérer la fermeture de certaines
entreprises peu productives et à exclure du marché un certain nombre de travailleurs
moins  qualifiés  ou  moins  protégés.  En  phase  de  rattrapage  accéléré,  les  entreprises
québécoises  ont  commencé  à  quitter  en  masse  les  secteurs  traditionnels  à  faible
productivité et à se lancer dans de nouveaux secteurs plus prometteurs. On a donc assisté
à  l’intensification de  la  disparition d’emplois  dans  les  corps  de  métiers  associés  aux
secteurs plus traditionnels et à la création de nouveaux emplois dans les corps de métiers
spécialisés, où il y a pénurie d’ailleurs. Pendant ce temps, l’exode d’une partie de l’élite
anglophone de Montréal a accentué les difficultés de la métropole. A plusieurs reprises,
on a contracté la masse monétaire pour combattre les pressions inflationnistes issues de
sources diverses ; ce régime a ajouté aux contraintes subies par le marché du travail et a
contribué à maintenir le taux de chômage.
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32 Pendant la dernière décennie, les trois premiers facteurs ont perdu de l’importance, ou la
tendance  s’est  même renversée.  La  baisse  démographique  et  la  modération  dans  les
politiques de salaire minimum ont considérablement amélioré la situation relative des
jeunes sur le marché. Des amendements successifs à la loi de l’assurance-chômage ont
réduit  la  portée  de  la  réforme  de  1971.  La  poussée  des  salaires  s’est  complètement
renversée parce que les règlements salariaux ont mis l’accent sur la sécurité d’emploi ; les
prix ont crû moins vite au Québec qu’en Ontario, ce qui a amélioré notre compétitivité.
33 À certaines conditions, on pourrait bien voir le chômage diminuer au Québec dans les
années quatre-vingt-dix. En matière de productivité, on a déjà accompli une partie du
rattrapage.  L’évolution  démographique  restera  favorable  à  l’emploi  des  jeunes.  Les
programmes sociaux se stabiliseront et les travailleurs et les entreprises demeureront
d’autant plus réalistes en matière de salaires et de prix qu’ils seront plus conscients des
dividendes qu’ils retirent de la modération sur le plan de la sécurité d’emploi et de la
compétitivité.  La  résistance  surprenante  du  marché  de  l’emploi  au  Québec  dans  la
présente récession (comparativement à celle de 1981-1982 et par rapport à l’Ontario) n’est
pas le moindre de ces dividendes.
34 Il sera beaucoup plus facile de relever le défi de l’emploi dans les années qui viennent si
les  Québécois  réussissent  à  établir  un  solide  consensus.  C’est  pourquoi  nous  avons
présenté, dans la dernière section de ce texte, un « modèle » qui conjuguerait le contrôle
social  des  prix  et  des  salaires  sur  le  plan macroéconomique  à  des  initiatives  micro-
économiques quant à divers facteurs de croissance que les employeurs et les travailleurs
contrôlent  en  partie,  tels  la  formation  de  la  main-d’œuvre,  la  croissance  des
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NOTES
1. La formule d’indexation s’ajuste sur la base d’une moyenne faisant référence à huit années de
recul.
2. Source : Statistique Canada, Emploi, gains et durée du travail, no 72-002.
NOTES DE FIN
1. On a choisi  l’année 1966 comme point  de référence pour deux raisons.  Premièrement,  les
données sur le chômage, avant 1966, ne sont plus strictement comparables. Deuxièmement, c’est
préférablement à partir de 1966 (année de plein-emploi relatif) qu’on peut situer les principaux
développements rapportés dans ce texte.
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Chapitre 4. Les syndicats : de la lutte
pour la reconnaissance à la
concertation conflictuelle1
Jacques Boucher
1 Les syndicats du Québec ont changé de perspective et de stratégie au cours des dernières
années. Dans leur vocabulaire sont entrés des mots nouveaux tels que « coopération »,
« concertation », « partenariat ». Ils en remplacent d’autres qui souvent tenaient lieu de
slogans : « riposte », « résistance », « combat ». Sur le plan historique, on remarquera que
depuis leur naissance au début du XIXe siècle, les syndicats n’ont pas cessé d’évoluer, de
se transformer et de se développer, mais le mouvement syndical semble avoir connu son
apogée au Québec au cours des années soixante et soixante-dix ; d’ailleurs, certains se
demandent si, depuis cette période, le syndicalisme ne connaîtrait pas un ralentissement
important. La nouvelle orientation des syndicats serait justement le signe de ce recul,
parce  qu’ils  n’arriveraient  pas  à  relever  avec  assurance  les  défis  auxquels  ils  sont
actuellement confrontés.
2 Assiste-t-on vraiment au dépérissement des syndicats et de leurs organisations, ou plutôt
au renouvellement de leur action dans une situation de crise qui perdure ? Que signifie
réellement ce changement actuel d’orientation, après ce qui semble avoir été une période
exceptionnellement florissante pour le syndicalisme au Québec ? Voilà quelques-unes des
questions qui viennent à l’esprit lorsqu’il s’agit de traiter des enjeux du syndicalisme et
des défis auxquels les syndicats ont dû faire face ces trente dernières années.
3 Il importe d’abord de préciser que les syndicats sont considérés ici comme des acteurs
sociaux dont l’action se situe sur trois plans différents. Une telle distinction s’avère fort
utile pour l’analyse de l’action syndicale et du changement de stratégie des syndicats. Le
premier de ces plans est  celui  de l’action quotidienne,  où il  s’agit  d’organisation des
services  et  des  activités  de  négociation,  d’application des  conventions  collectives,  de
pression politique, de mobilisation, ce qui peut impliquer l’organisation de grèves. C’est
l’aspect proprement stratégique2 de l’action syndicale.  En deuxième lieu, il  y a le plan
institutionnel3, là où se jouent les règles du partage du pouvoir entre les acteurs, c’est-à-
dire entre le patronat, les syndicats mais aussi l’État, par des compromis et des luttes où
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se fixent les règles de la reconnaissance syndicale, la participation aux décisions, le droit
à  la  négociation,  etc.  Outre  ces  plans  qui  concernent  les  aspects  organisationnel  et
politique de l’action syndicale, il en existe un troisième, celui du mouvement social4, qui se
situe  au  cœur  des  rapports  sociaux,  des  rapports  de  classes,  de  la  solidarité  et  de
l’orientation de la société.
4 On s’attendrait à ce que ces trois plans s’harmonisent entre eux. Mais il ne faut pas se
surprendre s’ils sont discordants à l’occasion et que des tensions en résultent, surtout en
période de crise. Car si les syndicats, comme mouvement social, contribuent à modeler
leur environnement, ce dernier exerce en retour une pression sur eux. Aussi ce qui se
passe  dans  la  société  comporte-t-il  des  enjeux  et  des  défis  continuels  pour  les
organisations syndicales. L’étude du syndicalisme doit donc tenir compte du contexte de
crise qui prévaut depuis le début des années soixante-dix, des diverses solutions qui sont
proposées  et  de  l’état  des  rapports  sociaux  qui  prévalent,  mais  également  des
caractéristiques de la période de relative prospérité et de paix sociale qui a précédé.
5 Les  enjeux  de  la  conjoncture  apparaîtront  à  chacune  des  étapes  de  cette  étude  des
organisations syndicales du Québec des trente dernières années. Il s’agit essentiellement
d’une analyse sociohistorique. Nous nous appuyons sur des études historiques, sur un
certain  nombre  de  sources  archivistiques  ainsi  que  sur  l’observation  continue  du
mouvement syndical depuis vingt ans, tant à titre de participant qu’à celui de spectateur.
La  périodisation  par  décennies  demeure  plus  ou  moins  arbitraire,  quoiqu’un  tel
découpage  ne  s’avère  pas  sans  fondement  historique  et  sociologique,  des  tournants
majeurs survenant en 1970, avec la crise d’Octobre, et en 1980, avec le référendum, suivi
de  près  par  la  récession.  De  plus,  elle  a  l’avantage  d’offrir  des  repères  simples  qui
permettent de visualiser plus rapidement les événements. On verra ainsi que le principal
enjeu des syndicats québécois au cours des années soixante aura été la reconnaissance
syndicale, tandis que leur radicalisation et leur attitude d’affrontement dans la décennie
suivante  provoquaient  des  tensions  internes.  Au  cours  des  années  quatre-vingt
cependant, ils allaient changer de position pour découvrir progressivement le défi de la
concertation dite « conflictuelle ».
 
Les années soixante : la reconnaissance syndicale
6 Au  cours  des  années  soixante,  le  Québec  a  effectué,  en  même  temps  que  l’État  se
modernisait,  un  rattrapage  social  et  économique  important  par  rapport  aux  autres
sociétés industrialisées (Levasseur, 1980). Ce processus introduisait des changements dans
les rapports sociaux et, plus spécifiquement, dans les rapports entre le patronat et les
syndicats,  c’est-à-dire  dans  le  rapport  salarial.  Ce  nouveau  rapport  salarial  qui  s’est
généralisé dans les différents pays occidentaux après la Seconde Guerre mondiale était
basé sur un compromis entre patrons et salariés : les syndicats étaient reconnus et ils
pouvaient négocier les conditions salariales et un certain nombre de conditions de travail
au nom des salariés, qui devaient, en contrepartie, accepter une organisation du travail
souvent  pénible5 en  concédant  à  la  direction  de  l’entreprise  ou  de  l’établissement
l’exclusivité de la gestion et de l’organisation de leur travail. La convention collective et
l’État,  avec  sa  législation  du  travail  et  ses  programmes  sociaux  (État-providence),
constituaient la base institutionnelle du maintien ou de la régulation de ce compromis,
souvent désigné comme le rapport salarial fordiste6.
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7 L’introduction d’un tel arrangement s’est faite tardivement au Québec. Après un certain
nombre  d’amendements  des  gouvernements  Sauvé  en  1959  et  Lesage  en  1961  à  la
législation  du  travail  très  restrictive  pour  les  syndicats  qu’avait  implanté  le
gouvernement Duplessis, l’Assemblée nationale finit par adopter, le 22 juillet 1964, un
véritable Code du travail pour remplacer la Loi des relations ouvrières de 1944 (CSN/CEQ,
1984, p. 220 ; Rouillard, 1989a ; Dionne, 1991). En plus de faciliter la syndicalisation, cette
nouvelle loi accordait aux employés des services publics le droit de négociation et de
grève, un droit qui allait être étendu aux enseignantes et aux enseignants ainsi qu’à la
fonction publique le 5 juin suivant.
8 Cet élargissement du droit à la syndicalisation et à la négociation allait permettre aux
organisations  syndicales  déjà  constituées7 de  doubler  leurs  effectifs  au  cours  de  la
décennie.  La croissance de la CSN et  de la CEQ provenait  presque exclusivement des
apports de la syndicalisation et du développement des services publics. Quant à la FTQ,
elle  alla  chercher  beaucoup moins  de  nouvelles  recrues  dans  le  secteur  public,  mais
accéléra sa capacité de regrouper les syndicats internationaux et nationaux du CTC.
 
TABLEAU 1. Effectifs syndicaux au Québec : 1961-1971
* 1960
Source : Rouillant (1989a, p. 304, 329 et 357).
9 La  nouvelle  législation  institutionnalisait  une  pleine  reconnaissance  syndicale.  Ceci
constituait un changement radical  non seulement pour les salariés du secteur public,
mais également pour les ouvriers des entreprises privées dont le droit de négociation et
de grève avait été à maintes reprises réprimé avec l’aide du gouvernement Duplessis.
Avec cette reconnaissance institutionnelle, les syndicats québécois acquéraient une force
de  pression  politique  importante,  d’autant  que  leurs  effectifs  augmentaient
considérablement  et  que  les  négociations  dans  les  services  les  impliquaient  dans  le
développement de l’État-providence. En effet, ces négociations forçaient l’État québécois
à  rationaliser  ses  services,  à  établir  des  politiques  plus  claires  et  à  centraliser  leur
organisation.  Enfin,  le  régime de négociation du secteur  public,  basé lui  aussi  sur  le
compromis fordiste,  permit aux employés un rattrapage salarial  important (CSN/CEQ,
1984, p. 231), une revendication centrale pour eux. De plus, il permettait aussi de faire
reculer une gestion traditionnelle  du travail,  souvent paternaliste et  caractérisée par
l’arbitraire (Piotte, 1975a ; Levasseur, 1980, p. 298-299).
10 L’instauration de la régulation fordiste des rapports de travail entraînait donc une plus
grande institutionnalisation de l’action syndicale en même temps qu’elle donnait  aux
syndicats un tremplin dans leurs revendications économiques et celles qui touchent les
conditions de travail (plan stratégique). Il ne faut pas oublier que depuis quelque temps
déjà, les centrales syndicales revendiquaient pour les employés de la fonction publique,
des secteurs de l’éducation et  de la santé,  les mêmes droits  que pour les salariés du
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secteur privé. Mais les luttes pour la pleine reconnaissance syndicale prirent une ampleur
particulière au cours des années soixante avec le phénomène des grèves illégales dans le
secteur hospitalier et le secteur scolaire. D’ailleurs, les syndicats réclamaient, depuis des
décennies dans certains cas, l’accès à des soins de santé et à l’éducation pour toute la
population  en  toute  égalité,  une  revendication  qu’ils  prolongeaient  désormais  sur  le
terrain même des négociations dans le secteur public.
11 Ainsi, à la base même de ces luttes qui vont dans le sens de l’institutionnalisation, on
retrouve une action syndicale typique d’un mouvement social. Les syndicats n’ont pas fait
que  s’adapter  au  passage  d’un  mode  de  régulation  à  un  autre.  Les  organisations
syndicales, et à travers elles, le mouvement ouvrier, ont été des agents de changement
social.  Elles  ont  contribué  à  accélérer  le  passage  d’un  type  de  régulation  que  nous
pourrions qualifier de « traditionnel », surtout dans les services de santé et d’éducation,
où l’Église constituait, avec un État conservateur sous la gouverne de Duplessis (Bélanger
et  Saint-Pierre,  1978,  p. 136-137 ;  Vaillancourt,  1988 ;  Bagaoui,  1990),  une  institution
importante de régulation des rapports sociaux, à un type de régulation fordiste, basée sur
un État moderne,  interventionniste et  protecteur.  Dans leurs luttes pour l’égalité des
droits des salariés du secteur public par rapport à ceux du secteur privé, les syndicats se
situaient  au-delà  de  la  revendication  de  la  reconnaissance  syndicale ;  il  s’agissait  de
solidarité de classe, plus précisément avec les ouvriers sous-payés dans les services et les
autres  salariés,  employés  de  bureau,  professionnels  comme les  enseignants,  et  semi-
professionnels comme les infirmières, tous plus ou moins prolétarisés.
12 Par ailleurs, dans leurs propres organisations, les syndicats s’affirmaient de plus en plus
en tenant compte de leur propre base et de leur orientation idéologique. C’est ainsi que la
FTQ, bien que maintenant son adhésion au syndicalisme international pour des raisons
pragmatiques  d’efficacité  économico-professionnelle,  s’appuyait  sur  son appartenance
québécoise et cherchait à acquérir de plus en plus d’autonomie par rapport au CTC ; de
cette façon, elle s’intégrait à la mouvance nationaliste pour mieux concurrencer sa rivale,
la CSN (Tremblay, 1972, p. 158-165 ; Cyr et Roy, 1981 ; Rouillard, 1989a, p. 307-315). À la fin
des années soixante, la FTQ se comportait déjà comme une véritable centrale québécoise,
une tendance qui allait s’accentuer dans la décennie suivante. Quant à la CSN, elle se
trouvait structurellement transformée avec l’adhésion massive de salariés des services
publics et devait relever le défi d’intégrer dans son organisation ces nouveaux venus sans
marginaliser les fédérations du secteur privé qui tendaient à stagner (Rouillard, 1989a,
p. 329-330 ;  Favreau  et  L’Heureux,  1984).  En  1960,  elle  officialisait  sa
déconfessionnalisation, marquant ainsi ses distances avec la doctrine sociale de l’Église et
sa rupture avec le corporatisme,  que la force des événements lui  avait  d’ailleurs fait
abandonner depuis quelque temps déjà8. De son côté, la CIC suivait la même démarche en
1967 pour devenir la Corporation des enseignants du Québec et, finalement, la Centrale de
l’enseignement du Québec en 1974.
13 Mais cet État sur lequel les syndicats s’appuyaient pour promouvoir la modernisation du
Québec allait assez tôt chercher à ralentir le mouvement de rattrapage. En effet, à partir
de 1966, l’État québécois allait manifester sa facette « disciplinaire » (Levasseur, 1980),
entre autres par la centralisation des négociations, par le recours aux injonctions, par
l’adoption  du  projet  de  loi  25  (février  1967)  pour  mettre  fin  à  la  grève  dans
l’enseignement ; ce fut encore l’État qui imposa par décret la convention collective de la
construction  en  1970.  Les  syndicats  du  secteur  public  reconnurent  vite  qu’en  rangs
dispersés,  ils  ne  pourraient  pas  s’opposer  efficacement  à  ce  ralentissement  du
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développement des services et des conditions de travail. Au cours de l’année 1970, les
organisations syndicales planifièrent la mise sur pied d’un Front commun intersyndical,
projet qui allait s’accélérer avec la crise d’Octobre. Surtout,  dans le contexte de crise
économique qui débutait, elles allaient continuer de se radicaliser tant idéologiquement
que dans leurs actions, par des manifestations certes différentes selon qu’il s’agissait des
secteurs  public  ou  privé,  mais  qui  relevaient  d’une  même  contestation  d’un  travail
monotone et régi de façon autoritaire.
 
Les années soixante-dix : radicalisation et
affrontement
14 Théoriquement, on peut dire que cette radicalisation est à la fois l’effet et la source d’une
crise d’envergure, aux dimensions aussi bien économiques que culturelles. Cette crise qui
afflige la plupart des pays industrialisés a débuté à la fin des années soixante ou au début
des années soixante-dix, selon les pays. Au Québec, elle s’est fait sentir dès le début de la
nouvelle décennie  (Bagaoui,  1990).  Il  s’agit  avant  tout  d’une  crise  de  productivité
engendrée  en  bonne partie  par  le  refus  des  ouvriers  d’endosser  plus  longtemps  la
pénibilité du travail régi selon les méthodes tayloristes9. Les salariés rompaient ainsi le
compromis  qui  sous-tendait  leur  rapport  avec  les  patrons  depuis la  Seconde  Guerre
mondiale : le salaire négocié et l’accès à la consommation n’arrivaient plus à compenser
leur  exclusion  de  l’organisation  du  travail.  La  forme  fordiste  du  rapport  salarial  se
trouvait donc en crise. Le taux de productivité et le niveau de qualité de la production
déclinaient dramatiquement dans tous les pays occidentaux, à quelques exceptions près.
Par  le  fait  même,  la  convention  collective,  considérée  trop  rigide,  était  peu  après
fortement remise en cause par les patrons (Boyer, 1986a), tandis que l’État-providence
entrait en crise lui aussi (Lipietz, 1983 ; Rosanvallon, 1981 ; Offe, 1984b).
15 La crise du rapport salarial se doublait d’une crise du travail lui-même comme valeur.
Celui-ci commençait à prendre subjectivement moins de place dans la vie des gens au
profit d’autres valeurs comme la vie privée, la créativité, l’affectivité, la qualité de vie...
Cette dimension10 de la crise, souvent associée aux contestations de 1968, indique qu’on se
trouve en pleine mutation de société, à l’aube d’un paradigme nouveau, à travers une
importante remise en cause du productivisme. On recherche une vision plus conviviale,
plus écologique et plus empreinte de solidarité, ce dont témoignent tout particulièrement
les nouveaux mouvements sociaux. Tout en gardant une grande visibilité au cours de
cette période, les syndicats et le mouvement ouvrier n’occuperaient donc plus seuls le
terrain de la contestation sociale.
16 Sur le plan syndical, les années soixante-dix sont souvent décrites comme une période de
radicalisation (Rouillard, 1989a ; Grant, 1990). Plus spécifiquement, on peut dire que les
organisations syndicales se sont surtout tournées du côté de l’affrontement, tant avec
l’État qu’avec les entreprises, tout en adoptant une position fortement anticapitaliste.
Cette radicalisation, amorcée au cours des années soixante (Tremblay, 1972 ; Rouillard,
1989a),  s’est  développée  à  travers  la  convergence  inter-syndicale  sur  deux  aspects
simultanément.  Tout  d’abord,  la  convergence idéologique  se  manifesta  dans  la
publication  par  les  centrales,  à  l’intérieur  de  quelques  mois,  de  trois  manifestes11
d’inspiration marxiste, fortement critiques du capitalisme, dénonçant la complicité de
l’État avec ce système socio-économique,  et orientés vers le socialisme démocratique.
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Simultanément et sous l’impulsion de leur résistance partagée à l’imposition de la Loi des
mesures de guerre en octobre 1970, les trois centrales mettaient au point une structure
d’unité  intersyndicale,  le  Front  commun12,  pour  la  négociation  des  conventions
collectives du secteur public. Or, même s’il est difficile d’en évaluer les effets, la visée des
luttes menées dépassait les frontières des syndiqués du secteur public pour s’étendre
indirectement à l’ensemble des salariés du Québec (Beaucage, 1989). Mais cette double
convergence n’alla pas sans tensions et  portait  même en son sein les germes de son
éclatement.
17 Il  faut  bien  voir  que  cet  affrontement  ne  s’est  pas  manifesté  dans  le  secteur  public
seulement, ni sur un seul plan de l’action syndicale. La compilation des jours-personnes
perdus selon les secteurs au cours des années soixante-dix montre bien que, 1972 mise à
part, on a perdu beaucoup plus de temps de travail par la grève dans le secteur privé où
les conflits ont été plus longs et violents13 (Grant, 1990). Sur le plan stratégique de l’action
syndicale,  les  revendications  économiques  comme  le  maintien  des  salaires,  leur
indexation au coût de la vie et,  conséquemment,  la résistance aux programmes anti-
inflationnistes  des  gouvernements  fédéral  et  provincial  (CSN/CEQ,  1984,  p. 272-275 ;
Rouillard,  1989a,  p. 438-443)  ont  été  soutenues  de  façon radicale  tout  autant  par  un
secteur que par l’autre, et par une centrale que par l’autre. C’est ailleurs que des tensions
sont apparues entre les secteurs public et privé du mouvement syndical, particulièrement
dans les rapports avec l’État. Les syndicats des entreprises privées comptaient sur l’État
pour arbitrer (Grant, 1990) leurs différends avec le patronat lorsqu’ils ne se réglaient pas
par la négociation, tandis qu’en ce qui concerne le secteur public, cet arbitrage ne pouvait
fonctionner, ce même État étant à la fois juge et partie dans les négociations. Comme les
plans stratégique et institutionnel s’imbriquaient fortement dans ce dernier cas, on peut
en partie s’expliquer le double discours des organisations syndicales par rapport à l’État.
D’une  part,  elles  dénonçaient  l’autoritarisme  et  l’arbitraire  étatiques  dans  ces
négociations (État-patron) et, d’autre part, elles ne cessaient de se tourner du côté du
même  État  (institution  de  régulation)  pour  réclamer  des  lois  mieux  assorties  à  la
protection des travailleurs.
18 Les syndicats furent aussi très actifs en tant que mouvement social. En fait, l’affrontement
se  situait  au  cœur  de  la  structure  des  rapports  sociaux  de  la  société  capitaliste  et
cherchait à les modifier soit par les luttes économiques visant l’égalité salariale14 tant
pour le secteur privé que public (Beaucage, 1989), soit par la proposition d’un projet de
société qualifiée de socialiste et démocratique, ou du moins d’anticapitaliste. De plus, un
événement comme le Front commun de 1972 acquit une valeur symbolique importante
pour le mouvement ouvrier avec la mobilisation générale lors de l’emprisonnement des
présidents  des  centrales  en  mai  197215.  Enfin,  on  prônait  même  l’autogestion  des
entreprises16 tout en rejetant leur cogestion, tandis que celle-ci était désirée pour l’État
quant aux sociétés de financement, aux entreprises étatisées et aux services (CSN, 1978).
Sur  le  terrain  même  cependant,  la  participation  syndicale  dans  les  services  était
problématique17.  Elle  ne  restait  que  formelle,  limitée  à  une  délégation  restreinte  à
certains conseils d’administration,  tandis que sur les lieux de travail,  le processus de
rationalisation  empruntait  aux  méthodes  tayloriennes  de  contrôle  hiérarchique  du
travail,  entraînant  ainsi  « déprofessionnalisation »  et  insatisfaction  des  employés
professionnels et semi-professionnels des services publics (Bélanger et al., 1986 ; Boucher,
1987). Ceci pourrait en bonne partie expliquer la syndicalisation de nouveaux groupes
dans le secteur public et les conflits réguliers qui s’y produisent.
82
19 L’action syndicale en tant que mouvement social s’est aussi déployée dans les rapports
que  les  syndicats  ont  entretenus  avec  les  autres  mouvements  sociaux,  surtout  le
mouvement des femmes et le mouvement nationaliste. Une partie des revendications des
femmes ont  été  reprises  par  les  différentes  instances  syndicales,  par  l’entremise  des
comités de condition féminine mis sur pied dans les centrales qui ont piloté ces demandes
jusqu’aux tables de négociation : le salaire minimum décent (1972 et 1976) améliorant la
condition économique des femmes qui se retrouvaient en grand nombre dans les emplois
les moins payés du secteur public, et les congés parentaux (1980).
20 Sur la question nationale, les centrales sont passées d’une position de promotion de la
nation canadienne-française, dont le but était de renouveler le fédéralisme canadien, à
une position proquébécoise, entre autres à cause de l’oppression de la classe ouvrière
québécoise, à qui l’on imposait l’anglais comme langue de travail dans les entreprises
étrangères,  et  du trop petit  nombre de promotions pour les francophones (Rouillard,
1989a,  p. 323-327,342-344  et  369-370).  À  la  faveur  des  débats  sur  la  langue  officielle
(projets de loi 63 et 22), les organisations syndicales ont opté pour l’unilinguisme français.
Lors de son congrès de 1972, la CEQ se prononçait même pour l’indépendance du Québec,
mais elle ne s’engagea pas dans la campagne référendaire de 1980. Quant à la CSN, malgré
son appui au Oui référendaire, elle n’arrivait pas à se déclarer pour l’indépendance en
dépit de longs et difficiles débats.  La FTQ, cependant,  appuyait officiellement le Parti
québécois aux élections provinciales de 1976. On voit donc apparaître un clivage entre les
organisations syndicales sur la question nationale, un écart qui couvre sans doute des
différences plus profondes en ce qui concerne la vision sociale et l’action syndicale.
21 Pendant cette période, les trois centrales étaient entrées dans un débat sur l’orientation
de la société et de l’action syndicale, qui les portait à ramener les questions aux rapports
de  classes,  une  phase  du  syndicalisme  québécois  que  l’on  qualifie  de  « marxiste »
(Gagnon, 1991 et Lipsig-Mumme, 1991). Quant à la FTQ, elle s’est rapidement tournée vers
la  social-démocratie  dont  elle  reconnaissait  des  traits  dans  le  programme  du  Parti
québécois, tandis que la CSN et la CEQ se demandaient s’il était à-propos et possible de
créer  un  parti  politique  ouvrier  (CSN/CEQ,  1984,  p. 285).  Ainsi,  son  appui  partisan
comportait non seulement l’adhésion au programme souverainiste du Parti québécois,
mais également à son programme social (Cyr et Roy, 1981) :  lois ouvrières comme les
dispositions  antibriseurs  de  grève  et  la  Loi  sur  la  santé  et  la  sécurité  au  travail,  et
participation aux sommets économiques. Les deux autres centrales se sont montrées plus
critiques de ces lois et ne se sont rendues qu’à une partie seulement des sommets et cela,
toujours avec réticence et à certaines conditions. On le voit bien, la FTQ adhérait, dès la
seconde moitié des années soixante-dix, au modèle social-démocrate du tripartisme à la
Scandinave  et  à  l’objectif  du  plein-emploi  comme  programme  social  et  économique,
tandis que les deux autres centrales gardaient leur point de vue critique vis-à-vis du
capitalisme et de l’État ainsi que de son gouvernement, péquiste ou pas.
22 En somme, la convergence syndicale s’effritait par là même où elle s’était construite : la
radicalisation des organisations autour d’un projet de société et l’affrontement du Front
commun avec l’État. Dès 1972, elle avait été ébranlée à l’intérieur de la CSN d’abord : trois
membres de son Exécutif et 30 000 adhérents la quittaient pour fonder une autre centrale,
la CSD18 (CSN/CEQ, 1984, p. 260 ; Rouillard, 1989a, p. 332-336). Or, il est clair que cette
rupture est le résultat des tensions occasionnées par l’arrivée massive de nouveaux venus
du secteur public,  mais surtout par « le contenu même du nouveau projet de société
proposé  par  la  centrale »  (Rouillard,  1989a,  p. 336 ;  CSD,  1972),  la  CSD  cherchant  à
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maintenir  la  vision  réformiste  et  humaniste  de  l’ancienne  CTCC19 (Picard,  1985).  Les
fonctionnaires  du  gouvernement  du  Québec  et  les  travailleurs  des  alumineries  du
Saguenay-Lac-St-Jean ont vraisemblablement rompu pour la même raison. On n’oubliera
pas le départ de 20 000 autres membres, dont les professionnels du gouvernement du
Québec, en raison de la hausse des cotisations pour renflouer la caisse de soutien aux
nombreuses  grèves  de l’époque,  comme quoi  la  solidarité  de classe,  surtout  pour les
fractions les plus fragiles, ne pouvait plus servir de base à l’unité20. La CEQ elle-même
voyait sa cohésion ébranlée à la fin des années soixante-dix et son unité s’est maintenue
au prix de l’assouplissement de sa position, le tiers de ses syndicats préférant même ne
pas s’associer au Front commun de 1980, remettant ainsi en cause la solidarité ouvrière
(Rouillard, 1989a, p. 367-368). Plus décentralisée, la FTQ n’a pas connu les mêmes tensions
idéologiques ; c’est qu’elle n’a pas été tiraillée comme la CSN entre les secteurs public et
privé,  qu’elle  s’est  surtout  occupée  de  régler  les  problèmes  pratiques  et  qu’elle  a
abandonné plus tôt le discours radical des manifestes.
23 Malgré la dégradation de la convergence syndicale, le troisième Front commun fut mis
sur pied en 1980,  quoiqu’avec moins de conviction qu’au cours des deux précédentes
rondes de négociation. L’action syndicale, en tant que mouvement social, ne pouvait aller
plus loin avec le Front commun, à l’exception des percées en matière de revendications
des femmes. Les préoccupations des syndicats du secteur public en 1980 concernaient la
défense des acquis (Dagenais, 1982 ; Demers, 1982) des conventions antérieures, tant sur
le  plan  salarial  que  sur  celui  de  la  sécurité  d’emploi,  chaque  secteur  professionnel
travaillant  à  consolider  les  aspects  normatifs  de  sa  convention,  tandis  qu’un certain
nombre  de  syndicats  du  secteur  privé  durent  se  résigner  à  certaines  concessions
salariales pour sauvegarder le plus d’emplois possible et amoindrir les effets de la crise.
Le clivage des positions et des stratégies syndicales se confirmait donc entre les secteurs
privé et  public  (Bélanger,  1990),  la  répartition de ces  secteurs  entre chaque centrale
faisant ressortir la tendance majoritaire de chacune d’elles.
24 Pendant ce temps, à l’écart des trois principales centrales, la CSD travaillait à définir son
orientation et ses stratégies. Née du mouvement de protestation contre la radicalisation
du discours et de la vision sociale de la maison mère, la CSN, radicalisme que partageaient
les deux autres centrales, cette organisation fut systématiquement mise à l’écart par les
trois  autres  à  cause  de  « sa  faute  originelle »  (Rouillard,  1989,  p. 350).  Elle  fut
généralement oubliée par les analystes tout au cours des années soixante-dix (Désy et al,
1980,  p. 121)  et  demeure  encore  méconnue  aujourd’hui.  Pourtant,  le  nombre  de  ses
adhérents a continué de croître jusqu’en 1982 ; d’abord, elle regroupait des ouvrières et
des  ouvriers  de  secteurs  manufacturiers  traditionnels,  le  textile  surtout,  fragiles  et
fortement touchés par les pertes d’emploi ; puis se joignirent de nouveaux membres du
commerce et des services publics des régions périphériques, souvent dans des secteurs
moins  bien  rémunérés  (Rouillard,  1989,  p. 551-555).  En  plus  de  sa  composition
particulière, cette centrale s’est toujours tenue éloignée des grands débats idéologiques et
s’est  opposée  à  toute  affiliation  politique.  À  l’interne,  elle  a  voulu  se  donner  le
fonctionnement le plus démocratique possible, élisant ses dirigeants au suffrage universel
et soumettant les questions importantes à l’ensemble de ses membres par référendum.
Dans ses rapports avec l’État et le patronat, elle a toujours cherché à éviter l’affrontement
pour adopter plutôt une attitude de « collaboration » ou de coopération. Aussi ne faut-il
pas  se  surprendre  qu’elle  ait  été  la  première  centrale  à  adopter  explicitement  une
stratégie de concertation et cela, dès 1979.
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25 À part la CSD, les organisations syndicales se sont donc appuyées sur un radicalisme
idéologique qui a nourri leur projet de société et une stratégie d’affrontement qui s’est
transformée en position défensive. Ainsi, dans le contexte de crise, face à l’inflation et aux
politiques de restriction salariale, les organisations syndicales cherchèrent à protéger le
pouvoir d’achat des travailleurs et se portèrent à la défense des acquis salariaux. Cette
stratégie se situait parfaitement dans la logique du rapport salarial fordiste et pouvait,
pour un temps,  ralentir  l’entrée dans la  crise en maintenant la  consommation et  en
soutenant  ainsi  la  production  (Boyer  et  Mistral,  1978).  Mais  cette  position  n’a  pas
empêché les fermetures d’usines et les pertes d’emplois, c’est-à-dire qu’elle n’a pas résolu
les problèmes de productivité et de remise en cause du travail, là justement où se situe
principalement la crise économique. Comme il n’avait qu’une vision plutôt théorique de
l’autogestion des entreprises et  qu’il  visait  l’affrontement et la défense des acquis,  le
radicalisme s’avéra progressivement contre-performant pour les syndicats du point de
vue  stratégique.  Maintenir  cette  position menaçait  de  plus  en plus  les  syndicats  qui
pouvaient perdre leur légitimité sociale en période de crise, ce qui est vrai surtout des
syndicats du secteur public, dans le cadre de la crise fiscale (O’Connor, 1973), financière
(Lipietz, 1983) et culturelle (Rosanvallon, 1981) de l’État-providence.
 
Les années quatre-vingt : la découverte de la
concertation21
26 La crise se confirmait et s’approfondissait au cours de la récession de 1981-1982, avec tout
son cortège d’effets négatifs sur la population et les syndicats. On parlait même de crise
du syndicalisme. Au cours de cette période, plusieurs syndicats bien implantés au Québec
dans  des  secteurs  traditionnellement  dynamiques  subirent  une  perte  importante  de
membres22, tant à cause de fermetures que de réorganisations d’entreprises. Cependant,
le nombre de syndiqués n’a pas diminué au Québec, contrairement à ce qui s’est passé
dans  d’autres  pays.  Comme  l’indique  le  tableau  2,  les  effectifs  ont  quantitativement
progressé au cours des années quatre-vingt, après un léger recul au milieu des années
soixante-dix.
 
TABLEAU 2. Effectifs syndicaux au Québec : 1971-1990
Année Adhérents Par rapport au salariat ( %)
1971 728 263 37,6
1976 788 668 34,8
1981 880 199 35,4
1986 970 900 38,2
1990 1 120 650 39,0
Source : Dionne (1991, p. 50).
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27 Au cours des années quatre-vingt, le problème de représentation syndicale ne résidait pas
tant du côté des adhérents que du côté de la représentativité des grandes centrales. En
effet, le processus de désaffiliation des années soixante-dix ne s’est pas interrompu au
cours  de  la  décennie  suivante,  de  sorte  que  les  syndicats  indépendants  regroupent
maintenant plus de membres que tous les affiliés de la CSN, la deuxième centrale en
importance.
28 On peut certes tenter d’expliquer le phénomène de diverses manières : montée générale
de l’individualisme avec retour à la défense de ses avantages personnels, que l’on suppose
mieux représentés par un syndicat professionnel indépendant, ce qui constituerait une
sorte de corporatisme ; revalorisation du professionnalisme au travail ; frustrations quant
au choix des priorités de négociations par les centrales ; incapacité des organisations de
répondre à ces nouvelles attentes et aux aspirations de groupes professionnels moins
nombreux, etc. (Rouillard, 1989b). Les motifs de désertion peuvent être multiples, mais on
peut difficilement rendre compte du phénomène si l’on fait abstraction des changements
importants  qui  sont  en  train  de  se  produire  dans  l’organisation  du  travail.  Il  est
symptomatique, en effet, que les syndicats indépendants proviennent surtout des services
du secteur public, là où il n’est guère question de renouvellement de l’organisation du
travail.
 
TABLEAU 3. Répartition des effectifs selon l’affiliation syndicale : 1990
Organisations Adhérents Pourcentage
CTC/FTQ 470 000 42,0
CSN 211 810 18,9
CEQ 103 141 9,2
CSD 60 596 5,4
Autres 249 019 22,2
TOTAL 1 120 650 97,7
Source : Dionne (1991, p. 66).
29 Face à la détérioration des gains de productivité, largement due au refus des ouvriers de
n’être considérés que comme des exécutants, les entreprises se sont mises à explorer,
surtout à partir de la seconde moitié des années soixante-dix,  des façons de ranimer
l’intérêt des salariés pour leur travail. Cette volonté de relancer la productivité prenait de
plus  en  plus,  dans  le  discours  patronal,  des  allures  d’urgence  nationale,  avec  la
mondialisation des marchés et la pression grandissante de la concurrence internationale
aussi  bien  que  nationale.  Dans  ce  contexte,  on  entendait  parler  de  plus  en  plus
d’implantation de nouvelles technologies, de flexibilité des conventions de travail, cela
tant sur le plan des salaires que des statuts d’embauche et de la classification selon les
qualifications (Boyer, 1986a ; Coriat, 1983). Mais on mettait aussi de l’avant de nouvelles
formes d’organisation du travail23.
86
30 Dans la diversité des expériences, on peut, en simplifiant un peu, retenir pour repères
trois orientations principales dans ces stratégies patronales (Messine, 1987 ; Leborgne et
Lipietz, 1989 ; Coriat, 1990). Tout d’abord, il y a la réaffirmation du modèle classique de
l’organisation du travail  avec ses méthodes tayloristes,  le renforcement des contrôles
avec  le  support  des  nouvelles  technologies  et  la  diminution  du  coût  du  travail  par
l’utilisation de la sous-traitance et du travail précaire, un modèle que nous pourrions
qualifier  de  néo-tayloriste. On  essaie  aussi  d’implanter  un  modèle  individualiste,  où
l’employeur cherche, par différentes stratégies (culture d’entreprise, enrichissement des
tâches, cercles de qualité), à mener ses salariés à s’identifier aux objectifs de l’entreprise,
sur une base individuelle, en faisant tout pour contourner les syndicats et les conventions
collectives.  Enfin,  on voit aussi  émerger un modèle démocratique,  où l’organisation du
travail est le fruit de négociations avec le syndicat, et non le résultat de la seule initiative
patronale. Un tel modèle satisfait aux objectifs patronaux de productivité certes, mais il
peut aussi répondre aux demandes ouvrières et syndicales de reconnaissance du savoir-
faire, de l’initiative, de l’engagement des travailleurs et de respect de leur syndicat.
31 Disons tout de suite que, dans le cas de l’organisation néo-tayloriste, les syndicats savent
à quoi s’en tenir. Ils connaissent les règles du jeu et ont éprouvé depuis longtemps leurs
stratégies de défense des salariés au moyen de la négociation collective, du rapport de
force,  du  raffinement  des  protections  introduites  dans  les  conventions  et  du
développement des services qui en assurent l’application. Mais en réalité, les règles du jeu
fordistes  sont  faussées.  Avec  les  multiples  pressions  de  la  crise,  de  la  concurrence
internationale et de la menace de pertes d’emplois, les employeurs imposent souvent la
flexibilité salariale par l’introduction du salaire au rendement, la double échelle ou des
modifications dans les classifications, en plus d’utiliser le travail précaire et de réclamer
des gels de salaires pour éviter la fermeture. Ainsi, la règle fordiste de négociation des
salaires, qui tient compte de l’augmentation du coût de la vie aussi bien que du partage
des gains de productivité, ne joue plus comme compensation de l’imposition patronale
des règles de l’organisation du travail, qui, dans ce cas, se fortifient souvent de contrôles
plus poussés. Il s’agit plutôt de « néo-fordisme » (Bélanger et Lévesque, 1992).
32 Cette stratégie patronale, appuyée par des politiques néo-libérales, enferme les syndicats
dans un dilemme.  D’une part,  ils  doivent défendre les  intérêts  économiques de leurs
membres,  ce  qui  constituait  un  acquis  du  fordisme  et  qui  entre  souvent,  dans  des
situations  concrètes  de  négociations,  en  contradiction  avec  le  maintien  des  emplois.
D’autre part, les syndicats tiennent particulièrement à la règle d’ancienneté, un autre
acquis  qui  servait  de  base  à  la  sécurité  d’emploi  et  à  l’assignation de  postes  et  qui,
désormais, est souvent détourné par l’utilisation du travail précaire toujours fragile et
sous-payé,  apanage  des  jeunes,  des  femmes  et  des  immigrants,  un  marché  qui  se
développe d’ailleurs surtout dans des secteurs non syndiqués et difficilement syndicables.
Les syndicats sont ainsi coincés entre la revendication économique et les concessions
salariales en contrepartie d’une certaine sécurité d’emploi. On voit d’ailleurs de plus en
plus de cas où ils ont concédé la flexibilité ou le gel salarial en échange d’une certaine
sécurité d’emploi. Mais même orientée vers l’emploi, cette stratégie, forcément défensive,
apparaît assez rapidement comme un repli sur soi et sur ses acquis (Dagenais, 1982) ; c’est
en  quelque  sorte  oublier  le  deuxième marché  du  travail,  peu  protégé,  ou  encore  se
montrer incapable d’obtenir cette protection légitime pour les fragilisés et les exclus du
marché du travail (Rouillard, 1989b). Face à l’offensive néo-tayloriste, on voit bien les
limites de s’en tenir à la seule dimension stratégique de l’action, les syndicats se voyant
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continuellement acculés à la défensive sur ce plan.  Tout renouvellement de stratégie
semble  d’autre  part  impossible  sans  changement  institutionnel,  c’est-à-dire  sans
réaménagement des pouvoirs sur le lieu même du travail.
33 Sur le plan institutionnel, les organisations syndicales s’adressent à l’État. D’une part, on
continue de réclamer son appui législatif en vue de faciliter l’organisation syndicale de
petits  groupes  (accréditation  multipatronale)  et  de  faire  avancer  la  reconnaissance
syndicale. D’autre part, on se solidarise avec des organisations populaires24 pour obtenir
une meilleure protection de base pour les non-syndiqués. On fait encore appel à l’État
pour le développement de l’emploi, quoique pas exclusivement à lui. Ainsi, en 1984, la
FTQ  prit  une  initiative  originale  en  créant  le  Fonds  de  solidarité,  avec  l’appui  du
gouvernement du Parti  québécois,  puis  du gouvernement fédéral  de Brian Mulroney.
Centré sur la préservation et la création d’emplois, le Fonds allait provoquer la mise sur
pied  de  programmes  de  formation,  permettre  l’accès  à  l’information  sur  l’état  des
entreprises qui demandent du financement et y faire ainsi entrer, fût-ce indirectement, la
participation ouvrière et syndicale (Fournier, 1991). Ainsi, la CSD ne serait plus la seule à
prôner la concertation entre l’entreprise et les travailleurs avec leurs syndicats.  Mais
cette idée de concertation allait se développer surtout à partir de nouvelles propositions
d’organisation du travail de la part des entreprises.
34 À  côté  de  ce  redéploiement  du  taylorisme,  certaines  entreprises  recherchent
l’accroissement de l’engagement des travailleurs par différentes formes de participation.
Au début,  les organisations syndicales perçurent ces expériences plutôt négativement
(Vie  ouvrière,  1982b ;  Grant  et  Lebeau,  1991 ;  Boucher  et  Favreau,  1992).  Elles  s’en
méfiaient comme d’une nouvelle stratégie de pression sur le rendement des travailleurs
et croyaient y déceler des tentatives de détournement des conventions et des syndicats.
Cette  position  défensive  repose  pour  une  bonne  part  sur  des  implantations  de  type
individualiste, s’appuyant souvent en même temps sur une perspective néo-libérale de
réduction des coûts, sans programme de formation. On a aussi vu la direction de certaines
entreprises  ignorer  tout  simplement  les  syndicats  pour  inviter  individuellement  les
salariés à accepter des arrangements particuliers en leur faisant miroiter des avantages.
Les organisations syndicales sont demeurées réfractaires à ce modèle individualisant et
antisyndical.
35 Par contre, elles se sont mises à s’intéresser à des cas qui pouvaient faire place à une
véritable participation à l’organisation du travail et à la gestion, à la négociation des
règles  du  jeu  de  cette  participation  et  à  la  protection  des  travailleurs,  comme  le
démontrent différentes études internes ou colloques (Hétu, 1982 ; Doré, 1986 ; FTQ, 1987).
Comme nous l’avons déjà souligné, c’est la CSD25 qui la première a adopté une stratégie de
coopération dans les rapports de travail, en refusant dès sa fondation toute perspective
d’affrontement social. Mais, abandonnant réticence et défensive, les autres organisations
syndicales sont devenues favorables à la participation des travailleurs à l’organisation du
travail et à la gestion de l’entreprise, au point de chercher à prendre l’initiative dans ce
domaine. Ce changement de position ne s’arrête pas à quelques cas exceptionnels, mais se
généralise et transparaît même dans le discours officiel, comme un programme d’action
syndicale {Boucher et Favreau, 1992 ; Grant et Lebeau, 1991). Aussi parle-t-on de plus en
plus du passage, au cours des années quatre-vingt, d’un syndicalisme d’affrontement à un
syndicalisme de concertation. Quelle est la signification de ce revirement ? Quels nouveaux
défis la participation à l’organisation du travail représente-t-elle pour les salariés et leurs
syndicats ? Quels en sont les enjeux ?
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36 Tous les aspects du rapport salarial sont actuellement en jeu, mais à des degrés différents.
L’enjeu central  de ces changements est  la participation effective des travailleurs à la
décision dans l’organisation du travail et, en bout de ligne, à la gestion de la production,
de  sa  qualité,  de  son  efficacité,  bref,  à  la  gestion  de  l’entreprise.  Il  s’agit  là  d’une
revendication relativement  ancienne,  plus  ou moins  articulée  et  prioritaire  selon les
organisations syndicales. Dans un contexte de gestion autoritaire du travail, les syndicats
tendaient à proposer, en contrepartie, l’autogestion qui, dans la réalité, ne pouvait se
réaliser que dans les quelques cas de coopératives de travail (Lévesque et al.,  1985), à
moins qu’on ne se lançât dans l’action révolutionnaire comme le proposait un certain
discours syndical. À partir du moment où la direction des entreprises se déleste de son
autoritarisme pour reconnaître le savoir-faire des ouvriers, les inviter à participer à la
gestion et accepter de négocier de nouveaux arrangements avec leur collectif26,  il  est
possible de sortir de l’affrontement total pour entrer dans une phase de coopération qui
n’est  pas  basée  uniquement  sur  la  négociation  de  la  compensation  monétaire  et  de
quelques conditions de travail, mais aussi sur la participation à la gestion, même si les
rapports restent fondamentalement conflictuels.
37 Ces  nouveaux enjeux  placent  les  organisations  syndicales  devant  l’important  défi  de
renouveler leur action et cela, sur les plans stratégique et institutionnel, mais aussi en
tant  que mouvement social.  Nous avons déjà  vu que dans la  pratique,  elles  ont  déjà
modifié leurs revendications : des syndicats ont négocié la sécurité d’emploi en acceptant
des concessions économiques et ont exigé des garanties de formation lorsqu’on introduit
des innovations technologiques et des changements dans l’organisation du travail. La CSN
incite même ses syndicats affiliés à ajouter dans leurs négociations des propositions de
renouvellement de l’organisation du travail et de renouvellement technologique (CSN,
1990).
38 Sur le plan institutionnel, il est désormais possible de modifier les règles d’exercice du
pouvoir sur les lieux mêmes du travail.  L’enjeu résiderait moins dans la propriété de
l’entreprise que dans le partage de la gestion et de la connaissance dans le processus de
production lui-même. On dépasserait donc la participation au financement et certaines
formes de cogestion par la délégation ouvrière au conseil d’administration. Pour asseoir
ce possible nouveau partage du pouvoir, il semble bien que la convention collective doive
demeurer  une  institution  importante  de  régulation  du  rapport  salarial.  Mais  cette
convention se modifierait par certaines innovations :  participation à l’organisation du
travail, mécanismes de sécurité d’emploi, formation, en même temps que polyvalence des
tâches  et  une  certaine  flexibilité  dans  l’aménagement  des  horaires  de  travail,  des
vacances, du partage du travail, etc. Il se pourrait qu’elle devienne plus souple, certains
points  pouvant  faire  l’objet  de  négociations  continues,  ce  qui  pourrait  remplacer
avantageusement la procédure de griefs, devenue fort onéreuse pour chacune des parties
27.
39 Dans ce cadre, les négociations visant les grands ensembles comme la firme, le secteur ou
se basant  sur  le  modèle nord-américain du pattern28 ne seraient  guère plus  possibles
compte tenu de l’adaptabilité nécessaire. Les syndicats et les fédérations devront sans
doute changer de configuration à cause de la polyvalence et de la réduction des catégories
d’emploi, de sorte que les grands syndicats industriels qui répondaient aux attentes de la
classe ouvrière sous le régime fordiste, en conséquence de l’éclatement du métier et de la
parcellisation des tâches dus au taylorisme, seraient remplacés par des structures plus
souples, ce qui permettrait de nouvelles alliances sociales à l’échelle locale ou régionale,
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possibles nouveaux lieux d’élaboration de projets sociaux (Klein et Gagnon, 1989). Quant à
l’État,  dans  cette  perspective  de  concertation  sur  les  lieux  du  travail,  les  syndicats
semblent moins rechercher son intervention comme arbitre, lui réservant plutôt les rôles
de planificateur de l’emploi et de législateur-protecteur.
40 Il se peut que l’action syndicale s’en tienne aux plans organisationnel et institutionnel.
Elle  peut  aussi  viser  une  perspective  plus  large,  dépassant  la  seule  modernisation
industrielle pour atteindre l’orientation de la société. À cet égard, le mouvement syndical
pourrait  contribuer,  avec  d’autres  mouvements  sociaux,  à  l’extension  de  la
démocratisation  de  l’entreprise  à  l’ensemble  de  la  société.  Examinons  dans  quelles
conditions cette transformation pourrait s’avérer possible, théoriquement du moins.
41 Tout d’abord, l’offensive des syndicats pour faire diminuer l’autoritarisme sur les lieux de
travail et les démocratiser contribue à la transformation des rapports sociaux dans le
travail, en visant la maîtrise des moyens de production et de l’organisation du travail, ce
qui la ramène aux grandes luttes du mouvement ouvrier (Touraine et ai, 1984). Mais les
rapports de travail sont moins déterminants qu’ils ne l’étaient dans la société (Touraine,
1978 et 1984). Il en existe d’autres, à l’extérieur du monde du travail, qui pèsent tout aussi
lourdement sur son orientation (Mouffe, 1983 ; Offe, 1984a ; Jenson, 1989), notamment sur
le plan de la consommation, de l’âge, de l’environnement, des relations entre les hommes
et les femmes. Non seulement le mouvement syndical n’est-il plus hégémonique parmi les
mouvements sociaux, mais il ne détient même plus le monopole de l’intervention dans le
travail. En plus du mouvement des femmes, les années quatre-vingt ont vu de nouveaux
mouvements sociaux s’imposer de plus en plus comme acteurs sociaux sur les lieux de la
production, plus spécifiquement le mouvement écologique et le mouvement populaire
par le biais du développement économique communautaire et des coopératives de travail.
L’action des syndicats comme mouvement social ne peut donc faire abstraction de ce qui
se passe en dehors du travail, ni des autres mouvements sociaux qui interviennent aussi
dans ce domaine.
42 Nous avons déjà vu que les syndicats avaient réussi, à partir des années soixante-dix, à
intégrer  dans  leur  action  les  revendications  du  mouvement  des  femmes  en  ce  qui
concerne le travail. Une première percée significative sur la question de l’équité salariale
a été réalisée au cours des années quatre-vingt,  surtout lors de la dernière ronde de
négociations  dans  le  secteur  public  en  1989,  mais  il  ne  peut  s’agir  que  d’une  étape
seulement (Dionne, 1991, p. 109-113). Pendant la même décennie, on a vu émerger des
préoccupations écologistes dans les rangs syndicaux, surtout par le biais de la santé et de
la sécurité au travail. Mais la contradiction entre l’emploi et la critique du productivisme
caractéristique  de  l’écologisme  demeure  toujours  embarrassante.  Enfin,  on  a  pu
remarquer, lors de différentes réunions, la continuité de l’alliance des syndicats avec le
mouvement  populaire  et  communautaire29 ;  en  même  temps,  le  repli  tant  sur  une
catégorie  de  la  population  de  la  part  du  mouvement  populaire  et  communautaire
(Bélanger et Lévesque, 1987) que sur les salariés et leurs acquis de la part des syndicats
(Demers,  1982 ;  Dagenais,  1982)  a  nourri  les  hésitations  de  part  et  d’autre,  voire  la
suspicion.
43 En plus du mouvement des femmes, c’est sans doute entre le mouvement nationaliste et
les organisations syndicales que l’osmose s’est le mieux produite. En effet, dix ans après le
référendum de 1980, la CSN et la CEQ affirmaient clairement leur position en faveur de
l’indépendance du Québec lors de leur congrès respectif (CSN, 1990 ; CEQ, 1990). En même
temps, le congrès de la CSN décidait de prendre résolument l’initiative dans le dossier de
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la participation dans l’organisation du travail (Boucher et Favreau, 1992), alors que celui
de la CEQ se donnait un programme de révision des négociations dans le secteur public,
discutant même de négociation continue, et plaçait parmi ses objectifs la « valorisation
des métiers des membres » et la recherche de la complicité avec la population. Ajoutons à
cela  que les  dirigeants  des  organisations  syndicales  et  des  associations  patronales  se
rencontrent de plus en plus régulièrement aux mêmes tables de travail, de débats et de
concertation, comme la fameuse Commission Bélanger-Campeau, et il n’en faut guère plus
pour soutenir l’hypothèse que la question nationale du Québec constitue un point de
convergence en même temps qu’un enjeu pour les principaux acteurs sociaux du Québec.
Dans  la  situation  actuelle,  la  concertation  s’imposerait  en  quelque  sorte,  étant
donné]’« urgence nationale » que représentent le débat constitutionnel, les pressions de
la  concurrence  internationale  et  la  nécessité  de  restructurer  l’industrie.  Mais  cette
concertation provient aussi d’une manière de faire proprement québécoise (Chanlat et
Bédard, 1990), de sorte qu’on parle d’un « modèle québécois » des rapports de travail,
particulier dans l’ensemble de l’Amérique du Nord, tant en comparaison des États-Unis
que du reste du Canada (Bélanger et Lévesque,  1992) et  peut-être même original  par
rapport à la Suède, à l’Allemagne et au Japon (Dionne, 1991).
44 S’agirait-il  de l’émergence d’un nouveau corporatisme teinté de nationalisme ? Certes
pas, puisque les divergences entre les parties s’affichent autant sur les plans économique
et  social  que  constitutionnel.  Cette  concertation  conflictuelle,  qui  semble  bien  pouvoir
s’étendre  tant  au  travail  qu’au  politique  et  au  social,  vient  plutôt  se  substituer  à
l’affrontement systématique typique des années soixante-dix dans les rapports sociaux.
Mais alors que l’affrontement était  visiblement alimenté par les syndicats du secteur
public au cours de cette période et que les syndicats du secteur privé se retrouvaient à
l’arrière-plan,  voici  que  dans  les  années  quatre-vingt,  ces  derniers  reviennent  sur  le
devant de la scène avec de nouveaux types d’ententes30 qui frappent l’imaginaire. Depuis
les vingt dernières années, les services publics ont plutôt suivi le processus contraire dans
l’organisation du travail  avec la rationalisation et l’application de certaines méthodes
tayloriennes de l’organisation du travail (David et Bernier, 1981 ; Bélanger et al., 1986 ;
Boucher,  1987).  Il  n’est  pas  surprenant  que  les  syndicats  de  ce  secteur  gardent  des
attitudes de résistance et se sentent plus ou moins engagés dans les propositions actuelles
de participation à l’organisation du travail. Et il n’est guère plus surprenant qu’un certain
nombre d’entre eux quittent les grandes organisations pour se regrouper avec leurs pairs
sur le terrain professionnel dans l’espoir de revaloriser leur travail.
45 Malgré ces tensions internes, la concertation conflictuelle représente à la fois un lieu de
renouvellement de l’action syndicale (Boucher et Bélanger, 1991) et un défi de taille pour
les syndicats et pour les autres mouvements sociaux. Si elle réussissait à s’implanter, elle
permettrait aux trois plans de l’action syndicale de s’accorder avec cohérence. Si elle
s’étendait  aux  autres  dimensions  de  la  vie,  sous  l’influence  des  autres  mouvements
sociaux, la même cohérence pourrait s’établir dans l’action sociale. Mais les jeux ne sont
pas encore faits. Tout dépend de l’issue des luttes entre les groupes sociaux. Le patronat
ne serait-il  pas  en train de concéder  temporairement  quelques  bribes  de démocratie
parce que la conjoncture difficile le force à obtenir la coopération ouvrière (Gill, 1989) ?
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Conclusion : vers l’an 2000
46 Au terme de cette réflexion sur les trente dernières années du syndicalisme québécois, on
peut voir que la partie n’est pas encore jouée, tant s’en faut, pourrions-nous même dire.
Les mises sont pour la plupart déposées et on reconnaît les principaux joueurs. Mais les
règles du jeu ne sont pas encore clairement établies. En effet, même si de nouvelles idées
et de nouvelles visions sont à l’ordre du jour dans le monde du travail et dans les rapports
entre patronat et syndicat, même s’il existe des expériences concrètes de démocratisation
de l’organisation du travail,  il  reste que le néo-taylorisme ou, plus largement, ce que
Lipietz (1989) appelle le « libéral-productivisme »,  n’est pas encore battu au profit  de
l’« implication  négociée »,  de  la  solidarité  de  la  « communauté-providence »  et  de
l’« écologisme ». Les grands traits d’un nouveau paradigme se dessinent et on peut en
reconnaître certaines manifestations.
47 Mais  ces  nouvelles  visions  ne  pourront  constituer  un  véritable  progrès  sans  luttes
sociales, que les syndicats entre autres devront mener.
48 Aussi l’objet central de la réflexion et de l’action syndicales demeurera-t-il, au cours des
années quatre-vingt-dix, la démocratisation des lieux de travail, tant dans les entreprises
de production que dans les établissements de services.  À l’aube de la décennie,  cette
orientation semble bien amorcée dans le secteur privé, surtout avec les congrès de la CSN
de 1990 et de 1992. Si les années soixante-dix furent celles des syndicats du secteur public,
au point que l’on qualifia ce dernier de « locomotive », on pourrait bien assister, au cours
de la présente décennie, à la reprise de leadership par les syndicats du secteur privé.
Toutefois, malgré certaines résistances, le secteur public commence à s’intéresser aux
changements  dans  l’organisation du travail,  non seulement  par  effet  d’entraînement,
mais de son propre chef, comme en font foi certains colloques sectoriels et des tables de
travail. Le défi est de taille pour le secteur public, à cause certes de la forte centralisation
des négociations et de l’organisation technocratique des services, mais aussi parce que
ces directions technocratiques ne sont pas obligées de faire face aux mêmes situations
concurrentielles qui pourraient les forcer à négocier leur autoritarisme. Les rapports ne
jouent pas de la même façon dans l’un et l’autre secteur. Les syndicats du secteur public
ne  peuvent  pas  avancer  sur  ce  terrain sans  un renouvellement  de  solidarité  avec  la
population, en passant entre autres par des alliances avec le mouvement populaire et
communautaire.
49 Ce n’est pas tout, bien des projets des décennies précédentes restent inachevés ; certains
sont tout juste en début de réalisation. Ainsi, la reconnaissance syndicale, formellement
conquise au cours des années soixante, est loin d’être généralement acquise, surtout avec
le déclin des grandes entreprises manufacturières et le développement des activités du
tertiaire  dans  de  petites  unités  de  travail  difficiles  à  rejoindre  et  à  organiser
syndicalement.  Les  syndicats  ne  peuvent  compter  uniquement  sur  des  changements
législatifs.  Ils  doivent inventer de nouvelles approches pour aborder et  intéresser les
salariés de ces nouveaux secteurs. De même, on peut considérer urgent de refaire l’unité
syndicale,  qui  a  connu  des  sommets  pendant  les  années  soixante-dix  avec  le  Front
commun, surtout face à la tendance à l’éparpillement qui s’est manifestée pendant cette
même décennie  et  la  suivante  avec  la  multiplication des  syndicats  indépendants.  En
même temps, ce phénomène nous fait comprendre que l’unité à construire ne pourrait
pas prendre de forme organique, serrée, à l’image de celle dont il a été question au cours
92
des années soixante-dix. Il s’agira plutôt d’une unité souple, respectueuse des nouvelles
attentes des salariés, telles que la valorisation professionnelle du travail, et capable de
s’adapter aux changements de situation et d’y répondre. On peut en percevoir l’esquisse
dans des coalitions telles que celle que l’on réalisa pour résister au libre-échange dans les
années  quatre-vingt  ou  dans  celle  qui  a  négocié  la  prolongation  des  conventions
collectives du secteur public au printemps 1991.
50 Si les syndicats ont réussi à intégrer une partie des revendications des femmes dans le
passé,  il  est  toujours actuel  de viser à l’équité salariale.  À côté des femmes,  d’autres
catégories sociales, comme les jeunes, les travailleurs âgés mis à pied et les immigrants, se
retrouvent  aussi  parmi  les  laissés-pour-compte  du  néo-taylorisme.  En  périphérie  du
marché du travail, cantonnés dans l’emploi précaire, habituellement non protégés par les
conventions, ces groupes se sentent oubliés aussi bien par les syndicats que par le marché
du travail. Des organisations du mouvement populaire et communautaire se préoccupent
d’eux, mais avec des moyens si limités que la concertation entre ces organisations et les
syndicats doit se développer de façon pressante. De même, il serait urgent que syndicats
et groupes écologiques trouvent des terrains de rencontre. On sent que le dialogue est
amorcé,  non  seulement  à  cause  de  la  présence  d’écologistes  invités  à  des  colloques
syndicaux (Lévesque, 1991), mais encore à cause des sensibilités que de plus en plus de
délégués  expriment  dans  les  instances  syndicales ;  toutefois,  les  syndicats  sont  loin
d’avoir intégré les revendications écologiques de l’intérieur,  comme ils  le firent pour
celles des femmes.
51 Enfin,  il  existe  une  question  toujours  sans  réponse  mais  face  à  laquelle  les  grandes
organisations  syndicales  s’engagent  maintenant  résolument,  la  question  nationale  du
Québec. L’éventualité de l’indépendance du Québec à plus ou moins long terme pose aux
syndicats un double défi : celui de la construction du projet de société qu’ils mettent de
l’avant,  mais  aussi  celui  de la  solidarité  internationale avec les  autres  travailleurs  et
exploités, particulièrement ceux du Sud. Ce défi prend une acuité très immédiate avec
l’extension de la zone de libre-échange au Mexique. Plus généralement, on peut penser
qu’à l’époque de la mondialisation, le repli sur l’espace national, qui a pu se pratiquer du
temps du fordisme, devient stratégiquement aussi contre-performant que le repli sur les
acquis.
52 Voilà  à  notre  avis  les  principales  questions  que les  syndicats  québécois  se Sont  déjà
engagés à résoudre à des degrés divers. S’il est difficile de prévoir l’issue de tous ces défis
à la veille du deuxième millénaire, nous pouvons tout de même constater que l’action
syndicale retrouve de nouveaux lieux de légitimité et se donne des stratégies offensives. Il
ne faut cependant pas que l’analyse critique confonde la concertation conflictuelle avec la
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NOTES
1. L’auteur tient à remercier Benoît Lévesque et Paul R. Bélanger, professeurs de sociologie à
l’UQAM, et Rachid Bagaoui pour les précieux commentaires et suggestions qu’ils lui ont transmis
au cours de la rédaction de ce texte.
2. Cet aspect de l’action collective a été particulièrement étudié par les analyses en termes de
mobilisation des ressources (Resource Mobilization Theory)  (Tilly,  1985 ;  Jenkins,  1983) et par la
sociologie  des  organisations  (Crozier  et  Friedberg,  1977),  approches  qui  se  retrouvent
couramment en relations industrielles.
3. La  problématique  de  l’institutionnalisation  du  mouvement  ouvrier  et  des  syndicats  a  été
élaborée entre autres par A. Touraine (1978 et 1984 ; Touraine et al, 1984). Les premiers ouvrages
de base de la théorie de la régulation démontrent comment le processus s’est articulé après la
Seconde Guerre mondiale (Aglietta, 1976 ; Lipietz, 1979 ; Coriat, 1979).
4. Sur  ce  plan,  voir  les  études  sur  les  mouvements  sociaux  réalisées  par  des  actionnalistes
(Touraine,  1978,  1984 et  1985 ;  Melucci,  1985 et  1989),  des  néomarxistes  (Mouffe,  1983 ;  Offe,
1984a), et la perspective développée par des régulationnistes tels que Lipietz (1989) et Jenson
(1989).
5. Il s’agit de l’organisation tayloriste et fordiste du travail caractérisée par des tâches limitées à
l’exécution, une baisse de qualification, un travail parcellisé et répétitif, surtout sur les lignes de
montage.
6. Cette analyse du rapport salarial et de sa crise s’inspire de l’École française de la régulation
(Aglietta, 1976 ; Aglietta et Brender, 1984 ; Boyer, 1986a et b ; Coriat, 1979 et 1990 ; Lipietz, 1979,
1989 et 1990), mais aussi de certains travaux qui, depuis quelque temps au Québec et au Canada,
participent de cette approche (Bélanger et Lévesque, 1987, 1988 et 1990 ; Jenson, 1989 ; Boismenu
et Drache, 1990). Pour une synthèse sur le sujet, voir Boucher (1990).
7. Il s’agit de la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) qui regroupe des
syndicats à peu près tous affiliés au Congrès du travail du Canada (CTC), de la Confédération des
syndicats nationaux (CSN) et de la Corporation des enseignants du Québec (CEQ), anciennement
la Corporation des instituteurs et institutrices catholiques de la province de Québec (CIC).
8. Plusieurs auteurs s’entendent pour dire que cette rupture s’opéra définitivement avec la grève
de l’amiante de 1949,  quoique Rouillard (1981) la situe plutôt au cours de la Seconde Guerre
mondiale à cause de l’image fort négative projetée par le corporatisme des sociétés fascistes.
9. Ce refus s’est manifesté, dans la plupart des pays industrialisés (Coriat, 1979, p. 217-227), sur
les lignes de montage d’abord (Gooding,  1970),  par l’absentéisme au travail,  le  roulement du
personnel, et même par plusieurs grèves sauvages et le vandalisme.
10. La dimension culturelle de la crise du travail est analysée par l’approche conflictuelle des
mouvements sociaux (Touraine,  1969,  1973,  1978 et  1984 ;  Melucci,  1978,  1983,  1985 et  1989 ;
Maheu,  1978  et  1983 ;  Lesage,  1986),  l’approche  conviviale  (Illich,  1973  et  1977),  l’approche
utopiste (Gorz, 1980 et 1988), ainsi que par certains néo-marxistes (Offe, 1984,1985a et b ; Mouffe,
1983) et certains textes de la théorie de la régulation (Lipietz, 1989 ; Jenson, 1989).
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11. Il s’agit du manifeste de la CSN, Ne comptons que sur nos propres moyens, en octobre 1971, de
celui de la FTQ, L’État, rouage de notre exploitation, en décembre 1971, et enfin, de celui de la CEQ,
L’école au service de la classe dominante, en juin 1972.
12. Après  1972,  le  Front  commun s’est  remis  sur  pied pour  les  trois  rondes  de  négociations
suivantes dans le secteur public : 1975-1976, 1979-1980 et 1982-1983.
13. Il faut toutefois souligner que les conflits du secteur public se terminaient souvent par des
lois spéciales de rentrée au travail, voire par l’imposition de conventions collectives.
14. L’objectif  du salaire de base de 100 $ en 1972 et de 165 $ en 1975-1976 en faveur des bas
salariés débordait la revendication typique du groupe d’intérêt, parce qu’il était porté aussi bien
par les groupes professionnels dont le salaire dépassait largement cette base et qu’il devenait
ainsi un objectif de classe.
15. Cette  manifestation  de  classe  aura  plus  particulièrement  de  portée  dans  certaines  villes
industrielles de province comme Thetford, Joliette, Saint-Jérôme, Baie-Comeau et surtout Sept-
îles  (Piotte,  1975b ;  Vie  ouvrière,  1982a ;  CSN/CEQ,  1984,  p. 261),  tant  par  l’ampleur  du
mouvement  que  par  son  impact  sur  des  actions  syndicales  ultérieures :  radicalisme,  unité,
rapports avec les autres mouvements sociaux, plus spécifiquement le mouvement populaire et le
mouvement des femmes.
16. C’est particulièrement le cas de la CSN, sur le plan du discours au moins (Boucher et Favreau,
1992), tandis que la FTQ vivait avec Tricofil l’expérience d’autogestion la plus connue.
17. Ce problème s’est particulièrement posé à la CEQ, presque exclusivement impliquée dans le
secteur public et qui s’est abstenue de participer aux organismes publics pendant une longue
période (Gagnon, 1991, p. 191-195).
18. Centrale des syndicats démocratiques.
19. Confédération des travailleurs catholiques du Canada, ancêtre de la CSN.
20. Ce  n’est  sans  doute  pas  le  seul  motif  du  départ  du  Syndicat  des  professionnels  du
Gouvernement  du  Québec  (SPGQ),  ni  peut-être  même  le  principal.  La  question  d’identité
professionnelle  aura  sans  doute  été  tout  aussi  importante,  et  la  CSN  connaîtra  d’autres  cas
semblables au cours des années quatre-vingt.
21. La concertation peut se présenter de différentes manières. Traditionnellement, on la situe au
sommet, c’est-à-dire dans des ententes, sur le plan national, entre les trois principaux acteurs
sociaux que sont les syndicats, le patronat et l’État. Ce type, en vigueur dans les pays Scandinaves
par exemple, est aussi appelé le « tripartisme » ou encore le « néo-corporatisme ». À côté de cette
manière de faire très institutionnalisée,  il  peut se développer une concertation micro-sociale
(entreprise, établissement, localité), entre syndicats et patronat ou encore avec d’autres acteurs
sociaux locaux, qui se manifestera par des ententes résultant d’intérêts convergents sur certains
points, même si, fondamentalement, les rapports sociaux entre ces acteurs restent conflictuels
(concertation  conflictuelle).  On  peut  aussi  appeler  « coopération »  cette  deuxième  forme  de
concertation.
22. À titre d’exemple, les Métallos de la Côte-Nord ont perdu la moitié de leurs 10 000 membres
dans la région en moins de cinq ans au cours de cette période avec la fermeture de Gagnon, de
Schefferville et l’arrêt des activités de concentration du minerai à Sept-îles et à Port-Cartier.
23. Que l’on pense entre autres aux Équipes semi-autonomes, aux Cercles de qualité, à la Qualité
de vie au travail (QVT), à la Qualité totale, à la méthode Juste à temps (Just in time), etc.
24. Par exemple, le Front de défense des non-syndiqués (FDNS) dont font partie la CSN, la CEQ, le
CTM (Conseil des travailleuses et travailleurs du Montréal métropolitain/FTQ).
25. La CSD connaissait sans doute moins de blocage idéologique vis-à-vis de la concertation, mais
il faut voir aussi que sa composition l’a plongée plus rapidement et plus profondément dans les
effets de la crise et les affres de la compétition internationale.
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26. Il s’agit en général des syndicats, mais il existe aussi, dans certaines entreprises (une bonne
partie des usines de Cascades, par exemple), qu’on le déplore ou pas, des ententes collectives avec
l’ensemble des salariés non organisés en syndicat.
27. Il existe de fait, au Québec, des exemples d’ententes qui prévoient la formation de comités
conjoints de patrons et d’ouvriers,  et qui ont permis de régler de nombreux griefs pendants,
comme c’est le cas de GM-Boisbriand (Huard, 1991 ; Bélanger et Huard, 1992).
28. Selon cette stratégie de négociation, l’organisation syndicale vise, dans un secteur d’activité,
l’automobile par exemple, l’entreprise ou la compagnie où elle trouverait les conditions les plus
favorables  de faire  des  gains,  et  négocie  d’abord avec celle-ci  pour forcer les  autres  cibles  à
accepter ensuite le même modèle de convention.
29. On pense entre autres au Sommet populaire de Montréal, au Forum pour l’emploi, à Solidarité
populaire Québec, au Front de défense des non-syndiqués, et aux Corporations de développement
économique communautaire (CDEC).
30. Entre autres. Marine Industrie (Bélanger, 1987), la trifilerie de l’Alcan à Shawinigan (Ferland,
1991a),  la  papeterie  Abitibi-Price  de  Kénogami  et  le  journal  Le  Réveil de  Jonquière  (Ferland,
1991b), GM de Boisbriand (Huard, 1991), les métaux Atlas à Tracy (Francœur, 1991).
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Chapitre 5. La négociation
collective : bilan
Gérard Hébert
1 La négociation collective est à la fois la cause et le reflet de tensions entre divers groupes
de la société.  Pour qu’il  y ait négociation, il  faut que préexistent certaines personnes
morales, comme un syndicat et une entreprise, qui interagissent dans un cadre juridique
donné. Chacune des parties a ses propres objectifs ; ceux-ci constituent des enjeux et des
défis pour l’une et l’autre.
2 Nous survolerons d’abord l’espace parcouru au cours  des  trente dernières  années en
matière de négociation collective, mais aussi d’activité économique et de contexte social.
Nous relèverons ensuite les grandes dates de ces trois décennies en ce qui a trait aux lois,
puis aux principaux événements survenus dans le secteur public et dans le secteur privé.
Enfin, nous dégagerons les tensions, les enjeux et les défis des années à venir.
 
Vue d’ensemble de la période
3 Il faut, par un effort d’abstraction, se replonger dans la situation du début des années
soixante pour réaliser à quel point des changements majeurs sont survenus au cours des
trois dernières décennies.  On les retrouve dans la négociation proprement dite,  mais




4 En 1960,  il  y  avait  environ 2000 conventions collectives  en vigueur au Québec ;  elles
régissaient 300 000 salariés. En 1990, il y en a de 7000 à 8000 — ou 10 000, dépendant de la
manière de les compter —, qui déterminent les conditions de travail de près d’un million
de  salariés.  Le  nombre  des  conventions  collectives  et  des  employés  régis  s’est  donc
multiplié par trois ou quatre. Le nombre des négociations ne s’est pas accru d’autant.
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5 C’est ainsi qu’au début des années soixante, la négociation était très décentralisée, même
parcellisée, alors que la négociation du secteur public, qui vise aujourd’hui près de la
moitié des salariés régis par convention collective, est elle-même très centralisée. Dans le
secteur privé, il y a eu une certaine centralisation, suivie d’une décentralisation certaine.
6 Un des principaux éléments de changement, c’est la syndicalisation du secteur public, qui
s’est faite surtout au cours des années soixante. De peu syndiqué qu’il était en 1960, le
secteur public est aujourd’hui syndiqué et régi par convention collective à un niveau qui
se rapproche singulièrement de 100 % ; c’est plus que dans tout autre secteur de la vie
économique.
7 Quant au contenu des conventions collectives, on a toujours cru, dans les années soixante
et même dans la première moitié de la décennie suivante, que l’économie ne pouvait que
croître. Cela impliquait l’amélioration constante de toutes les conditions de travail, en
particulier une augmentation des salaires toujours supérieure à celle des prix et du coût
de la vie. Les années quatre-vingt ont montré que le gel des salaires et des conditions de
travail était possible, et même que les syndicats pouvaient faire un certain nombre de
concessions.
8 L’euphorie  des  années  soixante  et  du  début  de  1970  a  engendré  des  confrontations
mémorables,  parce  que  les  intéressés  croyaient  que  les  conditions  pouvaient,  voire
devaient  s’améliorer  indéfiniment.  Le  début  des  années  quatre-vingt  a  vu  un  déclin
marqué de la  confrontation et  un développement important  de ce qu’on a  appelé  la
participation ou la direction participative. D’antagonistes qu’elles avaient été jusqu’alors,
les  relations  du  travail  —  et  particulièrement  la  négociation  collective  —  révèlent
aujourd’hui plusieurs indices de coopération entre les parties intéressées.
 
Le contexte économique
9 L’économie a beaucoup changé. D’abord en matière de main-d’œuvre. La répartition des
emplois entre les trois secteurs principaux, primaire, secondaire et tertiaire, est passée de
15 %, 32 % et 53 % à 3,5 %, 24,5 % et 72 % respectivement. Dans les services, c’est le secteur
public qui a connu l’expansion la plus considérable : il attire aujourd’hui pas moins de
40 % de toute la main-d’œuvre. D’autres aspects sont trop connus pour les rappeler ici :
plus forte participation féminine à la main-d’œuvre, le prolongement et l’étalement des
études, la croissance énorme de la proportion des travailleurs migrants ou immigrants. La
réduction des effectifs des secteurs primaire et secondaire et l’accroissement de ceux du
secteur tertiaire ont influencé l’évolution des relations du travail et de la négociation
collective.
10 L’inflation est  aussi  une des  caractéristiques de cette  période.  Avant  I960,  on n’avait
connu que deux années de forte inflation : en 1948, l’inflation de l’après-guerre, et en
1951, l’inflation de la guerre de Corée. Autrement, le taux d’augmentation des prix à la
consommation se maintint en deçà de 3 %. C’est à compter de 1965 que le taux d’inflation
s’est mis à croître sérieusement, et qu’il a atteint les deux chiffres (10 % ou plus), d’abord
en 1974, puis en 1979-1981. Depuis 1983, il s’est maintenu assez sagement autour de 4 % à
5 %.
11 Les finances publiques ont également connu des transformations dramatiques au cours de
la même période. Avant 1960, le déficit des gouvernements alternait généralement avec
des années de surplus. Par contre, au cours des années soixante, les déficits se sont faits
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de  plus  en  plus  nombreux.  Mais  c’est  à  partir  de  1975  que  leur  niveau  est devenu
inquiétant,  et  que  l’accumulation  de  ces  déficits  a  entraîné  une  dette  publique  que
plusieurs considèrent comme une menace de strangulation économique. L’accumulation
des déficits et de la dette publique a provoqué la hausse continue des impôts. L’inflation
elle-même est venue à la rescousse des gouvernements. Ils n’avaient pas besoin d’ajouter
de nouveaux impôts, ils n’avaient qu’à laisser la structure d’imposition frapper de plus en
plus durement les moyens salariés, tout simplement parce que prix et salaires avaient
augmenté. L’augmentation des prix et des impôts justifiait les demandes d’augmentations
salariales ;  ce  fut  encore  le  cas  en  1990,  lorsque  la  TPS  servit  de  justification  à  des
demandes plus élevées que d’habitude.
 
Le contexte social
12 Dans le domaine social, de grandes transformations se sont aussi produites. Du point de
vue niveau de vie, celui-ci s’est accru jusqu’en 1975 : les salaires moyens augmentaient
alors beaucoup plus rapidement que les prix, et le salaire réel a crû d’environ 50 %. Par
contre, depuis 1975, il est demeuré pratiquement stable : les prix ont augmenté à peu près
au même rythme que les salaires au cours de ces quinze ans.
13 Sur le plan social proprement dit, il suffit de rappeler l’effervescence des années soixante
et du début des années soixante-dix pour voir le contraste avec le calme relatif des années
quatre-vingt.
14 Les  structures  mentales  ont  évolué  sensiblement  de  la  même  manière.  On  pourrait
caractériser le milieu social de 1960 à 1975 comme préoccupé de structures et de succès
collectifs. Depuis 1980, l’individualisme et, jusqu’à un certain point, le conservatisme, ont
nettement repris le dessus sur les valeurs collectives. Le lien avec les relations du travail
et la négociation collective est évident.
15 Enfin, sur le plan politique, on a d’abord assisté à une importante libéralisation au cours
des  deux  premières  décennies,  tandis  qu’émergeaient  d’autres  valeurs  et  d’autres
objectifs au  cours  des  années  quatre-vingt.  Il  suffit  de  mentionner  les  demandes  de
déréglementation  et  la  vague  de  privatisation  des  entreprises  publiques.  Le  tout  ne
pouvait manquer d’avoir une répercussion sur la négociation collective.
16 On ne saurait donc trop insister sur le contraste entre la situation de 1960 et celle de 1990.
Mais une image aussi globale ne suffit pas. Il faut préciser davantage, et c’est ce que nous
ferons en rappelant  les  grandes dates  des  trois  décennies  en matière de négociation
collective.
 
Les grandes dates des trois décennies
17 Comme nous l’avons souligné depuis le début, la négociation collective ne peut s’étudier
en vase clos. Elle évolue en même temps que le syndicalisme et la législation, pour ne
mentionner que deux variables déterminantes. Pour nous y retrouver, nous étudierons
successivement : 1° les principaux changements dans les lois du travail et les lois qui s’y
rapportent directement ; 2° le syndicalisme et la négociation dans le secteur public, parce
que c’est dans ce secteur que les événements les plus spectaculaires se sont produits ; 3° le
syndicalisme et la négociation dans le secteur privé.
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Les lois du travail
18 Chaque décennie a été dominée par une modification majeure dans la législation : le Code
du travail en 1964, la Loi anti-inflation en 1974 et la Loi sur le régime de négociation dans les
secteurs  public  et  parapublic en  1985.  Il  y  a  eu  évidemment  plus  d’une  loi  du  travail
d’adoptée par décennie.
19 Le grand changement des années soixante a été l’adoption du Code du travail à la fin de
juillet 1964. Ce n’était pas alors, comme ce ne l’est pas encore aujourd’hui, un véritable
code  du  travail,  mais  tout  simplement  une  loi  des  relations  ouvrières  modifiée.  La
modification  la  plus  importante  avait  pour  but  de  permettre  la  syndicalisation  des
employés du secteur public, y compris les fonctionnaires ; elle leur accordait les mêmes
droits qu’à tous les autres salariés, y compris le droit à la négociation et à la grève. L’État
prenait toutefois une précaution en cas de danger ou de péril pour la santé et la sécurité
publique ;  l’article  99  permettait  alors  au  gouvernement  d’instituer  une  commission
d’enquête et de réclamer une injonction de la Cour supérieure pour retarder l’exercice du
droit de grève d’au plus vingt jours après les soixante jours accordés à la commission
d’enquête pour déposer  son rapport.  En un sens,  toute la  législation actuelle  sur  les
services essentiels est sortie de cette précaution élémentaire consignée dans le texte du
Code du travail de 1964.
20 Dès le début de 1967 commence la série des lois spéciales adoptées pour mettre fin à un
conflit dans le secteur public. Le tout débute par le célèbre projet de loi 25, qui imposa la
négociation collective à  l’échelle  provinciale aux enseignants du secteur public ;  à  ce
moment-là, ceux-ci n’en voulaient pas. Comme les lois spéciales se multiplieront dans les
années soixante-dix, nous y reviendrons. Nous rappellerons plutôt quelques lois adoptées
en 1968 et en 1969, dont deux visaient plus directement le secteur privé.
21 En décembre 1968, la législature provinciale adoptait la Loi sur les relations du travail dans
l’industrie de la construction. L’industrie de la construction fonctionnait depuis trente-cinq
ans sous le régime de la Loi des décrets de convention collective. La nouvelle loi établissait
pour cette seule industrie un régime particulier de relations de travail, encore du type
d’extension juridique avec décret, mais beaucoup plus englobant et contraignant : tous les
métiers et toutes les occupations — et tous les syndicats qui les représentent — doivent
négocier à la même table, d’abord par région, puis pour l’ensemble de la province. Le
régime comporte des avantages certains pour les employeurs et les salariés, mais il est
tellement centralisé et chaque négociation entraîne tant de conséquences économiques et
politiques que les parties ne parviennent à peu près jamais à s’entendre ; c’est presque
toujours le gouvernement qui doit trancher.
22 En  juin  1969,  le  gouvernement  adoptait  la  Loi  sur  la  formation  et  la  qualification
professionnelle  de  la  main-d’œuvre. La  loi  établissait  des  commissions  de  formation
professionnelle  régionales,  qui  devaient  promouvoir  et  superviser  la  formation  et  la
qualification professionnelles. Mais le premier effet de la loi fut plutôt de supprimer les
commissions d’apprentissage, qui fonctionnaient depuis vingt-cinq ans en liaison étroite
avec les comités paritaires. Fort ambitieuse dans ses objectifs, la loi n’a pas donné les
résultats qu’on en escomptait, sauf sur un point.
23 Le  seul  article  qui  s’est  fréquemment  appliqué,  c’est  l’article  45.  Il  concerne  les
licenciements collectifs. Nous verrons plus loin que les changements techniques et leurs
répercussions  sur  la  main-d’œuvre  constituaient  une  préoccupation  majeure  dans  le
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secteur privé au cours des années soixante ; l’article 45 oblige tout employeur prévoyant
le licenciement de dix employés ou plus à en aviser le Ministre et à participer avec les
travailleurs et leur syndicat à un comité de reclassement pour réduire les effets négatifs
du licenciement.
24 Une autre loi de 1969 comportait une importante modification au Code du travail. Adoptée
en deux étapes — les projets de loi 50 et 65 furent sanctionnés en juin et en octobre 1969
— elle remplaçait la Commission des relations de travail (créée d’abord par la Loi  des
relations ouvrières de 1944) par trois organismes qui existent encore aujourd’hui. L’agent
d’accréditation,  qu’on  appelait  alors  l’enquêteur,  avait  et  a  encore  pour  fonction
d’accorder l’accréditation dans les cas où il n’y a pas de contestation. Le commissaire du
travail,  qui  s’appelait  alors  le  commissaire-enquêteur,  devait  étudier  les  cas  litigieux
d’accréditation et en décider ;  il  devait aussi trancher les conflits relatifs aux plaintes
déposées pour activités déloyales ; ces commissaires du travail relèvent du commissaire
général  du  travail.  Enfin,  la  loi  créait  le  Tribunal  du  travail  à  qui  elle  conférait
compétence  pour  toute  action  pénale  et  pour  les  cas  d’appels  dans  les  affaires
d’accréditation et de plainte. En décembre 1987, le projet de loi 30 fut adopté ; il visait à
rétablir une Commission des relations du travail, qui remplacerait l’agent d’accréditation,
le commissaire du travail et le Tribunal du travail, mais la loi n’a pas encore été mise en
application (en 1992). Ces trois instances fonctionnent toujours sensiblement de la même
manière qu’au moment de leur création à la fin de 1969.
25 Les lois qui ont dominé la scène politique et industrielle au cours des années soixante-dix
sont sans contredit  les  lois  spéciales,  ordonnant le  retour au travail,  surtout  dans le
secteur public et  les services publics.  Certaines années,  il  y eut deux,  trois ou même
quatre lois spéciales, visant évidemment des groupes différents.
26 Certains soutiennent que ces lois particulières, interrompant le processus de négociation
et imposant soit  le retour à la table de négociation soit  les conditions de travail  qui
s’appliqueront dans la prochaine convention, ont empêché la négociation collective de
jouer  pleinement  et  librement  son  rôle.  Ces  lois  ont  évidemment  restreint  certains
aspects de la libre négociation.  Cependant,  le  droit  de négociation collective,  dans la
mesure où il ne vise que tel ou tel groupe de salariés, ne saurait prévaloir sur les intérêts
généraux de l’ensemble de la population. On peut diverger d’opinion sur l’opportunité de
telle ou telle loi  spéciale à un moment donné, on ne saurait contester le principe de
l’intervention gouvernementale dans des cas critiques.
27 Au cours de la décennie, l’Assemblée nationale a adopté plusieurs lois pour encadrer la
négociation des secteurs public et parapublic. On voit peu à peu apparaître différentes
dispositions concernant les services essentiels, comme l’institution du Commissaire aux
services essentiels et de ses adjoints en 1975, et du Conseil sur le maintien des services de
santé et des services sociaux, établi par l’adoption du projet de loi 59 en 1978. Toutes ces
dispositions annonçaient en quelque sorte le Conseil des services essentiels tel que nous
le connaissons aujourd’hui.
28 Un ensemble de lois adoptées en 1975 a effectué nombre de rajustements dans le secteur
de  la  construction.  Ces  différentes  mesures,  qui  allaient  du  remplacement  de  la
Commission de la construction par l’Office de la construction du Québec à la mise en
tutelle de certains syndicats ouvriers, faisaient suite à l’enquête de la Commission Cliche
sur le saccage survenu au chantier de la baie James au printemps de 1974.
105
29 Mais d’emblée la loi la plus importante en matière de négociation collective fut la Loi anti-
inflation, adoptée simultanément par le Parlement fédéral à l’automne 1975, et par les
assemblées législatives des différentes provinces, y compris le Québec, la même année. La
loi  avait  pour effet  de soumettre toute augmentation de salaire,  au-delà de certaines
balises générales, à un comité de révision. La loi demeura en vigueur trois ans, c’est-à-
dire jusqu’en octobre 1978.  Elle affecta évidemment de façon profonde la négociation
collective, puisque toute entente, même acceptée par les parties concernées, ne recevait
pas  nécessairement  l’approbation  des  administrateurs  de  la  loi  si  elle  dépassait  les
niveaux  prédéterminés  pour  telle  ou  telle  année.  L’inflation  de  1975  et  l’échec  des
mesures  incitatives,  adoptées  depuis  la  fin  des  années  soixante,  ont  poussé  les
gouvernements  à  prendre  des  mesures  draconiennes  pour  arrêter  l’inflation, qui
menaçait de devenir galopante. En fait, quand la loi cessa d’être en vigueur, l’inflation
atteignit des sommets jamais connus dans les pays industrialisés de l’Occident. Même si la
Loi anti-inflation n’a fait que ralentir le mouvement de 1975 à 1978, elle a montré à tous les
intéressés que, le cas échéant, les gouvernements étaient prêts à intervenir à ce sujet.
30 En 1979, le gouvernement du Québec adopte sa Loi sur les normes du travail. En fait, on
révisait et on élargissait ainsi la Loi du salaire minimum, qui existait depuis 1941. Mais le
nombre et l’importance des nouvelles normes ont suscité bien des questions relativement
au syndicalisme et à la négociation collective. Comme plusieurs ont présenté le projet de
loi comme la convention collective des non-syndiqués, d’aucuns ont vu là une manière de
remplacer le syndicalisme par une législation normative. Il est difficile de savoir si la Loi
sur  les  normes  du  travail a  retardé  l’expansion  du  syndicalisme ;  beaucoup  d’autres
facteurs, sans doute bien plus importants, ont pu jouer en ce sens. Deux autres lois à
caractère  normatif  allaient  accroître  la  protection  de  tous  les  salariés,  qu’ils  soient
syndiqués ou non.
31 La Loi sur la santé et la sécurité du travail fut sanctionnée le 21 décembre 1979. Elle entra en
vigueur progressivement au cours de 1980 et 1981. La nouvelle Commission de la santé et
de la sécurité du travail, qui remplaçait l’ancienne Commission des accidents du travail,
fut créée le 13 mars 1980. L’ancienne Loi des accidents du travail, adoptée d’abord en 1931,
contenait un court chapitre sur quelques aspects de la prévention ; la nouvelle loi, avec
ses  338  articles,  était  entièrement  consacrée  à  la  création  et  au  fonctionnement  de
nouveaux organismes de prévention.
32 En 1985, la Loi sur les accidents du travail fut remplacée par la Loi sur les accidents du travail et
les maladies professionnelles. Entrée en vigueur le 19 août 1985, elle modifiait sensiblement
l’indemnisation des victimes d’accidents du travail et de maladies professionnelles ; de la
même  manière,  elle  augmentait  substantiellement  le  montant  des  indemnités  à  leur
verser.
33 Les problèmes créés par les négociations des secteurs public et parapublic ont préoccupé
l’opinion publique et le gouvernement tout au long des années soixante-dix. Le 23 juin et
le 11 décembre 1982, le gouvernement fit adopter deux projets de loi (les projets 70 et
105) sur la rémunération dans le secteur public. L’État imposait par là à tous les employés
des secteurs public et parapublic une baisse des salaires de 20 % du 1er janvier au 31 mars
1983 ;  il  prolongeait  aussi  les  conventions  collectives  jusqu’au  31  décembre  1985.  Le
gouvernement justifiait des mesures aussi draconiennes par la flambée de l’inflation en
1980 et 1981, par l’accroissement subit et inquiétant de la dette publique, ainsi que par le
refus des centrales syndicales de rouvrir les conventions collectives signées à la fin de
1979 et au début de 1980.
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34 Mais il ne s’agissait là que de mesures ponctuelles. C’est par le projet de loi 37, adopté et
sanctionné le 19 juin 1985, que le gouvernement a introduit des changements beaucoup
plus substantiels et durables dans le régime de négociation des conventions collectives
des secteurs public et parapublic. La disposition principale prévoyait que des négociations
véritables concernant les salaires et les échelles de salaires ne viseraient que la première
année de la convention collective ; pour la deuxième et la troisième année, les parties
pourraient en discuter, mais la décision reviendrait au gouvernement (articles 52 à 56).
En fait, ces dispositions n’ont jamais été appliquées ; en effet, dès le 2 décembre 1985, un
nouveau gouvernement était porté au pouvoir. Il allait « négocier » cette disposition de la
loi contre certaines concessions de la part des représentants syndicaux. Le projet de loi 37
contenait aussi beaucoup de précisions sur les services essentiels. La loi déterminait, par
exemple, qu’en cas de grève dans un établissement de soins de santé, la proportion des
salariés à maintenir en fonction serait de 55 % à 90 % selon le type d’institution ; la loi
accordait également des pouvoirs considérables au Conseil des services essentiels.
35 Le gouvernement a encore fait adopter deux lois, qui n’ont cependant pu être mises en
vigueur, du moins dans leur totalité. Le projet de loi 119 modifiait la Loi sur les relations du
travail dans l’industrie de la construction ; il voulait regrouper sous une même direction, la
Commission de la construction du Québec, les différents organismes de réglementation
dans cet important secteur de l’économie ; en pratique, l’OCQ a tout simplement changé
de nom pour devenir la CCQ. Le projet de loi 30, adopté et sanctionné le 18 décembre
1987, devait instituer une Commission des relations du travail pour remplacer le Tribunal
et les commissaires du travail. La Commission n’a pas encore été établie à ce jour (1992) ;
l’accréditation et les plaintes relatives aux pratiques déloyales sont toujours traitées en
vertu des dispositions adoptées en 1969.
36 Le 22 juin 1989, une nouvelle Loi sur les régimes complémentaires de retraite (projet de loi
116) vint remplacer une loi correspondante adoptée en 1965. La nouvelle loi augmentait
considérablement les protections et les garanties antérieures ; elle imposait, à toutes fins
utiles, la transférabilité des régimes de retraite, sauf pour les employés de 55 ans ou plus,
qui recevaient en retour la protection d’une rente différée obligatoire.
37 Qu’un plus petit nombre de lois du travail aient été adoptées dans les années quatre-vingt
reflète le changement des mentalités et des préoccupations dans la population en général
et dans le monde industriel en particulier. Nous présenterons, dans la prochaine section,
les grandes dates de l’histoire de la négociation collective au Québec au cours des trois
dernières décennies. Pour se retrouver dans la masse des événements à relater, il faut
cependant distinguer le secteur public du secteur privé.
 
Le secteur public
38 Nous traiterons séparément des événements de chaque décennie.  Chacune représente
une étape particulière du développement de la négociation dans les secteurs public et
parapublic.
39 Le premier groupe à avoir bénéficié de la négociation collective a été celui des employés
d’hôpitaux.  De  1944  à  1957,  c’est  un  décret  de  convention  collective  qui  régit  les
conditions de travail des employés de ce secteur dans la région de Québec et dans tout
l’est de la province.  Mais le grand mouvement de syndicalisation et de négociation a
vraiment commencé à la suite de l’adoption de la Loi  de  l’assurance-hospitalisation,  qui
entra en vigueur le 1er janvier 1961. Tous les intéressés, à commencer par les syndicats
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eux-mêmes,  virent dans l’entrée en vigueur de cette loi  une mine d’or dont il  fallait
profiter.
40 En 1960,  il  y  avait,  pour les  employés d’hôpitaux,  une centaine de négociations dans
autant d’hôpitaux ; celles-ci visaient 10 000 employés syndiqués. La négociation se faisait
de  façon  morcelée.  Le  mouvement  de  syndicalisation  et  de  centralisation  de  la
négociation s’est amorcé avant même l’adoption du Code du travail et l’octroi du droit de
grève.  Dès  1964,  pour  40 000  employés  d’hôpitaux  cette  fois,  il  n’y  avait  plus  qu’une
douzaine de négociations importantes ; elles englobaient 200 hôpitaux syndiqués. Deux
ans plus tard,  en 1966,  une seule négociation,  accompagnée d’une grève d’envergure
provinciale, allait toucher 60 000 employés du secteur.
41 Le deuxième groupe — ou le premier, selon la manière dont on compte — à profiter de la
libéralisation du régime fut celui des fonctionnaires provinciaux. La Loi  sur la fonction
publique,  adoptée le 6 août 1965, reconnaissait le principe que le Code du travail devait
s’appliquer aux salariés de l’État comme aux autres ; les fonctionnaires acquéraient ainsi
le droit de négociation et de grève. Cependant, l’accréditation devait pour eux s’effectuer
différemment, et les matières négociables étaient aussi limitées sur certains points. Le
Syndicat des fonctionnaires provinciaux du Québec, alors affilié à la CSN, fort de quelque
30 000 membres, était accrédité directement par la loi elle-même. Les autres groupes,
beaucoup moins nombreux, comme les professionnels de l’État, les gardes-chasse et le
reste,  pouvaient  être  accrédités  par  décision du gouvernement,  selon une  procédure
établie  par  la  loi.  La  première  convention collective  du SFPQ fut  signée en 1966 ;  la
seconde le fut le 19 juillet 1968.
42 Le troisième groupe était formé des enseignants du secteur public. Ceux-ci se trouvaient
dans une situation particulière : tous les enseignants francophones du secteur public au
Québec  devaient  être  membres  de  la  Corporation  des  instituteurs  et  institutrices
catholiques (CIC) pour enseigner dans les écoles primaires et secondaires. C’est la CIC qui
avait commencé à négocier, par le biais de ses associations membres, pour les enseignants
de  chaque  commission  scolaire,  locale  ou  régionale.  La  CIC  ne  voulait  pas  alors  de
négociation provinciale. Au début de 1967, les négociations se poursuivaient pour le tiers
des  enseignants  du  Québec  environ,  autour  d’une  quarantaine  de  tables,  où  étaient
représentés  trois  cents  commissions  scolaires  et  20 000  enseignants.  Des  normes
provinciales,  imposées  le  14  octobre  1966,  constituaient  la  pierre  d’achoppement ;
plusieurs syndicats refusaient de les accepter sans modification, et il s’ensuivit une série
de grèves où, dans certains cas, les grévistes se montrèrent particulièrement militants.
Pour y mettre fin, le législateur adopta le projet de loi 25, qui ordonnait le retour au
travail et posait les bases de la négociation à l’échelle provinciale. Même si les premiers
efforts en vue de cette négociation furent déployés à l’été de 1967, la première entente
provinciale ne sera signée que le 4 novembre 1969. La première ronde de négociation
provinciale  pour  les  enseignants  se  faisait  donc  à  peu  près  en  même  temps  que  la
deuxième ronde pour les employés d’hôpitaux et les fonctionnaires.
43 Toutes les conventions des secteurs public et parapublic arrivaient à échéance au cours
de l’année 1971, même si c’était à des dates différentes, de mars à décembre. Le 30 juin
1971, le gouvernement avait fait adopter la Loi du régime de négociation collective dans les
secteurs  de  l’éducation et  des  hôpitaux ;  celle-ci  déterminait  treize tables de négociation
autour desquelles devaient se regrouper des représentants de tous les syndiqués en cause.
Du côté syndical,  il  se forma peu à peu un Front commun, dont les activités allaient
culminer  avec  l’importante  grève  du  11  au  22  avril  1972 ;  elle  fut  suivie  de  grèves
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sporadiques du 9 au 12 mai,  à  la suite de l’emprisonnement des trois  présidents des
centrales, qui avaient recommandé à leurs membres de passer outre aux ordonnances
d’injonction de reprise du travail dans certains hôpitaux particulièrement touchés par les
grèves d’avril. Le projet de loi 19, voté le 21 avril 1972, ordonnait à la fois la reprise du
travail  et  la  reprise  des  négociations.  Les  grèves  de  mai  s’effritèrent  peu à  peu.  Les
employés d’Hydro-Québec s’étaient déjà désolidarisés du Front commun ; le SFPQ fit de
même le 14 août. Peu à peu, les différentes conventions collectives furent signées, sauf
celle des enseignants ; en décembre 1972, le gouvernement adopta un décret à leur égard.
Il  contenait  tous  les  points  déjà  négociés,  et  il  imposait  les  dernières  décisions
relativement à la convention collective.
44 La grève de 1972 constitue en quelque sorte le sommet des négociations des secteurs
public et parapublic au Québec, et aussi celui du Front commun intersyndical. Il y eut
plusieurs tentatives de reconstituer le Front commun, et celui-ci a repris vie à quelques
occasions ; mais il n’a jamais eu ni la cohésion ni l’enthousiasme des premiers mois de
1972.
45 La grande victoire de la ronde de 1972 a été d’obtenir, pour la troisième année de la
convention collective,  un salaire minimum de 100 $ par semaine pour tout le secteur
public, particulièrement pour les employés d’hôpitaux les moins bien rémunérés. C’était
là la principale demande syndicale de cette troisième ronde. Il  faut se rappeler qu’en
1971, au début de cette négociation, le salaire minimum légal était de 1,50 $ l’heure ou de
60 $ par semaine de quarante heures. Son niveau crût rapidement au cours des années
suivantes.
46 La quatrième ronde de négociation s’étendit du début de 1975 à la fin de 1976. Elle se
termina par  différentes  lois  spéciales  pour la  plupart  des  groupes.  Les  conditions de
travail obtenues étaient quand même alléchantes. Par suite de l’inflation considérable de
1974-1975, les augmentations obtenues étaient de 26 % pour la première année, de 8 % et
de 6 % pour les deux années suivantes. Cette convention avait aussi une particularité : elle
prévoyait une augmentation de 5 % à la fin même du contrat, le 30 juin 1979. De plus, la
nouvelle  convention  offrait  une  clause  d’indexation améliorée,  quatre  semaines  de
vacances après une année de service et un congé de maternité très appréciable.
47 La cinquième négociation provinciale, commencée en 1978 et terminée en 1979, pourrait
être qualifiée de négociation du référendum. En effet, pour se libérer du problème de la
négociation collective  des  secteurs  public  et  parapublic  et  s’adonner  totalement  à  la
campagne du référendum, qui devait avoir lieu en mai 1980, le gouvernement a concédé,
à l’automne de 1979, d’excellents avantages à ses employés directs et indirects. Outre les
salaires, les principaux gains portaient sur les pensions de retraite, un excellent congé de
maternité et une garantie d’emploi de type régional (en d’autres mots, un employé ne
pourra pas  être forcé de se  déplacer de plus  de cinquante kilomètres :  s’il  n’y  a  pas
d’emploi pour lui dans son domaine dans ce rayon, il sera mis en disponibilité et recevra
le  même traitement  que  s’il  occupait  son poste  régulier).  Ces  gains  majeurs  ont  été
obtenus à la suite de négociations intensives à l’automne de 1979 ; mais chaque secteur
avait connu quelques grèves au cours de l’année précédente.
48 Point relativement important à mentionner, la négociation provinciale a entraîné une
foule de grèves illégales sur le plan local ou régional. C’est ainsi que dans les années 1977
et 1978, on a pu recenser au moins 35 conflits dans 28 établissements hospitaliers répartis
à travers le Québec. Il s’agit de 35 conflits de travail clairement illégaux, puisque dans
chaque  cas  il  y  a  eu  arrêt  de  travail  pendant  la  durée  de  la  convention  collective
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provinciale conclue en 1976. Rien ne nous dit que la liste est complète ; au contraire, il y
en a eu d’autres dans d’autres types d’établissements d’affaires sociales, et dans d’autres
cas  de  négociation  locale  ou  régionale  des  enseignants.  Le  phénomène  semble  avoir
aujourd’hui perdu de son importance ; il n’a certainement pas disparu complètement.
49 La  négociation  provinciale  dans  les  secteurs  public  et  parapublic  présente,  dans  les
années quatre-vingt, des caractéristiques bien différentes de celles des deux décennies
précédentes. Au lieu de constater un progrès constant, on observe plutôt qu’elle piétine,
ou même qu’elle recule.
50 En 1982, le premier ministre René Lévesque reprend la craie et le tableau noir — qui
l’avaient fait connaître du grand public dans les années cinquante comme reporter à la
télévision — et il essaie de convaincre les représentants syndicaux du secteur public qu’il
faut, compte tenu de la situation financière de l’État et de la dette publique, rouvrir les
conventions  qui  devaient  normalement  s’appliquer  jusqu’au  31  décembre  1982.  Des
discussions  ont  lieu, mais  elles  ne  donnent  pas  les  résultats  escomptés.  Aussi  le
gouvernement  doit-il  faire  adopter  les  projets  de  loi  70  et  105,  qui  imposent  une
diminution  salariale  du  1er janvier  au  31  mars  1983  et  prolongent,  par  décret, les
anciennes  conventions  collectives  jusqu’au  31  décembre  1985.  Comme  l’ancienne
convention  collective  contenait  une  clause  d’indexation  des  salaires,  ceux-ci  ont  été
rajustés au coût de la vie, même dans les années 1983, 1984 et 1985.
51 La septième ronde de négociation — si l’on considère comme la sixième celle qui a avorté
et a donné lieu aux décrets — dura de 1985 aux premiers mois de 1987. Même si les
négociations ont débuté avant l’élection du 2 décembre 1985, c’est évidemment au cours
de l’année 1986 que les discussions sérieuses commencèrent. Les parties ont conclu les
ententes dans la première moitié de 1987. À l’automne de 1986, suffisamment d’hôpitaux
et d’établissements du réseau des affaires sociales ont été touchés par des arrêts de travail
pour entraîner l’adoption d’une loi sévère, qui visait à assurer le maintien des services
essentiels dans le secteur de la santé et des services sociaux. Le projet de loi 160 imposait
de très fortes amendes aux contrevenants ; il permettait aussi de suspendre la retenue des
cotisations syndicales et de retirer des années d’ancienneté à ceux qui ne respectaient pas
la  loi.  Les  sanctions étaient  si  sévères  que les  choses  sont  rentrées  dans l’ordre. Les
principales  conventions  furent  signées  en  mars  et  avril  1987 ;  elles  prévoyaient  des
augmentations de 3,5 %, 4 % et 4,5 %, dans la plupart des cas. Le nouveau gouvernement
avait accepté de négocier des augmentations salariales pour les trois années et non pas,
au contraire  de  ce  que prévoyait  la  loi  issue du projet  de  loi  37,  seulement  pour  la
première année. L’ensemble du processus avait duré presque trois ans. Les conventions,
signées  au  début  de  1987,  arrivaient  à  échéance  le  31  décembre  1988.  Même  si  les
nouvelles conventions ne satisfaisaient pas toutes leurs demandes, les syndicats et les
syndiqués étaient quand même heureux de leur nouvelle convention collective, surtout
parce qu’elle mettait fin à l’ère douloureuse des décrets.
52 La négociation de 1989-1990 ressembla un peu à la précédente, en ceci qu’il y eut des
arrêts de travail et des moments difficiles, par exemple quand le gouvernement eut
recours à la loi 160 pour imposer des sanctions aux infirmières ; mais elle s’est terminée
dans un calme relatif, avec des gains modestes mais réels. On parle toujours de modifier le
régime ;  il  sera sans doute difficile de le faire,  puisqu’il  est conçu de telle sorte qu’il
provoque infailliblement des affrontements majeurs, mais ceux-ci ont dans l’ensemble
permis aux employés du secteur public d’obtenir de l’État des avantages considérables,
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surtout si l’on compare ces gains à ceux, plus modestes, des syndiqués du secteur privé
pendant la même période.
 
Le secteur privé
53 La négociation collective dans le secteur privé est beaucoup plus complexe et diversifiée
que dans le secteur public.  Il  faut aussi  dire que, contrairement au secteur public,  le
secteur privé n’a pas connu de développements majeurs depuis 1960. La proportion des
salariés syndiqués s’est à peu près maintenue jusque dans la seconde partie de 1970. Mais,
depuis  lors,  les  effectifs  syndicaux  ont  tendance  à  diminuer,  et  conséquemment  la
négociation collective aussi.
54 Le  seul  domaine  où  le  syndicalisme  s’est  véritablement  développé  dans  l’entreprise
privée, c’est celui du commerce de détail, spécialement celui de l’alimentation. Compte
tenu du fait  que  la  main-d’œuvre  décroît  dans  le  secteur  secondaire  et  qu’elle  croît
considérablement dans le secteur tertiaire, c’est dans celui-ci que l’on devrait trouver les
nouveaux développements du syndicalisme et de la négociation collective. C’est en fait ce
qu’on a pu observer, au cours des trois dernières décennies : les accréditations nouvelles
sont  toujours  relativement  nombreuses,  d’une  année  à  l’autre,  mais  elles  ne  visent
pratiquement toujours que de petites ou même de très petites unités. Une accréditation
nouvelle donne évidemment lieu,  dans la plupart des cas,  à une nouvelle convention
collective.
55 Les  événements  majeurs  de  la  négociation  dans  le  secteur  privé  n’ont  pas  trait  à
l’expansion de la syndicalisation ; ils sont d’une autre nature. Ils correspondent plutôt à
tel problème qui a marqué telle période, aux luttes syndicales pour obtenir telle clause,
aux caractéristiques changeantes de la négociation elle-même.
56 Le problème qui retenait l’attention des grandes négociations collectives au début des
années  soixante  était  celui  des  changements  technologiques.  Les  cas  les  plus
spectaculaires  relevaient  de la  compétence fédérale,  comme les  chemins de fer  et  le
débardage. À la suite du remplacement des locomotives à vapeur par des locomotives à
moteur  diesel,  les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  décidèrent  de  prolonger  le
parcours  de  certains  trains,  à  compter  du  25  octobre  1964,  parce  que  les  arrêts  de
ravitaillement n’étaient plus nécessaires. La décision entraîna une grève-surprise de près
de trois mille employés. L’événement a provoqué la création d’une commission d’enquête,
confiée au juge Samuel Freedman ; son rapport fut rendu public en novembre 1965. Le
rapport Freedman a servi de point de départ à bien des négociations et à plusieurs lois en
la matière. Sur les quais, c’est l’introduction des conteneurs qui, en faisant disparaître le
débardage traditionnel, a causé les plus gros problèmes ; les négociations sur le sujet ont
conduit à la création de divers fonds de mécanisation, en vue d’aider les travailleurs à se
recycler et à se trouver un nouveau poste, avec ou sans déplacement géographique.
57 Au Québec, le problème des changements technologiques et des licenciements collectifs
se posait dans plusieurs industries, en particulier dans les pâtes et papiers. Le premier cas
connu d’un comité de reclassement des travailleurs a été réalisé dans la petite ville de
Windsor en 1964-1965 ; le licenciement prévu devait atteindre deux cents travailleurs. Le
comité résultait  d’une entente volontaire entre les parties patronale et  syndicale,  les
gouvernements fédéral et provincial. D’autres comités du même genre ont été institués
au cours des années suivantes, si bien que ces expériences ont mené tout naturellement à
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l’adoption de l’article 45 dans la Loi sur la formation et la qualification professionnelles, dont
nous avons parlé plus haut.
58 Un  corps  de  métier  durement  touché  par  les  techniques  de  pointe  fut  celui  des
typographes  dans  les  grandes  imprimeries,  spécialement  celles  qui  produisent  les
quotidiens. À La Presse, en 1964, un conflit de cette nature a causé un arrêt de travail —
d’abord une grève puis un lock-out — qui a duré du 3 juin au 23 décembre.
59 Tant  à  cause  du  progrès  technologique  que  pour  des  raisons  plus  traditionnelles  —
réclamations salariales ou législatives,  reconnaissance et rivalités intersyndicales — le
nombre des grèves s’est considérablement accru au Canada et au Québec à compter du
milieu des années soixante. Le mouvement a pris une telle ampleur qu’on l’a appelé la
troisième vague de grèves au Canada. Il a atteint un tel niveau que le Canada avait atteint
le record des grèves et des jours perdus, proportionnellement à sa population, parmi tous
les  pays  industrialisés.  Sans être déterminants  — ce sont  ceux du secteur public  qui
détiennent ce privilège — les conflits du secteur privé ont joué un certain rôle dans la
radicalisation du mouvement syndical, qu’on a observée à la fin des années soixante et au
début des années soixante-dix.
60 Le mouvement des grèves s’est poursuivi au cours des années soixante-dix. Au début de la
décennie,  l’industrie  de  la  construction  a  connu  des  négociations  mouvementées,
accompagnées de grèves souvent violentes. Le tout a culminé dans le saccage de la baie
James au printemps de 1974 ; l’événement a donné lieu à la commission d’enquête dirigée
par le juge Robert Cliche. Son rapport a amené un train de lois que nous avons déjà
évoquées.
61 C’est alors le Québec qui détient le record des grèves au Canada, et le Canada dans le
monde. Cependant, la majorité des jours perdus est attribuable aux conflits du secteur
public bien plus qu’à ceux du secteur privé. Certains conflits privés, comme celui de la
United Aircraft (Pratt & Whitney) à Longueuil, en 1974 et 1975, ont entraîné par la suite
des modifications importantes au Code du travail : la retenue obligatoire à la source par
l’employeur  de  la  cotisation syndicale  ou  de  son  équivalent,  l’interdiction  de  faire
exécuter  du  travail  syndiqué  durant  une  grève  par  d’autres  que  par  les  cadres  de
l’établissement (loi anti-briseurs de grève).
62 Mais  c’est  l’inflation qui  a  affecté  le  plus  la  négociation collective  au cours  de cette
décennie. C’est ainsi qu’en 1974, les représentants des syndiqués de la construction ont
voulu réouvrir le décret pour rajuster les salaires au mouvement désordonné des prix
qu’on connaissait alors. D’autres arrêts de travail avaient le même objectif. Le problème
était si grave que le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux ont adopté
la Loi anti-inflation, entrée en vigueur le 14 octobre 1975. Comme nous l’avons dit plus
haut, les deux lois limitaient l’augmentation négociée des salaires à un certain niveau, à
moins  que  des  augmentations  supérieures  ne  soient  acceptées  par  la  régie  ou  la
commission anti-inflation. La loi et les restrictions demeurèrent en vigueur trois ans.
Pour souligner  son premier  anniversaire,  le  14 octobre 1976,  les  syndicats  canadiens
lancèrent un appel à la grève générale d’une journée ; l’appel ne fut pas suivi par tous les
syndiqués, loin de là, mais il le fut par un si grand nombre de travailleurs que le total des
jours-personnes perdus en 1976 est demeuré le plus élevé de l’histoire canadienne et de
l’histoire québécoise.
63 La levée des mesures anti-inflationnistes en 1978 a entraîné peu à peu une forte remontée
de l’inflation : l’indice des prix à la consommation a augmenté de plus de 12 % en 1981.
112
L’augmentation annuelle des salaires négociés n’a atteint ce niveau qu’au début de 1982,
et elle a baissé considérablement dès la fin de 1982. En conséquence, au cours de ces cinq
années, le salaire réel des syndiqués n’a pas augmenté ; au contraire, il a diminué, puisque
durant toute cette période l’augmentation des prix a été plus élevée que celle des salaires.
C’était la première fois que les salaires négociés ne progressaient pas plus vite que les
prix. Ce phénomène atteignait tous les syndiqués ; il acquérait ainsi une importance plus
grande que toutes les autres questions discutées à ce moment.
64 Le déclin de l’activité économique en 1981 et en 1982 allait  influencer la négociation
collective, tant dans son processus que dans ses résultats, plus que n’importe quel autre
événement au cours des vingt années précédentes. Le phénomène apparaissait comme un
événement  incroyable,  totalement  inattendu :  on  avait  acquis  la  conviction  que
l’économie ne pouvait  rien faire d’autre que de croître indéfiniment.  Les deux chocs
pétroliers, le déclin de la natalité, l’augmentation du service de la dette publique et de la
concurrence internationale, tous ces facteurs ont contribué au déclin puis à la stagnation
de l’économie au début des années quatre-vingt.  Dans un tel  contexte,  il  n’était  plus
possible de négocier constamment des salaires plus élevés et de meilleures conditions de
travail.
65 Aux  États-Unis,  plusieurs  négociateurs  syndicaux  durent  céder  aux  pressions  des
employeurs  qui  exigeaient  des  concessions  salariales  importantes.  Au  Canada  et  au
Québec,  c’est  bien davantage un gel  des salaires qu’on a connu.  Les syndicats durent
cependant concéder d’autres points, spécialement à propos de certaines règles de travail
qui avaient pour effet de limiter le rendement et la productivité.
66 L’objectif n’était plus l’augmentation du salaire réel, mais son indexation au coût de la
vie, qui progressait d’environ 4 % par année depuis 1983. Ce fut aussi le niveau moyen des
augmentations  des  salaires  négociés  depuis  ce  moment.  Dans  un  tel  contexte,  on
comprend que le niveau moyen des arrêts de travail, par grève ou lock-out, est un des
plus bas depuis qu’on tient des statistiques sur le sujet. La frénésie des arrêts de travail
qu’on avait connue de 1965 à 1976 s’est grandement, sinon totalement, apaisée.
67 L’aspect positif des difficultés de la décennie quatre-vingt, c’est qu’elles ont poussé les
entreprises  et  les  syndicats  à  chercher  un  nouveau  type  ou  un  nouveau  modèle  de
relations du travail. Depuis la fin de la récession, on discute beaucoup du nouveau modèle
de négociation et de relations du travail, ou encore des négociations à caractère positif. La
conception antérieure de négociation-affrontement (adversarial system) a peu à peu cédé
la place à un modèle plus participatif  sinon coopératif.  Une autre conséquence de la
récession fut l’apparition d’ententes négociées à gains reportés (ce que les anglophones
appellent back-loaded agreements par opposition à front-loaded) au lieu des ententes à gains
immédiats qu’on avait toujours connues auparavant.
68 Le phénomène a eu pour effet en 1989 de faire monter la moyenne des augmentations des
salaires négociés à 5 % et 6 %, et de permettre ainsi une légère croissance du salaire réel,
puisque l’indice des prix à la consommation augmentait alors d’environ 5 %. La situation
s’est répétée en 1990. Mais cette faible reprise n’a guère duré. En 1991, l’augmentation
moyenne des prix a été de plus de 5 % et celle des salaires négociés de 4 %.  Dans la
première moitié de 1992, les augmentations ont été de moins de 2 % dans les deux cas.
Aussi le seul militantisme syndical qui persiste dans un tel contexte ne peut se retrouver
que dans le secteur public.
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Les années à venir
69 À la suite de cette évolution, assez rectiligne dans les deux premières décennies, puis
moins régulière, on peut se demander quel est l’avenir de la négociation collective.
 
Tensions
70 La négociation collective est un lieu privilégié d’antagonismes : tension entre les intérêts
divergents des parties, et tensions issues des compromis inévitables si l’on veut parvenir
à une entente ; tensions entre des choix multiples et généralement exclusifs, tensions qui
naissent  et  se  développent  à  l’intérieur  même  de  chaque  partie,  tensions
interpersonnelles,  qui  découlent  des  tensions  précédentes  que  nous  qualifierons
d’objectives.
71 L’objet  même  de  la  négociation  repose  sur  un  antagonisme  fondamental :  même  si
certains aspects les rapprochent — un mode efficace de règlement des griefs et un bon
programme de recyclage profitent à tous —, les intérêts monétaires des deux parties les
opposent l’une à l’autre radicalement. En même temps, pour conserver emploi et revenu,
il faut que l’entreprise ou l’institution continue de fonctionner ; il est ainsi impérieux d’en
arriver à une entente,  quelle qu’elle  soit.  Les compromis à accepter sont eux-mêmes
sources de nouveaux conflits. Dans cette perspective, on a vu, pendant la première moitié
des trente dernières années, s’accumuler les signes d’affrontement, alors que les indices
de coopération se sont multipliés pendant les années quatre-vingt. De tels antagonismes
sont inévitables :  ils  font partie de la nature même de la négociation collective.  Sans
doute, la négociation collective n’est pas le seul moyen de déterminer les conditions de
travail, mais à moins de renoncer à la liberté des parties en cause, elle demeure encore le
meilleur instrument que l’on connaisse à cette fin.
72 Des  autres  tensions,  retenons  d’abord le  conflit  jamais  résolu  entre  centralisation et
décentralisation. Les deux grands secteurs, public et privé, représentent en quelque sorte
les deux extrêmes de ce point de vue. La centralisation dans le secteur public s’est faite en
moins de dix ans ; elle résultait de la volonté tant des syndicats — ce sont eux qui l’ont
d’abord demandée, mais ils se sont vite rendu compte que le gouvernement-employeur
pouvait lui aussi l’utiliser à son avantage — que de celle des administrateurs de l’État : il
est plus facile de gérer une seule convention collective pour toute la province, à partir
d’un  ministère,  que  de  déterminer  des  budgets  variables  selon  l’environnement
économique de chaque région.  La centralisation comporte de grands avantages,  mais
aussi  des  inconvénients  majeurs :  puisque tout  se  décide entre  l’État  et  les  centrales
syndicales, quel intérêt les syndicats de la base ont-ils à participer à la préparation et à
l’application  de  la  convention ?  Le  seul  bénéfice  véritable  qu’ils  en  retirent,  c’est
l’amélioration salariale et celle des autres avantages monétaires. Pour le reste, chacun
parvient à s’organiser à la base, sans que le centre n’en sache rien bien souvent. Dans
certains syndicats locaux éloignés, on a même oublié qu’on était syndiqué. Malgré tous
ses inconvénients, la centralisation s’est maintenue de façon étonnante au cours de ces
trente années. Des possibilités de décentralisation, qui tenaient tout simplement au jeu
des  dates  d’échéance,  ont  existé  vers  la  fin  des  années  soixante-dix ;  mais  le
gouvernement d’alors a contré l’introduction de tout processus décentralisé.
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73 Dans le secteur privé, le mouvement est presque à rebours. Les unités de négociation se
sont agrandies au cours des années soixante et au début des années soixante-dix ; mais la
récession et le faible développement économique des années quatre-vingt ont eu l’effet
contraire : bien des négociations qui se faisaient de façon regroupée ont été morcelées, à
cause de la  situation financière différente de chaque unité  concernée.  Le cas  le  plus
célèbre est celui de l’industrie de l’automobile, qui avait suivi le modèle de la négociation
type jusqu’en 1980, mais où l’état financier précaire de tel constructeur d’automobiles a
rendu impossible  la  reproduction d’un modèle  unique.  Ce  fut  le  cas  également  dans
l’industrie des grandes salaisons ainsi que dans l’acier, pour ne donner que ces quelques
exemples. En sens inverse, mais à une échelle bien plus petite, on a vu, à la fin de 1980,
des négociations regroupées chez les employés syndiqués des grands hôtels de la région
métropolitaine. En gros cependant, on peut dire que les secteurs public et privé se sont
engagés dans des directions opposées,  à cause des contraintes économiques majeures
propres à chacun.
74 Une autre  source de  tension réside  dans  l’unité  syndicale  elle-même.  À moins  de  se
trouver en présence d’un tout petit syndicat, où tous les adhérents occupent le même
genre de poste et de fonction, toute unité syndicale comporte ses rivalités, ses frictions et
ses tensions internes. Au cours de la période en cause, le syndicat des Travailleurs unis de
l’automobile a bien failli éclater sur une question de cette nature : les employés qualifiés
se sentaient négligés, par opposition aux employés de la ligne d’assemblage ; ce n’est que
sous  des  menaces  de  départ  et  de  scission  qu’on a  tenu compte  de  leurs  demandes
répétées : ils ont le grand désavantage d’être moins nombreux que les autres, et donc
d’avoir moins de pouvoir à l’assemblée générale au moment du vote.  Il  y a aussi  les
conflits d’âge, car l’embauche des salariés d’une usine se fait souvent par à-coups ; on
peut ainsi se retrouver avec 50 % d’employés de plus de cinquante ans, les autres ayant
moins  de  trente  ans :  les  ambitions  de  ces  deux groupes  et  leurs  attentes  ne  seront
certainement pas identiques.
75 L’unité de pensée n’est pas nécessairement plus grande du côté des employeurs. S’il s’agit
d’une entreprise à plusieurs établissements, chacun d’eux n’a ni les mêmes problèmes ni
les mêmes préoccupations. S’il s’agit d’une entreprise à production diversifiée, c’est la
même situation. Même dans les cas les plus simples, l’intérêt du gérant de production ne
concorde pas avec celui du directeur des ressources humaines, et encore moins avec celui
du contrôleur financier.
76 Telles sont quelques-unes des tensions avec lesquelles les participants à la négociation
doivent et devront toujours composer.
 
Enjeux
77 Les enjeux se confondent avec les objectifs poursuivis.  Ceux-ci divergent évidemment
selon qu’on appartient à tel ou tel groupe intéressé à la négociation. Le schéma simplifié
parle toujours d’employeur et d’employés, de dirigeants et de salariés. Sans oublier que la
réalité  est  plus  complexe,  on peut  dire  que  l’enjeu fondamental  est  d’accorder  à  un
groupe,  celui  des  salariés,  de  bonnes conditions  de travail,  sans  mettre en péril  une
prospérité économique raisonnable pour l’entreprise,  parce que sa survie et celle des
emplois qu’elle fournit en dépendent. Ici encore, la différence entre le secteur public et le
secteur privé est considérable, parce que, dans le privé, rentabilité et survie vont de pair,
alors  que ce n’est  pas  le  cas  dans le  secteur public,  la  capacité  de taxer étant  quasi
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illimitée. Cela fait dire à plusieurs que l’équilibre entre la force des parties est depuis
longtemps rompu, quand un syndicat puissant fait face à l’État-employeur ; comme les
conventions  collectives  accordent  la  sécurité  d’emploi  aux  syndiqués,  l’État  n’a
généralement  pas  d’autre  choix  que  de  céder  à  toute  demande  qui  ne  semble  pas
totalement démesurée.
78 Cet enjeu fondamental,  respecter l’équilibre entre la rentabilité de l’entreprise et des
conditions de travail décentes, comporte bien d’autres enjeux plus particuliers. C’est ainsi
que l’entreprise doit assurer l’équité sociale entre ses différents employés, par exemple
entre ses cadres et ses employés syndiqués, entre ses ouvriers qualifiés et ses manœuvres
ou manutentionnaires. L’obligation d’équité doit dépasser les cadres de l’établissement et
de  l’entreprise.  Si  les  changements  technologiques  améliorent  grandement  la
productivité de tel ou tel secteur industriel, ses employés ne doivent pas être les seuls à
en  bénéficier.  Autrement,  les  techniciens  de  l’informatique  seraient  aujourd’hui
richissimes, et les barbiers-coiffeurs plus pauvres que les itinérants de nos grandes villes,
puisque, dans leur métier, ils n’ont connu d’autre progrès technique, en un siècle, que
celui du savon à barbe instantané.
79 Un enjeu plus fondamental, et peut-être encore plus difficile, est celui de l’équité entre les
employés du secteur syndiqué et ceux du secteur non syndiqué. Le secteur non syndiqué
ne regroupe pas seulement les salariés les plus démunis, comme les laveurs de vaisselle de
l’hôtellerie et de la restauration ; certains employés non syndiqués n’ont rien à envier,
quant à leurs conditions de travail, à leurs collègues syndiqués. Mais pour l’ensemble de
la société, on souhaite un certain équilibre entre les deux secteurs, dont la plupart des
gouvernements des pays industrialisés se préoccupent, ce qui se manifeste par l’adoption
de mesures comme le salaire minimum, les normes du travail, les règles de santé et de
sécurité au travail, etc.
80 Même sur le plan mondial, l’enjeu fondamental demeure d’offrir à la fois des conditions
de travail raisonnables et de concurrencer efficacement la production qui se fait dans
certains pays où l’on se préoccupe moins des conditions de travail humanitaires.
 
Défis
81 Cet  équilibre  entre  tous  les  secteurs  industriels  du  monde  constitue  non  seulement
l’enjeu fondamental mais aussi le défi principal. Point n’est besoin d’insister longuement :
à quoi sert d’avoir d’excellentes conditions de travail, si on n’a pas d’emploi parce que la
production est concentrée sur d’autres continents ?
82 À l’échelle nationale ou même locale, plus près de la négociation collective courante, il
faut relever d’autres défis, plus immédiats sinon plus importants. Un défi constant est
celui d’assurer en même temps la sécurité et le progrès. Quand un groupe syndiqué a
obtenu de bonnes conditions de travail, sa tendance sera toujours de vouloir en garantir
la perpétuité : les employés sont généralement préoccupés de conserver les droits qu’ils
ont acquis. C’est ce que visent les luttes pour des clauses sur l’ancienneté, l’interdiction
de la sous-traitance, le revenu sinon l’emploi garanti.  Mais aucun progrès ne peut se
réaliser sans changement, et le changement comporte une part plus ou moins grande
d’insécurité.  En ce sens, progrès et sécurité sont des concepts qui s’opposent. Un des
grands défis de la négociation est de les concilier dans les limites où il est possible de le
faire. Concrètement, cela signifie qu’il faut abandonner, à un moment ou à un autre, soit
un peu de progrès, soit un peu de sécurité.
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83 C’est  pourquoi  la  négociation  collective  consiste  presque  en  un effort  surhumain  de
réconcilier  les  irréconciliables.  C’est  ainsi  d’ailleurs  que  l’on  revient  à  l’évolution
fondamentale  constatée  au  cours  des  trois  dernières  décennies,  soit  le  passage  de
périodes d’affrontement à une période de participation, voire de coopération. Même dans
chaque négociation, on retrouve ce mouvement constant d’un pôle à l’autre : après une
phase  d’information  et  d’explication  de  chacun  des  points  de  vue,  on  en  arrive
inévitablement  à  s’affronter,  puisque  les  intérêts,  sur  la  plupart  des  questions,  sont
complètement divergents. Mais il faut bien, à un moment ou à un autre, adopter une
autre attitude, celle d’une coopération minimale, parce qu’autrement on n’en arriverait
jamais à une entente, et la négociation ne se terminerait jamais. Un des défis constants,
tant pour chaque convention collective que pour la société et ses classes, c’est le recours
équilibré à des attitudes contradictoires, celle de l’affrontement pour obtenir ce qui est
juste, et celle de la coopération pour réaliser l’entente à signer.
84 C’est là l’intérêt particulier de la négociation : rechercher sans cesse l’équilibre, toujours
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Chapitre 6. Croissance et
renouvellement de la population
québécoise : les réalités
démographiques en métamorphose
Claire Fournier et Evelyne Lapierre-Adamcyk
1 Depuis  trente  ans,  l’évolution  démographique  se  situe  au  cœur  des  changements
multiples qui ont profondément transformé la société québécoise. Apparition d’un régime
de faible fécondité, diffusion de nouveaux modes de formation des couples et déclin de la
famille traditionnelle, mouvements migratoires intenses, augmentation de l’espérance de
vie et accroissement de la population âgée, diversification de la composition ethnique et
linguistique, voilà autant de phénomènes qui sous-tendent la réorganisation sociale et
économique que le Québec est en voie de réaliser.
2 Le point de départ de ces perspectives sur le Québec se situe, sur le plan de l’évolution
démographique, en pleine explosion démographique marquée par la forte croissance de
l’après-guerre. Les décennies qui suivent verront cette croissance s’atténuer sous l’action
combinée de plusieurs mécanismes démographiques dont les ramifications s’étendent aux
structures sociales et économiques. Grâce à des projections, on pourra aussi entrevoir ce
que l’avenir nous réserve éventuellement.
3 La  population  québécoise  ne  constitue  pas  un  bloc  homogène  (Conseil  des  affaires
sociales, 1989). Son état varie selon des caractéristiques propres à certaines régions ou à
certains  groupes.  Malgré  tout  l’intérêt  que  ces  aspects  méritent,  nous  présenterons
seulement  une  vue  d’ensemble ;  d’abord,  nous  mettrons  l’accent  sur  la  croissance
démographique et ses déterminants de 1951 à nos jours, puis nous présenterons quelques
réflexions sur les tensions, les enjeux et les défis de l’avenir.
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La croissance démographique du Québec : de 1951 à
nos jours
4 Les  quatre  dernières  décennies ont  été  le  théâtre  de  changements  marquants  dans
l’évolution de la population du Québec. Ceux-ci se sont manifestés par des modifications
importantes du rythme de la croissance démographique et de ses composantes, ainsi que
de la structure par âge et par sexe. Évidemment, des transformations d’une telle ampleur
ne s’effectuent pas sans répercussions sur la société ; ces dernières seront évoquées au fur
et à mesure de l’analyse du changement démographique.
 
L’accroissement démographique au Québec de 1951 à 1991 : une
population en perte de vitesse
5 Entre 1951 et 1991, la population du Québec est passée d’un peu plus de 4,0 millions
d’individus à presque 6,9 millions, ce qui représente un accroissement absolu d’environ
2,9  millions  de  personnes.  En  valeur  relative,  la  population s’est  accrue  de  69 %  en
quarante ans avec, en moyenne, un taux annuel d’accroissement total de 1,3 %, ce qui est
relativement élevé puisqu’il suffit d’un taux annuel de 1 % pendant 70 ans pour qu’une
population  double  son  effectif.  Cependant,  ce  taux,  calculé  sur  une  longue  période,
camoufle des différences appréciables dans les taux annuels comme l’indique le tableau 1.
Si l’on observe d’abord le taux annuel d’accroissement total, on constate que le Québec a
connu une croissance démographique très élevée durant les années cinquante, de l’ordre
de 2,6 %. Si  ce niveau s’était maintenu pendant toute la période, la population aurait
doublé,  ce qui aurait donné lieu à une véritable explosion démographique.  Mais,  loin
d’être demeuré stable, ce taux a chuté de plus des deux tiers en l’espace de dix années
pour fluctuer entre 0,6 et 0,9 % à partir de la période 1966-1971 jusqu’à récemment ; à ce
rythme, la population double en un siècle.
6 Comment ce brusque changement s’est-il réalisé ? Observons brièvement les différentes
variables du tableau 1 : natalité, mortalité et migration. La baisse de la natalité est claire
et nette : entre l’époque du baby boom qui se prolonge jusqu’en 1961-1966 et les vingt-cinq




TABLEAU 1. Composantes de l’accroissement annuel moyen de la population du Québec de
1951-1956 à 1986-1991
Sources : Pour les périodes 1951-1956 à 1976-1981, les données sont tirées de : Bureau de la
statistique du Québec (1983), Démographie québécoise : passé, présent, perspectives, Québec, B.S.Q.,
novembre, tableau 1.7, p. 34 ; pour les périodes 1981-1986 et 1986-1991, les données quinquennales
(naissances, décès et migration nette) sont calculées à partir des données annuelles tirées de :
Duchesne, L. (1992), La situation démographique au Québec, Québec, Les Publications du Québec,
tableau 1.1, p. 18.
7 Par  ailleurs,  on  remarque  que  le  taux  de  mortalité  présente  une  très  légère  baisse
puisqu’il est passé de 7,9 ‰ à 6,7 ‰ jusqu’à la période 1966-1971 pour ensuite graviter
autour de 7,0 ‰ jusqu’en 1991. Ce niveau relativement stable correspond bien sûr à une
augmentation du nombre des décès puisque l’effectif total de la population a lui-même
grandi. L’évolution convergente du nombre des naissances et du nombre des décès (et de
leur taux correspondant)  se répercute évidemment sur l’évolution de l’accroissement
naturel, qui atteint un taux de 0,6 % en 1986-1991. L’évolution du solde migratoire est,
quant à elle, marquée par une période difficile qui commence en 1966-1971, période où le
nombre des sorties de la province a surpassé celui des entrées, ce qui a réduit à néant
l’apport  positif  de  l’immigration  internationale.  La  dernière  période  de  1986-1991
présente un redressement à cet égard.
8 Les données du tableau 1 couvrent des périodes quinquennales, ce qui dissimule quelques
changements récents, essentiellement quant à la natalité et à la migration. En effet, le
nombre annuel des naissances a connu une légère hausse de 1988 à 1991 en passant la
barre des 90 000 naissances, alors qu’il allait sans cesse en décroissant depuis 1979. Quant
à  l’accroissement  migratoire  annuel,  qui  paraissait  devoir  demeurer  négatif  depuis
plusieurs  années,  il  est  devenu  positif  à  partir  de  1985.  Cependant,  comme  ces
modifications dans l’évolution de la natalité et de la migration se sont amorcées depuis
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peu,  il  est  prématuré  de  parler  d’un  revirement  persistant  des  tendances  observées
depuis vingt ou vingt-cinq ans.
9 Le tableau 1 illustre aussi l’évolution de l’apport respectif des accroissements naturel et
migratoire à l’accroissement total de la population du Québec. De 1951-1956 à 1961-1966,
c’est l’accroissement naturel qui a contribué majoritairement à l’accroissement total, le
solde migratoire n’ayant qu’un rôle discret. Ceci n’est pas étonnant, vu le niveau élevé de
la natalité pendant cette période. De 1966-1971 à 1981-1986, c’est une situation différente
qui prévaut puisque le solde migratoire, devenu négatif, non seulement ne contribue plus
à  alimenter  un  accroissement  total  positif,  mais  annule  partiellement  l’apport  déjà
déclinant  de  l’accroissement  naturel.  Si  l’on  considère  les  tendances  respectives  de
l’accroissement naturel et de l’accroissement migratoire, une réalité semble se dessiner :
l’évolution  de  l’accroissement  total  dépend  de  plus  en  plus  de  chacune  des  deux
composantes.
10 Que dire du comportement démographique de la population du Québec par rapport à
celui de l’ensemble des Canadiens ? En 1951, la population québécoise représentait 28,9 %
de l’ensemble de la population du pays. Mais, jusqu’en 1991, cette proportion a décliné
graduellement et les Québécois ne comptaient alors plus que pour 25,3 % de la population
canadienne. Cela représente une baisse de 12,5 % en quarante ans, pour atteindre la plus
faible  proportion  que  le  Québec  ait  jamais  connue  depuis  la  Confédération.  En
contrepartie,  au  cours  de  la  même  période,  l’importance  relative  de  l’Ontario  et  de
l’ensemble des provinces de l’Ouest n’a cessé d’augmenter, en passant respectivement de
32,8 % à 36,9 % et de 26,4 % à 28,9 % par rapport à la population du pays.  Quant aux
provinces maritimes, elles ont connu à l’instar du Québec un effritement appréciable de
leur part relative, qui a tombé de 11,6 % à 8,6 % en quarante ans (Statistique Canada, Le
Quotidien, 28 avril 1992).
 
La composition par âge et par sexe : une population qui se fait plus
vieille
11 Le portrait de la population québécoise a subi des modifications majeures au cours des
dernières décennies. La population a vieilli. Cependant, ce n’est pas l’effet des années qui
est  en cause ici,  mais  bien,  comme nous le  soulèverons plus  loin,  le  bouleversement
rapide des conditions sociales, culturelles et économiques de la vie des individus.
12 La figure 1, qui présente la pyramide des âges de la population du Québec de 1961 et de
1986, illustre avec éloquence cette métamorphose de la démographie québécoise. Si l’on
s’attarde  à  la  pyramide  de  1961,  on  remarque  d’abord  sa  forme  triangulaire  assez
régulière, ce qui témoigne d’une population plutôt jeune puisque sa base représente la
proportion des jeunes par rapport à l’ensemble. On note que les individus des groupes
d’âge 0-4 ans et 5-9 ans,  garçons et filles,  occupent une fraction assez importante de
l’ensemble de la population, ce qui n’étonne pas puisque ces individus appartiennent aux
générations de la période du baby boom nées durant les années cinquante et au début des
années  soixante.  Quant  au  sommet  étroit  de  la  pyramide,  il  représente  la  faible
proportion des individus âgés par rapport à l’ensemble de la population.
13 La pyramide de droite a une forme très différente qui rappelle davantage celle d’une
toupie  renversée.  C’est  la  pyramide  des  âges  de  la  population  du  Québec  en  1986,
seulement  vingt-cinq  ans  plus  tard !  Les  générations  les  plus  importantes,  celles  qui
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étaient âgées entre 0 et 9 ans en 1961, ont entre 25 et 34 ans en 1986. Elles se repèrent
aisément dans la pyramide de 1986 : c’est le renflement de la toupie. Cette forme, devenue
typique de la pyramide des âges des pays occidentaux, est le reflet du vieillissement de la
population. En effet, la base correspondant à la part qu’occupent les groupes d’âge plus
jeunes  va  en  se  rétrécissant,  comparativement  aux  groupes  d’âge  supérieurs  qui
représentent une fraction de plus en plus importante de la population. Le rétrécissement
de la base de la pyramide est bien sûr lié à la baisse de la natalité, qui est elle-même
dépendante de la fécondité des couples et de la structure par âge et par sexe. Comme la
structure par âge est plutôt favorable à une forte natalité, puisque les individus en âge de
procréer représentent une proportion très importante de la population, c’est du côté de
la fécondité des couples qu’il faudra chercher la cause de cette baisse de la natalité.
 
FIGURE 1. Comparaison des pyramides des âges : Québec, 1961 et 1986
Sources : Recensement du Canada, 1961 et 1986.
14 Si l’on compare le sommet des deux pyramides, on remarque que celui de la pyramide de
1986 est nettement plus large que celui de 1961, ce qui représente la proportion plus
importante  des  personnes  âgées  en  1986  associée  au  rétrécissement  de  la  base.  Cet
élargissement du sommet de la pyramide est aussi lié à l’augmentation de l’espérance de
vie à la naissance : les gens vivent donc plus nombreux jusqu’à un âge avancé. À l’examen
du  sommet  des  deux  pyramides,  on  note  un  phénomène  de  féminisation  du
vieillissement. En effet, alors que la répartition entre les sexes aux âges avancés paraît
assez équilibrée en 1961, on constate que celle-ci favorise le sexe féminin en 1986.
15 Deux  phénomènes  entraînent  le  vieillissement  de  la  population :  il  y  a  moins  de
naissances, ce qu’on appelle le vieillissement par le bas de la pyramide, et on meurt à un
âge plus avancé, ce qu’on appelle le vieillissement par le haut. L’action combinée de ces
deux  facteurs  occasionne  le  gonflement  de  la  proportion  d’individus  plus  âgés  au
détriment de la proportion des plus jeunes qui a diminué considérablement en l’espace de
vingt-cinq ans. On peut ainsi se rendre compte que le phénomène du vieillissement au
Québec est principalement tributaire du vieillissement par le bas, c’est-à-dire qu’il est lié




16 Des changements aussi importants dans le rythme de croissance et dans la structure par
âge  s’accompagnent  nécessairement  de  répercussions  sur  la  société,  soit  sur  le  plan
économique ou politique, soit sur le plan culturel ou social.
17 De 1960 à 1970,  avec la démocratisation des services publics associée à la Révolution
tranquille,  l’augmentation  rapide  de  la  population  des  jeunes  a  créé  une  pression
démographique  nécessitant  la  réorganisation  et  le  développement  des  systèmes  de
l’éducation et des soins de santé ; en conséquence, l’Etat a dû augmenter l’investissement
dans ces secteurs.
18 Sur le plan politique, durant les années soixante et soixante-dix, le poids démographique
des jeunes adultes par rapport à l’ensemble de la population leur a conféré un certain
pouvoir sur les politiciens lorsqu’il s’est agi de faire entendre leurs préoccupations et
leurs revendications, lesquelles s’inscrivaient dans l’esprit de la Révolution tranquille et
des  mouvements  sociaux d’alors,  entre  autres :  nationalisme,  mouvement  étudiant  et
féminisme (Langlois et al., 1990, p. 385 et 387).
19 Dès le début des années soixante-dix, la chute des effectifs scolaires a commencé à faire
sentir ses effets ; lentement mais de façon inexorable et souvent pénible, le système a dû
se rajuster en accordant les ressources à d’autres secteurs et en forçant une partie du
corps enseignant à se recycler ; successivement, l’école primaire, l’école secondaire, le
collégial et l’université ont dû faire face à des réductions substantielles de leurs clientèles,
réductions qui ont cependant été contrées dans l’enseignement postsecondaire par la
croissance du taux de scolarisation et des nouvelles clientèles.
20 L’augmentation  de  l’importance  relative  des  adultes  a  entraîné  une  diminution  du
rapport de dépendance, soit le rapport entre les individus « inactifs » âgés de moins de 20
ans ou de plus de 65 ans et les individus « actifs » âgés de 20 à 65 ans. Conjuguée à une
économie qui se portait bien jusqu’au milieu des années soixante-dix, une telle évolution
du rapport de dépendance a contribué à renflouer les coffres de l’État, ce qui a permis de
mettre  sur  pied  ou  d’améliorer  différents  programmes  sociaux  tels  l’aide  sociale,  le
régime des prêts et bourses aux étudiants, les HLM, le développement du réseau des CLSC,
l’augmentation des prestations de la Régie des rentes, etc. (Mathews, 1984). Depuis la fin
des années soixante-dix,  le rapport de dépendance s’est maintenu à un niveau plutôt
faible.  Cependant,  son  effet  positif  s’est  vu  partiellement  réduit  par  le  contexte
économique devenu plus difficile depuis une quinzaine d’années.
21 À la fin des années soixante-dix et au début des années quatre-vingt, l’arrivée en masse
des  cohortes  de l’après-guerre  sur  un  marché  du  travail  affecté  par  une  économie
anémique ne s’est pas produite sans difficulté ; aussi le chômage fut-il important chez les
jeunes.
22 Le début du vieillissement est marqué par la féminisation de la population âgée qui se
traduit  souvent  par  la  pauvreté,  car  les  femmes  n’ont  pas  un  régime  de  retraite
satisfaisant si elles sont restées en dehors du marché du travail ; il est aussi marqué par
l’augmentation des besoins en matière de services de santé destinés aux aînés. Sans que
l’on songe à nier l’existence de ces problèmes, il demeure que la situation économique et
les conditions de vie des personnes âgées se sont en général améliorées considérablement
depuis vingt ans. Les programmes sociaux, les régimes de retraite publics et privés, le
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niveau d’endettement plus faible des personnes âgées d’aujourd’hui et les bénéfices tels
que l’accès aux logements subventionnés sont des facteurs qui ont contribué à ce progrès.
 
Les déterminants de la croissance démographique
23 La dynamique d’une population, c’est-à-dire sa croissance et sa capacité de se renouveler,
est directement déterminée par trois éléments : la reproduction des individus, leur survie
et  leur  mobilité.  Ces  éléments  correspondent  respectivement  aux  trois  phénomènes
démographiques : fécondité, mortalité et migration. La présente section vise à reprendre
chacun de ces  éléments,  à  en analyser  les  tendances depuis  quelques décennies  et  à
dégager certains enjeux qui leur sont propres.
 
La reproduction des individus
24 Le nombre des naissances est fonction du comportement en matière de fécondité des
couples  et,  bien sûr,  du nombre d’individus qui  sont  en âge de procréer.  Ce dernier
facteur relève de la structure par âge et par sexe de la population du Québec qui, nous
l’avons mentionné précédemment, est favorable à une forte natalité. Nous allons ici nous
centrer davantage sur l’analyse du comportement des couples québécois depuis 1951 en
matière  de  fécondité.  Nous  utiliserons  deux  indicateurs,  soit  l’indice  synthétique  de
fécondité,  qui  est  en  quelque  sorte  un  indicateur  instantané  du  comportement  de
fécondité des femmes âgées de 15 à 49 ans une année donnée, et la descendance finale,
qui indique le comportement de fécondité des femmes d’une génération donnée tout au
long de leur  vie  fertile.  Tous  deux s’expriment  par  un nombre moyen d’enfants  par
femme. La figure 2, empruntée à Henripin (1989), permet l’examen de l’évolution de ces
deux indicateurs.
25 Tout d’abord,  on ne peut qu’être frappé par la chute rapide de la courbe de l’indice
synthétique de fécondité à partir de 1960 alors que celui-ci s’était maintenu autour de 3,8
à 4,0 enfants par femme plus d’une décennie durant. De 3,86 en 1960, l’indice synthétique
est tombé sous le seuil de remplacement des générations en 1970, soit à 2,08 enfants par
femme. Il a poursuivi sa chute, bien que de façon moins brusque, jusqu’en 1986, dernière
année couverte par les données utilisées dans la figure. À ce moment, l’indice était de 1,36
enfant par femme, ce qui est bien en deçà du seuil de renouvellement des générations,
c’est-à-dire 2,1 enfants. Avec une telle évolution de la fécondité, on comprend que même
avec un nombre beaucoup plus élevé de femmes en âge de procréer à partir de la fin des
années  soixante,  la  natalité  ne  pouvait  que  diminuer  considérablement.  Récemment,
c’est-à-dire de 1987 à 1990, on a assisté à une remontée de l’indice jusqu’à 1,6 enfant par
femme. Mais, il est encore trop tôt pour conclure à une tendance durable de cette hausse.
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FIGURE 2. Indice synthétique de fécondité (1935-1986) et descendance finale des générations
(1907-1958) Québec
Source : Henripin, J. (1989), Naître ou ne pas être, Québec, Institut québécois de recherche sur la
culture, p. 39.
26 L’indice synthétique de fécondité est bien sûr un indice à interpréter avec circonspection
car il est sensible aux facteurs conjoncturels tels le dynamisme de l’économie, le climat
social, le régime politique, etc. Par exemple, lorsqu’un ou plusieurs de ces facteurs sont
défavorables une année donnée, cela peut entraîner des modifications du comportement
des couples qui peuvent remettre à plus tard le fait d’avoir un enfant. Par ailleurs, si les
conditions sont favorables, un couple peut décider de hâter une grossesse. C’est pourquoi
il est intéressant d’observer également l’évolution de la descendance finale, indice qui est
peu  affecté  par  ces  facteurs  puisqu’il  reflète  la  fécondité  de  femmes  d’une  même
génération lorsque celles-ci atteignent l’âge de 50 ans.
27 Si l’on revient à la figure 2 et à l’évolution de la descendance finale des femmes, on
constate d’abord que celle-ci suit le même mouvement que l’indice synthétique, sans les
tendances amplificatrices de ce dernier.
28 On  remarque  également  que  la  dernière  génération  de  femmes  dont  on  peut  faire
l’observation et dont le comportement de fécondité assurait le renouvellement fut celle
de 19431, avec une fécondité de 2,1. La baisse de la fécondité et le non-renouvellement des
générations ne sont donc pas uniquement le produit de facteurs conjoncturels mais ils
constituent des phénomènes bien inscrits dans les comportements à long terme qui ont
des répercussions sur la dynamique de la population et sur la société en général.
29 Il  importe  de  réserver  quelques  lignes  aux  modalités  de  la  reproduction,  soit  les
comportements  en  matière  de  nuptialité,  de  contraception  et  d’avortement.  Depuis
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quelques décennies, on a pu observer des changements majeurs quant à ces modalités, ce
qui explique en grande partie l’évolution de la fécondité.
30 De  ces  trois  facteurs,  c’est  sans  doute  le  comportement  des  femmes  en  matière  de
contraception qui a le plus contribué à la chute de la fécondité, laquelle diminuait déjà
depuis  quelques décennies  (mis  à  part  la  période du baby boom)  (Gauvreau,  1988),  et
ensuite,  en  interaction  avec  d’autres  facteurs,  à  maintenir  une  faible  fécondité.  Les
résultats des recherches de Marcil-Gratton (1985 et 1991) sont révélateurs à cet égard. La
proportion  des  femmes  mariées  recourant  à  une  méthode  contraceptive  est  passée
d’environ 30 % pour les promotions de mariage antérieures à 1946 à presque 90 % depuis
la période 1966-1971. De plus, alors que la méthode contraceptive la plus populaire auprès
des femmes en 1971 était la pilule anovulante, celle-ci a graduellement cédé la place à la
stérilisation comme méthode la plus répandue pendant les années soixante-dix. Depuis
lors, le recours à la stérilisation chez les femmes a accusé une tendance à la baisse alors
que chez les hommes, il a augmenté. Marcil-Gratton (1987) avance que 40 % des couples
actuels  en  âge  de  procréer  sont  devenus  stériles  par  suite  d’une  intervention  subie
volontairement. Donc, non seulement la contraception s’est largement diffusée auprès
des femmes et des couples, mais la méthode employée a eu tendance à se radicaliser avec
les années.
31 Malgré sa diffusion presque universelle, la pratique contraceptive n’est pas sans faille, ce
qui donne à l’occasion lieu à des grossesses non désirées, et éventuellement au recours à
l’avortement. Duchesne (1992) fournit les données officielles sur l’évolution du recours à
une interruption volontaire de grossesse. Celles-ci indiquent que pour 100 naissances, le
nombre des interruptions est passé de 1,4 en 1971 à 22,3 en 1990 (Duchesne, p. 66, tableau
5.6).  Il  s’agit là d’une hausse très élevée sans doute, mais si l’on compare l’indicateur
québécois de 1990 à ce qu’on retrouve dans le reste du Canada ou ailleurs en Occident, on
constate que ce niveau n’est pas exceptionnel. Au Canada et en Ontario, la moyenne est
légèrement  inférieure,  soit  respectivement  17,6  interruptions  volontaires  pour  100
naissances (1988) et 20,1 (1985) ; cependant, les avortements pratiqués en clinique privée
ne sont pas comptés. Aux Pays-Bas et en République fédérale d’Allemagne, les niveaux
sont plus faibles ; ils sont respectivement de 9,7 (1988) et de 11,0 (1989). Par contre, bien
supérieurs sont les niveaux du Danemark, de l’Italie et des États-Unis, respectivement de
34,9 (1989), 30,4 (1988) et 42,2 (1985). La France présente un niveau légèrement inférieur
avec 21,6 interruptions volontaires de grossesse pour 100 naissances en 1989 (Duchesne,
1992, p. 66, tableau 5.7). Ces taux d’avortement illustrent bien le fait que la révolution
contraceptive n’est pas tout à fait terminée, mais aussi la détermination des femmes et
des couples à ne pas avoir d’enfants non souhaités.
32 Par ailleurs,  le  mariage,  cadre traditionnel  de la  reproduction,  a  aussi  subi  plusieurs
changements durant les récentes décennies, ce qui n’est pas sans rapport avec la baisse de
la fécondité. Bien sûr, la tendance observée indique que depuis 1960, le pourcentage des
naissances qui sont issues de parents mariés par rapport à l’ensemble des naissances est
passé de 96 % à 62 % en 1990, ce qui constitue une forte diminution (Duchesne, 1992,
p. 62).  Mais,  ce pourcentage indique qu’en matière de fécondité,  le comportement est
encore  aujourd’hui  très  lié  à  celui  de  la  nuptialité.  Or,  le  niveau  de  la  nuptialité  a
considérablement  baissé  de  1960  à  1987,  surtout  depuis  1973  alors  que  l’indice
synthétique de nuptialité des célibataires était de l’ordre de 91 % chez les hommes et de
87 % chez les femmes ; il est désormais respectivement de 41 % et de 45 % en 1987, taux
les  plus  faibles  que l’on ait  observés  jusqu’à  maintenant.  Cette  baisse  est  attribuable
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principalement aux individus âgés entre 20 et 24 ans dont la propension à se marier a
chuté.  Parallèlement,  le  phénomène  des  unions  libres  est  apparu  et  s’est  propagé,
particulièrement chez les jeunes adultes. De 1981 à 1986, la proportion des individus âgés
de plus de 15 ans en union libre est passée de 4,8 % à 7,3 %. En 1986, cette proportion
dépasse  les  60 %  lorsqu’on  considère  les  individus  âgés  de  20  ans  exclusivement
(Duchesne, 1989).
33 Le  comportement  matrimonial  a  également  été  touché  par  les  ruptures  d’union  par
divorce. Depuis la loi de 1969 autorisant le divorce au Québec, l’indice synthétique de
divortialité a beaucoup augmenté, passant de 8,7 % en 1969 à plus ou moins 40 % des
mariages depuis 1981 (Duchesne, 1989). Comme il s’agit d’un indice synthétique, il reflète
non seulement la fréquence d’apparition des divorces en fonction des mariages,  mais
aussi  les  changements  dans  les  délais  entre  le  mariage  et  le  divorce  et  les  facteurs
conjoncturels. Il faut donc être prudent quant à son interprétation. Il demeure néanmoins
que le nombre des divorces s’est beaucoup accru depuis vingt ans.
34 L’évolution particulière du comportement matrimonial au Québec s’est donc manifestée
par  une  baisse  de  la  nuptialité  et  la  diffusion  de  la  cohabitation,  mais  aussi  par  la
précarisation des unions. Ces facteurs sont liés à la baisse de la fécondité, surtout par le
truchement de l’arrivée plus tardive du premier enfant. Mais ils s’associent aussi à la
montée de la monoparentalité qui est le fait de plus de 20 % des familles en 1986, la
grande majorité de celles-ci ayant une femme comme chef (Dandurand, 1988).
 
La survie des individus
35 Les grands progrès en matière de survie des individus au Québec ont été réalisés avec le
développement  des  connaissances  et  des  pratiques  médicales,  des  techniques  de
prévention des épidémies ainsi que de l’hygiène publique. Ceux-ci remontent donc bien
avant  la  période  qui  nous  préoccupe.  Néanmoins,  cela  ne  signifie  pas  que  les  trois
dernières décennies n’ont pas connu de changements dans les chances de survie et dans
l’évolution de la mortalité et de ses causes directes.
36 Nous avons pu constater, en étudiant le tableau 1, que le taux de mortalité est demeuré
assez stable depuis 1960 — il est de l’ordre de 7 ou 8 ‰. Ce taux brut ne rend pas compte
des changements intervenus. Si  l’on s’attarde par contre à l’évolution de la mortalité
infantile, qui est un des principaux indices de la santé publique d’une société, on constate
une baisse importante depuis trente ans. De 31,5 ‰ en 1961, le taux de mortalité infantile
est passé à 6,4 ‰ en 1990 (Duchesne, 1992), taux parmi les plus bas au monde. Les efforts
soutenus  en matière  de  santé  publique ainsi  que l’universalisation et  la  gratuité  des
services de santé ont été des facteurs déterminants dans cette évolution.
37 Un autre indicateur important des chances de survie des individus est l’espérance de vie à
la naissance. Pour la période 1960-1962, l’espérance de vie masculine était de 67,3 ans et
l’espérance de vie féminine, de 72,8 ans, ce qui représente un écart de 5,5 années entre les
deux sexes. En 1985-1987, les hommes ont vu leur espérance de vie atteindre 71,9 ans et
les  femmes  79,4  ans,  l’écart  étant  désormais  de  7,5  ans.  Il  reste  difficile  d’expliquer
pourquoi la surmortalité masculine s’est intensifiée : au-delà du déterminisme biologique,
les habitudes de vie et les maladies professionnelles constituent cependant des facteurs
importants.
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38 Un dernier indice fort intéressant, récemment développé au Québec, est l’espérance de
vie  en  bonne  santé.  Cet  indice  combine  les  données  de  la  mortalité  et  les  données
concernant les restrictions d’activité occasionnées par des problèmes de santé (incluant
les  hospitalisations  et  les  prises  en  charge  institutionnelles),  ces  dernières  données
provenant des résultats d’enquêtes sur la santé. La mesure de la restriction d’activité
étant faite par le répondant, sa réponse est empreinte d’un certain degré de subjectivité.
39 Cet indice a été calculé pour chaque sexe pour l’année 1980 et il est intéressant de le
comparer à l’espérance de vie de la même année. L’espérance de vie des hommes est alors
de 70,3 ans et l’espérance de vie en bonne santé de 59 ans,  ce qui veut dire que les
hommes peuvent s’attendre à vivre environ onze années avec une restriction de leurs
activités. Chez les femmes, l’espérance de vie est de 78,2 ans et leur espérance de vie en
bonne santé de 60,2 ans, ce qui correspond à un total d’années vécues avec restriction
d’activités de dix-huit ans (Dillard, 1983). Il semble que la durée de la vie sans restriction
d’activités soit  relativement égale pour les deux sexes ;  comme les femmes vivent en
général jusqu’à un âge plus avancé que les hommes, ces années supplémentaires sont
vécues avec des restrictions de leurs activités plus ou moins importantes. Ces résultats
assez étonnants militent en faveur d’une pratique de la médecine qui, au-delà de l’objectif
d’assurer la longévité maximale des individus, doit relever le défi de la prolongation de ce
qu’on pourrait appeler la « qualité de la vie ». À cet égard, les années quatre-vingt ont vu
s’intensifier les débats dans le domaine de l’éthique médicale relativement aux pratiques
interventionnistes telles que le maintien artificiel de la vie.
40 En ce qui a trait aux causes de mortalité, nous allons discuter brièvement de celles qui ont
le plus marqué les trente dernières années. Les maladies de l’appareil circulatoire et les
tumeurs malignes ont  été  et  sont  encore aujourd’hui  les  principales  responsables  du
décès des Québécois. Ceci n’est pas sans rapport avec le vieillissement de la population. En
effet, ces maladies constituent les principales causes de décès chez les individus âgés de
45 ans et plus (Nagnur, 1986) et comme avec le vieillissement, la proportion des gens
appartenant à cette tranche d’âge a pris de l’importance, le pourcentage de la population
qui  décède  à  la  suite  de  maladies  de  l’appareil  circulatoire  ou  du  cancer  est
nécessairement plus élevé.
41 Les accidents de la route représentent une autre cause de décès dévastatrice durant les
années soixante-dix, frappant particulièrement les jeunes adultes et les personnes âgées.
Certaines mesures ont été prises par l’Etat : durcissement des pénalités pour les cas de
conduite  en  état  d’ébriété,  programmes  de  sensibilisation,  cours  de  conduite  pour
l’obtention des permis de conduire et port de la ceinture obligatoires, etc. À la fin des
années  quatre-vingt,  on  notait  fort  heureusement  une  réduction  appréciable  de  la
mortalité liée à cette cause.
42 Le suicide a connu une augmentation très importante entre le début des années soixante-
dix et les années quatre-vingt, touchant surtout les jeunes adultes et les personnes âgées
(Duchesne,  1989).  On  a  affecté  des  fonds  au  développement  d’interventions
psychosociales  pour atténuer le  phénomène en ciblant  les  groupes à  risque.  Mais,  le
niveau de suicide reste encore élevé et le ministère de la Santé et des Services sociaux ne
peut,  à  lui  seul,  résoudre  ce  problème interprété  comme le  symptôme d’un  malaise
profond dans la société. La dégradation du tissu social, la marginalisation sous toutes ses
formes (les difficultés d’accès au marché du travail,  l’augmentation de l’itinérance en
milieu urbain, l’appauvrissement de certains groupes, etc.) et la disparition de certains
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schèmes de référence sont autant de phénomènes liés à  la  montée du suicide et  qui
appellent des rajustements.
43 Enfin, le sida, bien qu’affectant une toute petite fraction de la population, est apparu en
1983 et  a  connu un accroissement  important  au Québec (Duchesne,  1989).  Il  a  attiré
l’attention tant des experts des sciences de la santé que de la population en général. La
méconnaissance de la maladie,  son caractère transmissible et  létal,  l’inexistence d’un
traitement assurant la guérison, ces facteurs auxquels s’ajoutent des préjugés sociaux
bien ancrés, ont certainement contribué à développer une sorte de panique généralisée.
En plus de poursuivre la recherche médicale, les experts devront continuer le travail de
démystification de la maladie et de promotion des mesures de prévention.
 
La mobilité des individus
44 La migration constitue un facteur dont l’influence a pris de l’importance dans l’évolution
de l’accroissement total de la population québécoise en raison d’un accroissement naturel
à la baisse. Nous traiterons du phénomène que nous avons déjà mentionné précédemment
en mettant l’accent sur ses conséquences quant aux caractéristiques linguistiques des
Québécois.
45 Il  faut  d’abord  revenir  à  l’évolution  du  solde  migratoire  total,  sans  distinguer  entre
migration internationale et migration interprovinciale. Nous avons déjà fait remarquer
que le Québec a connu un accroissement migratoire négatif de la période 1966-1971 à la
période  1981-1986.  Les  données  plus  récentes  fournies  par  Duchesne (1989),  qui  ont
l’avantage d’être décrites par année plutôt que par période quinquennale, indiquent que
cette tendance négative du solde migratoire s’est inversée en 1985-1986 pour devenir
positive jusqu’à maintenant (figure 3).  Depuis cinq ans,  l’accroissement migratoire ne




FIGURE 3 Migrations internationales et interprovinciales, Québec, 1971-1972 à 1987-1988
Source : Duchesne, L. (1989), La situation démographique au Québec : édition 1989, Québec, Les
Publications du Québec, p. 97.
46 Afin de mieux saisir l’incidence des mécanismes de la migration sur la dynamique de la
population du Québec, il importe de distinguer les tendances respectives de la migration
interprovinciale, de la migration internationale et de la migration totale. La figure 3 nous
renseigne sur la question pour la période qui va de 1971-1972 à 1987-1988. D’abord, on
remarque que les migrations interprovinciales concernent des effectifs plus nombreux
que  les  migrations  internationales.  Ensuite,  on  observe  que  le  nombre  des  sorties
interprovinciales  dépasse  largement  celui  des  entrées  et  ce,  jusqu’en 1985-1986.  Ceci
entraîne un solde migratoire interprovincial fortement négatif que n’arrive pas à contrer
le  solde  migratoire  international.  Le  grand  nombre  des  sorties  interprovinciales  est
principalement le fait des anglophones. Il est d’ailleurs frappant de constater que les plus
grands nombres de sorties annuelles pour cette période de dix-sept années coïncident
avec les années 1971-1972 (59 271 sorties) et 1977-1978 (70 374 sorties), années suivant
immédiatement les événements d’Octobre 1970 et l’arrivée au pouvoir du Parti québécois
en  1976.  Les  sorties  interprovinciales  ont  donc  été  très  influencées  par  le  climat
sociopolitique  prévalant  au  Québec.  De  1985-1986  à  1987-1988,  le  solde  migratoire
interprovincial, toujours négatif mais beaucoup plus faible, a fait en sorte que le solde
international positif  assez élevé durant cette période a contribué à rendre positive la
migration nette totale. Il nous paraît toutefois trop tôt pour conclure à une augmentation
durable  de  la  capacité  du  Québec  à  retenir  sa  population  et  à  attirer  de  nouveaux
arrivants.
47 On peut parler d’une forme d’exode de la population anglophone du Québec, qu’elle soit
née au Québec ou à l’étranger. Ce phénomène a entraîné une hausse de la proportion des
francophones  dans  la  population  québécoise,  donc  un  certain  renforcement  de  son
identité culturelle au détriment des anglophones, dont la position devient plus précaire.
Malgré  cela,  l’attraction  du  français  sur  les  individus  de  tierce  langue  maternelle  a
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toujours  été  moindre que celle  de  l’anglais,  30 % allant  vers  le  français  et  70 % vers
l’anglais comme langue officielle habituellement adoptée à la maison. Paradoxalement, ce
phénomène ne profite pas toujours à terme au groupe anglais, car l’adoption de cette
langue comme langue usuelle  augmente fortement la  propension à quitter le  Québec
(Lachapelle, 1988). Il faut reconnaître qu’en Amérique du Nord, choisir l’anglais peut être
considéré comme rationnel, surtout si l’immigrant considère le Québec comme une terre
d’accueil temporaire lui servant de tremplin vers le Canada anglais ou les États-Unis où la
conjoncture économique est ou peut sembler plus reluisante.
48 L’immigration internationale s’est caractérisée par une diversification des pays d’origine.
À la fin des années cinquante,  5 % seulement des immigrants venaient d’ailleurs que
d’Europe ou des États-Unis.  En 1986, 70 % des immigrants provenaient surtout d’Asie,
mais  aussi  d’Amérique  latine  et  du Moyen-Orient.  Cela  coïncide  avec  l’apparition du
concept  de  minorité  visible.  Au  Québec,  c’est  principalement  dans  la  région
métropolitaine de Montréal que se sont installés les immigrants.
 
La croissance démographique du Québec :
perspectives
49 Les connaissances acquises sur l’évolution de la population et sur ses caractéristiques
actuelles rendent possible de décrire son avenir, qui sera d’ailleurs fortement empreint
des particularités de la population d’aujourd’hui. Nous examinerons dans cette dernière
partie quel semble être l’avenir démographique du Québec et quelles conséquences cela
comporte pour la société.
 
Les perspectives de population comme exercice
50 Comme  nous  l’avons  vu,  la  dynamique  de  la  population  repose  directement  sur  les
comportements  des  individus  en matière  de  fécondité,  de  mortalité  et  de  migration.
Évidemment, nul ne peut prévoir ce que seront les comportements futurs des gens. Pour
le calcul des perspectives de population, il faut donc émettre quelques hypothèses de base
à  la  hausse,  à  la  baisse  ou  favorisant  le  statu  quo,  pour  les  trois  phénomènes
démographiques déjà retenus. Les hypothèses doivent être plausibles, c’est-à-dire qu’elles
doivent être fondées sur l’évolution passée des phénomènes. Quelques combinaisons de
ces hypothèses sont appliquées à une population de départ connue, ce qui donne lieu à
divers scénarios qui permettent de décrire la population à venir à tel ou tel moment. Nous
présenterons le scénario moyen des perspectives publiées par le Bureau de la statistique
du Québec. La population de départ est celle de 1986 telle qu’elle est dénombrée dans le
fichier de population du Régime d’assurance-maladie du Québec. Ce scénario s’appuie sur
les indices suivants : 1o hypothèse de mortalité : une espérance de vie féminine passant de
79,3 ans en 1986 à 83,3 ans en 2011, et une espérance de vie masculine de 71,9 ans en 1986
à 77,0 ans en 2011 ; 2o hypothèse de fécondité : un niveau de fécondité de 1,5 enfant par
femme à partir de 1989 ; 3o hypothèse de migration : un solde migratoire annuel positif de
9 500 individus, basé sur un solde interprovincial de — 13 000 et un solde international de
22 500 (Bureau de la statistique du Québec, 1990).
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Évolution et composition de la population du Québec de 1986 à
2011
51 Malgré  que  la  fécondité  restera  bien  en  dessous  du  seuil  de  renouvellement  des
générations,  la population québécoise continuera de croître,  selon le scénario retenu,
jusque vers 2011. Durant cette période, la croissance de la population est assurée par le
solde migratoire positif, mais aussi par les représentants de l’explosion démographique
de l’après-guerre, qui n’ont pas encore terminé leur vie fertile. En nombres absolus, la
population du Québec passera de 6 750 000 à 7 549 000 individus. Au-delà de 2011, si les
comportements  demeurent  les  mêmes,  ce  sera  le  début  de  la  décroissance
démographique, le nombre des décès surpassant celui des naissances en raison de la faible
fécondité dont l’effet ne sera plus contrebalancé par une structure par âge favorable et de
l’augmentation du nombre des personnes âgées dont les taux de mortalité sont élevés ;
quant au solde migratoire hypothétiquement établi à 9500 individus annuellement, il ne
suffira pas à compenser le déficit de l’accroissement naturel.
52 Le vieillissement caractérisera de plus en plus la population du Québec (figure 4).  La
proportion des personnes âgées de 65 ans et plus ira en augmentant ; c’est ainsi qu’elle
passera de 9,7 % en 1986 à 16,0 % en 2011, avec un pourcentage croissant d’individus très
âgés. À l’opposé, la proportion de la population de moins de 15 ans tombera de 20,3 % à
14,8 %. Le vieillissement de la population active s’accentuera, comme plus de la moitié des
individus  actifs  appartiendront  au  groupe  âgé  de  40  à  64  ans  en  2011  alors  qu’ils
comptaient  pour le  tiers  environ en 1986.  Le  rapport  de dépendance se  maintiendra
relativement au même niveau, étant donné la compensation du déclin de la population
jeune par l’augmentation des personnes âgées. Malgré l’ampleur du vieillissement de la
population durant ce quart de siècle, on peut déjà prévoir que le phénomène s’accentuera
davantage après 2011, alors que les premières générations de l’après-guerre atteindront
65 ans. Vers 2025, la grande majorité des individus de ces générations appartiendra au
groupe des 65 ans et plus.
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FIGURE 4 Pyramide des âges. Projection de population, Québec, 2011 ; scénario moyen
Source : Bureau de la statistique du Québec, 1990 ; données tirées du tableau A00.1, p. 132-133.
 
Tensions, enjeux, défis
53 On  a  réalisé  bien  des  travaux  durant  les  années  quatre-vingt  avec  l’objectif  central
d’estimer les répercussions de l’évolution démographique du Québec sur la société de
demain. Le ralentissement continu de l’accroissement démographique qui entraîne un
vieillissement inéluctable et la décroissance anticipée ont été au cœur du débat sur la
situation démographique du Québec qui s’est intensifié au cours de la dernière décennie.
Ces différents ouvrages, destinés aux dirigeants de l’État, aux planificateurs du domaine
privé  ou  public,  ou  au  public  en  général,  ont  voulu  les  sensibiliser  aux  enjeux
qu’entraîneront  les  nouvelles  caractéristiques  de  la  population  québécoise  future.
Évidemment, ces enjeux ainsi que les choix parfois proposés sont définis différemment
selon les auteurs, qu’ils soient économistes, démographes, journalistes, ou autres. Nous
traiterons ici de certains de ces enjeux suivant qu’ils découlent du ralentissement de la
croissance démographique, de la transformation de la structure par âge ou de l’évolution
des composantes de la croissance.
54 Les enjeux sont de nature politique ou économique. La plupart des auteurs s’entendent
(Comeau,  1988 ;  Commission  de  la  culture,  1985 ;  Mathews,  1984 ;  Secrétariat  au
développement  social,  1984)  quant  aux  effets  néfastes  de  l’évolution  attendue  de  la
croissance démographique du Québec sur sa place dans le Canada. La part relative de la
population du Québec dans la population canadienne continuera fort probablement de
diminuer graduellement pour atteindre un niveau inférieur à 25 %. On estime que ceci se
traduira  par  l’affaiblissement  du  pouvoir  politique  du  Québec  sur  la  scène  fédérale,
principalement à cause de la réduction progressive de la représentation de la province à
Ottawa. Sans nier cet argument, Gauvreau (1988) en atténue la portée car selon elle, le
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poids politique d’un groupe ne dépend pas que du nombre de ses membres mais aussi de
la volonté politique qui l’anime.
55 Sur  le  plan  économique,  les  liens  existant  entre  la  croissance  démographique  et  la
croissance de l’économie sont  encore mal  connus.  Quelques  auteurs  ont effectué des
exercices  prospectifs  pour  estimer  les  conséquences  économiques  du  ralentissement
démographique et de l’éventuelle décroissance de la population. Mathews (1984 et 1988)
est sans doute l’un des auteurs qui s’est le plus penché sur cette question. Selon lui, la
réduction du nombre des jeunes adultes, qui se traduit par la réduction du nombre des
ménages, entraîne la baisse de la demande de biens et services, en particulier les biens
durables tels que l’habitation, l’automobile, les appareils électroménagers, etc. L’avenir
démographique envisageable au Québec rend la perspective économique assez sombre et,
selon Mathews, seule une croissance économique vigoureuse pourrait contrer cet effet,
éventualité qu’il considère assez peu probable. Somme toute, la thèse centrale de son
argumentation est que le déclin démographique produit le déclin économique, et qu’il est
urgent de redresser le niveau d’accroissement de la population, en particulier le niveau
de fécondité.
56 Le Secrétariat au développement social (1984) semble adopter un point de vue moins
alarmiste en tenant compte d’un nouveau facteur, celui du libre-échange économique.
Comme le marché ne se limite pas aux frontières du Québec, la présence de l’énorme
bassin  de  population  qui  nous  entoure  tend  à  minimiser  l’impact  du  déclin
démographique. Les entreprises québécoises auront à se spécialiser pour faire face à cette
nouvelle situation.  Cependant,  certaines industries québécoises dont les produits sont
spécifiquement  destinés  aux  Québécois  sont  appelées  à  souffrir  du  ralentissement
démographique et de l’éventuel déclin. On pensera notamment à l’industrie artistique
francophone dont une partie des produits s’exportent difficilement.
57 Kempeneers,  Poirier,  Gauvreau et Neill  (1986) critiquent le type d’analyse adopté par
Mathews, qui s’appuie sur un déterminisme démographique entraînant inéluctablement
le déclin social et économique. Selon ces auteurs, on doit remettre en cause ce caractère
déterministe associé  à  la  variable  démographique.  Tout  comme  les  phénomènes
démographiques, les structures sociales et économiques ne sont pas immuables et ces
auteurs estiment qu’elles devraient elles aussi faire l’objet de rajustements.
58 Le vieillissement de la population active déjà amorcé devrait se poursuivre au cours des
vingt prochaines années.  Parallèlement,  on peut s’attendre à ce que les exigences du
marché  du  travail  se  maintiennent  et  même  s’accentuent  quant  aux  compétences
recherchées et à l’adaptabilité de la main-d’œuvre. Or, on attribue généralement à une
main-d’œuvre  « vieille »  des  caractéristiques  telles  une  capacité  d’adaptation  et  une
mobilité  plus  restreintes.  Il  appartiendra  aux  travailleurs  de  suivre  l’évolution des
exigences  du marché du travail  en se  perfectionnant ;  aussi,  les  employeurs  et  l’État
devront entre autres fournir à la main d’œuvre un encadrement adéquat en matière de
formation et des conditions facilitant l’accès aux cours de perfectionnement.
59 Nous avons déjà fait mention du développement des services de santé et des services
sociaux destinés aux aînés durant les dernières années. Avec l’accroissement prévisible
du  nombre  des  personnes  âgées,  la  demande  pour  les  services  de  santé  et  pour  les
services de prise en charge connaîtra une hausse significative. Ceci sera d’autant plus vrai
que les personnes très âgées constitueront une fraction de plus en plus importante des 65
ans et plus. À cet égard, comme la mise sur pied de ces services nécessite toujours des
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délais assez importants, les planificateurs ne doivent pas tarder à prendre les décisions
qui s’imposent.
60 Parallèlement, Marcil-Gratton et Légaré (1987) ont récemment proposé une vision plus
positive du vieillissement en faisant ressortir les caractéristiques des futurs aînés, qui
seront mieux armés que leurs prédécesseurs pour faire face à la vieillesse car ils seront
plus instruits, généralement en meilleure santé et plus forts économiquement. Marcil-
Gratton (1990) s’attend à une amélioration particulièrement marquée de la condition des
femmes âgées. Avec l’augmentation de leur part relative dans la population, et grâce à
leur regroupement en association, les personnes âgées continueront à voir leur poids
politique prendre de  l’importance,  ce  qui  devrait  contribuer  à  leur  assurer  une plus
grande attention de la part des dirigeants (Langlois et al., 1990, p. 75 ; Lux, 1983).
61 La maîtrise à peu près complète de la fécondité a permis que les couples réalisent leurs
aspirations  d’avoir  des  petites  familles.  En  plus  des  conséquences  sur  la  croissance
démographique, la faible fécondité s’est associée à une transformation de l’institution
familiale dorénavant fondée davantage sur la réalisation des désirs  d’épanouissement
personnel  des  adultes  que  sur  un  engagement  sanctionné  par  la  société  (Lapierre-
Adamcyk, 1991). Le mariage légal n’est plus le fondement de la famille ; ruptures d’union
et recomposition du couple et  de la famille,  cohabitation des jeunes et  précarité des
unions,  monoparentalité,  sont  autant  d’éléments  qui  font  désormais  partie  du  décor
social.  Tout  en accentuant  les  libertés  individuelles,  les  changements  dans  la  nature
même de la famille créent souvent des tensions en déstructurant l’unité économique que
représente un ménage et  en modifiant  l’univers socio-affectif  dans lequel  les  enfants
grandissent.  C’est  d’ailleurs  par  rapport  aux  enfants  que  les  enjeux  de  la  « nouvelle
famille » sont les plus mal connus et sans doute les plus risqués (Marcil-Gratton, 1988).
62 Par ailleurs, l’instauration de la faible fécondité s’est appuyée, tout en la facilitant, sur
une redéfinition des rôles des hommes et des femmes. Se manifestant d’abord par l’entrée
de plus en plus importante des femmes sur le marché du travail,  les nouveaux rôles
envahissent la sphère familiale où les femmes réclament un partage plus équilibré des
tâches et des responsabilités.
63 Ces  changements  profonds constituent  un  défi  colossal  qui  ne  pourra  trouver
d’aboutissement  heureux que dans  une réorganisation sociale  qui  sera  favorable  aux
mesures de soutien pour les ménages ; ces dernières rendront plus facile la conciliation
des responsabilités familiales et professionnelles, et permettront les transitions familiales
en minimisant les heurts qui en découlent.
64 Avec  le  ralentissement  de  la  croissance  naturelle,  le  Québec  a  pris  conscience  de
l’importance et de l’impact des mouvements migratoires, non seulement du point de vue
de  la  croissance  démographique,  mais  surtout  du  point  de  vue  du  dynamisme
économique, social et culturel.
65 La capacité de retenir au Québec ceux qui y vivent et ceux qui y viennent est l’une des
deux dimensions des mouvements migratoires qui constituent un enjeu primordial ; trop
souvent, les préoccupations ne portent que sur l’immigration internationale, qui n’est
qu’un aspect de la question migratoire. Or, nous avons montré que la propension à quitter
le Québec a été forte au point d’être un facteur négatif et d’accentuer le ralentissement de
la  croissance.  Les  causes  sont  multiples,  mais  historiquement,  on peut  attribuer  à  la
faiblesse de l’économie et au contexte politique cette incapacité du Québec d’être gagnant
137
dans ses échanges avec les autres provinces en particulier. Contrer de façon permanente
cette tendance est l’un des défis majeurs des prochaines décennies.
66 L’autre  dimension  est  l’attraction  des  immigrants  et  leur  intégration  à  la  culture
francophone et à la société québécoise ; au Canada, l’immigration internationale joue un
rôle de premier plan dans le rythme de croissance démographique. De son côté, le Québec
suit le mouvement. Pour des raisons liées à sa culture, maintes et maintes fois discutées, il
devra  pourtant  intensifier  la  mise  en  place  de  structures  d’accueil  et  d’intégration
efficaces  pour  les  nouveaux  venus.  Outre  l’aspect  culturel  et  linguistique,  qui
malheureusement est souvent le seul pris en compte dans les débats publics, le travail
d’intégration  des  immigrants  doit  également  toucher  à  l’organisation  sociale  et
économique de la société québécoise qui devra manifester de plus en plus d’ouverture.
67 Comme  les  Québécois  savent  quel  est  probablement  leur  avenir  sur  le  plan
démographique, faut-il  préconiser une attitude de laisser-faire, s’appliquer à préparer
une  politique  de  population  ou  adopter  des  mesures  ponctuelles  qui  pourraient
éventuellement influencer le cours des choses ? Comme on a pu le constater, les auteurs
ne s’entendent pas quant à l’analyse de la situation démographique actuelle et ce qu’elle
deviendra, ni sur les façons d’y faire face.
68 Cependant, la question démographique revêt une importance suffisamment grande pour
que les pouvoirs publics s’y arrêtent et se donnent en cette matière des objectifs clairs
que l’on devra déterminer en les articulant aux autres objectifs, sociaux, économiques,
culturels et politiques qui animent et orientent l’action gouvernementale. Une politique
de  population  n’existe  pas  dans  le  vide ;  bien  au  contraire,  le  plus  souvent,  elle  est
politique sociale, économique ou culturelle ; rarement, sinon jamais, est-elle purement
démographique.  Cela  ne  devrait  pas  empêcher  que  l’on  poursuive  des  objectifs  qui
viseraient  explicitement  à  retarder  la  décroissance  que  l’on  anticipe.  Il  ne  faudra
toutefois jamais perdre de vue que les phénomènes démographiques, « natalité, mortalité
et migration sont non seulement interdépendants les uns des autres, mais [qu’]ils sont
aussi  intimement  liés  à  de  multiples sphères  des  comportements  humains  dont  la
motivation  première  a  très  peu  à  voir  avec  des  objectifs  démographiques »  (Marcil-
Gratton et Légaré, 1991, p. 775). Élaborer une politique démographique qui respecte ces
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Chapitre 7. Les femmes : une longue
marche vers l’égalité1
Jeannine David-McNeil et Evelyne Tardy
La vitalité des groupes de femmes demeure le
principal facteur susceptible d’inciter le
gouvernement à adopter des politiques qui
reflètent leurs intérêts. Secrétariat à la Condition
féminine, 1985, p. IA-7.
1 S’il est un domaine qui a subi de profondes transformations depuis 1960, c’est bien celui
des  droits  des  femmes.  On reconnaît  enfin aux Québécoises  pratiquement les  mêmes
droits qu’aux hommes. Mais être égales en droit ne veut pas dire dans les faits avoir un
statut égal à celui des hommes. La longue marche vers l’égalité continuera encore après la
fin du siècle.
2 Néanmoins, on ne peut nier que ces trente dernières années ont été riches en victoires,
particulièrement sur le plan juridique. Mais ces conquêtes n’auraient pas été possibles
sans un puissant mouvement féministe qui, à l’image de la persévérance des suffragettes
québécoises, a forcé les portes du gouvernement et des principaux lieux de pouvoir.
3 Dans certains domaines comme l’éducation et le droit, les Québécoises ont franchi ces
portes ; dans  d’autres,  comme  le  travail,  la  santé  ou  la  politique,  elles  les  ont
entrouvertes, mais elles restent encore sur le seuil.
4 C’est cette évolution que nous allons présenter. Même si c’est dans tous les domaines que
les femmes du Québec ont fait des gains (sport, médias, publicité, création, etc.), nous
nous limiterons à cinq grands secteurs : la politique, le droit civil, la santé, l’éducation et
le travail. Pour chaque domaine, nous ferons état des principaux gains réalisés depuis les
années soixante et des luttes menées par les groupes et associations de femmes pour
l’égalité, en signalant les résistances et les demi-victoires.
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Les gains et les demi-victoires en politique et dans le
droit civil
Évolution de la place des femmes en politique
5 Plus de vingt  ans après l’acquisition du droit  de vote et  de l’éligibilité  aux élections
fédérales (1918-1920), les femmes du Québec finirent par arracher ces mêmes droits aux
parlementaires québécois (1940). Cependant, il fallut attendre encore plus de vingt ans
pour voir l’élection d’une femme à l’Assemblée1.
 
TABLEAU 1. Nombre et pourcentage de femmes parmi les personnes élues à l’Assemblée nationale
du Québec (1960-1989)
Année 1962 1966 1970 1973 1976 1981 1985 1989
Nombre 1 1 1 1 5 8 18 23
Pourcentage 1,0 0,4 0,9 0,9 4,5 7,1 15,5 18,4
6 Avec  vingt-trois  élues  en  1989,  le  Québec  détenait  la palme  parmi  les  provinces
canadiennes pour le nombre de femmes élues à la législature2 et les Québécoises étaient
les  plus  nombreuses  à  siéger  à  la  Chambre des  communes à  Ottawa,  avec treize des
quarante députées. Mais depuis les élections de septembre 1990, c’est la législature de
l’Ontario  qui  est  la  plus  féminisée  avec  vingt-neuf  élues  (22 %),  parmi  lesquelles  on
compte dix ministres.
 
TABLEAU 2. Nombre et pourcentage de femmes parmi les personnes élues aux postes de maire et de
conseiller (19782-1990)
Année 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990
Nombre de mairesses 11 21 40 41 61 82 97
Pourcentage 0,7 1,5 2,5 2,7 4,0 5,5 6,6
Nombre de conseillères 290 339 615 962 1135 1323 1622
Pourcentage 3 3,6 6,6 10,3 12,2 14,1 17,7
7 Au Québec, le cens électoral et les conditions d’éligibilité ont longtemps restreint l’accès
des femmes au conseil municipal. Abandonné aux élections provinciales en 1936, le cens
électoral ne disparaîtra qu’en 1968 et 1969 aux élections municipales3. Par ailleurs, il a
fallu attendre 1954 pour voir une femme à la tête d’une mairie,  dans une très petite
municipalité4. En douze ans, de 1978 à 1990, le nombre de mairesses est passé de 11 à 97
dans  les  municipalités  du  Québec.  Cette  augmentation  très  progressive  a  mené  des
femmes à la mairie dans toutes les catégories de municipalités. Deux mairesses dirigent
actuellement des municipalités de plus de 50 000 personnes.
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8 C’est chez  les  conseillères  que  la  progression  a  été  le  plus  marquée.  Alors  qu’elles
représentaient 3 % des personnes élues à un poste de conseiller en 1978,  les femmes
représentent 17,7 % des 9200 conseillers et conseillères des municipalités du Québec en
1990. Comme Toronto, Montréal compte, depuis 1986, 25 % de conseillères.
9 En 1979, Lise Payette devint la première femme à occuper le poste de ministre de la
Condition  féminine  et  en  1985,  deux  femmes,  Pauline  Marois  et  Francine  Lalonde,
briguèrent  les  suffrages  à  la  tête  du  Parti  québécois.  En  1984,  Jeanne  Sauvé,  une
Québécoise, était nommée gouverneur général du Canada et l’année suivante, en 1985,
Lise Bacon fut nommée au poste de vice-première ministre du Québec.
10 En moins de quinze ans, des femmes au Québec ont su forcer les portes de la politique, fief
masculin par excellence, mais leur place reste modeste.
11 Les mentalités ont considérablement changé et ce, en grande partie grâce à la lutte des
groupes et associations de femmes qui, dans la lignée des pionnières comme Marie Gérin-
Lajoie, Idola Saint-Jean et Thérèse Casgrain, ont revendiqué pour les femmes une place
égale à celle des hommes en politique5.
 
Rôle des groupes et des associations de femmes
12 Présentes dans les partis  politiques comme militantes mais absentes des exécutifs  ou
comme candidates aux élections,  les femmes du Parti  libéral  ont ressenti  dès 1955 la
nécessité  de  se  regrouper  dans  une  fédération qui  visait  entre  autres  à  assurer  une
meilleure représentation des femmes à l’exécutif national. En 1971, elles adoptèrent une
résolution préconisant l’intégration de leur structure autonome au parti, non sans avoir
exigé une représentation féminine de 50 % au congrès plénier annuel et, à l’instar des
jeunes, une représentation minimale de 20 % dans les autres organes du parti (Legault et
Tardy, 1988, p. 62)6.
13 En 1977, c’est au Parti québécois que se crée un Comité national de condition féminine qui
visait à « sensibiliser les femmes du parti à l’actualité politique et au programme en ce qui
concerne  la  situation  des  femmes »  (Legault,  1982,  p. 39).  En  1979,  les  membres  ont
organisé un rallye national ayant pour thème « La politique, c’est l’affaire de toutes les
femmes », et décidèrent d’implanter des comités de condition féminine dans les comtés.
Les  membres  du  Comité  national  ont été  très  actives  et  ont  beaucoup  contribué  à
l’instauration,  par  le  gouvernement  du  Parti  québécois,  d’une  série  de  mesures
législatives en faveur des femmes. Par contre, l’affaire des « Yvette », si elle a permis de
mettre en évidence l’habileté de militantes libérales à innover en matière de stratégie
politique (Tardy, 1980), a porté, avec l’échec du référendum, un rude coup au Comité
national qui perdit une bonne partie de son potentiel revendicateur à partir des années
quatre-vingt.
14 À la fin des années soixante-dix, c’est au tour de certains partis municipaux d’avoir des
comités de condition féminine, cas précisément du Rassemblement populaire de Québec
en 1979 et du Rassemblement des citoyens et citoyennes de Montréal (RCM) en 1982. Ces
comités visaient en général  que le programme du parti  tienne compte des sujets qui
touchent particulièrement les femmes (garderies, accès à l’égalité, sécurité, etc.) et à la
formation politique des membres féminins afin de susciter davantage de candidatures
féminines aux élections municipales. Rappelons que le RCM, en 1974, fut le premier parti
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politique au Québec à avoir une femme, Léa Cousineau, comme chef (Maillé et Tardy,
1989, p. 163-169).
15 Mais il n’y a pas qu’à l’intérieur des partis politiques que l’action pour une meilleure
représentation des femmes fut menée, plusieurs groupes et associations de femmes, tout
en se  disant  non partisans,  encouragèrent  leurs  propres  membres  à  s’intéresser  à  la
politique, voire à se porter candidates.
16 La plupart des associations de femmes créées au début du XXe siècle et qui avaient fait de
l’accès  des  femmes  au  droit  de  vote  leur  cheval  de  bataille,  ne  durèrent  pas.  Après
l’obtention de ce droit, le 28 avril 1940, il fallut attendre les années soixante pour voir à
nouveau des associations de femmes, comme la Fédération des femmes du Québec (FFQ)
créée en 1966, se préoccuper de la formation politique de ses membres. C’est d’ailleurs
cette fédération qui entreprit, pour le compte de la Commission royale d’enquête sur la
situation de la femme au Canada en 1968, la première recherche sur la participation des
femmes à la vie civique au Québec.
17 Mais  c’est  surtout  à  partir  des  années  quatre-vingt  que  des  associations  comme
l’Association féminine d’éducation et d’action sociale (AFEAS), créée en 1966, et la FFQ,
inscrivirent  à  leur  programme  la  formation  politique  de  leurs  membres,  la
démystification de la politique et même l’encouragement à investir le domaine politique.
En 1985, l’AFEAS organisa un colloque sur le thème « Femmes et pouvoir politique » et
lança un petit guide des étapes à franchir pour se présenter en politique municipale,
provinciale ou fédérale. Elle a également mis sur pied des clubs politiques locaux, afin de
donner l’appui et l’information nécessaires aux femmes intéressées à se présenter en
politique (Maillé, 1988, p. 53).
18 En 1987, c’est au tour de la FFQ de consacrer son congrès annuel au thème « Femmes et
pouvoir politique :  une greffe impossible ? ».  C’est ainsi qu’on a également produit un
outil pédagogique et un vidéo pour aider les membres à mieux connaître les rouages de la
politique municipale.
19 Enfin, en 1985, un nouveau regroupement, Femmes regroupées pour l’accès au pouvoir
politique et économique (FRAPPE), a vu le jour. Ce groupe, dont le but est d’aider les
femmes à investir les lieux du pouvoir économiques et politiques, a réalisé le premier
sommet mondial sur les femmes et la multidimensionalité du pouvoir en juin 1990.
20 Notons  également  les  interventions  des  groupes  tant  fédéraux  que  provinciaux  ces
dernières années auprès des femmes candidates et même auprès des chefs des partis
politiques pendant les campagnes électorales7.
 
Modifications et réformes du Code civil
21 Alors que les provinces canadiennes sont régies par le droit coutumier anglais (Common
Law), le Québec a adopté en 1866 le Code civil français, « conçu à l’image du Code Napoléon
dont il reprenait mot à mot de nombreux articles » (Dhavernas, 1982). Ce Code civil faisait
du père et du mari le chef incontesté de la cellule familiale, et de la femme mariée une
incapable du point de vue juridique.
22 Malgré  certaines  réformes  (loi  Pérodeau  en  1915,  modifications  apportées  selon  les
recommandations de la Commission Dorion en 1930)8 (Collectif Clio, 1982, p. 332), c’est en
1954 seulement que le législateur a retiré les femmes mariées de la liste des incapables et
a aboli le « double standard » en matière de divorce pour cause d’adultère9.
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23 De plus, il fallut attendre 1964 pour que le projet de loi 16, piloté par Claire Kirkland-
Casgrain, première députée à l’Assemblée nationale, mette fin à l’incapacité juridique de
la femme mariée.  Celle-ci  n’était  plus tenue de présenter l’autorisation du mari  pour
effectuer des transactions courantes et pouvait exercer diverses responsabilités légales,
par exemple exercer une profession différente de celle du mari, intenter un procès ou
être exécutrice testamentaire.
24 En 1971, on autorisa les femmes à être jurées. De plus en 1977, la notion de puissance
paternelle  fut  remplacée  par  celle  d’autorité  parentale ;  cet  amendement  au  Code  civil
consacra l’égalité des conjoints en ce qui concerne la responsabilité des enfants.
25 C’est  en  1970  que  le  Québec  a  adopté  comme  régime  légal  un  nouveau  régime
matrimonial : la société d’acquêts. Ce régime s’applique automatiquement aux personnes
mariées  sans  contrat  de  mariage  et  remplace  celui  de  la  communauté  de  biens  qui
restreignait considérablement la capacité juridique de la femme mariée, acquise en 1964.
Dans le nouveau régime, chaque conjoint administre ses propres biens et est responsable
de ses dettes. Au moment de la dissolution du régime, chacun a droit à la moitié des
acquis  de  l’autre  obtenus  pendant  le  mariage ;  néanmoins,  même si  ce  régime a  été
fortement  recommandé  dans  le  rapport  de  la  Commission  royale  d’enquête  sur  la
situation de la femme au Canada (Rapport Bird, 1971) et dans la politique d’ensemble de la
condition féminine du Conseil du statut de la femme (Rapport de la Commission..., 1971,
p. 276-278 ; CSF, 1978, p. 154-156), un couple sur trois préférait encore le régime de la
séparation de biens en 1986.
26 En avril 1981 entrait en vigueur une réforme du droit de la famille, modifiant ainsi le Code
civil. « Cette loi reconnaît clairement la pleine égalité des époux dans le mariage face à
leurs  obligations  et  droits  mutuels  et  relativement  à  l’éducation et  à  l’entretien  des
enfants », rapporte le CSF dans le questionnaire remis à l’ONU à l’occasion du dixième
anniversaire de l’Année internationale de la femme décrétée par cet organisme en 1975
(Secrétariat à la Condition féminine, 1985).
27 En 1981, avec l’adoption du projet de loi 18, qui assurait l’application de la réforme du
droit de la famille et modifiait le Code de procédure civile, les principales réformes étaient
les suivantes : on reconnaît l’égalité entre les conjoints ; les femmes gardent dorénavant
leur nom de naissance et peuvent le transmettre à leurs enfants ; la résidence familiale
est protégée ; on abolit la distinction entre enfants légitimes et illégitimes ; en matière de
succession, la théorie des comourants est supprimée (en cas de mort simultanée, l’homme
n’est  plus  présumé  avoir  survécu  à  son  épouse) ;  on  instaure  le  huis  clos  lors  des
procédures judiciaires en matière familiale ; et on introduit en cas de séparation de corps,
divorce  ou  décès,  une  prestation  compensatoire,  qui  permet  à  une  conjointe  qui  a
contribué  par  son  apport  en  biens  et  services  à  enrichir  le  patrimoine  familial  du
conjoint, d’obtenir une compensation du tribunal.
28 Afin de consacrer le mariage véritable institution de partenariat entre les conjoints et
pour concrétiser sur le plan économique certaines réformes du Code civil, le projet de loi
146 sur le patrimoine familial entré en vigueur en juillet 1989, prévoit qu’à la dissolution
du mariage, il y aura partage égal des biens du patrimoine familial entre époux, quel que
soit le régime matrimonial du couple (Gagnon et Lord, 1989).
29 Voilà, bien résumées, les principales réformes en matière de droit familial. Il s’agit d’une
refonte importante qui nous place, sur certains points en matière de droit civil, devant
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certains  pays  comme  la  France.  Mais  ces  gains  sont  l’aboutissement  de  luttes  et  de
pressions qui ont débuté au Québec au début du siècle.
 
Rôle des groupes et des associations de femmes
30 La lutte pour la réforme du droit familial fut tout aussi longue et ardue que la lutte pour
le  droit  de  vote  et  l’éligibilité.  Le Code  civil  adopté  en  1866  confirmait  la  déchéance
juridique  de  la  femme mariée,  assimilée  aux enfants  et  personnes  interdites,  qui  ne
pouvait même être gardienne de ses propres enfants,  ni  se défendre ou intenter une
action, ni recevoir un héritage ou disposer de son salaire si elle travaillait hors du foyer10.
31 C’est en 1955 que l’on décida enfin d’entreprendre les premières démarches pour réviser
en profondeur le Code civil du Bas-Canada. Il fallut néanmoins attendre vingt-trois ans pour
que l’Office de révision du Code civil finisse par déposer son projet en 1978.
32 Non seulement des associations comme l’AFEAS ou la FFQ avaient inscrit cette réforme à
leur programme dès leur création, mais de nombreux groupes, créés dans la foulée des
revendications du mouvement féministe des années soixante-dix, exigeaient eux aussi des
modifications importantes du Livre II, De la famille, du Code civil.
33 À la fin de 1978, le gouvernement du Québec, sous la pression des femmes et selon les
recommandations du CSF, décidait d’amender ce Livre II en premier et il soumit le projet
de  l’Office  à  une  commission  parlementaire.  Vingt-cinq  associations,  dont  plusieurs
groupes de femmes, présentèrent des mémoires et se firent entendre11.
34 L’opposition  à  toute  réforme  du  Code  civil fut  très  longtemps  menée  par  le  clergé
catholique. Mais en 1980, c’étaient la Chambre des notaires et le Barreau du Québec qui
n’étaient pas partisans d’une réforme si importante. Rappelons que c’est seulement en
1941 que le Barreau du Québec ouvrit les portes de la profession aux femmes.
 
Les gains et les demi-victoires dans les secteurs
santé-services sociaux et éducation
Les interventions gouvernementales en matière de santé et de
services sociaux
35 On constate qu’entre 1960 et 1987, le taux brut de natalité a considérablement baissé au
Québec où il est passé de 27,5 naissances pour 1000 personnes à 12,6, pour remonter à 13,7
en 198912.
 
TABLEAU 3. Évolution du taux brut de natalité pour 1000 personnes Québec (1960-1989)
Année 1960 1965 1970 1985 1980 1985 1987 1989
Taux brut 1000 27,5 21,7 16,1 15,6 15,3 13,2 12,6 13,7
Sources : L. Motard et C. Tardieu (1990), Les femmes, ça compte, Québec, Les Publications du Québec,
tableau 5001, p. 214. Pour 1989, chiffre donné par le Bureau de la statistique du Québec.
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36 Le taux actuel de natalité au Québec, un des plus bas des pays industrialisés, inquiète non
seulement les démographes mais aussi le gouvernement. Depuis son arrivée au pouvoir
en 1985, le gouvernement libéral a travaillé à l’élaboration d’une politique familiale avec
un régime d’aide à la famille encourageant financièrement la naissance des troisième et
quatrième enfants. Un Conseil de la famille a été créé en 1988.
37 Si les Québécoises sont actuellement plus nombreuses à avoir au moins un enfant, elles
n’ont plus une famille nombreuse, contrairement à leurs ancêtres. Elles ont su très tôt,
malgré l’interdiction d’avoir recours à un avortement ou au matériel contraceptif, limiter
le nombre des naissances.
38 En 1969, le gouvernement canadien a aboli la loi de 1892 qui interdisait la distribution
d’informations sur l’avortement et celle de matériel contraceptif ou abortif. La loi de 1969
a autorisé l’avortement thérapeutique lorsque la santé physique ou mentale de la femme
était en danger13. Cependant, pour être légaux, les avortements doivent être pratiqués en
milieu hospitalier.
39 En 1972, le Québec se dota d’une politique en matière de planification des naissances et
d’un programme d’information préventive en matière de sexualité diffusé auprès des
jeunes  du secondaire.  De  1973 à  1983,  le  ministère  des  Affaires  sociales  implanta  45
cliniques de planification familiale dans les centres locaux de services communautaires
(CLSC) et 26 dans les centres hospitaliers. Le nombre d’avortements thérapeutiques au
Québec, qui était de 7134 en 1976, s’élève désormais à 20 600 en 1988. La plupart des
avortements sont pratiqués surtout dans la région métropolitaine de Montréal (Motard et
Tardieu, 1990, p. 209 ; CSF, 1990, p. 4).
40 En dehors des avortements thérapeutiques, tout autre avortement reste interdit et tombe
sous la juridiction du Code criminel. Or, en janvier 1988, la Cour suprême du Canada, dans
l’affaire Morgentaler, a déclaré inconstitutionnel l’article 251 du Code criminel,  celui-ci
allant, selon les juges, à l’encontre des dispositions de la Charte canadienne des droits et
libertés. L’avortement, en l’absence d’une loi spécifique, ne serait plus considéré comme
un crime, mais comme un acte médical comme les autres.
41 En mai 1990, la Chambre des communes a adopté le projet de loi C-43 qui recriminalise
l’avortement, mais le Sénat n’a pas ratifié la loi.
42 L’avortement reste un sujet très controversé au Québec, et plus encore dans le reste du
Canada,  ce qui  n’est  pas le cas des services de garde à l’enfance dont la très grande
majorité des personnes, parlementaires y compris, reconnaît la pertinence à une époque
où 53 % des femmes sont sur le marché du travail.
43 Au Québec, contrairement à certains pays comme la France, le gouvernement ne s’est
engagé que tardivement dans le financement des services de garde à l’enfance14.
44 C’est en 1979, avec la loi sur les services de garde à l’enfance et la création de l’Office des
services de garde,  que commence à se développer un réseau de services diversifié et
subventionné.
45 Au Québec, les services de garde ne constituent pas un service institutionnel de l’État, qui
n’en finance qu’une partie ; ce financement est effectué sous forme d’aide financière aux
parents, selon leurs revenus, et d’aide financière aux garderies.
46 Même si le nombre de places dans les garderies subventionnées a beaucoup augmenté
entre 1978 et 1988, puisqu’il est passé de 13 271 à près de 50 000 places, le nombre de
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garderies, en particulier sur les lieux de travail, reste très insuffisant par rapport à celui
des enfants concernés (CSF, 1985, p. 49)15.
47 En novembre 1988, la ministre déléguée à la Condition féminine proposait une politique
sur  les  services  de  garde  à  l’enfance,  volet  majeur  de  la  politique  familiale  du
gouvernement,  dans  laquelle  on prévoyait  une augmentation substantielle  des  places
dans les garderies (Bernard, 1989, p. 23).
48 Depuis le partage des compétences entre le gouvernement fédéral et le Québec en 1867, le
clergé et les dirigeants du Québec furent les principaux opposants à l’autorisation du
divorce pour la population catholique de la province. Ce n’est qu’en 1968 que le divorce a
été autorisé au Québec.
49 En 1969,  l’entrée  en vigueur  de  la  loi  fédérale  libéralisant  le  divorce — alors  que la
séparation de corps est de juridiction provinciale — fut suivie d’une croissance rapide du
nombre des divorces. En 1990, il y a eu 20 398 divorces et, parallèlement, 32 059 mariages,
alors qu’en 1969 on n’enregistrait que 2947 divorces (Duchesne, 1992, p. 74 et 84).
50 En 1986, le gouvernement canadien a réformé la loi fédérale sur le divorce. L’échec du
mariage justifie dorénavant le divorce, de sorte que le législateur a écarté la notion de
faute. La loi introduit également de nouvelles règles en matière de soutien alimentaire et
de garde des enfants (CSF, 1991, p. 5).
51 L’Assemblée  nationale  a  adopté  en  1981  une  loi  visant  la  perception  des  pensions
alimentaires et la mise sur pied d’un service gratuit pour faciliter le recouvrement de ces
pensions16 ; en 1982, afin d’accélérer et de simplifier le déroulement des procédures lors
d’une  séparation  de  corps,  l’Assemblée  a  adopté  des  dispositions  de  séparation  par
consentement mutuel.
52 Toutes ces mesures visaient à humaniser les procédures afin de rendre moins pénibles des
situations qui sont le plus souvent traumatisantes pour les conjoints, et pour les enfants
quand le couple en a.
53 Mais il n’y a pas que le divorce qui soit une situation difficile pour les couples ; la violence
familiale, autrefois cachée comme relevant de la vie privée, est aujourd’hui dénoncée et le
gouvernement du Québec a décidé d’agir dans ce dossier.
54 Dès sa création, en 1973, le CSF a incité le gouvernement à agir, en recommandant entre
autres de sensibiliser le public et les personnes travaillant dans le domaine, aux différents
types  de  violence  à  l’endroit  des  femmes  (violence  familiale,  inceste  et  viol)  qui  ne
faisaient l’objet d’aucune statistique, d’aucune information, d’aucune prévention.
55 En  1977,  le  ministère  des  Affaires  sociales  accordait  des  subventions  aux  maisons
d’hébergement pour femmes violentées et aux centres d’aide aux victimes d’agressions
sexuelles.  En 1978,  il  n’existait  que quatorze maisons d’hébergement pour femmes et
enfants en difficulté,  mises sur pied par des femmes.  En 1989,  il  existe soixante-cinq
maisons  d’hébergement  et  douze  centres  d’aide  et  de  lutte  contre  les  agressions  à
caractère sexuel à travers le Québec (Lavigne, 1989, p. 9).
56 En 1979-1980, le ministère de la Justice, le ministère des Affaires sociales et le CSF ont
tenu des colloques régionaux à travers le Québec sur la violence faite aux femmes et aux
enfants au sein de la famille, la violence dans la pornographie et la violence à caractère
sexuel.
57 En 1982 fut ajouté un nouvel article à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec
interdisant toute forme de harcèlement et,  en 1984, une politique d’aide aux femmes
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violentées,  un plan d’action et  un guide d’intervention pour  les  victimes  d’agression
sexuelle ont été élaborés par le ministère des Affaires sociales.
58 Le législateur canadien a également légiféré dans ce domaine en adoptant le projet de loi
C-127 qui  modifiait  le  Code  criminel en 1983.  L’agression sexuelle  est  désormais  jugée
comme une agression, et le viol entre époux est maintenant inscrit dans la catégorie des
voies  de  fait.  Un  conjoint  pourra  donc  être  inculpé  d’agression  sexuelle  envers  son
partenaire.
59 Enfin, en 1988, le Québec a adopté une loi sur l’aide aux victimes d’actes criminels. Les
mesures  comprises  dans  cette  loi  « favorisent  notamment  les  femmes  victimes  de
violence conjugale.  Cette dernière n’[est]  plus considérée comme une affaire privée »
(Secrétariat à la Condition féminine, 1989, p. 124).
60 La population québécoise a également été sensibilisée avec des films télévisés diffusés aux
heures de grande écoute et qui dénonçaient la violence familiale. On a également diffusé
de  l’information télévisée  sur  l’inceste  dans  les  écoles  et  dans  les  programmes pour
enfants, afin de rendre les jeunes conscients de leurs droits.
61 Au début des années soixante, on a assisté à la prise en charge par l’État du domaine
social, domaine occupé depuis la fin du XVIIe siècle par des femmes, en particulier des
religieuses et, plus tard, des laïques. « C’est l’arrivée de l’État-providence qui remplace
l’Église-providence », constate Marie Lavigne, présidente du CSF (Lavigne, 1989, p. 5). Cela
s’est traduit non seulement par la démocratisation des services de santé et des services
sociaux  (loi  de  1971),  mais  aussi  la  nette  amélioration  des  conditions  de  travail  des
femmes qui œuvraient dans ce secteur ; mais le vent de bureaucratisation et de laïcisation
qui soufflait a signifié l’exclusion des communautés religieuses et, par le fait même, des
femmes des instances dirigeantes de la santé et des services sociaux (Collectif Clio, 1982,
p. 434).
 
Rôle des groupes et des associations de femmes
62 Au  début  des  années  soixante-dix,  avec  la  nouvelle  vague  féministe  au  Québec,  les
revendications des groupes radicaux qui se multipliaient vont porter plus spécifiquement
sur la reproduction.  Le Montreal Women Liberation Movement (MWLM) fut fondé en
1969. Il appuyait l’ouverture de la première clinique du docteur Morgentaler, un des rares
médecins à  faire  des  avortements  à  l’extérieur du milieu hospitalier.  Ce geste  illégal
amènera  son  arrestation  en  juin  1971  et  provoquera  le  regroupement  des  forces
féministes  et  progressistes.  La  lutte  des  femmes  pour  l’avortement  libre  et  gratuit
commençait avec la formation d’un comité de lutte et un manifeste qui exprimait bien les
revendications des femmes : Nous aurons les enfants que nous voulons17.
63 À ces groupes de féministes radicales alimentés par les écrits des féministes américaines,
anglaises et françaises, qui remettaient l’ensemble des rapports entre les hommes et les
femmes en question, se sont jointes les femmes des comités de condition féminine des
syndicats. Créés au début des années soixante-dix, en structures autonomes, ces comités
ont réussi à imposer à l’ensemble des syndiqués des deux sexes les revendications des
femmes en matière de garderie, de congés de maternité, de « désexisation » des emplois
et de l’éducation, d’égalité de salaire, de non-discrimination à l’emploi, etc. (Paré, 1983)18,
Les  nouvelles  méthodes  contraceptives  ont  été  examinées  et  la  surmédicalisation  de
l’accouchement dénoncée. Pour humaniser les soins à l’accouchement et à la naissance,
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des  groupes  de  femmes  ont  réclamé  le  « retour  des  sages-femmes »  que  la
professionnalisation de la médecine au XXe siècle avait fait disparaître, l’exercice de cette
pratique n’étant acceptée qu’en régions éloignées (Saillant et O’Neil, 1981)19.
64 Les groupes de femmes ont multiplié rencontres, débats et colloques sur le thème général
de la santé physique et mentale depuis 1975.
65 Dès 1967 fut créé le premier centre de planification familiale et la Fédération du Québec
pour le planning des naissances voyait le jour en 1972. À la fin des années soixante-dix,
les premières cliniques de planification familiale furent implantées dans le réseau de la
santé en réponse aux pressions des femmes.
66 En 1973, des femmes ouvrirent le premier centre d’aide aux victimes de viol et, deux ans
plus tard, le centre de santé des femmes du quartier du plateau Mont-Royal était fondé.
67 Ce sont également des groupes de femmes qui ont pris l’initiative de dénoncer le viol,
l’inceste,  la  violence  conjugale  comme  étant  des  manifestations  extrêmes  de  la
domination  masculine,  et  qui  ont  mis  sur  pied  les  premières  garderies  poussant  le
gouvernement à s’engager dans le financement d’un réseau complet de garderies20.
 
L’action gouvernementale en matière d’éducation
68 Dans  le  domaine  de  l’éducation,  les  femmes  du  Québec,  les  francophones  tout
particulièrement, ont été longtemps discriminées comme l’a très bien illustré Descarries-
Bélanger (1980, p. 31) :
L’idéologie  sexiste  soutenue  par  l’Église  et  l’élite  traditionnelle  favorisera,  au
Québec, l’institutionnalisation d’un enseignement spécial destiné aux jeunes filles
et  le  maintien d’un système d’éducation parallèle  et  qualitativement inférieur à
celui  des  garçons.  De  plus,  la  possibilité  pour  elles  d’accéder  à  des  études
universitaires sera totalement inexistante jusqu’au début du siècle et le demeurera,
à toute fin pratique, jusqu’au début des années 1960.
69 Il  fallut  attendre  1961  pour  que  les  collèges  classiques  pour  filles  soient  enfin
subventionnés, alors que le gouvernement subventionnait ceux des garçons depuis 1922.
La  réforme  scolaire  de  1964,  qui  appliqua  de  nombreuses  recommandations  de  la
Commission  Parent  sur  l’éducation  au Québec,  fut  à  l’origine  du  renouveau  dans
l’éducation des filles. En plus de réformes structurelles pour uniformiser les réseaux, le
rapport Parent recommandait le « droit pour les filles à une éducation identique à celle
des garçons, des classes mixtes dans les écoles et la gratuité scolaire » (Collectif Clio, 1982,
p. 404 ; Rapport de la Commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la province
de Québec, 1964, t. 3, p. 239-241). Rappelons également que le ministère de l’Education,
idée contre laquelle le clergé catholique de la province s’était fortement opposée, fut
enfin créé en 1964 (Linteau, Durocher et Robert, 1979, p. 526-530)21.
70 Depuis  1980,  le  ministère  de  l’Éducation s’est  doté  d’un plan d’action en matière  de
condition féminine dont les principales mesures touchaient : la désexisation des matériels
scolaires  produits  ou  approuvés  par  le  ministère  et  celle  des  pratiques  éducatives,
l’orientation scolaire et professionnelle des filles, l’accès des femmes à l’éducation des
adultes  et  la  reconnaissance  des  acquis  scolaires  et  professionnels  des  femmes
(Secrétariat à la Condition féminine, 1985, p. IIC-1-12). En 1984, le ministère a également
rendu obligatoire pour garçons et filles du secondaire des programmes d’initiation à la
technologie, à l’économie familiale et un programme d’éducation au choix de carrière.
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TABLEAU 4. Évolution du nombre de personnes diplômées de l’enseignement régulier du secondaire,
selon le sexe, Québec (1972-1987)
Année 1972 1977 1981 1987
Hommes 25 601 42 514 42 403 31 853
Femmes 30 749 50 064 44 612 35 313
Source : L. Motard et C. Tardieu (1990), Les femmes, ça compte, Les Publications du Québec, tableau
1001, p. 23.
 
TABLEAU 5. Évolution du nombre de personnes diplômées de l’enseignement collégial, selon le sexe,
Québec (1976-1986)
Année 1976 1981 1986
Hommes 13 441 15 674 17 235
Femmes 14 956 18 206 21 697
Source : Idem, tableau 1101, p. 28.
 
TABLEAU 6. Évolution du nombre de personnes diplômées de l’enseignement universitaire selon le
sexe et les niveaux de scolarité, Québec (1975-1987)
Année 1975 1980 1987
Baccalauréat spécialisé    
Hommes 9 825 11 411 11 465
Femmes 6 897 9 905 12 395
Maîtrise    
Hommes 1 780 1 963 2 516
Femmes 734 1 146 2 037
Doctorat    
Hommes 280 253 429
Femmes 74 78 164
Sources : S. Messier (1984), Les femmes, ça compte, Éditeur officiel du Québec, tableau 2201, p. 69 ; L.
Motard et C. Tardieu (1990), Les femmes, ça compte, Les Publications du Québec, tableau 1201, p. 34.
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71 Le  CSF  et  le  ministère  ont  développé  de  nombreux  outils  (jeux  vidéo,  guides
pédagogiques, etc.) pour susciter et appuyer l’élargissement des choix scolaires et
professionnels des filles.
72 Le rattrapage scolaire des filles en matière d’éducation postsecondaire s’est effectué dès
le début des années soixante-dix. En 1987, le nombre de bachelières dépassa celui des
bacheliers.  Les  femmes,  cependant,  restent  moins  nombreuses  que  les  hommes  à
atteindre le deuxième cycle et surtout le troisième cycle universitaires.
73 En  1986-1987,  les  élèves  de  cinquième  secondaire  inscrits  dans  des  programmes
professionnels  comme  la  coiffure  pour  dames  et  le  secrétariat  de  services,  se
constituaient à 97 % de filles alors qu’elles n’étaient seulement que 2 % en mécanique
automobile (Motard et Tardieu, 1990, p. 11).
74 Quant au collégial, si plus de filles que de garçons décrochent un diplôme en formation
professionnelle (41 % contre 36,1 %), ces diplômes ont été acquis surtout en techniques de
l’administration  chez  les  filles  (43,7 %)  et  les  techniques  physiques  chez  les  garçons
(49,3 %) en 1986 (Motard et Tardieu, 1990, p. 13).
75 Chez  les  personnes  diplômées  du  premier  cycle  universitaire,  les  femmes  restent
surreprésentées  dans  les  secteurs  traditionnellement  féminins  comme  les  sciences
infirmières (90,3 %),  les sciences de l’éducation (91,7 %) et sous-représentées en génie
(moins de 10 %) et en administration des affaires (40,9 %) par exemple (Motard et Tardieu,
1990, tableau 1203, p. 36).
 
Rôles des groupes et des associations de femmes
76 À partir des années soixante, les revendications des associations féminines comme la FFQ,
l’AFEAS, le Montreal Local Council of Women (MLCW) et des associations spécialisées dans
le domaine de l’éducation comme l’Association des femmes diplômées des universités ont
porté sur l’orientation et le sexisme dans l’éducation,  car si  le système éducatif  était
maintenant ouvert aux femmes22, les ghettos féminins se maintenaient. La Centrale de
l’enseignement du Québec, par l’entremise du Comité national de condition féminine, a
également créé des outils  pédagogiques pour orienter  les  filles  vers  des  métiers  non
traditionnels et a contribué à l’effort de désexisation des manuels scolaires23.
 
Les gains et les demi-victoires dans le secteur du
travail
La féminisation du marché du travail
77 Le  marché  du  travail  se  féminise  de  manière  rapide  et  continue  depuis  1960.  Le
phénomène est tel qu’on s’attend à ce qu’en l’an 2000 près d’un travailleur sur deux soit
une femme alors que la proportion correspondante en 1960 était de une sur quatre. Les




TABLEAU 7. Féminisation du marché du travail : population active féminine, Québec (1961-1990)
Population active féminine 1961 1971 1981 1990
Nombre (000) 478 755 1211 1486
Pourcentage de la population active totale 27,1 33,3 39,7 43,7
Sources : Statistique Canada, Recensements du Canada ; Statistique Canada, La population active, no
71-001, déc. 1990.
78 C’est  évidemment  dans  le  comportement  des  femmes  mariées  à  l’égard  du  travail
rémunéré qu’il  faut trouver l’explication principale de cette croissance importante de
l’offre de travail féminin. Le taux d’activité des femmes mariées est passé de 22 % à 58 %
en trente ans. Parallèlement, le taux d’activité de l’ensemble des Québécoises au cours de
la même période est passé de 28 % en 1961 à 54 % en 1990 (tableau 8). Les projections
indiquent qu’en l’an 2000 environ deux femmes sur trois participeront à la population
active ; à ce moment-là, l’écart entre les taux de participation des femmes et des hommes
sera d’environ 15 %.
79 Les chances d’emplois féminins plus nombreuses dues à la croissance du secteur tertiaire
et des administrations publiques, le manque à gagner plus substantiel entraîné par le
retrait  du marché du travail,  l’apport financier de plus en plus grand du revenu des
femmes dans les ménages, et la prise de conscience croissante de la valeur économique de
l’autonomie financière, sont les motivations principales qui ont incité les Québécoises à
demeurer de façon ininterrompue membres de la population active.
 
TABLEAU 8. Évolution du taux de participation des Québécoises à la main-d’œuvre, selon l’état
matrimonial, Québec (1961-1990)
État matrimonial 1961 1971 1981 1986 1990
Célibataires 54,9 53,5 57,0 59,3 60,4
Mariées 22,1 37,0 47,0 52,8 58,4
Séparées 14,5 28,4 50,8 54,9  
Veuves 18,7 20,8 16,6 13,3 32,0
Divorcées 18,7 20,8 57,7 59,7  
Total 28,2 35,0 47,5 51,3 54,5
Sources : Statistique Canada, Recensements du Canada, 1961, 1971 et 1981 ; Statistique Canada, La
population active, no 71-001, 1990.
80 Toutes les études sur le marché du travail prévoient une augmentation continue de la
part relative des femmes parmi la main-d’œuvre québécoise entre 1990 et l’an 2000, à
cause de la croissance soutenue de leur taux de participation à la population active. À
mesure que les femmes âgées de 25 à 34 ans présentement accéderont aux groupes d’âge
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plus  élevés,  il  est  probable  qu’elles  demeureront  actives,  ce  qui  fera  augmenter
substantiellement le taux de participation des femmes de 35 à 50 ans. Le ministère fédéral
des  Finances prévoit  que la  main-d’œuvre féminine canadienne représentera,  en l’an
2000, 49 % de la main-d’œuvre totale.
81 La répartition de la main-d’œuvre féminine selon les domaines d’activité et selon les
occupations est largement tributaire de l’évolution de l’activité économique dans son
ensemble depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale : diminution de l’emploi agricole,
explosion des emplois tertiaires et croissance modérée des emplois manufacturiers. Trois
femmes sur quatre sur le marché du travail œuvrent dans le secteur tertiaire et 47 %
d’entre  elles  travaillent  dans  le  domaine des  services  socioculturels,  commerciaux et
personnels.  Cette  concentration  du  marché  de  l’emploi  féminin  met  les  femmes  en
concurrence entre elles  et  a  pour effet  de réduire le  niveau des salaires  féminins et
d’accroître les risques de chômage chez les femmes (tableau 9).
 
TABLEAU 9. Évolution de la répartition de la population active féminine entre les grands secteurs
d’activité économique (1961-1990)
Secteur d’activité économique 1961 1971 1981 1990
Agriculture 3,2 2,1 1,4 1,3
Autres activités du primaire 0,3 0,3 0,3 0,4
Industries manufacturières 24,0 18,1 16,1 14,0
Construction 0,5 0,7 U 1,4
Transports, communications et autres services publics 4,5 3,7 4,4 4,2
Commerce 13,2 12,5 15,7 17,0
Finances, assurances et affaires immobilières 5,4 5,9 7,5 7,5
Services socioculturels, commerciaux et personnels 42,3 39,5 42,8 47,1
Administration publique 3,5 4,5 6,5 6,1
Activités indéterminées 3,1 12,7 4,2 1,0
Total 100,0 100,0 100,0 100,0
Sources : Statistique Canada, Recensements du Canada, 1961, 1971 et 1981 ; Statistique Canada, La
population active, no 71-001, 1990.
82 Si l’on examine l’importance relative des femmes dans chaque secteur d’activité, ce que
l’on  nomme « taux  de  féminisation »,  on  constate  des  transformations  notables  sous
l’impulsion d’une offre de travail féminin en forte croissance. Les femmes ont accru leur
présence  relative  dans  tous  les  domaines  d’activité,  même dans  les  services  où elles
étaient déjà majoritaires. Pour l’ensemble des secteurs, le taux de féminisation est passé
de 27,1 % à 43,5 % entre 1961 et 1990. Mais malgré certaines percées dans les secteurs de
la  construction,  celui  des  transports  et  celui  de  l’administration  publique,  certains
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domaines d’activité traditionnellement réservés aux femmes deviennent de plus en plus
des « ghettos » féminins. Plus de 60 % des emplois des domaines financiers et des services
sont en effet occupés par des femmes (tableau 10). Le cas de l’agriculture où le taux de
féminisation est passé de 12 % à 30 % traduit pour sa part la reconnaissance du statut de
travailleur aux membres féminins d’une famille d’exploitants agricoles.
 
TABLEAU 10. Évolution du taux de féminisation dans les grands secteurs d’activité économique,
Québec (1961-1990)
Secteur d’activité économique 1961 1971 1981 1990
Agriculture 12,1 20,5 21,7 29,9
Autres activités du primaire 1,9 3,6 6,7 10,2
Industries manufacturières 24,7 26,1 29,4 31,0
Construction 1,9 4,1 8,6 10,5
Transports 13,1 15,5 22,1 26,7
Commerce 25,3 30,6 39,0 41,7
Finances, assurances et affaires immobilières 41,3 47,4 59,7 62,9
Services socioculturels, commerciaux et personnels 57,6 54,7 57,4 61,1
Administration publique et défense 17,4 23,4 35,2 41,8
Activités indéterminées 29,7 44,3 43,5 53,5
Taux moyen 27,1 33,3 39,3 43,5
Sources : Statistique Canada, Recensements du Canada, 1961, 1971 et 1981 ; Statistique Canada, La
population active, no 71-001, 1990.
83 Des tendances analogues à celles de la répartition de la main-d’œuvre féminine selon les
domaines  d’activité  caractérisent  l’évolution  de  l’emploi  des  femmes  selon  les
occupations : une concentration accrue dans certains types d’emploi (emplois de bureau
particulièrement)  en  même  temps  qu’une  présence  accrue  dans  la  quasi-totalité  des
occupations, à l’exception des emplois de type col bleu (tableau 11).
84 Ainsi le taux de féminisation de 1961 à 1990 s’accroît surtout dans les catégories des
emplois de bureau (55 % à 78 %) et de la vente (29 % à 43 %) (tableau 12).
85 La  modification  de  la  structure  professionnelle  des  emplois  féminins  s’effectue  fort
lentement, car l’attrait des femmes pour les emplois féminins et l’orientation scolaire
vers les professions féminines semblent encore prédominer.
86 Selon une étude du Conseil économique du Canada (Boulet et Lavallée, 1984), « en 1971,
36 % des femmes occupaient une profession masculine et cette proportion était passée à
39 %  en  1981 ».  Les  auteurs  expliquent  cette  évolution  par  la  conjonction  de  deux
éléments : 1° une augmentation naturelle du taux de diversification, découlant du fait que
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les femmes sont plus nombreuses que les hommes à entrer sur le marché du travail et que
44 % de l’accroissement des effectifs féminins a eu lieu dans des professions à majorité
masculine, de sorte que cette majorité diminue de plus en plus ; 2° une augmentation
additionnelle découlant du fait que les femmes choisissent davantage que par le passé de
se diriger vers les professions masculines.
 
TABLEAU 11. Évolution de la répartition de la population active féminine entre les grands groupes
professionnels (1961-1990)
Profession 1961 1971 1981 1990
Administration 3,1 2,8 5,2 31,7
Professions libérales et techniciens 16,5 16,2 21,7 31,7
Emplois de bureau 25,2 29,3 36,3 31,1
Vente 6,4 5,4 7,9 9,1
Services 21,1 15,4 14,2 16,0
Secteur primaire 3,2 2,1 1,2 1,3
Industries de transformation 1,4 1,3 2,4 7,4
Industries (fabrication, montage, réparation) 18,1 12,3 8,4 7,4
Bâtiment 0,0 0,0 0,0 —
Transports — 0,1 0,3 0,7
Autres 3,2 14,0 2,7 2,7
Total 100,0 100,0 100,0 100,0
Sources : Statistique Canada, Recensements du Canada, 1961, 1971 et 1981 ; Statistique Canada, La
population active, no 71-001, déc. 1990.
 
TABLEAU 12. Évolution du taux de féminisation dans les grands groupes professionnels, Québec
(1961-1990)
Profession 1961 1971 1981 1990
Administration 10,6 11,6 22,9 48,0
Professions libérales et techniciens 43,9 41,8 51,6 48,0
Emplois de bureau 54,6 65,7 74,4 78,3
Vente 29,1 33,6 36,0 43,3
Services 51,1 46,9 46,9 52,3
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Secteur primaire 11,6 18,5 12,6 18,8
Industries de transformation 6,4 8,8 18,9 21,7
Industries (fabrication, montage, réparation) 18,1 17,8 26,4 21,7
Bâtiment 0,0 0,0 0,0 0,0
Transports — 1,2 3,6 25,5
Autres 28,6 49,6 25,5 27,3
Taux moyen 27,1 33,0 39,3 43,5
Sources ; Statistique Canada, Recensements du Canada, 1961, 1971 et 1981 ; Statistique Canada, La
population active, no 71-001, 1990.
87 En  ce  qui  concerne  l’orientation  scolaire  des  filles,  il  y  a  encore  des  différences
importantes entre les sexes quant aux inscriptions scolaires, et celles-ci reproduisent les
tendances  observées  sur  le  marché  du  travail.  Les  taux  d’inscription  des  femmes
demeurent  toujours  plus  faibles  dans  les  disciplines  scientifiques  et  techniques.
Cependant, à l’université, la proportion des femmes inscrites dans les domaines d’études
traditionnellement masculins, tels que les études commerciales, le droit, la médecine, la
médecine vétérinaire et l’art dentaire, a augmenté rapidement au cours des dix dernières
années. Mais, en même temps, au collégial, dans les écoles de formation professionnelle et
dans les écoles secondaires, les cours choisis par les étudiantes demeuraient inchangés,
préparant majoritairement à des carrières typiquement féminines (voir ci-dessus).
88 On a préconisé certaines mesures pour accélérer la diversification professionnelle de la
main-d’œuvre  féminine.  Par  exemple,  certaines  entreprises  ont  volontairement  tenté
d’appliquer des programmes d’accès à l’égalité. Ce genre d’initiatives peu nombreuses et
très  récentes  n’a  pas  entraîné  de  diversification  significative  de  la  main-d’œuvre
féminine. Par conséquent, si l’on veut promouvoir la diversification professionnelle de la
main-d’œuvre féminine, il faudra réexaminer et amplifier les mesures actuelles pour les
rendre plus efficaces. Il conviendra notamment d’encourager l’orientation scolaire des
étudiantes vers les professions scientifiques et de développer les programmes d’égalité
d’accès au travail afin d’accélérer la désexisation des professions.
89 Une autre particularité du travail féminin concerne le nombre relativement élevé des
travailleuses qui occupent un emploi à temps partiel.
90 Le travail  à  temps partiel  fait  partie  intégrante de la  réalité  économique des années
quatre-vingt, mais les femmes y sont davantage exposées que les hommes. En 1990, plus
de 70 % des travailleurs à temps partiel étaient des femmes, et ce travail touchait 22 % des
emplois occupés par celles-ci, par rapport à 8 % chez les hommes. Ce type d’emploi peut
donc facilement être considéré comme un autre « ghetto » féminin (tableau 13).
91 Pour quelles raisons les femmes travaillent-elles à temps partiel ? Si 32 % des travailleuses
s’y résignent faute d’emploi à plein temps, 45 % d’entre elles le font, semble-t-il, soit par
choix, soit pour des raisons d’ordre familial ou personnel. Pour plusieurs travailleuses, un
emploi à temps partiel leur laisse une plus grande disponibilité envers leurs enfants et
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leur foyer. En effet, le travail à temps plein peut se révéler pénible pour la mère de deux
ou trois enfants, et difficile à concilier avec les responsabilités familiales.
 
TABLEAU 13. Répartition de la main-d’œuvre féminine selon les statuts de travail, Québec
(1975-1990)
Source : Statistique Canada, La population active, Statistiques chronologiques sur la population active, no
71-201, déc. 1990.
92 Par  contre,  l’emploi  à  temps  partiel  est  assorti  de  multiples  inconvénients :  faible
rémunération,  possibilité de syndicalisation restreinte et  avantages sociaux modestes.
Compte tenu des conditions économiques dans lesquelles il  s’effectue actuellement,  il
contribue  à  maintenir  les  femmes  dans  un  statut  marginal,  à  bas  salaires,  dans  des
emplois  « précaires ».  Les  changements  technologiques  risquent  de  maintenir  et
d’accroître encore davantage le pourcentage des emplois féminins à temps partiel.
93 En 1983, la Commission d’enquête sur le travail à temps partiel a recommandé plusieurs
mesures  susceptibles  d’améliorer  le  statut  des  salariés  à  temps partiel  et,  par  le  fait
même, celui de l’ensemble de la main-d’œuvre féminine. Parmi les recommandations, on
en retrouve concernant une rémunération équitable, la participation proportionnelle à
tous les avantages sociaux et  régimes de retraite,  la garantie des droits et  avantages
sociaux identiques à ceux dont bénéficient les travailleurs à temps plein, etc. Le travail à
temps partiel, selon cette Commission, doit être reconnu comme un élément intégral du
marché du travail. S’il est équitablement rémunéré, il peut s’avérer avantageux pour tous
et être considéré éventuellement comme un élément d’une stratégie globale qui devrait
permettre  aux  travailleurs  et  travailleuses  de  combiner  harmonieusement  emploi  et
responsabilités familiales.
94 Il est normal que le taux de chômage des femmes, comme celui des hommes, suive l’état
de la conjoncture économique et qu’il reflète, à moyen et à long termes, les problèmes de
croissance de l’économie dans son ensemble. Ce qui est moins normal, c’est que le taux de
chômage des femmes soit généralement supérieur à celui des hommes (tableau 13). Ce
phénomène n’apparaît dans les statistiques qu’à partir de 1971, mais il existait bien avant.
Un peu comme les travailleurs agricoles, les femmes ont longtemps eu l’attitude de se
retirer du marché du travail (c’est-à-dire de ne pas se chercher d’emploi) en période de
récession, ce qui conduisait à sous-estimer leur taux de chômage dans ces périodes. Ce
comportement s’est peu à peu modifié, notamment à la suite de la refonte de la Loi sur
l’assurance-chômage en 1970 :  en augmentant substantiellement les prestations,  la loi
créait une incitation à ne pas quitter la population active en cas de perte d’emploi. Par
contre, depuis 1975, la nouvelle enquête mensuelle sur la population active s’efforce de
158
mesurer  avec  plus  de  précision  le  nombre  de  personnes  en  quête  d’emploi  et  les
personnes effectivement inactives (celles qui se sont retirées du marché).
95 Le taux relativement élevé du chômage féminin est, au moins en partie, le reflet de la
situation de  la  femme sur  le  marché du travail,  c’est-à-dire  que  les  femmes ont,  en
moyenne, une ancienneté et une expérience inférieures à celles des hommes puisqu’elles
y sont arrivées plus tard et en plus grand nombre et que les femmes sont concentrées
dans un nombre beaucoup plus restreint d’occupations et de domaines d’activité.
96 Même si le chômage n’est pas exclusif à la main-d’œuvre féminine, peut-on espérer que
les  politiques  monétaires  et  fiscales  expansionnistes  suffisent  à  réduire  le  taux  de
chômage féminin ? Si la main-d’œuvre féminine demeure concentrée dans quelques types
d’emplois et quelques secteurs d’activité peu sensibles à ces politiques telles qu’on les
applique traditionnellement, comme la réduction des taux d’intérêt, les investissements
dans les industries de la construction, des transports et des mines, le chômage féminin
peut  alors  devenir  plus  structurel  que  conjoncturel.  La  lutte  au  chômage  structurel
féminin  exige  alors  des  politiques  spécifiques  telles  le  recyclage,  la  diversification
professionnelle, la création d’emplois dans les secteurs et dans les professions davantage
féminisés.
97 Le statut précaire de nombreux emplois féminins exige des mesures spécifiques adaptées
à leurs caractéristiques. L’intérêt pour l’amélioration des conditions de travail de la main-
d’œuvre féminine ne doit pas se manifester seulement pendant les campagnes électorales
si l’on veut que les travailleuses profitent autant que les travailleurs des avantages de leur
participation au marché du travail.
 
TABLEAU 14. Distribution des femmes et des hommes selon la tranche de revenus d’emploi, en
dollars courants, Québec (1975 et 1985)
Sources : S. Messier (1984), Les femmes, ça compte, Éditeur officiel du Québec, tableau 4201 ; L.
Motard et C. Tardieu (1990), Les femmes, ça compte, Les Publications du Québec, tableau 4201.
98 Spontanément,  nous  sommes portées  à  nous  réjouir  de la  présence grandissante  des
femmes sur le marché du travail, puisque cela peut entraîner leur autonomie financière,
condition nécessaire pour l’égalité des sexes dans la société. Mais il ne suffit pas de faire
partie de la population active pour s’assurer un revenu ; il faut aussi avoir un emploi
assez rémunérateur pour subvenir aux besoins essentiels des travailleurs. De 1975 à 1985,
on  note  une  légère  diminution  de  l’écart  de  rémunération  entre  les  hommes  et  les
femmes, le revenu annuel moyen des femmes en proportion de celui des hommes étant
passé de 52 % à 59 % (tableau 14). La rémunération des Québécoises demeure quand même
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très inférieure à celle des Québécois.  Plusieurs causes peuvent expliquer cet écart de
salaires par rapport aux hommes. La forte concentration de l’emploi féminin dans un
nombre limité de secteurs est responsable de l’importante concurrence que se livrent les
femmes  pour  un nombre  limité  de postes.  L’offre  étant  nettement  plus  forte  que  la
demande  de  travail,  comme l’indique  le  taux  élevé  de  chômage  de  la  main-d’œuvre
féminine,  l’employeur peut alors se permettre d’offrir  une rémunération inférieure à
celle  qu’il  devrait  payer  s’il  y  avait  pénurie  de  candidates  pour  les  postes  offerts.
Deuxièmement,  il  y  a  un  nombre  élevé  de  travailleuses  dans  des  secteurs  à  faible
productivité tels les services socioculturels, commerciaux et personnels, qui regroupent
47 % de la population active féminine. Troisièmement, beaucoup de femmes exercent des
professions  faiblement  rémunérées.  En  1985,  45 %  des  femmes  gagnaient  un  revenu
inférieur à 10 000 $, alors que le pourcentage comparable chez les hommes est de 25 %.
Les  professions  les  moins  bien rémunérées  sont  traditionnellement  dominées  par  les
femmes,  pendant  que  plus  de  60 %  des  postes  à  haut  revenu  sont  occupés  par  des
hommes.  Enfin,  le  faible  taux  de  syndicalisation  et  l’importance  du  nombre  des
travailleuses à temps partiel sont aussi des facteurs qui expliquent l’écart des revenus
moyens de travail entre les hommes et les femmes. Et ce ne sont là que quelques-unes des
causes que l’on peut avancer.
 
TABLEAU 15. Taux de salaire horaire moyen des femmes et des hommes pour certains emplois
repères, Québec (1988)
Source : L. Motard et C. Tardieu (1990), Les femmes, ça compte, Les Publications du Québec, tableau
4301.
99 Des disparités apparaissent lorsqu’on compare et analyse les salaires payés aux femmes et
aux hommes pour la même occupation, dans un même domaine d’activité.
100 Comparer certains emplois ayant une description de tâches semblable illustre bien notre
propos ; les écarts sont fort variables (tableau 15). On ne peut évidemment étayer la thèse
d’une discrimination basée sur le sexe à l’aide de ce type de comparaison non contrôlée,
les  moyennes  de  salaires  définies  par  un  titre  d’occupation  étant  susceptibles  de
regrouper des tâches extrêmement diversifiées et des travailleuses et des travailleurs de
caractéristiques fort variées. Cependant, on peut se demander si l’on pourrait totalement
éliminer statistiquement les écarts en les corrigeant pour tenir compte des variables liées
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à l’âge, l’expérience, l’ancienneté et la scolarisation. On devra alors s’interroger sur les
politiques gouvernementales, syndicales et d’entreprises les plus susceptibles d’améliorer
la  condition  financière  des  travailleuses.  Ces  mesures  peuvent  concerner  autant  la
législation du travail, les conventions collectives, les politiques de gestion des ressources
humaines dans les entreprises, l’orientation scolaire des filles et la diversification de la
structure professionnelle de la main-d’œuvre féminine. L’écart de rémunération entre les
femmes et les hommes est un indicateur des nombreuses disparités selon le sexe dans les
conditions  de  travail.  Pendant  longtemps,  certains  justifièrent  les  différences  par  les
besoins financiers inférieurs des femmes et les compétences moindres exigées pour les
emplois féminins au Québec.
101 L’article 19 de la Charte des droits et libertés de la personne prévoit un salaire égal pour un
travail équivalent. Malgré cette loi et la reconnaissance de plus en plus universelle de sa
légitimité, les écarts salariaux entre les sexes persistent toujours.
 
Rôle des groupes et des associations de femmes
102 La féminisation rapide et continue du marché du travail, les percées significatives des
femmes  dans  les  ghettos  professionnels  masculins  et  les  secteurs  d’activité  à
prédominance masculine, la lente progression de la rémunération de la main-d’œuvre
féminine,  sont  des  acquis  qui  ont  été  maintes  fois  revendiqués  par  les  associations
féminines.
103 Des événements comme le rapport de la Commission Bird et l’Année internationale de la
Femme ont permis de sensibiliser l’opinion publique québécoise aux nouvelles réalités du
marché du travail et au bien-fondé des revendications de plusieurs groupes de femmes.
104 Sous l’influence conjuguée des associations préoccupées de la condition féminine comme
la FFQ, l’AFEAS, Action travail des femmes, Au bas de l’échelle, le Conseil d’intervention
pour  l’accès  des  femmes au travail  (CIAFT),  le  Young Women’s  Christian Association
(YWCA), des militantes féministes des grandes centrales syndicales (CEQ, CSN et FTQ) et
des féministes membres des partis politiques, les gouvernements ont bougé. En 1973, le
gouvernement fédéral a mis sur pied le Conseil consultatif canadien de la situation de la
femme (CCCSF) ; la même année, à la suite des pressions de la FFQ et d’autres groupes
féminins, le gouvernement du Québec a établi le Conseil du statut de la femme (CSF). Ces
deux organismes ont fait de nombreuses études et ont recommandé aux gouvernements
des mesures visant à améliorer la condition économique des femmes.
105 L’action conjuguée de tous ces groupes et  associations de femmes a permis certaines
réformes :  les congés de maternité,  un réseau de garderies,  les programmes d’accès à
l’égalité, un salaire égal pour un travail équivalent, l’amélioration du statut de la femme
collaboratrice  du  mari,  les  nominations  de  femmes  à  des  postes  d’autorité  non
traditionnels dans les entreprises publiques et privées, et la féminisation des professions
et des secteurs d’activité à prédominance masculine. Ces acquis ne sont que des demi-
victoires,  car ils  ne sont pas universels,  seules certaines travailleuses en ont profité ;




106 Si l’Église catholique et les parlementaires furent les principaux opposants au droit de
vote des femmes et ce, jusqu’au milieu du XXe siècle (Lamoureux, 1989, p. 53-58) 24, les
Québécoises jouissent aujourd’hui des mêmes droits politiques que les hommes. On peut
donc penser qu’il s’agit seulement d’une question de temps pour voir une représentation
égale d’hommes et de femmes en politique. Cependant, ce serait ne pas compter sur la
réticence  des  militants  des  partis  politiques  dont  un  certain  nombre  sont  encore
persuadés que la politique est un domaine plus propre aux hommes qu’aux femmes.
107 Il y a encore des gains à réaliser pour que les femmes constituent ne serait-ce que 25 %
des élus parlementaires, proportion à partir de laquelle « les femmes arrivent à jouer un
rôle », précise Yvette Roudy, ancienne ministre des Droits de la femme en France25. Or,
l’imposition de quotas dans les partis politiques ne semble rallier ni les militants ni les
militantes et chez les groupes de femmes, cette mesure ne fait pas l’unanimité non plus
(Gingras, Maillé et Tardy, 1989, p. 208 et s.).
108 Des  gains  importants  ont  été  réalisés  ces  trente  dernières  années,  mais  le  pouvoir
politique, en cette fin de siècle, reste encore un pouvoir très majoritairement masculin.
109 Dans le domaine du droit, les femmes du Québec ont non seulement rattrapé leur retard
par rapport aux autres provinces canadiennes, mais également vis-à-vis de pays comme la
France dont nous partagions les mêmes règles de droit en matière de droit familial. Les
Québécoises « ont jeté la hache dans le Code civil et ont su inscrire dans le droit une
partie de leurs victoires et de leurs acquis », dira la juriste française Dhavernas (1982,
p. 1),  reconnaissant  que  sur  certains  articles  du  nouveau  Code  civil,  le  Québec  est
actuellement à l’avant-garde.
110 Cependant, malgré cette importante réforme et malgré que l’égalité des conjoints ait été
inscrite dans la Charte des droits et libertés de la personne dont s’est doté le Québec en
1975 (article 47), bien des inégalités de fait demeurent entre les conjoints. En effet, s’il est
fondamental de modifier des lois discriminatoires, il est tout aussi crucial de transformer
les mentalités. Par exemple, la prestation compensatoire en cas de séparation s’applique
assez facilement aux femmes collaboratrices du mari, mais très rarement à une femme au
foyer.  C’est  une des raisons qui  ont fait  naître le projet de loi  146 sur le patrimoine
familial.
111 Le monde de la justice reste encore un univers profondément masculin, les femmes étant
sous-représentées dans la profession d’avocat (27,4 %) en 1989 et ne représentant que
7,5 % des juges du Québec en 199026.
112 Dans certains cas, les femmes elles-mêmes n’utilisent pas la législation qui établit leur
égalité juridique. Ainsi, de nombreuses jeunes femmes prennent encore le nom de leur
époux alors qu’aucune règle de droit d’aujourd’hui ni même d’hier ne les y oblige. Il en va
de même pour la transmission du nom de famille à l’enfant. En effet, dans la très grande
majorité, malgré les changements apportés au Code civil, c’est le nom de famille du père
qui est transmis aux enfants (CSF, 1985, p. 145).
113 Mais c’est surtout dans le domaine de la santé et des services sociaux que les acquis
restent très fragiles, non seulement à cause de la conjoncture économique (financement
des garderies et des maisons d’hébergement), mais aussi par rapport aux mouvements
d’opinion (on pensera aux questions de l’avortement et de la dénatalité), ou encore quand
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ces  acquis  remettent  en  question  l’exclusivité  du  savoir  médical  (réappropriation  et
humanisation des naissances ou reconnaissance des sages-femmes)27.
114 Il y a une quinzaine d’années, la médecine était presque exclusivement pratiquée par des
hommes, alors que les femmes assuraient le métier d’infirmière ; avec l’augmentation du
nombre de femmes recevant une éducation universitaire, elles sont devenues majoritaires
en première année de médecine. On peut penser que la féminisation de la profession
contribuera  à  modifier  « l’idéologie  médicale »  qui,  précise  le  CSF,  « reste  un  des
principaux obstacles au progrès dans ce domaine » (Secrétariat à la Condition féminine,
1985, p. IIB-8).
115 Quant au domaine de l’éducation, il est évident que les femmes y ont réalisé un rattrapage
exceptionnel,  mais  la  conquête  de  l’égalité  avec  les  hommes  n’est  pas  réalisée  pour
autant. N’oublions pas que les communautés enseignantes assuraient la formation dans
toutes les institutions francophones et que les femmes, religieuses ou laïques, occupaient
55 % des postes de direction en 1960. Or, comme le fait remarquer Baudoux (1988, p. 61),
les femmes « n’étaient plus que 35,7 % en 1981— 1982 et 32,1 % en 1985-1986 ». Il s’est
passé le même phénomène que dans la santé : la laïcisation et la bureaucratisation qui se
sont  amorcées  à  partir  des  années  soixante  ont  propulsé  les  hommes  aux  postes
supérieurs  tandis  que les  femmes remplissaient  les  tâches  subalternes  (Collectif  Clio,
1982, p. 434).
116 Ces dix dernières années, les groupes de femmes ont dû orienter leurs pressions vers
l’accès  des  femmes  aux  postes  de  pouvoir,  réclamant,  et  finissant  par  obtenir  du
gouvernement, l’instauration de programmes d’accès à l’égalité qui assureraient, à plus
ou moins  long terme,  dans le  domaine de l’éducation et  dans celui  de la  santé,  une
meilleure représentation des femmes dans les postes de responsabilité28.
117 Tant qu’il s’agissait de promouvoir quelques femmes dans les organisations, les réticences
n’étaient pas énormes, mais voir le pouvoir passer aux mains des femmes semble être une
toute autre affaire. Il n’est pas évident que les hommes qui détiennent actuellement ces
postes accepteront de se voir évincer par des femmes, même plus compétentes qu’eux.
118 Au cours des trente dernières  années,  nous avons assisté à  la  féminisation rapide et
continue du marché du travail. Les femmes ont amélioré leur représentation dans toutes
les occupations et dans tous les domaines d’activité. L’écart de rémunération entre les
travailleuses  et  les  travailleurs  s’est  rétréci  malgré  l’augmentation  du  nombre  de
chômeuses  et  du  nombre  d’employées  à  temps  partiel.  La  féminisation  de  la  main-
d’œuvre se continuera d’ici l’an 2000. Non seulement les femmes seront-elles en nombre
presque  égal  à  celui  des  hommes,  mais,  en  raison  de  la  plus  grande  diversité  dans
l’orientation  scolaire  des  étudiantes,  les  taux  de  féminisation  dans  tous  les  secteurs
d’activité et dans toutes les occupations continueront fort probablement d’augmenter.
Les femmes pourront alors atteindre dans plusieurs secteurs ou dans plusieurs types
d’occupations la masse critique nécessaire, le seuil à partir duquel elles pourront créer les
changements de mentalité qu’exige l’égalité des sexes sur le marché du travail. Ce seuil
est  souvent  atteint  avant  la  parité.  Un  groupe  minoritaire  peut,  s’il  est  solidaire  et
déterminé,  exercer  une  opposition  ou  un  leadership  plus  efficace  que  l’action  d’une
majorité non organisée, divisée et peu combative.
119 Ces améliorations permettront-elles aux femmes d’atteindre sur le marché du travail des
conditions égales à celles des hommes ?
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120 Les dispositions législatives existantes, même améliorées, sont des conditions nécessaires
mais insuffisantes pour réaliser l’égalité entre les sexes sur le marché du travail. Malgré
les victoires et les demi-succès, les progrès passés demeurent modestes et très coûteux en
argent  et  en  énergie.  Les  principaux  obstacles  sont  dus  aux  mentalités  qui
institutionnalisent  des  pratiques discriminatoires  à  l’égard de certaines catégories  de
personnes telles les femmes. De telles pratiques ont des effets qui se renforcent pour
exclure ou désavantager certains groupes cibles. Pour abolir la discrimination systémique
dans les organisations, les mesures législatives seules sont inefficaces. Il faut en même
temps conscientiser les employeurs et les employés à la discrimination qu’introduisent
des pratiques de gestion en apparence neutres et non intentionnelles qui permettent la
ségrégation sexuelle des emplois et les écarts entre les conditions de travail des emplois
féminins et masculins. L’expérience enseigne que l’efficacité de la loi est d’autant plus
élevée que les intéressés sont conscients et convaincus de ses répercussions positives.
121 Le marché du travail connaîtra des transformations importantes au cours de la présente
décennie. Pour la première fois, les nouveaux arrivés ne seront plus majoritairement des
hommes blancs  de souche québécoise.  En effet,  en 1989,  à  la  Commission des  écoles
catholiques de Montréal, la clientèle scolaire dont la langue maternelle est autre que le
français  ou  l’anglais  est  d’environ 35 %.  Dans  quelques  années,  ces  élèves  seront  les
nouveaux employés des entreprises québécoises. On doit donc revoir les pratiques et les
politiques de gestion des ressources humaines pour s’adapter à cette nouvelle réalité :
comment reconnaître parmi les candidats et les candidates ceux qui ont du potentiel ?
Comment les motiver, les évaluer, les former ? Les entreprises québécoises n’auront pas
le choix, elles devront s’adapter si elles ne veulent pas faire face à la pénurie de main-
d’œuvre qualifiée. Elles devront apprendre à gérer la diversité. Cette remise en question
obligatoire  des  pratiques  et  des  politiques  de  gestion  des  ressources  humaines  pour
attirer et retenir les individus les plus qualifiés et les plus motivés sans distinction de sexe
et d’ethnie, créera un climat propice à l’établissement de nouvelles normes et d’habitudes
non discriminatoires.
122 La présente décennie sera déterminante pour la réalisation d’une véritable égalité sur le
marché  du  travail.  La  condition  première  pour  relever  ce  défi  est  de  se  préoccuper
réellement du respect de la justice sociale. Il faut apprendre à gérer en misant sur les
différences individuelles plutôt que sur le nivellement des diversités. Il est plus sécurisant
et  plus facile  de fixer des normes et  des critères inspirés des caractéristiques et  des
comportements d’une clientèle typique, soit traditionnellement les travailleurs de souche
québécoise, lesquels ne représenteront plus très prochainement qu’un peu plus du quart
des nouveaux employés. Toutefois, il est certes plus stimulant et plus dynamique de ne
pas figer les pratiques de gestion mais de les adapter constamment aux nouvelles réalités.
La  réalisation  d’une  véritable  égalité  des  sexes  sur  le  marché  du  travail  exige  la
contribution et  la  collaboration  des  travailleuses,  des  travailleurs,  des  syndicats,  des
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NOTES
1. Il  s’agissait  de  Claire  Kirkland-Casgrain,  fille  du député Kirkland qui  venait  de décéder  et
qu’elle remplaça à la suite d’une élection partielle dans le comté de Jacques-Cartier.
2. Par contre, en 1989, l’île-du-Prince-Édouard et le Yukon ont les pourcentages les plus élevés de
femmes dans leurs assemblées législatives (21,8 % et 25,0 % respectivement). Voir Maillé (1990).
3. Le cens est un montant (d’impôt, valeur de propriété ou revenu) qu’une personne doit avoir
pour obtenir le droit de vote ou être éligible. En 1855, l’électeur devait être de sexe masculin,
majeur,  sujet  britannique,  résider  depuis  un  an  dans  la  municipalité,  avoir  payé  ses  impôts
fonciers et être propriétaire d’un immeuble d’un rapport annuel de 40 shillings ou locataire d’un
immeuble pour 5 louis l’année (Gagnon, 1984, p. 15 et 17).
4. En  1980,  la  très  grande  majorité  des  mairesses  avaient  été  élues  dans  de  très  petites
municipalités. Voir Tardy et al. (1982).
5. Idola Saint-Jean était présidente de l’Alliance canadienne pour le vote des femmes au Québec,
fondée en 1927 ; Thérèse Casgrain était présidente de la Ligue des droits de la femme fondée en
1929, et Marie Gérin-Lajoie cofondatrice de la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste en 1907 et
cofondatrice du Comité provincial du suffrage féminin créé en 1921 (Lavigne et Pinard, 1977).
6. De 1971 à 1985, il y eut une commission d’action politique féminine au sein du PLQ.
7. Débat télévisé des chefs des trois principaux partis politiques fédéraux sur la situation des
femmes,  organisé  par  des  associations  de  femmes  canadiennes  et  québécoises  lors  de  la
campagne électorale de 1984, une première en Amérique du Nord.
8. Voir également p. 336-342 sur la commission Dorion et Dumont-Johnson (1971).
9. Une  femme,  contrairement  à  son  époux,  ne  pouvait  demander  la  séparation  pour  cause
d’adultère, à moins que la concubine de ce dernier n’habite dans la résidence familiale.
10. C’est la principale réforme que recommanda la Commission d’enquête sur les droits civils des
femmes, créée en 1929. Cette réforme fut adoptée en 1931.
11. Des groupes comme : l’AFEAS, la FFQ, le Réseau d’action et d’information pour les femmes
(RAIF), le Comité la femme et le nom du YWCA, le Comité national de la condition féminine du
Parti québécois, le Comité de la condition féminine de la CSN, etc.
12. Le taux brut de natalité, c’est le rapport entre les naissances survenues pendant une année et
la population moyenne totale de cette même année.
13. Voir Rapport de la Commission..., 1971, p. 312 ; cf. également CSF, 1990.
14. Au Québec, ce sont les religieuses qui ont créé les premières garderies pour aider les familles
les  plus  démunies  et  cela,  dès  la  seconde moitié  du XIXe siècle.  Le  gouvernement a  instauré
quelques garderies à Montréal durant la Seconde Guerre mondiale pour faciliter le travail des
femmes  mais  les  a  fermées  dès  1945  (Collectif  Clio,  1982,  p. 384 ;  voir  également  Cross,  « La
majorité oubliée : le rôle des femmes à Montréal », dans Lavigne et Pinard, 1977, p. 45-51).
15. Nous avons bénéficié des données de l’Office des services de garde à l’enfance du Québec.
16. Un système d’indexation automatique est instauré en 1987.
17. Sur  le  début  du  mouvement  féministe  des  années  soixante-dix,  on  consultera  Auger  et
Lamothe, 1981 ; Les têtes de pioche, 1980 ; Le mouvement des femmes au Québec, 1982 ; Lanctôt, 1980.
Rappelons qu’en 1990, il y a environ 1500 groupes de femmes répertoriés au Québec et que la FFQ
à elle seule regroupe 120 associations de femmes.
18. Voir aussi les diverses publications des comités de la CSN, de la CEQ et de la FTQ.
19. En 1981, les colloques « Accoucher ou se faire accoucher » ont rendu public le désir d’un
certain  nombre  de  Québécoises  d’avoir  recours  aux  sages-femmes.  Aujourd’hui,  on  estime
qu’environ une trentaine de sages-femmes exercent leur profession au Québec malgré l’absence
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de  cadre  juridique.  Voir  Gagnon,  1989,  p. 18.  En  1990,  le  gouvernement  du  Québec,  malgré
l’opposition du corps médical, autorise la mise en place de projets pilotes.
20. On a mis sur pied plusieurs garderies à partir des initiatives Perspectives jeunesse et des
projets PIL des années soixante-dix.
21. Le  clergé  s’opposait  également  à  l’instruction  obligatoire  jusqu’à quatorze  ans.  Le
gouvernement libéral d’Adélard Godbout réussit à la faire accepter en 1943 seulement.
22. Alors que la première école d’enseignement pour jeunes filles ne fut créée qu’en 1908, les
anglophones du Québec ont eu accès à l’enseignement supérieur bien avant les francophones
catholiques, car McGill commença à ouvrir ses portes aux femmes dès la fin du XIXe siècle (la
Faculté  des  Arts  en  1884,  la  Faculté  de  droit  en  1911,  la  Faculté  de  médecine  en  1918,  etc.)
(Collectif  Clio,  1982,  p. 313-324).  Voir  également  Thivierge  (1981) ;  et  Dumont  et  Fahmy-Eid
(1986).
23. On consultera les publications de la CEQ, en particulier les documents : De nouveaux rapports
femmes-hommes, de 1981 ; De la discrimination à l’égalité, de 1986 ; Micro-quiz féministe, de 1986, ou
encore La culture en question, de 1988.
24. Rappelons  que  si  l’Acte  constitutionnel  de  1791 donnait  la  qualité  d’électeur  à  tous  les
propriétaires, sans distinctions de sexe, et que certaines femmes purent voter entre 1791 et 1831,
les femmes mariées ne purent plus le faire après 1834, et aucune femme ne le put plus après 1849.
25. « Le sommet déplore l’absence de pouvoir des femmes en politique », La Presse, 5 juin 1990,
p. 3.
26. Statistiques de 1989 fournies par le Barreau du Québec.
27. La  principale  résistance vient  du  milieu  médical,  surtout  des  gynécologues  et  des
obstétriciens. Malgré cela, à la suite de la forte pression des groupes de femmes et du CSF, le
ministère des Affaires sociales a décidé de procéder par projets pilotes qui pourraient permettre
de reconnaître la profession.
28. Sur l’accès des femmes aux postes de pouvoir,  on consultera Paquerot (1986).  Quant aux
programmes d’accès à l’égalité, voir Legault (1989).
NOTES DE FIN
1. La professeure Tardy a traité les secteurs de la politique, le droit civil, la santé et l'éducation,
alors que la professeure David-McNeil a traité le thème du travail.
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Chapitre 8. La santé et les services
sociaux : réforme et remises en
question
Deena White
1 En 1971, le Québec instaura un système public de services de santé et de services sociaux
rationalisé  et  structurellement  uni  et  ce,  à  partir  de  composantes  privées  et
communautaires éparpillées et souvent, sous-développées. L’initiative devait représenter
un  triomphe  de  la  planification  sociale.  Pour  réaliser  des  objectifs  aussi  larges  que
l’égalité d’accès aux services et le mariage de la médecine à l’intervention sociale, on mit
en œuvre toutes les techniques administratives nécessaires. Le régime devait répondre à
tous les besoins de l’ensemble de la société québécoise relativement aux problèmes de
santé et aux problèmes sociaux.
2 Presque vingt ans plus tard, ce système fait l’objet d’une deuxième réforme importante.
La Commission Rochon — la Commission d’enquête sur les services de santé et les services
sociaux — a fait  ressortir que la demande de services augmente et se diversifie à un
rythme démesuré d’une part,  et que le système n’a pas,  d’autre part,  la flexibilité,  la
capacité  d’innovation  ni  les  moyens  financiers  pour  répondre  à  ces  développements
(Commission d’enquête, 1988).
3 Les  nouvelles  découvertes  biomédicales,  génétiques  et  autres,  les  innovations
technologiques, les cycles économiques, la définition ou la redéfinition des problèmes
sociaux, l’émergence de nouveaux défis médicaux (comme le sida), l’accumulation des
connaissances  sur  l’effet  biologique  de  divers  polluants,  les  politiques  des  autres
ministères (par exemple, des modifications à la politique d’aide sociale),  ainsi que les
conséquences,  parfois  perverses,  des  pratiques  propres  au  système  lui-même  (par
exemple,  l’institutionnalisation excessive des personnes âgées autonomes pendant les
années soixante-dix), sont autant de phénomènes ayant des répercussions contradictoires
sur le système de soins.
4 Malgré  cela,  le  Québec  se  classe  aujourd’hui  parmi  les  pays  de  l’Organisation  de
coopération et de développement économique les plus performants pour ce qui est des
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indicateurs de santé (Ministère, 1989a, p. 118). Quatre-vingt pour cent de la population
croit que le système est un des meilleurs au monde (Commission, 1988, p. 396). De plus,
depuis le début des années soixante-dix, moment de la grande réforme Castonguay, les
coûts du système suivent toujours le mouvement du produit intérieur brut (Commission,
1988,  p. 323),  grâce  à  un financement  centralisé  à  même les  revenus  budgétaires  du
gouvernement, qui limite le montant global alloué aux dépenses de santé.
5 Cependant,  la  rationalisation  institutionnelle  et  financière  du  système  de  santé  a
accentué  certains  problèmes  qui  demeurent  endémiques,  comme  l’engorgement  des
salles  d’urgence  des  hôpitaux,  les  retombées  individuelles  et  sociales  de  la
désinstitutionnalisation  et  de  la  non-institutionnalisation  des  malades  mentaux,  le
manque de services adéquats pour les personnes âgées et pour les jeunes en difficulté. En
revanche, ces problèmes ne cessent à leur tour de contribuer à l’augmentation et à la
transformation  perpétuelle  des  besoins.  Il  semble  alors  que  dans  ce  domaine
excessivement complexe et essentiellement non rationnel, traiter les problèmes a pour
effet de les multiplier. Pour reprendre l’argument de Weber, la rationalité des moyens ne
produit pas forcément la rationalité sur le plan des finalités ; elle risque plutôt de faire
ressortir  les  aspects  irrationnels  d’un système d’action,  c’est-à-dire  les  conséquences
inattendues et ses effets pervers.
6 Cette  contradiction  se  manifeste  par  plusieurs  tensions typiques  du  système
sociosanitaire du Québec et ce, depuis la Révolution tranquille. Dans les pages qui suivent,
nous  signalerons  une  série  de  dilemmes  qui  reflètent  cette  opposition  de  base :
premièrement,  la tension entre la coordination et la rationalisation systémique et les
dynamiques  organisationnelles  et  sociales  internes  du  réseau  sociosanitaire ;
deuxièmement, la tension entre les intérêts « communautaires » et les intérêts privés que
partagent  les  professionnels  et  permanents  du  réseau ;  enfin,  la  tension  entre
l’orientation sociale et préventive et l’orientation médicale du système.
7 Cette  contradiction  entre  la  rationalisation  du  système  de  santé  et  l’évolution
« irrationnelle » des besoins est-elle un trait singulier du système québécois de santé et de
services sociaux ? Dans la mesure où la modernisation du système s’est déroulée selon un
processus plus interventionniste au Québec, plus centralisé, plus global — en un mot, plus
technocratique  —  que  dans  le  reste  du  Canada,  la  réponse  est  affirmative.  Nous
poursuivrons  l’examen  de  cette  question  plus  loin.  Pourtant,  à  l’évidence,  les
conséquences de ces tensions pour la population québécoise ne sont pas néfastes.  Au
Québec comme ailleurs, l’état de santé de la population s’est amélioré considérablement
depuis  1960  malgré  l’apparition  de  nouvelles  pathologies  médicales  et  sociales
pernicieuses.
 
Les acquis et les problèmes persistants
8 Depuis les années soixante, les transformations sur le plan de la santé et des problèmes
sociaux  au  Québec  correspondent  à  celles  que  connaissent  l’ensemble  des  pays
occidentaux (Commission, 1988 ; Langlois et al., 1990). Ainsi, si le Québec a enregistré une
hausse de l’espérance de vie (tableau 1), une baisse importante de la mortalité infantile
(tableau 2), une augmentation de la proportion de la population souffrant de maladies
chroniques  et  un élargissement  du  champ ciblé  par  des  interventions  sociales,  cette
histoire n’est pas unique.
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TABLEAU 1. Espérance de vie à la naissance et à 65 ans selon le sexe, Québec (1930-1987)
Sources : Statistique Canada, Tables de survie du Canada et de ses régions, 1941 et 1931, Ottawa, no
84-515 ; Laurent Roy, Des victoires sur la mort, Québec, Conseil des affaires sociales et de la famille,
1983 ; Louis Duchesne, La situation démographique au Québec, éditions 1985, 1987 et 1988, Québec,
Bureau de la statistique du Québec et Les Publications du Québec ; Langlois, 1990, p. 481.
 
TABLEAU 2. Taux de mortalité infantile, Québec (1961-1989)
Année Taux Année Taux Année Taux
1961 31,5 1971 18,4 1981 8,5
1962 31,2 1972 17,9 1982 8,8
1963 30,0 1973 16,4 1983 7,7
1964 27,4 1974 15,1 1984 7,3
1965 26,2 1975 11,8 1985 7,3
1966 25,3 1976 11,8 1986 7,1
1967 23,1 1977 12,4 1987 7,2
1968 21,7 1978 11,8 1988 6,6
1969 20,3 1979 10,5 1989 6,7
1970 20,6 1980 9,8   
Source : Statistique Canada, Indicateurs de la santé, 1990.
9 Par ailleurs, les tableaux 1 et 2 montrent que les changements les plus importants se sont
passés avant la réforme de 1971. De plus, d’autres études indiquent que l’espérance de vie
en bonne santé n’a augmenté que de 1,3 an pour les hommes et de 1,4 an pour les femmes
entre 1951 et 1978, dernière année pour laquelle nous disposons de chiffres (Commission,
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1988). Enfin, malgré les intentions de la réforme de 1971, des inégalités dans l’état de
santé  selon  la  classe  sociale  et  la  région  persistent  au  Québec  comme  ailleurs
(Commission, 1988 ; Paquet, 1989).
10 C’est  ainsi  que  le  prolongement  de  la  vie  est  souvent  contrebalancé  par  une  perte
d’autonomie reliée aux conditions dégénératives ou invalidantes. Ce phénomène, jumelé
à l’augmentation du taux de suicide, l’émergence de « nouvelles » maladies chroniques
comme le sida et la reconnaissance de plusieurs problèmes sociaux auparavant ignorés,
comme la violence envers les femmes et les enfants, entraîne l’amplification des besoins
de type social, psychosocial et médical.
11 Malgré le  progrès  actuel  des  connaissances  dans les  domaines  de la  génétique et  du
système immunitaire,  il  est  aujourd’hui  reconnu que  plusieurs  des  maladies  les  plus
courantes —  et  souvent  les  plus  coûteuses,  comme  les  maladies  chroniques  —  sont
difficilement  réglées  par  la  médecine  seule.  L’environnement,  les  comportements
individuels et le style de vie influent sensiblement sur leur présence ainsi que sur leur
évolution. On a établi les liens entre la santé et les habitudes relatives à la nutrition et au
tabagisme surtout, à la consommation d’alcool et à l’activité physique ; les dangers que
présentent les produits chimiques utilisés au travail et à domicile et ceux que comporte la
faible qualité de l’air, de l’eau et du sol sont de plus en plus connus.
12 En même temps, l’évolution des habitudes et du style de vie explique l’essor de plusieurs
maladies.  Par  exemple,  le  gonflement  du  secteur  « col  blanc »  a  fait  augmenter  la
sédentarité du style de vie. L’impact des cycles économiques sur le stress vécu par les
gestionnaires  et  les  professionnels  — pour  ne  pas  mentionner  les  travailleurs  et  les
travailleuses ayant des postes précaires, les chômeurs et les jeunes sans expérience de
travail — sont autant de conditions contribuant à l’apparition de troubles physiques et
mentaux.
13 Le rapport de la Commission Rochon, publié en 1988, a témoigné d’une transformation
dans les façons de voir, de penser et d’agir en matière de santé, mais les indicateurs de ces
transformations ne sont pas tout à fait cohérents. Selon ce rapport, la consommation
d’alcool a augmenté jusqu’à la fin des années soixante-dix, pour demeurer stable depuis le
début de la décennie suivante. Le tabagisme a connu une chute de 20 % entre 1965 et 1981
chez les hommes ; par contre, chez les femmes, il est stable et s’accroît même chez les
jeunes femmes. Si les traumatismes dus aux accidents routiers ont diminué de 25 % entre
1971 et 1980, ils ont connu une augmentation de 26,3 % depuis 1984. La cohérence des
transformations sur le plan des comportements semble alors équivoque.
14 Or, on peut dégager plus de cohérence dans ces transformations lorsqu’on demande qui a
changé sa façon de voir, de penser et d’agir en matière de santé. Le tableau 3 présente des
chiffres relatifs à la santé des populations de différents quartiers de Montréal, et montre
les  liens  entre  le  niveau  de  défavorisation  du  quartier  et  le  niveau  de  santé  de  sa
population. Mais si les quartiers les plus pauvres présentent plus de problèmes de santé, il
est  connu qu’ils  présentent aussi  plus de comportements « malsains ».  Cela permet à
certains  observateurs  de  croire  que les  personnes  pauvres  sont  responsables  de  leur
propre sort — en d’autres mots, ils blâment les victimes des inégalités sociales.
15 Afin  d’expliquer  la  relation  entre  le  niveau  de  défavorisation  et  les  comportements
malsains,  Paquet  (1989)  a  adopté  une  perspective  qui  met  l’accent  sur  les  séquelles
culturelles de la pauvreté. Elle note, par exemple, que le « bon repas doit se composer
d’une nourriture qui remplit l’estomac » (Paquet, 1989, p. 68) plutôt que d’une salade. Les
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« petits plaisirs » comme le tabac sont fortement justifiés parce que, selon des études
citées par Paquet, la pauvreté incite les gens à penser plus à la satisfaction immédiate
plutôt  qu’aux  conséquences  à  long  terme  (Paquet,  1989,  p. 67).  Enfin,  même  la
représentation  sociale  de  la  « bonne  santé »  ne correspond  pas  à  celle  des  classes
moyennes et supérieures. Si, pour ces dernières, elle est associée à l’absence de maladies
et  à l’épanouissement physique et  mental,  pour les classes populaires,  elle est  plutôt
reliée  à  la  capacité  de  travailler  et  d’accomplir  les  tâches  quotidiennes  sans
empêchements physiques (Paquet, 1989, p. 74).
 
TABLEAU 3. Indicateurs de santé par secteur de résidence (1981)
Sources : Gagnon et al. (1986) ; Gagnon et Comeau (1986a, 1986b) ; Gagnon et al. (1987a, 1987b) ;
Wilkins (1982) ; Pelchat et Wilkins (1986) ;
Enquête santé communautaire, DSC Hôpital général de Montréal, 1979-81. Tiré de J. O’Loughlin, J.-F.
Boivin, Indicateurs de santé, facteurs de risque liés au made de vie et utilisation du système de soins dans
la région centre-ouest de Montréal, Rapport déposé à la CESSSS, Les Publications du Québec, 1987 ;
Commission d’enquête sur les services de santé et les services sociaux. Rapport, p. 82.
16 Ces différences culturelles sont amplifiées par les rapports entre les membres des classes
populaires et les professionnels du système de santé et de services sociaux, eux-mêmes
membres des classes plus aisées. Par exemple, une étude québécoise a montré que des
infirmières d’un CLSC offrant un programme de conscientisation relatif à la nutrition en
milieu populaire avaient des préjugés négatifs par rapport aux classes populaires (Paquet,
1989, p. 89). De telles idées sont renforcées par les différentes modalités d’intégration des
classes sociales à la société. Par exemple, les enfants et les parents de milieux démunis
sont plus souvent signalés aux services sociaux pour des problèmes de violence familiale
(enfants  maltraités,  violence  conjugale),  tandis  que  toutes  les  études  du  phénomène
démontrent  que  toutes  les  classes  sociales  connaissent  également  ces  problèmes
(Commission,  1988,  p. 105).  Or,  les  classes  plus  aisées  recourent  plutôt  aux  services
médicaux et psychologiques en cabinet privé qu’à l’urgence ou au CLSC, ce qui permet
d’échapper  au  signalement.  Aussi,  il  est  peu  probable  que  la  police  soit  appelée  à
intervenir dans un quartier aisé.
17 De plus, on remarque que la réforme du système de santé et des services sociaux a servi
les classes aisées plus que les classes populaires (Paquet, 1989, p. 80) :
On planifie [...]  des programmes ou des services de santé sans compter avec les
résistances  des  milieux  populaires  contre  lesquelles  se  heurtent  pourtant  les
politiques pavées de bonnes intentions. C’est souvent, aussi, sous le seul rapport de
leur condition d’assistés, de culturellement sous-développés que les gens de milieux
populaires sont considérés et pris en charge.
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18 En conséquence, les classes plus aisées ont connu la plus grande amélioration de leur état
de santé, encouragées non seulement par la gratuité des services mais aussi par
l’éducation publique qui leur fait prendre conscience de leur état de santé et des mesures
aptes à l’améliorer d’une part, et d’autre part, par un rapport plus commode avec les
formes d’intervention et  les  intervenants  eux-mêmes.  Le  système sociosanitaire  et  la
promotion de la santé n’ont pas eu de semblables résultats pour les classes populaires,
puisque les interventions sont souvent perçues comme non pertinentes par rapport à leur
expérience,  et  même,  comme  condescendantes.  On  doit  conclure  que  la  réforme  du
système de santé et des services sociaux de 1971 a fait l’erreur de croire que l’équité de
l’accès à la santé était synonyme de l’équité de l’accès aux services.
19 Ceci  dit,  devons-nous  conclure  que  l’existence  du  système  sociosanitaire  n’a  pas  eu
d’incidences positives sur la population dans son ensemble ? Au contraire : si le Québec se
place aujourd’hui parmi les sociétés les plus « saines », la situation n’était pas du tout la
même avant la modernisation institutionnelle du système de santé et des services
sociaux. Mais depuis sa création, ce système s’est institutionnalisé jusqu’à devenir rigide.
Il n’est pas capable de répondre aux nouveaux défis, comme la rupture entre l’égalité
d’accès aux services et l’égalité d’accès à la santé. En effet, le système s’est replié sur lui-
même, pour se concentrer sur le fonctionnement interne en dépit des retombées sur la
population. Regardons alors ce système sociosanitaire qui est unique au Québec.
 
Les enjeux systémiques
20 Jusqu’aux années soixante, le Québec, duplessiste, s’en était tenu à une stricte politique
de  non-intervention.  Tous  les  établissements  de  santé  et  de  services  sociaux
appartenaient  ou  aux  communautés  religieuses  ou,  dans  le  cas  de  la  population
anglophone, aux communautés laïques. Ils dépendaient d’un appui financier croissant du
gouvernement mais cet appui demeurait faible par rapport aux besoins, et sa répartition
se révélait peu rationnelle. En conséquence, l’état sanitaire de la population québécoise
demeurait nettement inférieur à celui de la population canadienne, surtout en matière de
problèmes chroniques et souvent mortels comme la tuberculose. Les inégalités régionales
étaient aussi prononcées.
21 En dépit du retrait des communautés religieuses pendant les années soixante, on n’a pas
effectué de transformation cohérente du système de soins avant 1971. À cette époque, le
retard  institutionnel  était  considéré  comme  une  entrave  fondamentale  à  la
modernisation sociale, économique et politique de la société québécoise. Conformément à
l’esprit  de  la  Révolution  tranquille,  on  mit  également  l’accent  sur  la  transformation
institutionnelle dans le domaine de la santé et des services sociaux. Pourtant, la
préoccupation  institutionnelle  a  fait  en  sorte  que  les  enjeux  de  la  production  et  de
l’organisation des services parviennent à occulter les enjeux de la santé et des problèmes
sociaux.
22 La réforme du domaine de la santé s’est alors inscrite dans l’éventail de celles que le
Québec  effectua  entre  1960  et  1975,  mais  il  y  avait  aussi  des  pressions  venant  de
l’extérieur.  En  1958,  le  gouvernement  canadien  instaura  un programme d’assurance-
hospitalisation universel. Après quelques années de résistance et le décès de Duplessis, le
Québec  emboîta  le  pas  en  1961.  Or,  entre  1961  et  1965,  les  coûts  du  programme
d’assurance-hospitalisation doublèrent au Québec en raison d’effets inattendus comme,
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entre autres, la surutilisation des lits hospitaliers. La constatation de ces répercussions, la
pression  provenant  du  gouvernement  fédéral  en  faveur  d’une  politique  d’assurance-
maladie, de même que la tendance technocratique qui se manifestait déjà dans d’autres
domaines sociaux au Québec, ont mené à la constitution d’une Commission d’enquête sur
la santé et le bien-être social en 1966.
23 La  Commission  Castonguay-Nepveu  était  chargée  de  revoir  la  totalité  des  services
personnels  au Québec.  On lui  confia  le  mandat  d’élaborer  une politique d’assurance-
maladie, une réforme globale du système de services médicaux et sociaux, et une nouvelle
politique visant les professionnels, les paraprofessionnels, ainsi que l’établissement des
modalités de leur rémunération. On a même demandé à la Commission de présenter des
moyens  de  participation  civique dans  la  gestion  des  établissements  et  un  plan  de
régionalisation des services.
24 De toute évidence,  le  gouvernement québécois  fut  fortement influencé par  ce  qui  se
faisait  dans  les  provinces  ayant  des  gouvernements  sociaux-démocrates,  comme  la
Saskatchewan, et par l’aide financière offerte par le gouvernement canadien pour des
programmes tels que l’assurance-maladie, qui correspondaient aux politiques fédérales.
Par contre, cinq ans plus tard, la Commission Castonguay-Nepveu présenta un train de
réformes qui ne ressemblaient pas à ce qu’on connaissait dans les autres provinces du
Canada.  La  réforme  québécoise  s’avérait  beaucoup  plus  interventionniste,  touchant
directement le statut,  l’administration et la mission de tout établissement offrant des
services de santé ou des services sociaux. De plus, sa mise en œuvre se montrait plus
intégrale et plus rapide que dans toute autre province.
25 La réforme Castonguay de 1971 a fait en sorte que presque tout organisme fournissant des
services  de  santé  ou  des  services  sociaux  au  Québec  était  intégré  au  réseau
d’établissements  publics  financé  et  coordonné  par  l’État.  Les  communautés  laïques
gardaient  un  droit  de  regard  sur  les  institutions  par  l’entremise  des  conseils
d’administration ayant obligatoirement une représentation plus ou moins forte d’usagers
ou de citoyens locaux. Des professionnels permanents dans les établissements siégeaient
aussi  aux conseils  d’administration.  La  coordination du système a  été  assurée par  la
complémentarité des mandats et des rôles accordés aux différents types d’établissement ;
d’autre part,  on confiait  à  des conseils  régionaux de la santé et  des services sociaux
(CRSSS) le soin d’en surveiller le fonctionnement. En principe, la nouvelle politique devait
favoriser l’intervention sociosanitaire et préventive et ce, par le biais de la consolidation
du statut professionnel des intervenants paramédicaux, sociaux et communautaires, et
par la création d’équipes multidisciplinaires au sein des CLSC, établissements que l’on
destinait à être la porte d’entrée du système. L’objectif principal était de rendre accessible
à l’ensemble de la population du Québec des services équitables et de qualité, répondant à
ses besoins (Commission, 1970-1972).
26 Les autres provinces du Canada ont elles aussi connu des changements importants dans le
domaine de la santé depuis les années soixante. Cependant, en ce qui concerne le mode de
financement, l’organisation, la coordination et l’innovation, le Québec se distingue.
Comme  point  de  comparaison,  prenons  l’Ontario  où  les  établissements  et  les
professionnels  de  la  santé  sont  aussi  majoritairement  financés  à  même  les  deniers
publics, mais où ils sont moins étroitement réglementés par le ministère responsable de
la santé. Les établissements jouissent d’une plus grande marge de manœuvre par rapport
à la définition de leurs missions et de leurs mandats. Les formules de coordination inter-
établissements  ne  sont  pas  inscrites  dans  la  structure  même d’un réseau  intégré  de
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services,  mais  relèvent  plutôt  des  établissements  autonomes,  dont  les  politiques
gouvernementales  encouragent  et  appuient  les  initiatives.  À  l’égard  du  processus  de
planification et d’innovation (pensons,  par exemple,  à la création des CLSC),  Hastings
(1987, p. 37), éminence grise dans le domaine de la santé au Canada, a récemment fait les
comparaisons suivantes entre les réformes ontariennes et québécoises :
Le  système  de  santé  ontarien  s’est  développé  étape  par  étape,  d’une  façon
évolutionniste  et  sectorielle  plutôt  qu’abrupte  et  intégrale.  La  motivation  pour
avoir effectué des modifications était plus pragmatique qu’idéologique, quoique des
valeurs  et  des  intérêts  en  commun  étaient  aussi  essentiels  au  climat  de
changement. Les approches planificatrices visaient donc le court terme au lieu du
long  terme.  Elles  comprenaient  des  ajustements  du  système  plutôt  que  des
innovations et des virages radicaux. Elles étaient prudemment réformistes plutôt
que fondamentales et visionnaires.
27 Ces constatations peuvent s’expliquer à l’aide d’une hypothèse générale que l’on retrouve
dans  les  analyses  de  Guindon (1964),  Renaud (1977,  1978)  et  Lesemann (1981).  Cette
hypothèse rend compte du style québécois de réforme apparemment « fondamental et
visionnaire » en faisant ressortir la relation symbiotique qui existe, pendant la Révolution
tranquille et depuis,  entre la nouvelle classe moyenne ascendante,  formée surtout de
jeunes  professionnels  francophones  ayant  reçu  une  formation  universitaire,  et  les
planificateurs et les fonctionnaires technocrates qui dominent l’État.
28 Selon cette  hypothèse,  animée par la  même idéologie moderniste et  nationaliste  que
partageaient les politiciens et les fonctionnaires des années soixante et soixante-dix, et
trouvant sa mobilité socio-économique bloquée dans le domaine privé, historiquement
dominé par les anglophones, la nouvelle classe moyenne prêtait son appui aux grandes
réformes technocratiques, car celles-ci lui promettaient le premier rôle dans le secteur
public  en  expansion.  En  Ontario  par  contre,  la  nouvelle  classe  moyenne  n’avait  pas
forcément recours à la même relation étroite avec l’État et le secteur public pour assurer
son ascension sociale.  Au lieu  de  s’identifier  aux interventions  sociales  de  l’État,  les
professionnels ontariens ont eux-mêmes mis sur pied des projets pilotes dans le secteur
privé  ou  communautaire,  pour  ensuite  chercher  l’appui  du  gouvernement  lorsqu’il
s’agissait de les consolider ou de les étendre.
29 Face à cette analyse, il est peut-être surprenant de constater que les aspects des réformes
québécoises touchant les professionnels réduisaient le degré d’autonomie qu’ils avaient
connu  auparavant.  Selon  le  nouveau  Code  des  professions  (1973),  la  plupart  des
professions n’étaient pas reconnues comme ayant l’exclusivité de la pratique dans leur
domaine (comme les travailleurs sociaux, les psychologues ou les physiothérapeutes) et
plusieurs  des  activités  normales  de  certains  professionnels,  comme  les  infirmières,
devaient se faire par « délégation » médicale, car les médecins jouissaient de l’exclusivité
quant à un large éventail d’actes. Avec l’implantation du réseau public des établissements
de  santé  et  des  services  sociaux,  presque  tous  les  professionnels,  à  l’exception  des
médecins, étaient désormais salariés, employés par des organismes publics.
30 D’un autre côté, les membres de la nouvelle classe moyenne québécoise ont bien profité
de l’expansion remarquable des professions dans le domaine de la santé et des services
sociaux. Entre 1974 et 1988, le nombre de professionnels de la santé par 100 000 habitants
a augmenté dans une proportion moyenne de 25 % (Langlois, 1990, p. 309) au Québec. La
syndicalisation de la plupart des permanents qui travaillaient dans les établissements du
réseau leur  a  assuré  des  emplois  stables  et  relativement  bien rémunérés  au  sein  du
secteur public.  Les salaires ont connu une augmentation de 25 % entre 1977 et  1986,
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malgré les plafonds imposés par le ministère. La « gratuité » des services sociaux et socio-
sanitaires leur ont garanti une clientèle importante. C’est ainsi qu’en dépit de l’emprise
étatique sur les professions et les établissements de la santé et des services sociaux, les
professionnels ont été capables de s’octroyer un statut protégé et un rôle prépondérant
dans le domaine de la santé et dans la société moderne dans son ensemble.
31 En effet,  le  statut  supérieur  et  protégé  des  médecins  surtout,  mais  aussi  des  autres
professionnels syndiqués, hante toujours les administrateurs du système de santé créé
par la réforme Castonguay. Une analyse de l’évolution des coûts du système depuis sa
naissance montre que les médecins ont connu une augmentation importante de revenu à
la suite de l’instauration de l’universalité de l’assurance-maladie, surtout en conséquence
de  l’augmentation  du  nombre  de  services  offerts.  Une  bonne  partie  de  celle-ci  est
directement liée aux usagers profitant de la « gratuité » des services, tant ceux de la santé
que ceux des services sociaux. Cependant, cela ne suffit pas à expliquer la croissance
continue de la demande, surtout en ce qui concerne les services médicaux. Les médecins
ontariens et des autres provinces ont aussi bien réussi à défendre leur autonomie vis-à-
vis leur gouvernement. Pourtant, des statistiques comparatives sur les coûts des deux
systèmes font ressortir certaines distinctions qui méritent considération.
32 Si le gouvernement du Québec assume, depuis les années soixante-dix, environ 10 % de
plus des dépenses globales de la santé que le gouvernement ontarien, il est aussi vrai que
le Québec maîtrise mieux les coûts de ces services. Le taux de croissance annuel moyen
des dépenses de santé entre 1970 et 1989 n’était que de 8,7 au Québec, mais de 10,53 en
Ontario.  Par contre,  il  existe aussi des tendances mal contrôlées au Québec. Bien que
l’évolution des coûts des services soit assez bien maîtrisée, l’évolution de la quantité de
services utilisés par personne ne l’est pas : la croissance de cette dernière compte pour 60 %
de l’augmentation des dépenses par personne au Québec, tandis qu’en Ontario elle se
situe à 34 % (Commission,  1988).  Autrement dit,  alors que chaque acte médical  coûte
moins au Québec qu’en Ontario, les médecins québécois dispensent un plus grand nombre
d’actes médicaux pour chacun de leurs clients (Commission, 1988, p. 317 et s.).
33 Le comportement spontané des consommateurs de services est-il si différent au Québec ?
Ou  est-ce  plutôt  une  conséquence  inattendue  du  système,  phénomène  lié  plus
directement  aux  comportements  professionnels  qu’aux  comportements  des  patients ?
Selon les études du comportement économique des médecins (Barer et al., 1979 ; Evans,
1984), il semble que le contrôle étroit des taux payés à l’acte par la Régie de l’assurance-
maladie  du  Québec  a  conduit  les  médecins  à  contourner  le  système,  à  multiplier  —
inutilement  pour  le  patient  —  le  nombre  d’actes  médicaux.  C’est  le  constat  du
gouvernement  québécois,  qui  a  été  le  seul  gouvernement  à  imposer  un plafond aux
revenus  qu’un  médecin  peut  tirer  de  la  Régie,  pour  limiter  le  rattrapage  par
l’augmentation du nombre d’actes.
34 La Régie de l’assurance-maladie du Québec a consacré environ deux milliards de dollars
aux  médecins  en  1990,  professionnels  qui  gouvernent  par  ailleurs  l’utilisation  des
installations et des équipements hospitaliers.
35 Le  tableau  4  montre  qu’en  1986-1987,  68,3 %  des  coûts  du  système  découlent  du
recouvrement de la santé. En outre, il est à noter que la demande de services médicaux
semble démesurée, car plus les médecins s’installent dans les centres comme Montréal,
plus le nombre global d’actes médicaux augmente. Parallèlement, les services de santé
dans les régions éloignées et les services sociaux, psychosociaux et communautaires sont
victimes de la croissance inouïe de la présence médicale dans les grandes villes.
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36 Le tableau 4 montre qu’une fois le coût des services médicaux acquitté, il ne reste que
28 % du budget pour les services sociaux et les services de prévention. Cela représente
une augmentation de seulement 0,5 % depuis dix ans. Toutefois, la demande croît dans ces
domaines aussi, pour les raisons déjà mentionnées, bien expliquées dans le rapport de la
Commission  Rochon  (Commission,  1988,  p. 93  et  s.).  Puisque  les  professionnels  non
médicaux sont salariés plutôt que rémunérés à l’acte, ils ne possèdent ni l’intérêt ni les
moyens de favoriser cette augmentation de la demande. Par contre, le ministère tente de
contenir les coûts dans ces domaines par le contrôle étroit du nombre d’effectifs alloués.
Cela donne lieu à des problèmes sensiblement différents de ceux qu’on retrouve chez les
médecins. Dans le cas des travailleurs sociaux, par exemple, l’effectif est si  bas qu’un
praticien peut se trouver responsable de quarante enfants à risque et dans l’impossibilité
de gérer ses tâches adéquatement. Même dans le domaine médical, les salariés, tels que
les infirmières, supportent des conditions de travail déplorables en raison du manque
d’effectifs. Dix pour cent des postes alloués sont inoccupés, et on assiste à l’exode vers
d’autres métiers ou vers d’autres endroits.
37 Il semble donc que le système québécois de la santé et des services sociaux manifeste des
tensions singulières. D’une part, la planification technocratique a permis non seulement
l’intégration et la rationalisation des services médicaux et sociosanitaires, mais aussi le
contrôle élevé des établissements, des effectifs et de la rémunération des professionnels
(contrôle  qui  dépasse  celui  exercé  en  Ontario,  par  exemple).  D’autre  part,  les
professionnels les plus autonomes trouvent des façons de contourner ce contrôle, tandis
que les professionnels qui le sont moins se plaignent de burn-out et ont tendance à quitter
leur profession ou bien à chercher un poste ailleurs.
38 Cette  dynamique  a  de  multiples  conséquences  sur  le  fonctionnement  du  système
sociosanitaire : la compétition entre professions et entre établissements pour les mandats
et  les  fonds ;  le  contrôle  du  processus  décisionnel  dans  les  établissements  par  des
travailleurs, au détriment de la place destinée aux usagers ; l’affaiblissement de l’aspect
social  et  communautaire  du  système.  Il  faut  considérer  chacun  de  ces  points  pour
comprendre la dynamique futile qui anime le système sociosanitaire.
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TABLEAU 4. Dépenses gouvernementales consacrées au domaine Santé et adaptation sociale, selon
le secteur, au Québec, de 1978-1979 à 1986-19871
Note 1 : On a applique la structure budgétaire de 1986-1987 aux années antérieures, afin que les
années soient comparables.
Source : Ronald Côté, Statistiques évolutives des dépenses gouvernementales pour la mission sociale,
1978-1979 à 1987-1988, MSSS, août 1988.
 
Le fonctionnement du système : tensions et enjeux
39 Le moyen privilégié par la réforme Castonguay pour assurer la coordination du nouveau
système de services de santé et des services sociaux, ainsi que l’autonomie relative des
professions et des établissements, s’est présenté dans le principe de complémentarité. Il
s’agit  d’une  politique  de  démarcation  claire  et  nette  des  mandats  professionnels  et
organisationnels,  voulue  afin  d’éviter  le  dédoublement  de  fonctions  et  de  favoriser
l’efficacité, tout en reconnaissant le rôle de chacun par rapport à l’ensemble des besoins
de la personne. C’est un principe hautement rationnel sur le plan instrumental, car il se
penche sur les moyens au détriment des finalités de la prestation des services. Aussi, il
porte  à  reconnaître  des  intérêts  propres  aux  différents  professionnels  et  aux
établissements,  ce  qui  entraîne  le  développement  de  stratégies  intéressées  et
compétitives. C’est ainsi que le rapport Rochon (Commission, 1988, p. 407) constate que le
bénéficiaire a perdu sa place dans le système de soins au Québec, car le système se trouve
pris en otage :
Tout  se  passe  comme  si  le  système  était  devenu  prisonnier  des  innombrables
groupes  d’intérêt  qui  le  traversent :  groupes  de  producteurs,  groupes
d’établissements, groupes de pression issus de la communauté, syndicats, etc. ; [... ]
que  la  personne  à  aider,  la  population  à  desservir,  les  besoins  à  combler,  les
problèmes  à  résoudre,  bref,  le  bien  commun  avaient  été  oubliés  au  profit  des
intérêts propres à ces divers groupes [...].
40 Dès le départ, les enjeux de l’autonomie professionnelle et organisationnelle se heurtaient
aux  objectifs  d’intégration  et  de  coordination  de  la  réforme  Castonguay.  Les
professionnels,  et  surtout  les  médecins,  n’ont  jamais  cessé  de  se  défendre  contre  la
menace que représenterait la volonté gouvernementale de tout coordonner et de tout
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maîtriser.  Par  exemple,  pour  les  médecins,  la  création  des  CLSC,  où  les  approches
sociosanitaires dominent et où les professionnels sont salariés, revient à mettre en péril
la pratique en cabinet privé des omnipraticiens et leur droit à la rémunération à l’acte.
Pendant les premières années du nouveau régime, la plupart des médecins ont boycotté
les CLSC et ont établi une multitude de polycliniques autogérées dans le but de gêner la
réussite des CLSC. Les polycliniques ont connu du succès dans plusieurs quartiers urbains
alors que les CLSC souffrent toujours d’une pénurie de médecins. Cela a pour conséquence
le manque d’estime professionnelle à leur égard au sein du réseau public d’une part, et
d’autre part la survalorisation des médecins au sein des CLSC eux-mêmes.
41 Aussi,  les  différents  établissements  cultivaient  leur  autonomie  par  rapport  à  un
gouvernement  vu  comme  étant  trop  interventionniste,  et  par  rapport  à  leurs
« partenaires » du réseau. Cette préoccupation s’est manifestée par la constitution ou la
restructuration  d’associations  d’établissements,  telles  la  Fédération  des  CLSC,
l’Association des hôpitaux du Québec et l’Association des Centres de services sociaux. Ces
associations interviennent dans les ententes de services à signer entre établissements du
réseau  prévues  par  le  principe  de  complémentarité.  Mais  parfois,  elles  ont  plutôt
empêché la complémentarité afin de garder ou d’obtenir des mandats et des effectifs pour
leurs propres organisations. Par exemple, le transfert des équipes de santé au travail des
DSC et des travailleurs sociaux des centres de services sociaux (CSS) aux nouveaux CLSC
au moment de leur création s’est avéré un processus lent et conflictuel, qui n’a d’ailleurs
jamais réussi dans certains cas.
42 Si la réforme Castonguay a mené à l’intégration et à la coordination des établissements et
des professions fournissant divers services dans un système unique, elle a aussi mené à
l’éclatement de ce même système en groupes de pression voués à la protection d’intérêts
particuliers. En somme, la complémentarité — principe de base du système — a mené au
rétrécissement de la marge de manœuvre des établissements et des professions, donc à
des stratégies compétitives au sein du réseau, stratégies qui s’avèrent — pour le système
dans son ensemble — à la fois inefficaces et coûteuses.
43 On  ne  peut  considérer  les  enjeux  professionnels  et  organisationnels  sans  traiter
également  de  la  place  qu’occupe  le  bénéficiaire  dans  le  système.  Si  le  principe  de
complémentarité a centré la dynamique du système de santé et des services sociaux sur
les  intérêts  professionnels  et  organisationnels,  cette  tendance  a  été  renforcée  par  la
monopolisation du champ par l’État et la dévalorisation de l’initiative communautaire de
la part des usagers et des citoyens.
44 La  réforme  Castonguay  était emballée  d’une  rhétorique  communautaire  qui  mettait
l’accent sur la participation des citoyens aux conseils d’administration des établissements
et sur la définition locale des besoins de première ligne. Ainsi, les CLSC avaient comme
modèle les cliniques populaires des années soixante, établies par des comités de citoyens
dans certains quartiers démunis et dépourvus de services de santé et de services sociaux
correspondant à leurs besoins. Aussi, la santé publique s’est traduite, au Québec, en santé
« communautaire » visant l’implication des citoyens dans l’atteinte des objectifs collectifs
de santé.
45 Cependant, les origines sociales des dirigeants de la Révolution tranquille et celles du
mouvement  communautaire  qui  a  mis  sur  pied  les  cliniques  populaires  pendant  les
années  soixante  demeuraient  distinctes.  Malgré  la  rhétorique  communautaire,  les
réformes dans le domaine de la santé et des services sociaux favorisaient l’intervention
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professionnelle et la définition de besoins par les professionnels ou par les technocrates.
Même la participation des citoyens aux conseils d’administration des hôpitaux, des CSS,
des CLSC et des autres établissements s’avérait décevante : ils se trouvaient impuissants
face  aux  professionnels-permanents  qui  y  siégeaient  aussi  et  qui  semblaient  mieux
maîtriser les dossiers et les procédures bureaucratiques (Eakin, 1984 ; Godbout, 1983).
46 Pourtant,  les professionnels travaillant dans les CLSC ont eux-mêmes une perspective
beaucoup  plus  communautaire  que  les  professionnels  plus  traditionalistes  du  réseau
œuvrant dans des établissements plus hermétiques, comme les hôpitaux ou les grands
CSS. Les professionnels des CLSC, qui partagent une approche plus axée sur le quartier et
disposent  de  budgets  comparativement  restreints,  ont  peu  souvent  recours  aux
équipements de haute technologie. Ainsi,  ils mettent l’accent sur l’éducation sanitaire
plutôt  que  sur  le  traitement  médical,  et  sur  l’intervention  de  groupe  plutôt
qu’individuelle. Ils créent des groupes d’entraide et appuient des organismes bénévoles
ou  communautaires  œuvrant  dans  leurs  quartiers.  Aussi,  ils  se  trouvent  souvent  en
conflit avec d’autres professionnels, surtout ceux des hôpitaux, qui comprennent mal la
valeur de l’intervention dite communautaire, et qui trouvent les professionnels des CLSC
peu compétents et peu efficaces.
47 Or, on se questionne toujours sur le sens du « communautaire » porté par les CLSC. Le
communautaire, est-ce tout simplement une approche d’intervention ou est-ce plutôt un
mouvement culturel visant la prise en charge des enjeux sociaux par les citoyens eux-
mêmes ?  L’ouverture  plus  récente  de  l’État  sur  les  ressources  alternatives  et
communautaires, surtout dans le domaine de la santé mentale mais aussi dans ceux de la
santé et du bien-être des jeunes et des personnes âgées où le réseau public a connu des
échecs, représente-t-elle un nouveau départ ?
48 Un des aspects les plus originaux de la réforme Castonguay était son objectif de traiter les
problèmes de santé et les problèmes sociaux comme indissociables. Elle a mis l’accent sur
l’intervention sociosanitaire et sur la prévention. Cependant, comme le montre le tableau
4,  seulement  5,2 %  des  dépenses  de  santé  sont  consacrées  à  la  prévention  et  à
l’amélioration de la santé en 1986-1987 (Ministère, 1989b). De plus, le domaine social a été
presque délaissé en faveur du domaine médical : seulement 23 % des coûts du système
sont consacrés à la réadaptation sociale (Ministère, 1989b). Cela est surprenant, compte
tenu  que  les  problèmes  sociaux  augmentent  à  un  rythme  effarant :  l’itinérance,  la
toxicomanie, les enfants et les jeunes à risque, la désinstitutionnalisation des malades
mentaux et le sort des personnes âgées en perte d’autonomie, voilà autant de problèmes
sociaux et psychosociaux qui se posent de manière urgente actuellement. Ils peuvent tous
mener  à  des  problèmes  médicaux  dont  le  traitement  spécialisé  en  hôpital  s’avérera
extrêmement  coûteux.  C’est  pourquoi,  chaque  fois  que  la  survie  des  CLSC  comme
institution a été menacée par un nouveau ministre (ce qui se produit presque tous les
cinq ans depuis 1971), on a plutôt pris la décision de les garder et même de les renforcer.
49 Par contre, la preuve que des programmes préventifs efficaces axés sur le social sont
moins dispendieux que le soin médical reste à faire. La désinstitutionnalisation et la non-
institutionnalisation semblaient devoir réduire les coûts d’hébergement à long terme des
personnes souffrant de maladies mentales, de déficience intellectuelle ou de handicap
physique,  et  des  enfants  mésadaptés  et  des  personnes  âgées.  Mais  la
désinstitutionnalisation  et  la  non-institutionnalisation  ont  entraîné  de  nouveaux
problèmes sociaux : l’essor de phénomènes tels ceux des sans-abri, de la prostitution des
enfants, de la violence contre les parents âgés, le double diagnostic de toxicomanie et de
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maladie mentale, etc. Si le gouvernement décide d’attaquer ces problèmes à leurs racines
— qui ont une origine le plus souvent socio-économique et environnementale selon les
indicateurs  — en coûtera-t-il moins  cher  à  la  société  québécoise  comparativement  à
l’acquisition des techniques médicales de pointe ?
 
Le défi : réformer la réforme
50 Le 7 décembre 1990, le ministre de la Santé et des Services sociaux, Marc-Yvan Côté, a
annoncé un projet de réforme radicale du système qui provoquera non seulement des
modifications, mais le remplacement de la loi de 1971 — la réforme Castonguay. Après
plusieurs mois de débats et d’opposition virulente de la part des médecins qui y voyaient
encore  une  fois  une  menace  à  leur  autonomie  professionnelle  et  à  leur  position
dominante au sein des hôpitaux et des instances décisionnelles, la réforme a été adoptée,
non sans quelques concessions aux médecins.
51 Le « nouveau » système sera plus décentralisé que celui qui existe depuis 1971. On créera
seize régies régionales qui seront responsables du développement, de la coordination et
de la répartition du budget des services relevant de leur territoire. Si la décentralisation
est censée assurer la sensibilisation des services aux besoins et aux autres particularités
des différentes régions, elle finira plutôt par consolider le pouvoir administratif régional.
Par comparaison au système antérieur, où les différents établissements négociaient leurs
mandats et leur financement directement avec l’État, ils seront dorénavant assujettis aux
plans de services régionaux développés et gérés de près par les nouvelles régies.
52 La nouvelle réforme Côté se fonde sur la notion du citoyen au centre du système, en tant que
consommateur, décideur et payeur, tout en maintenant le principe de l’accès universel
aux services « gratuits »1 Cela représente un double effort : contrecarrer les tendances
défensives, conflictuelles et oppressives du système, et ouvrir de nouvelles possibilités de
maîtriser les coûts et de financer le système. Ainsi, une stratégie essentielle consiste en la
création de certaines conditions du type « marché » :  les conditions de l’offre dans le
système de santé doivent alors inciter les comportements désirés par les divers acteurs en
même  temps  qu’elles  découragent  les  conduites  non  voulues.  On  a  donc  prévu  de
réaménager les modes de financement du système ; on s’attend à une gestion plus efficace
des coûts et des acteurs.
53 Ainsi, les médecins seraient incités à travailler dans les régions où on en manque, et à
quitter les régions surdesservies, par l’établissement de budgets médicaux par région,
budgets qui seront partagés entre les médecins travaillant dans une même région. De
même, certains usagers des urgences hospitalières seraient incités à se diriger plutôt vers
les CLSC où le traitement coûte sensiblement moins cher, par l’application du « ticket
orienteur » — une charge de 5 $ pour chaque visite à l’urgence jugée insignifiante et non
urgente.
54 Les consommateurs-payeurs assumeront aussi le rôle de décideurs par le renforcement de
leur droit de parole. Ils deviendront majoritaires dans les conseils d’administration des
établissements et auront aussi une place dans les commissions régionales.
55 Une deuxième stratégie importante est d’intégrer les organisations communautaires sans
but lucratif œuvrant dans le domaine de la santé et des services sociaux au processus de
planification et de coordination régionale. Dorénavant, les organisations qui offrent des
services surtout sociaux et psychosociaux alternatifs à ceux des professionnels et des
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établissements du réseau public, acquièrent leur légitimité et peuvent recevoir des fonds
publics assurés pour un certain nombre d’années. Ceci limitera la nécessité d’ajouter de
nouveaux  services  aux  répertoires  des  établissements  syndiqués  et  beaucoup  plus
dispendieux  du  réseau  public.  Il  reste  à  voir  si  la  coordination  des  organismes
communautaires avec les établissements du réseau, et le financement stable à partir des
fonds publics finira par les intégrer au système — par le biais de la sous-traitance ou par
celui de l’imposition de la responsabilité aux instances gouvernementales — plutôt qu’à
leur clientèle.
56 De même, on veut faire des CLSC — enfin ! — la porte d’entrée du système de soins. Mais,
comme pour la reconnaissance officielle du rôle des organisations communautaires, il est
difficile de juger les intentions et les effets éventuels de ce projet. On peut renforcer les
programmes communautaires, sociaux et préventifs confiés aux CLSC, ou les leur retirer,
selon  la  volonté  relative  des  administrateurs  du  système  socio-sanitaire  d’offrir  des
services individuels à bon marché ou d’appuyer la recherche de solutions collectives aux
problèmes de santé et aux problèmes sociaux.
57 Ces  réformes  risquent  d’influencer  certains  des  comportements  et  des  dynamiques
internes du système. Même s’il est trop tôt pour prédire ce qui arrivera finalement, on
reconnaîtra que le train de réformes peut avoir les effets voulus aussi bien que des effets
pervers,  selon les stratégies qu’adopteront les acteurs du système pour répondre aux
nouvelles contraintes, et selon celles des différentes régies régionales, qui deviennent
responsables  du  développement  du  nouveau  système.  Cependant,  existe-t-il  dans  la
réforme Côté des mesures qui puissent répondre au problème persistant des inégalités
dans l’accès à la santé ?
58 En juin 1992, le ministre annonça une deuxième grande stratégie de réforme : l’adoption
d’une Politique de santé et du bien-être (Ministère, 1992) comprenant dix-neuf objectifs
sociosanitaires  pour  l’année  2002.  Par  exemple,  on  s’engage  à  réduire,  d’ici  dix  ans,
l’incidence des maladies cardio-vasculaires, des naissances prématurées, des accidents,
des  maladies  du  système  respiratoire  et  d’autres  en  fixant  un  pourcentage  précis
d’amélioration.  On  promet  également  de  diminuer  des  problèmes  sociaux  comme
l’itinérance, la violence conjugale, le maltraitement des enfants et le suicide. Cependant,
étant  donné  le  manque  de  connaissances  techniques  dans  ces  domaines  sociaux  par
rapport au domaine médical, on n’ose pas établir des pourcentages exacts dans ces cas.
59 Cette politique reconnaît ouvertement qu’il existe un lien significatif entre la mauvaise
santé et la pauvreté ; en collaboration avec d’autres ministères, le ministre Côté s’engage
à cibler les populations les plus vulnérables. Par contre, certains des objectifs laissent
croire que le gouvernement est plutôt concerné par la régulation des comportements
« déviants » de ces  groupes,  comportements qui  risquent d’imposer des coûts  fiscaux
élevés. Par exemple, on s’engage à réduire la surconsommation de tranquillisants par les
personnes âgées et les assistés sociaux. Mais, va-t-on atteindre ce but par un meilleur
contrôle de l’accès à ces drogues, actuellement subventionnées, ou bien en utilisant des
stratégies pour combattre les conditions et les motifs à l’origine de la surconsommation ?
60 La réforme Côté peut donc être considérée comme un projet de meilleure gestion du
système ainsi qu’un projet de réorientation. Toutefois, deux défis majeurs se présentent :
d’abord, il faut échapper à la surbureaucratisation et la surtechnocratisation, toutes deux
susceptibles de se développer à cause de la concentration du pouvoir dans les régies
régionales et de la préoccupation pour la maîtrise de l’offre et de la demande ; ensuite, il
faut privilégier, si l’on veut atteindre les objectifs de santé et les objectifs sociaux, des
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stratégies de recherche intensive, des projets pilotes ainsi que des mesures de prévention
et de promotion plutôt que des stratégies de contrôle social oppressives. Si la volonté
politique se rallie à ces défis, il se peut que le Québec indiquera le chemin de la prochaine
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NOTES
1. Cependant, le gouvernement a annoncé sa volonté de modérer la « gratuité » des services par
des  mesures  de  taxation  partielle  de  la  consommation  de  certains  services,  ou  par  d’autres
moyens, si jamais le gouvernement fédéral le permettait sans couper les transferts budgétaires
accordés  aux  provinces  (Ministère,  1991).  Une  tentative  de  taxer  la  consommation  de
médicaments pour les personnes âgées qui les reçoivent gratuitement a été rapidement retirée
devant l’opposition publique. Cependant, les personnes âgées doivent maintenant débourser une
somme de deux dollars pour chaque prescription médicale.
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Chapitre 9. Inégalités et pauvreté :
la fin d’un rêve ?
Simon Langlois
1 Nous présentons dans ce chapitre une brève analyse de l’évolution des inégalités sociales
et  de  la  pauvreté  au  Québec  depuis  le  début  des  années  soixante.  La  perspective
temporelle adoptée ici comporte deux avantages sur la seule lecture transversale de la
situation contemporaine. Elle permet d’abord de voir s’il y a augmentation ou réduction
des inégalités ou de la pauvreté. La part de l’ensemble des revenus qui sont attribués au
quintile inférieur de la population va-t-elle en croissant, ou décroît-elle au contraire ?
Mais  la  perspective  longitudinale  rend  aussi  possible  l’analyse  des  nouvelles  formes
d’inégalités et de pauvreté qui sont apparues au cours de la période. Ainsi, les nombreux
changements  qui  ont  touché l’institution de  la  famille  ne  sont  pas  sans  lien avec  la
transformation  des  formes  de  pauvreté  et  avec  l’apparition  de  nouveaux  types
d’inégalités.
2 L’examen de l’évolution des inégalités et de la pauvreté a permis de mettre en évidence
un trait qui leur est commun, l’apparition d’un important effet de génération, qui semble
être le clivage social principal à émerger dans le Québec contemporain, comme ailleurs
dans le monde occidental. Nous lui accorderons une attention spéciale, avant de conclure
en dégageant les enjeux et les perspectives1.
 
Les formes changeantes d’inégalités
3 Il faut d’abord caractériser l’ensemble de la distribution des revenus des individus et des
familles. Les revenus bruts avant les transferts de l’État sont très inégalement répartis
entre les familles, et ils le sont encore davantage dans le groupe des personnes seules.
Quel  a  été  l’effet  dans  le  temps  des  deux  principales  mesures  de  redistribution,  les
paiements de transferts et l’impôt sur le revenu ? Globalement, ces deux mesures ont
réduit un peu plus chaque année l’inégalité observée dans la distribution des revenus
monétaires  disponibles  en  modifiant  surtout  la  part  perçue  dans  les  deux  quintiles
extrêmes : les unités à bas revenus augmentent leur part de l’ensemble des revenus à
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cause des paiements de transferts et les unités à hauts revenus voient diminuer la leur de
façon importante à cause de l’impôt. Mais cette tendance à la réduction des inégalités
s’est arrêtée avec l’avènement de la crise économique du début des années quatre-vingt,
l’inégalité relative étant assez stable durant la décennie. L’étude de plusieurs mesures des
inégalités socio-économiques indique qu’un renversement de tendances est apparu au
début des années quatre-vingt-dix, marquant cette fois une reprise de l’augmentation des
inégalités.
4 Les coefficients de Gini mesurant l’inégalité dans la répartition des revenus après impôts
des familles ont diminué entre 1971 et 1981, pour ensuite augmenter après 1984. Cette
remontée des coefficients des inégalités des revenus après impôts incluant les paiements
de transferts est cependant plus faible que celle qui caractérise la mesure des inégalités
de revenus avant les transferts. Ce résultat signifie que les politiques de redistribution des
revenus, si elles n’ont pu continuer à réduire les inégalités réelles après 1981 comme ce
fut le cas auparavant, ont par contre réussi à contrer en bonne partie une augmentation
de l’inégalité des revenus bruts qui, après de nombreuses années de lente diminution,
s’était accentuée à partir de l’année 1982. En résumé, les deux principales mesures de
redistribution du revenu ont eu un effet réel sur les inégalités socio-économiques depuis
quinze ans. Elles ont contribué à les faire diminuer entre 1971 et 1981 et elles ont en
quelque sorte neutralisé après 1982 l’augmentation des inégalités. « Ainsi, selon certains,
l’effet des transferts et de la fiscalité aurait essentiellement été de combattre l’inégalité
croissante des revenus privés. » (Fortin, 1980, p. 202.) Mais un changement majeur s’est
produit  à  la  fin  des  années  quatre-vingt :  tout  se  passe  comme  si  l’intervention
gouvernementale  ne parvenait  plus  à  neutraliser  la  hausse des  inégalités  de revenus
observable dans l’ensemble de la société.
5 Durant les années cinquante et soixante, l’inégalité entre les familles a diminué plus vite
que l’inégalité entre les personnes seules, notamment à cause de l’augmentation du taux
de participation des femmes mariées au marché du travail : « le résultat net de la plus
grande participation des femmes mariées à la population active sur la distribution du
revenu [...] a été de faire baisser le taux d’inégalité » (MacLeod et Horner, 1980, p. 12).
Mais depuis le début des années soixante-dix, l’inégalité de revenu entre les personnes
seules diminue plus vite que celle qui est observée dans les familles, surtout à cause des
paiements de transferts aux personnes âgées et, dans une moindre mesure, à cause de
l’impôt sur le revenu. Ainsi, les coefficients de Gini sont passés de 0,433 à 0,360 en quinze
ans dans ce groupe. On notera que la tendance à une réduction des inégalités entre les
personnes seules a continué à se manifester durant les années de récession économique,
mais le rythme de la diminution a ralenti après 1982.
6 La relative stabilité de la répartition des revenus sur une longue période ne signifie pas
que les individus conservent la même position socio-économique tout au long de leur vie.
Une structure de la distribution des revenus relativement stable peut être compatible
avec une assez grande mobilité de la situation économique des individus ou des familles.
Ainsi, le chômage peut réduire considérablement le revenu d’un ménage pendant quelque
temps ; l’entrée sur le marché du travail d’un conjoint haussera le revenu ; les promotions
et l’avancement dans la carrière entraînent une augmentation des revenus, tandis que la
retraite  marque  la  plupart  du  temps  une  diminution  de  ces  derniers.  Une  étude  de
Statistique Canada a cherché à estimer la mobilité économique des individus à partir de
leurs  déclarations  d’impôts  des  années  1978  et  1983.  Les  revenus  personnels  d’un
échantillon de 88 032 personnes du Québec ont été classés en quintiles en 1978,  puis
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ventilés à l’intérieur des catégories de revenus observées cinq ans plus tard (Bédard,
1985). Au total, un peu plus de la moitié des individus (54,6 %) occupe la même position
relativement aux autres cinq ans après la première mesure, ce qui implique une assez
forte mobilité du revenu personnel. Environ le quart des personnes (24 %) ont amélioré
leur  situation  et  21,4 %  ont  connu  une  détérioration  (Bédard,  1986). Les  plus  riches
maintiennent mieux que les autres leur position économique d’une période à l’autre et
une forte proportion des bas revenus (62,6 %) restent dans cette catégorie. La mobilité des
revenus  personnels  est  plus  marquée  dans  les  classes  intermédiaires  (2e,  3e et  4 e
quintiles), la proportion des individus connaissant une diminution de revenus étant plus
forte que celle des personnes réussissant à améliorer leur situation économique. Enfin,
environ le tiers des personnes dans le quintile inférieur ont quitté ce groupe cinq ans
après la première année.
7 La période 1960-1990 n’a pas seulement été marquée par de profonds changements dans
les statuts sociaux au sens traditionnel du terme : montée des classes moyennes et de la
bourgeoisie d’affaires francophone ou accentuation des statuts précaires. Elle a aussi été
caractérisée par le changement dans les genres de vie traditionnels. Le travail salarié des
épouses a bouleversé la logique traditionnelle de la stratification sociale et de l’allocation
des statuts sociaux. Il n’est plus justifié de payer des salaires plus élevés aux hommes
qu’aux femmes parce qu’ils sont les principaux soutiens de famille. Le principe de l’égalité
des taux de rémunération pour un travail équivalent a remplacé le principe du salaire
familial, encore en vigueur lorsque la Révolution tranquille s’est amorcée. D’abord salaire
d’appoint, le revenu des femmes mariées est vite devenu une composante essentielle et
permanente du revenu familial,  créant ainsi une nouvelle source de différences entre
ménages à deux revenus et ménages à un seul revenu. Or, cet écart s’est agrandi encore
depuis dix ans, le revenu familial augmentant plus vite que le revenu individuel. La place
occupée par la famille dans la société ne dépend donc plus seulement du travail d’une
seule personne. Les événements qui marquent les modes de vie, notamment la rupture de
l’union, causent maintenant des difficultés qui peuvent être aussi accentuées que celles
qui  tirent leur source du marché du travail,  comme la perte d’emploi.  Le divorce,  la
rupture de l’union ou le manquement des pères à subvenir aux besoins des enfants après
la séparation sont aussi des facteurs à la source d’inégalités.
8 Considérons maintenant l’évolution des inégalités sous un autre angle, celui des effets
d’agrégation. Depuis vingt-cinq ans, les inégalités dans la distribution des revenus ont eu
tendance  à  diminuer  au  sein  de  groupes  homogènes  de  ménages  (personnes  seules,
familles à un revenu ou familles à deux revenus). La diminution a été cependant inégale
d’un groupe à l’autre. Ainsi, les familles à deux revenus ont connu une réduction plus
marquée que les autres types de familles ou de ménages non familiaux. Le travail des
femmes a donc favorisé une plus grande égalité entre les familles à deux revenus. Mais le
revenu que les femmes ont tiré de leur travail salarié, en s’ajoutant à celui du mari, a eu
une conséquence inattendue : celle de créer une distance plus grande entre les familles à
double revenu et les autres types de familles qui n’ont pu compter sur deux sources de
revenus.
9 Le mode de vie  familiale  lui-même a  connu d’importantes  transformations  durant  la
dernière décennie, comme en témoigne la montée du divorce et du nombre des familles
monoparentales,  celles-ci  étant le plus souvent dirigées par une femme. Bien plus,  la
majorité de ces femmes chefs de famille sont sans emploi, dépendantes de l’aide sociale
ou de pensions alimentaires souvent aléatoires. Pendant que les familles à double revenu
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voyaient leur niveau de vie réel augmenter, les familles monoparentales faisaient face à
une diminution importante, d’où un écart grandissant entre ces deux types de ménages.
Les  transformations  dans les  genres  de vie  et  les  types  de ménages  ont  donc eu un
important effet sur les inégalités qui peut être résumé ainsi : les inégalités intra-groupes
diminuent, mais les inégalités intergroupes augmentent. Cette augmentation s’explique
par la hausse du nombre des ménages qui ont les revenus les plus faibles, surtout les
personnes seules et les familles monoparentales. La distance qui sépare ces dernières des
autres  familles  ou  ménages  ne  cesse  de  s’agrandir,  ce  qui  permet  d’avancer  que  les
changements  démographiques  et  les  changements  dans  les  types  de  ménages  ont
contribué à accroître l’inégalité des revenus entre les unités dans les  deux dernières
décennies.  Comme  ces  changements  se  sont  considérablement  accentués  durant  les
années quatre-vingt, ils expliquent, en bonne partie, le renversement de tendances qui
caractérisent les inégalités.
10 Les auteurs d’une importante recherche sur la mobilité sociale au Canada signalent, avec
un certain étonnement, dans la conclusion de leur ouvrage, qu’on a réussi à réduire de
façon considérable les inégalités entre francophones et anglophones en une vingtaine
d’années, mais qu’on est loin d’être parvenu à un aussi bon résultat pour ce qui est des
inégalités entre hommes et femmes (Boyd et al., 1985). Plusieurs indicateurs montrent de
nets  progrès,  mais  les  écarts  entre  les  deux  sexes  restent  importants :  le  taux  de
participation  des  femmes  au  marché  du  travail  a  augmenté,  mais  une  proportion
importante d’entre elles travaille à temps partiel ;  l’écart de salaire entre hommes et
femmes se réduit, mais il reste élevé ; les femmes ont encore peu accès aux postes de
pouvoir dans les entreprises, mais elles y accèdent davantage depuis la fin des années
quatre-vingt.
11 Les femmes sont maintenant plus présentes dans les affaires, les professions, les postes de
cadres intermédiaires. Cet élargissement de l’éventail des emplois et l’accès d’un certain
nombre de femmes à des positions plus élevées dans la hiérarchie des occupations, et par
conséquent  à  un statut  social  plus  élevé,  ont  cependant  tendance à  créer  davantage
d’inégalités entre les femmes elles-mêmes. Celles-ci deviennent de plus en plus inégales
entre elles sur divers plans :  les revenus personnels, le statut social,  le niveau de vie,
l’accès aux postes de prestige et de pouvoir. Au fur et à mesure qu’elles seront moins
concentrées  dans  des  ghettos  d’emplois  féminisés,  elles  tendront  à  ressembler  aux
hommes, qui sont eux-mêmes fortement inégaux entre eux.
12 Cependant,  il  est  permis  d’avancer  que  les  femmes  connaissent  en  ce  moment  des
situations plus contrastées, plus hétérogènes entre elles que les hommes, parce que les
changements observables dans la condition féminine les ont touchées de façon inégale.
Ainsi, l’inégalité entre les femmes est davantage prononcée dans les régimes d’emploi, la
participation au marché du travail et l’emploi du temps. Très peu d’hommes travaillent à
temps partiel après l’âge de 25 ans, alors qu’une femme sur cinq connaît ce régime (et
cette  proportion  progresse  depuis  1975).  Il  y  a  donc  une  variance  de  l’activité
professionnelle plus grande chez les femmes et la variance de leurs revenus personnels
s’accroît :  les femmes qui accèdent aux positions les plus élevées ou qui travaillent à
temps plein retirent des salaires plus élevés, ce qui les éloigne davantage du groupe des
femmes travaillant à temps partiel ou œuvrant dans les secteurs d’emploi féminisés et
moins bien rémunérés ; surtout, cela les éloigne bien davantage des femmes, encore très
nombreuses, qui sont inactives sur le marché du travail. Les femmes ne participent pas au
marché du travail dans la même proportion selon l’âge. Les plus jeunes ont un profil plus
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continu d’activités et elles interrompent moins fréquemment leur carrière après la venue
des  enfants.  Les  femmes  plus  âgées  sont  actives  en  moins  forte  proportion  et  elles
travaillent plus fréquemment à temps partiel. L’inégalité entre les femmes est aussi plus
forte pour ce qui est de l’emploi de leur temps. Dans l’ensemble, elles consacrent plus de
temps que les hommes aux tâches domestiques et au soin des enfants. La double tâche
apparaît plus accentuée chez les couples plus âgés que chez les jeunes, car les hommes de
ce  dernier  groupe  partagent  plus  fréquemment  avec  leur  conjointe  les  tâches
domestiques. Les femmes chefs de familles monoparentales doivent consacrer plus de
temps aux travaux domestiques et assumer une double tâche, alors que les familles à
double revenu ont fréquemment recours à des services extérieurs.
13 Le patrimoine total, qui comprend la valeur estimée nette de la résidence principale et de
la  maison  de  campagne,  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  nettes  et  l’épargne
accumulée, est réparti de façon beaucoup plus inégale que le revenu annuel. La moitié
environ de la richesse des familles et des personnes seules est possédée par 10 % de la
population.  Les  coefficients  de  Gini  caractérisant  la  distribution  du  patrimoine  sont
presque deux fois plus élevés que ceux qui représentent la distribution des revenus (Oja,
1987). L’inégalité dans la distribution du patrimoine a eu tendance à régresser quelque
peu entre 1970 et 1984, la part des déciles médians ayant tendance à augmenter et celle
des plus riches à diminuer.  On notera que la diminution de l’inégalité profite ici  aux
classes moyennes, qui augmentent leur part du patrimoine total, et non aux classes plus
pauvres, contrairement à ce qui se passe pour les revenus (Oja, 1987, p. 8).
14 On peut aussi analyser la distribution du patrimoine en fonction du revenu courant des
ménages. Selon cette approche, l’inégalité dans la répartition du patrimoine a augmenté,
car les ménages (familles et personnes seules) qui ont les revenus les moins élevés ont vu
leur part du patrimoine diminuer, ce qu’Oja (1987, p. 8) explique ainsi :
Ces  variations  semblent  être  imputables  à  la  part  des  personnes  âgées  dont  le
classement est  différent selon ces deux échelles.  Ainsi,  lorsqu’elles  sont classées
selon  le  revenu,  les  personnes  âgées  occupent  habituellement  une  position
inférieure à celle qu’elles ont dans le classement selon le patrimoine. Mais du point
de vue du revenu, la position relative des personnes âgées s’est améliorée avec le
temps,  un  nombre  important  d’entre  elles  ayant  quitté  le  premier  quintile  de
revenu où des unités familiales plus jeunes les ont remplacées. Le fait que la part du
patrimoine dans le quintile inférieur de revenu a diminué est clairement lié à ce
phénomène.
15 Comme pour le revenu, la distribution du patrimoine total est davantage inégale dans le
groupe des personnes seules que dans le groupe des familles.
16 Les biens matériels, y compris le logement, sont répartis plus également que les avoirs
financiers (Oja, 1987, p. 10). L’automobile est le bien qui est le mieux réparti entre les
ménages,  mais on note une tendance nette à une augmentation de l’inégalité dans la
répartition de ce dernier bien. Cette tendance tient probablement à l’avènement de la
deuxième  voiture  dans  les  ménages  les  mieux  nantis  et  à  l’achat  de  voitures  plus
luxueuses  dans  ce  groupe.  Les  avoirs  financiers  sont  presque  monopolisés  par  les
ménages les plus riches formant le quintile supérieur.  D’après Osberg (1981 et  1988),
l’inégalité observée dans la distribution des avoirs liquides et financiers est probablement
encore plus grande, pour deux raisons ; d’abord, parce que les données à partir desquelles
le patrimoine des ménages est estimé ne tiennent pas compte des avoirs qui sont entre les
mains  des  grandes  familles,  avoirs  qui  sont  importants  au  Canada  et  au  Québec.
Contrairement  à  ce  qui  se  passe  aux États-Unis,  un nombre élevé  d’entreprises  sont
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contrôlées par des individus et des familles au Québec et au Canada. Pour Osberg, il faut
aussi  distinguer  les  avoirs  financiers  monnayables  des  biens  durables  et  des
investissements productifs (ferme, petit commerce), qui sont nécessaires à l’emploi de
leurs propriétaires et dont ils ne peuvent disposer à leur guise. Si l’on exclut ces biens du
patrimoine, l’inégalité de la répartition des avoirs paraîtra encore plus grande, et ces
derniers seront davantage concentrés.
 
Plus de pauvres dans un pays plus riche
17 Au sens strict du terme, la pauvreté décrit l’incapacité de satisfaire les besoins de base,
besoins que l’on peut définir de deux façons. Selon la première perspective, on parlera de
besoins de subsistance pour caractériser les  biens et  les  services minimums qui  sont
nécessaires à la survie physique. Cette approche normative de la pauvreté a consisté à
déterminer un panier de base susceptible de satisfaire les besoins fondamentaux. Mais au
fil des années, on a donné une extension plus grande à cette notion, afin de tenir compte
des  dépenses  essentielles  au  bon  fonctionnement  en  société.  Produit  de  luxe il  y  a
quelques décennies, le téléphone fait maintenant partie de ce panier de base. La seconde
approche définit la pauvreté en termes relatifs, dans la foulée de Simmel, pour qui la
pauvreté est d’abord l’impossibilité de satisfaire les besoins jugés nécessaires dans une
classe sociale donnée. Dans cette seconde perspective, la détermination de la pauvreté
tient compte de la richesse relative d’une société à un moment donné. Seront considérées
comme pauvres les personnes ou les familles qui ne peuvent pas obtenir le minimum qui
correspond à un niveau de vie décent dans une société donnée.
18 Opératoirement, il existe un grand nombre de mesures de la pauvreté. Les seuils mixtes
sont sans doute les plus fiables, car ils tiennent compte des aspects normatifs et relatifs
dégagés  plus  haut.  Ce  n’est  pas  le  lieu  ici  d’analyser  en  détail  la  mécanique  de  la
construction  de  ces  seuils2.  Statistique  Canada  ne  mesure  pas  la  pauvreté,  car  cet
organisme  cherche  plutôt  à  déterminer  un  seuil  de  faibles  revenus,  ce  qui  est  bien
différent, seuil qui est souvent appelé, par extension, seuil de pauvreté. La proportion des
familles sous le seuil de faible revenu (base 1969) a beaucoup diminué durant les années
soixante-dix, baissant de moitié en dix ans (de 24,2 % en 1969 à 11,3 % en 1980). Cette
tendance à la baisse de la proportion des familles vivant sous le seuil de faible revenu s’est
arrêtée en 1982, année qui marqua le début d’une tendance à la hausse. La proportion des
personnes seules vivant sous le seuil de faible revenu a diminué un peu moins vite que
celle des familles durant les années soixante-dix et elle a augmenté quelque peu lors de la
récession économique de 1982. Le nombre de personnes vivant dans un ménage sous le
seuil de faible revenu est fort élevé au Québec. Si nous prenons le seuil de 1978, afin de
tenir  compte  des  changements  observables  dans  l’évolution  des  revenus  et  des
changements dans les habitudes de consommation, la proportion totale des personnes à
faible revenu aurait tendance à augmenter : de 17,6 % en 1979 à 18,1 % en 1986, soit 1 192
000 personnes cette année-là. Sur cette base, un peu moins d’une personne sur cinq dans
l’ensemble de la population du Québec pourrait être classée comme étant sous le seuil de
faible revenu.
19 Le  trait  le  plus  marquant  de  l’évolution  de  la  pauvreté  depuis  1960  est  sans  doute
l’importante augmentation observée chez les jeunes. La proportion des familles ayant un
chef âgé de 65 ans ou plus sous le seuil de faible revenu a diminué considérablement
depuis quinze ans, passant de 34,7 % à 15,6 % en 1986, alors que l’inverse s’est produit
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dans les jeunes familles dont la proportion a beaucoup augmenté dans le groupement des
faibles revenus, surtout après 1981. Les données les plus récentes indiquent une réduction
de la proportion des jeunes familles pauvres qui reste cependant à un niveau nettement
plus élevé que dans les autres groupes d’âge. Chez les personnes seules, la régression de la
proportion des personnes à faible revenu âgées de 65 ans et plus a été elle aussi marquée,
même durant  les  années quatre-vingt ;  la  proportion des jeunes a  augmenté,  surtout
après 1981, et elle se maintient à un niveau très élevé depuis 1982 (entre 55 % et 60 %). Il y
a donc un déplacement très net de la structure d’âge chez les pauvres depuis un quart de
siècle. Le revenu net des personnes âgées a augmenté de façon sensible durant les années
soixante-dix, réduisant ainsi la proportion des pauvres dans ce groupe. Le supplément de
revenu garanti a été instauré en 1967, en complément de la pension de la Sécurité de la
vieillesse, pour les plus démunis, et l’allocation au conjoint âgé de 60 à 64 ans a été mise
en place en 1975. De plus, le nombre de retraités qui bénéficient du régime public de
rentes a augmenté durant la période. Une proportion importante des personnes âgées
bénéficient de revenus tirés de leur patrimoine. Par contre, les revenus des jeunes n’ont
pas suivi la même tendance. Le chômage les a frappés durement après 1975, et surtout
dans les années quatre-vingt ; les programmes de soutien du revenu — principalement
l’aide sociale — sont moins généreux à leur endroit, surtout pour les jeunes âgés de moins
de trente ans (Gauthier, 1988). Enfin, les jeunes n’ont pas encore acquis un patrimoine qui
pourrait éventuellement leur rapporter un revenu.
20 Les familles dirigées par les femmes, notamment les familles monoparentales, sont plus
exposées à la pauvreté que les autres, selon le Conseil national du bien-être social (1987,
p. 7) :
Le pourcentage de familles à faible revenu dirigées par une femme a sensiblement
augmenté  au cours  des  25  dernières  années.  [...]  En 1961,  13,2 % seulement  des
familles pauvres étaient dirigées par une femme ; le pourcentage grimpe à 16,6 % en
1969, à 35,4 % en 1980 et à 36,5 % en 1985. C’est en grande partie l’augmentation
marquée du nombre de familles monoparentales [...] qui explique cette tendance.
Dans le groupe des personnes vivant seules, la situation des femmes âgées de 65 ans
et plus s’est améliorée moins rapidement que celle des hommes depuis quinze ans.
21 En effet, sept personnes âgées pauvres sur dix sont des femmes. Et les femmes
représentent 82,7 % des personnes seules âgées à faible revenu.
La proportion plus élevée de femmes pauvres chez les retraités s’explique aussi par
le fait que la plupart d’entre elles n’ont pas accès aux régimes de retraite et aux
bénéfices que retirent les personnes actives qui cessent d’occuper un emploi.
22 Parallèlement à la diminution de la proportion des ménages à faible revenu notée plus
haut,  on  observe  que  la  pauvreté  est  plus  visible et  plus  concentrée  dans  certains
quartiers  de  Montréal  et  de  Québec,  principalement  au  centre-ville.  Le  nombre  des
itinérants et des individus sans abri a augmenté de façon importante durant les années
quatre-vingt  (Roy,  1987).  Plusieurs  d’entre  eux  sont  d’ex-patients  des  hôpitaux
psychiatriques  qui  ont  quitté  ces  institutions  dans  le  cadre  des  politiques  de
désinstitutionnalisation. Se retrouvent aussi dans ce groupe des jeunes, des personnes
droguées, des personnes isolées et coupées de toutes attaches familiales ou autres. Des
refuges  spéciaux et  des  soupes  populaires  ont  été  organisés  pour  leur  offrir,  le plus
souvent  sans  l’aide  de  l’État,  la  nourriture  et  le  gîte  quotidiens.  Cette  proportion
croissante  de  marginaux  et  de  sans-abri  échappe  en  quelque  sorte  au  système  de
protection mis en place par l’État au fil des ans depuis les années soixante ; le fait de vivre
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« seuls dans la rue », pour reprendre le titre du livre de Roy, et sans abri rend aussi ces
pauvres et ces marginaux plus visibles.
23 Il y a en fait deux types de pauvreté : celle qui est transitoire et celle qui est chronique.
Durant les années soixante-dix, on a découvert aux États-Unis que la pauvreté était en
bonne partie transitoire, puisqu’une proportion importante des pauvres ne l’étaient plus
après quelques années, même si le taux total de pauvreté semblait devenir par ailleurs
assez stable (Duncan et al., 1984). Sur une certaine période, une partie des anciens pauvres
étaient en fait remplacés par de nouveaux, d’où le caractère transitoire du phénomène.
Une analyse récente des données de la célèbre enquête PSID aux États-Unis a montré que
la pauvreté transitoire observée durant les années soixante et soixante-dix serait en nette
régression et que la pauvreté était de plus en plus chronique, ces pauvres constituant en
quelque sorte une véritable underclass, une culture de la pauvreté (Devine, Plumkett et
Wright, 1992). Cette nouvelle classe de pauvres, dont l’importance irait grandissante dans
ce pays, est caractérisée par le chômage chronique, la faiblesse des revenus et l’isolement
social. Ces pauvres se retrouvent entre eux, le plus souvent dans les centres-villes ou dans
des quartiers périphériques, d’où l’émergence d’une véritable géographie de la pauvreté,
celle-ci devenant même un mode de vie qui se transmet d’une génération à l’autre.
24 En est-il ainsi au Québec ? La tendance n’est pas aussi accentuée qu’aux États-Unis, mais
elle est bien présente. La pauvreté tend aussi à se concentrer dans un espace donné, et on
observe en particulier un clivage de plus en plus marqué entre les régions périphériques
et les centres urbains, qui a été mis en évidence par Côté (1991) et par le Conseil des
affaires sociales du Québec. Plusieurs recherches et plusieurs indices donnent à penser
que la pauvreté chronique, en tant que mode de vie qui se transmet, serait à la hausse au
Québec.  Mais  seule  une  véritable  enquête  longitudinale  par  panel,  sur  le  modèle  de
l’enquête américaine citée ci-dessus, permettrait de répondre avec précision à la question
posée.
 
Un effet de génération
25 On observe depuis au moins une décennie un clivage de plus en plus prononcé entre les
générations.  La situation relative des jeunes dans la société s’est  détériorée — on l’a
rappelé  plus  haut  — pendant  que  celle  des  adultes  d’âge  mûr  s’est  améliorée.  C’est
probablement là le trait le plus marquant qui ressort d’une analyse des données sur la
pauvreté et les inégalités durant les années quatre-vingt. Les jeunes travailleurs, ceux qui
sont  âgés  de moins de trente-cinq ans,  reçoivent  depuis  1980 des  revenus de travail
relatifs en diminution, comparés aux revenus des personnes âgées de 45 ans et plus. Les
jeunes qui travaillent à temps plein ont plus souvent que les autres accès à des emplois
précaires,  sans  protection  sociale  et  fréquemment  sans  avantages  sociaux.  Une  part
importante d’entre eux se retrouvent dans une sorte de marché du travail  parallèle,
tantôt à l’ombre des travailleurs réguliers, tantôt dans des entreprises éphémères, sans
possibilité de planifier l’avenir.
26 Les jeunes sont de plus en plus nombreux à travailler parallèlement à leurs études à
temps plein. Environ le tiers des étudiants inscrits à temps plein font aussi en même
temps  partie  de  la  main-d’œuvre  active,  et  cette  proportion  a  augmenté  de  façon
significative depuis 1980. Ces jeunes étudiants constituent une sorte de tampon sur le
marché du travail. Ils occupaient, au début des années quatre-vingt-dix, plus de 40 % de
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tous les  emplois  à  temps partiel,  le  plus souvent dans les  services.  Les entreprises y
trouvent  avantage,  parce  qu’elles  ont  ainsi  accès  à  une  main-d’œuvre  flexible ;  les
étudiants peuvent, quant à eux, augmenter leurs revenus, notamment pour maintenir à
un niveau élevé leur consommation de biens et de services.
27 L’accumulation  du  patrimoine,  enfin,  accentue  encore  ces  différences  entre  groupes
d’âge.  Épargne,  propriétés,  investissements,  caisses  de  retraite :  les  éléments  du
patrimoine sont très inégalement répartis, non seulement entre les gens qui les possèdent
mais surtout entre les groupes d’âge, étant fortement concentrés à la fin du cycle de vie.
Voilà  encore  un  autre  aspect,  fort  peu  étudié  dans  les  travaux  des  spécialistes,  qui
contribue à accentuer les inégalités entre générations.
28 On objectera que toutes ces statistiques décrivent un effet de l’âge, qui se corrigera par la
suite. À d’autres époques, les jeunes ont connu eux aussi une situation désavantagée, qui
s’est améliorée à mesure qu’ils vieillissaient. Or, l’observation des dix ou quinze dernières
années montre qu’il  n’y a pas ici seulement un effet de l’âge. Il  y a aussi un effet de
génération : en vieillissant, les jeunes obtiennent moins que les cohortes précédentes au
même âge. Cette tendance caractérise ce qui se passe jusqu’à trente-cinq ans au moins.
Seul l’avenir dira si cet effet de génération se maintiendra au-delà de ce groupe d’âge.
 
Enjeux et perspectives
29 Les années soixante ont été portées par le rêve d’une société plus égalitaire et plus juste,
dans laquelle la pauvreté et les inégalités continueraient à décroître. Ce rêve s’est en
quelque sorte brisé au tournant des années quatre-vingt, marquées par l’essoufflement de
la croissance et l’accentuation de la crise fiscale de l’État, sans parler des mutations des
genres de vie qui sont venues complexifier la situation.  Trois aspects doivent retenir
l’attention dans l’analyse de ce rêve brisé.
30 Il y a d’abord l’effet de génération qui risque d’introduire un véritable clivage entre les
groupes d’âge au cours des prochaines années. Si l’égalité des chances entre les classes
sociales,  puis  entre  les  sexes,  a  été  à  l’ordre  du  jour  durant  les  années  soixante  et
soixante-dix,  l’égalité  entre les  groupes d’âge deviendra sûrement une préoccupation
majeure durant la décennie actuelle, si les tendances dégagées plus haut sont justes. Voilà
une société qui, de façon plus ou moins systématique, mais malgré tout de façon bien
réelle et bien marquée, ne parvient pas à donner aux jeunes la juste place qui leur revient.
Pour la première fois dans l’histoire moderne, une génération donnée ne parviendra sans
doute pas à vivre mieux que la précédente ou, dit autrement, une génération donnée est
placée devant la perspective de connaître globalement une mobilité sociale descendante.
Après les conflits sociaux et les tensions entre les sexes, qui se sont succédé des années
soixante aux années quatre-vingt-dix, assisterons-nous à l’avènement de conflits entre
générations durant les prochaines années ? Bien des indices donnent à le penser. Ces
conflits et ces tensions à venir ne doivent pas être assimilés aux conflits entre groupes
d’âge qui ont caractérisé les années soixante et qui ont surtout porté sur les valeurs et les
styles de vie. Ceux qui se dessinent porteront plutôt sur d’autres enjeux — l’emploi, les
revenus, les charges sociales, le patrimoine — qui sont au cœur du positionnement social.
31 Le second aspect a pris beaucoup d’ampleur au fil des ans : il s’agit des mutations dans les
genres et les modes de vie. Ceux-ci sont maintenant davantage diversifiés et différenciés,
et ils jouent un rôle de plus en plus important dans la genèse des inégalités. Il faut en tirer
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les conséquences qui s’imposent. Nous nous limiterons ici à la principale, qui nous semble
être la nécessaire remise en cause de l’universalité de plusieurs programmes sociaux.
Celle-ci n’est plus fonctionnelle dans un monde qui a profondément changé. Plusieurs
programmes de redistribution du revenu profitent  maintenant  davantage aux classes
moyennes  et  supérieures,  qui  retirent  depuis  1970 une part  grandissante  de  l’argent
redistribué par l’État. Les allocations familiales, pour ne prendre qu’un exemple, ont été
mises de l’avant à l’époque où les mères de familles étaient en majorité hors du marché
du travail.  La  famille  a  bien changé depuis :  continuer  à  donner  des  allocations  aux
familles ayant deux revenus élevés n’a plus de sens, alors que trois ou quatre enfants sur
dix vivent dans la pauvreté. L’abandon de l’universalité, et son corollaire, la bonification
de l’aide aux plus démunis, ne sont-ils pas amplement justifiés dans le contexte nouveau
qui a émergé au fil des ans ?
32 Il y a enfin l’importance croissante de la pauvreté chronique, de la pauvreté comme mode
de vie. Plusieurs indices donnent à penser que le nombre de personnes qui demeurent
dans l’état de pauvreté va en augmentant, c’est-à-dire que la pauvreté transitoire est en
régression. Ce phénomène est lié à la fois aux mutations observables dans les modes de
vie, mais il est aussi le résultat de facteurs structuraux comme le sous-développement
chronique  des  régions  éloignées  ou  le  dépérissement  de  certains  quartiers  dans  les
centres  urbains.  On  doit  aussi  repenser  la  lutte  à  la  pauvreté  selon  des  paramètres
nouveaux.  Certains  économistes  misent  principalement  sur  l’emploi  comme principal
levier d’une politique de lutte à la pauvreté. Fort bien, mais il ne faudra pas négliger
d’autres  facteurs,  comme  les  mutations  dans  les  modes  de  vie  ou  certains  aspects
dysfonctionnels des politiques sociales.
33 On se plaît à soutenir que la pauvreté a changé de visage. C’est vrai. Nous avons tenté ici
de montrer que les inégalités avaient elles aussi changé de visage et qu’elles présentent
maintenant  de  multiples  dimensions  nouvelles.  Ne  serait-il  pas  temps  d’en  tirer  les
conséquences qui s’imposent dans l’élaboration des politiques publiques si l’on veut que
le rêve d’une société plus juste revienne à l’ordre du jour et  qu’il  cesse d’apparaître
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NOTES
1. Le texte qui suit reprend certaines analyses déjà publiées qui présentent avec plus de détails
les données et les sources. Voir en particulier Langlois, 1990a et 1990b.
2. Nous avons analysé en détail  tous les seuils de pauvreté existants et toutes les définitions
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Chapitre 10. Formes actuelles et
devenir de la classe ouvrière
Thierry Rousseau et Céline Saint-Pierre
1 En  cette  fin  de  XXe siècle,  tenter  de  définir  la  classe  ouvrière  dans  les  sociétés
industrielles est une entreprise difficile, souvent imprégnée par la quête nostalgique d’un
acteur social aux traits modifiés, voire effacés. En effet, la définition sociologique la plus
consacrée  de  la  classe  ouvrière  renvoie  aux  couches  sociales  qui  ont  constitué  les
fondements  du  rapport  salarial  fordiste,  ainsi  nommé  par  les  théoriciens  de  l’école
française de la régulation1.  En ce sens, la forme sociale concrète de la classe ouvrière
industrielle  regroupe  les  ouvriers  de  métier  et  les  ouvriers  spécialisés,  plus
communément  appelés  les  OS.  Les  formes  du  travail  circonscrites  dans  cet  espace
économique et social relèvent davantage du travail manuel et recouvrent des activités de
transformation de la  matière en vue de la  production de biens matériels.  Depuis  les
années soixante-dix notamment, le rapport salarial fordiste, rapport social central des
sociétés  capitalistes  développées,  connaît  une crise  majeure,  à  l’origine de profondes
transformations de la classe ouvrière, voire de sa métamorphose2.  Conséquemment, il
serait téméraire de retenir, sans les revoir, les critères de définition classique de la classe
ouvrière,  étant  donné  les  modifications  profondes  de  ses  bases  de  formation  et
l’éclatement des modes d’insertion des couches sociales salariées dans ce nouvel espace
social.  Les régulationnistes parleront d’économie postfordiste ;  d’autres analystes,  tels
que Bell et Touraine, de société postindustrielle.
2 Ces considérations sont importantes et expliquent notre choix pour rendre compte des
caractéristiques  et  des  enjeux  de  la  classe  ouvrière  au  Québec  pendant  la  période
1960-1990.  Il  nous  a  semblé  impossible,  dans  l’état  actuel  des  connaissances,  de
contourner le portrait statistique pour dresser le profil actuel des places occupées par les
secteurs de production dans la structure économique et pour examiner la répartition
professionnelle des individus dans les différentes branches de la production. Il faut se
rappeler cependant que ces données ne traduisent pas directement le rapport social qui
sous-tend  la  division  sociale  du  travail.  En  permettant  d’en  reconstituer  certains
éléments, elles indiquent le sens des déplacements des individus dans les activités de
production et nous donnent l’occasion de réfléchir sur la nature du travail  et sur les
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caractéristiques des catégories sociales organisées autour de la production des biens et
des services.
3 Dans  la  première  partie,  nous  présentons  le  portrait  des  caractéristiques
sociostructurelles des catégories sociales composant la classe ouvrière, (terme que nous
conserverons avec les précautions indiquées précédemment). Ces caractéristiques sont le
résultat d’un travail d’interprétation des données statistiques. Dans la seconde partie,
nous faisons état de certaines transformations importantes de l’appareil productif,  de
l’organisation de l’entreprise ainsi  que du marché de l’emploi  pour mieux cerner les
contours  des  nouvelles  figures  ouvrières.  Les  nouveaux  enjeux  sociétaux  qui
accompagnent  ces  changements,  tels  la  précarisation  de  l’emploi,  la  formation
professionnelle et les problèmes reliés à la santé et à la sécurité du travail sont aussi
discutés3.
 
Caractéristiques structurelles de la classe ouvrière au
Québec
Évolution de la répartition sectorielle de la main-d’œuvre
4 Depuis  19614,  le  Québec  a  connu une  croissance  de  sa  population  active  de  près  de
1 300 000 personnes (tableau 1). Cette augmentation s’est réalisée en grande partie au
cours  des  années  soixante  et  soixante-dix,  alors  que  la  décennie  suivante  enregistre
plutôt un fléchissement important du taux de progression de l’emploi. Deux constatations
s’imposent concernant la répartition sectorielle de la main-d’œuvre : en premier lieu, la
diminution, non seulement relative, mais absolue (pendant les dix dernières années) de la
main-d’œuvre dans le secteur manufacturier, dont l’importance a décru de neuf points
depuis 1961 ; en second lieu, l’accroissement substantiel de la taille du secteur tertiaire,
qui regroupe 72,1 % des emplois en 1990, comparativement à 52,21 % en 1961. La plupart
des  nouveaux  emplois  ont  ainsi  été  créés  dans  le  secteur  tertiaire.  Cette  expansion
témoigne  d’ailleurs  d’une  certaine  indifférence  aux  ralentissements  de  la  croissance
économique, la récession de 1981 ayant d’abord entraîné une baisse du nombre d’emplois
dans le secteur manufacturier. Ces changements dans la répartition de l’emploi altèrent
profondément l’image traditionnelle de la classe ouvrière. Ce n’est désormais plus dans
les  industries  de transformation ou dans les  activités  de production directe de biens
matériels que se crée la majorité des emplois et que s’organise le rapport salarial, mais
plutôt dans les nombreux services offerts aux particuliers et aux entreprises. Ces services
comprennent notamment des activités de conception de produits, de préparation de la
production, de transport et de distribution des marchandises, mais aussi des activités qui
échappent au secteur marchand à proprement parler et qui n’ont qu’un rapport indirect à
la  production de marchandises :  santé,  éducation,  fonction publique,  etc.  Les  espaces
traditionnels de rassemblement des ouvriers et des ouvrières de production ont ainsi
perdu leur importance quantitative. Les éléments constitutifs de l’identité de la classe
ouvrière industrielle s’en trouvent modifiés considérablement. La production industrielle
est  désormais  investie  par  des  processus  d’automatisation  et  d’informatisation  de  la
production qui ont peu à peu évincé des ateliers de production les catégories sociales
identifiées à la classe ouvrière.
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TABLEAU 1. Évolution de l’emploi dans les secteurs de l’activité économique, Québec (1961, 1971,
1981, 1986 et 1990)
* On ne tient pas compte des activités indéterminées pour 1990.
Sources : Statistique Canada, « Tendances au niveau de l’industrie, 1951-1986 », Dimensions, no
93-152, tableau 1. Pour 1990, les données sont tirées de Direction..., 1991, tableau 3, p. 90. Ces
dernières données ne sont pas tout à tait identiques à celles des recensements effectués par
Statistique Canada. Leur interprétation et la comparaison avec les années antérieures (1971 à 1986)
doivent tenir compte des possibilités de clivage entre les deux sources de données. Néanmoins, ces
données indiquent les tendances actuelles dans l’évolution de l’emploi.
5 Cependant, il n’est pas suffisant d’invoquer la place croissante de l’emploi provenant du
secteur tertiaire pour expliquer la dynamique actuelle propre aux classes sociales des
sociétés industrielles contemporaines. La définition initiale du secteur tertiaire n’a pas
fait  l’objet,  sauf  tout  récemment,  d’un  travail  de  conceptualisation  rigoureux :  on  a
surtout défini le tertiaire comme un regroupement d’activités qui ne relèvent pas des
secteurs primaire et secondaire5. Par ailleurs, les modalités d’appréhension des classes ne
renvoient pas, selon nous, de manière univoque, à la seule répartition des individus selon
les  secteurs  de  l’activité  économique :  la  division  sexuelle  du  travail,  l’âge,  l’origine
ethnique, l’identité socioprofessionnelle, le statut lié à l’emploi, le revenu, les formes de
revendication des intérêts individuels et collectifs, de même que les représentations que
se font les individus des situations qui sont les leurs, interviennent comme facteurs dans
la  composition  des  nouvelles  figures  de  classes  qui  émergent  du  creuset  des
transformations socio-économiques que connaît le Québec contemporain.
6 Nous voulons faire appel ici à cette transversalité nécessaire à l’analyse de la structure
socioprofessionnelle en présentant quelques-unes des données qui nous apparaissent les
plus  pertinentes  pour  atteindre  cet  objectif.  Les  statistiques  des  agences
gouvernementales canadiennes et québécoises demeurent encore les outils de référence
les plus fiables pour amorcer ce travail de repérage. Mais nous sommes conscients qu’une
telle analyse formelle n’épuisera jamais toute la complexité du social dont nous voulons
rendre compte en discutant des classes sociales, et plus précisément de la classe ouvrière
du Québec des années quatre-vingt-dix,  en supposant,  et  nous y reviendrons,  que ce
terme soit toujours le plus adéquat pour désigner les réalités que nous voulons décrire.
Nous nous proposons d’abord d’examiner les changements de la répartition de l’emploi
entre les secteurs primaire, secondaire et tertiaire, en faisant état des caractéristiques qui
nous apparaissent le mieux expliquer les attributs des individus qui les occupent afin de
faire ressortir le profil des travailleurs et des travailleuses qui composent les couches
sociales d’une classe en mutation profonde.
202
 
Le secteur primaire : emploi régional et déclin dans l’économie
globale
7 Le secteur primaire regroupe principalement, avec l’agriculture, la chasse et le piégeage,
les sous-secteurs des mines et de l’exploitation forestière. L’ensemble du secteur accuse
une perte de près de 96 000 emplois,  alors que la population active au Québec a crû
d’environ 1 300 000 personnes depuis le début des années soixante jusqu’à maintenant
(tableau 1). L’importance pondérée du secteur a donc accusé une diminution sérieuse,
puisqu’il a passé de 11,30 % de la main-d’œuvre de l’ensemble des trois secteurs, à 3,41 %
(situation qui se compare à la moyenne des pays industriels occidentaux).  La part de
l’emploi masculin prédomine avec 78,42 % des effectifs en 1990. Elle est cependant plus
faible qu’en 1961, ce taux étant alors de 91,54 %. Aujourd’hui, il n’y a que la construction
qui possède un indice de « masculinité » plus élevé avec 88,00 % d’hommes composant ses
effectifs (tableau 4). Les immigrants récents y sont peu nombreux : 4330 personnes en
1986 (tableau 6). Enfin, on doit tenir compte de la répartition de ce secteur par région :
d’une part, certaines régions possèdent une forte concentration de travailleurs des mines
et des forêts (l’Abitibi-Témiscamingue, par exemple, avec 18,03 % de sa main-d’œuvre :
tableau 7) ; d’autre part, ce secteur alimente de nombreuses activités de transformation
industrielle des ressources naturelles qui comptent pour une part importante de l’emploi
dans les régions.
8 Si nous excluons les travailleurs agricoles du secteur primaire, la classe ouvrière regroupe
principalement les travailleurs des mines et de l’exploitation des ressources forestières,
soit  39 000 personnes  en 1990 (Direction...,  1991,  p. 90,  tableau 3) ;  ils  sont  en partie
exploitants-propriétaires (en forêt, de nombreux travailleurs possèdent leurs outils de
travail : scies mécaniques, débusqueuses, etc.) ou employés/salariés, affectés directement
à la production (les mineurs et certaines catégories de bûcherons), ou encore membres du
personnel de soutien des activités productives proprement dites. Les statistiques ne nous
permettent pas de faire la distinction fort nécessaire entre ces différents statuts pour en
dégager le contingent des travailleuses et des travailleurs salariés. En conclusion, le poids
du secteur continue de décliner dans l’ensemble de l’économie, mais cette décroissance
ne signifie pas que le secteur ne conserve pas une importance régionale.
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TABLEAU 2. Répartition de l’emploi dans le secteur manufacturier, Québec (1971, 1981, 1986 et
1990)
Sources : Statistique Canada, « Tendance au niveau de l’industrie, 1951-1986 », Dimensions, no 93-152,
tableau 2 (pour les années 1971 à 19S6). Pour 1990, les données sont tirées de Direction…, 1991,
tableau 3, p. 90.
 
TABLEAU 3. Évolution du secteur secondaire élargi, Québec (1961, 1971, 1981, 1986 et 1990)
Sources : Statistique Canada, « Tendance au niveau de l’industrie, 1951-1986 », Dimensions, no 93-152,
tableau 1, pour les années 1961 à 1986. Pour 1990, les données sont tirées de Direction..., 1991,
tableau 3, p, 90.
 
Le secteur secondaire : espace central de transformation de la
classe ouvrière
9 Le  secteur  secondaire  comprend  habituellement  les  industries  manufacturières  et  la
construction. L’évolution des effectifs de chacun de ces deux sous-secteurs ne suit pas
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tout à fait les mêmes tendances et obéit à des conjonctures différentes. Historiquement,
les assises de la classe ouvrière se situent dans le secteur manufacturier. Les travailleuses
et les travailleurs industriels ont constitué la figure classique de la classe ouvrière et c’est
dans  les  rapports  sociaux  entre  capital  et  travail  que  la  conscience  ouvrière  s’est
développée pour se traduire dans les luttes politiques et syndicales qui ont été celles des
XIXe et XXe siècles.  Le repérage des caractéristiques de la classe ouvrière industrielle
demande que nous examinions l’évolution de l’emploi dans le secteur manufacturier et
dans celui de la construction au Québec.
10 Quelques observations s’imposent pour la période qui nous occupe. Depuis l’après-guerre,
le poids du secteur manufacturier n’a cessé de perdre de l’importance. Ce mouvement
culmina en 1990, sans que l’on puisse dire si un seuil historique a été atteint ou si cette
évolution  va  continuer.  La  sphère  des  activités  de  production  proprement  dites  (les
industries manufacturières) ne regroupe plus que 19,00 % de l’emploi de l’ensemble des
secteurs en 1990.  Cette proportion s’élevait  à  26,29 % en 1961 (tableau 1).  Le secteur
manufacturier  manifeste  également  une  sensibilité  particulière  aux  mouvements
généraux de la conjoncture économique, les ralentissements de l’activité se traduisant
immédiatement par des pertes d’emplois, comme en 1981, mais aussi dans la récession qui
se  poursuit  au  début  des  années  quatre-vingt-dix.  Après  avoir  connu  un  sommet
historique  en  1981  avec  642 035  emplois,  suivi  d’une  chute  considérable  pendant  la
récession de 1981-1983, les effectifs du secteur manufacturier augmentent peu à peu, sans
jamais revenir à la situation qui prévalait avant la crise de 1981. Ils s’élèvent à 580 000 en
1990.  Les  prochaines  années  risquent  d’ailleurs,  selon  les  prévisions,  de  ne  pas  être
davantage propices à la croissance de l’emploi dans ce secteur, puisque celui-ci devrait
avoir perdu 4,70 % de ses effectifs en 1991. Les perspectives quant aux prochaines années
annoncent des taux de croissance de l’emploi nuls ou négatifs (Direction..., 1991, p. 87). La
création  d’emplois  dans  le  secteur  manufacturier  demeure  donc  faible.  Au-delà  des
facteurs  conjoncturels,  les  phénomènes  de  longue  durée  jouent  de  manière
prépondérante.  Mentionnons ici  l’intervention de plus en plus poussée des  nouvelles
technologies  dans  la  production,  la  libéralisation  des  échanges  économiques6 et
l’émergence  de  nouveaux  pays  industrialisés.  Les  conséquences  de  ces  facteurs  sont
cependant difficiles à évaluer avec précision ; il en découle toutefois pour le Québec des
problèmes  importants  de  rajustements  de  la  main-d’œuvre  quant  à  la  formation,  le
recyclage,  la  transformation  de  la  nature  et  des  types  d’emplois  (précarité,
développement du travail à temps partiel, etc.) que nous aurons l’occasion de discuter
dans la seconde partie. Le secteur de la construction connaît quant à lui une évolution
conjoncturelle légèrement différente du secteur manufacturier. Cette différence est due à
la  fois  aux  politiques  contre-cycliques  des  gouvernements,  ainsi  qu’à  la  nécessité  de
pallier  les  besoins  de  logements  reliés  à  des  mouvements  démographiques  qui
s’expriment de façon relativement indépendante de la conjoncture économique. La part
relative de l’emploi du secteur de la construction reste d’ailleurs stable durant la période
1971-1990, avec une moyenne qui tourne autour de 5,00 % de l’ensemble des secteurs
(tableau 1).
11 La diminution constante de l’emploi dans le secteur manufacturier au Québec traduit
directement la disparition de couches importantes de la classe ouvrière traditionnelle. En
cela,  l’évolution  du  Québec  ne  se  distingue  que  de  façon  marginale  des  tendances
observées  au  Canada  et  dans  les  pays  industriels  occidentaux.  À  titre  d’exemple,
mentionnons qu’au Canada l’importance du secteur industriel s’établissait à 16,84 % et en
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Ontario à 21,47 % de l’ensemble de la population active en 19867.  La part  relative de
l’emploi  industriel  ne  cesse  donc de  décliner  alors  que celle  du secteur  des  services
augmente  de  manière  continue.  Mais  avant  de  préciser  comment  les  activités  de  ce
dernier secteur peuvent faire apparaître de nouvelles figures de la classe ouvrière, il nous
faut examiner plus en détail les caractéristiques spécifiques des emplois industriels et des
personnes qui les occupent.
12 L’examen de la composition interne du secteur manufacturier (tableau 2) montre qu’au
cours des vingt dernières années, les variations de la répartition de l’emploi entre les
différentes branches de ce secteur n’ont pas donné lieu à des déplacements d’importance
majeure. Les branches du textile et de l’alimentation et boissons sont celles qui ont vu
leur  part  de  l’emploi  décliner  le  plus  depuis  1971  (de  5,70 % pour  les  deux secteurs
confondus). Pour ce qui est des branches qui ont accusé la plus forte croissance de leur
importance relative de l’emploi, nous notons avec une progression à peu près semblable :
les industries du bois (1,96 %), l’imprimerie (1,57 %), la fabrication de produits électriques
(1,51 %), le meuble (1,48 %). En bref, on relève peu de changements spectaculaires en ce
qui concerne la composition interne du secteur manufacturier.
 
TABLEAU 4. Division sexuelle du travail dans les secteurs de l’activité économique, Québec U961 à
1990)
Sources : Statistique Canada, « Tendances au niveau de l’industrie, 1951-1986 », Dimensions, tableau
1. Pour 1990, les données sont extraites de Statistique Canada, La population active, no 71-001, tableau
12, Emploi selon ta branche d’activité (les moyennes annuelles ont été calculées par nos soins, ainsi
que le regroupement par secteurs d’activité économique). Les activités indéterminées ont été
ignorées.
13 La répartition de l’emploi entre les hommes et les femmes montre une division sexuelle
du travail à dominance masculine. Les femmes ne détiennent que le quart des emplois en
1990 (tableau 4). En trente ans, la situation ne s’est modifiée que très lentement, puisque
la participation des femmes n’a augmenté que d’un peu plus de 5,00 %.
14 On peut avancer deux remarques pour achever le  portrait  de la  division sexuelle  du
travail. En premier lieu, la présence massive des immigrantes dans certaines professions
industrielles, dont les activités de fabrication, du montage et de la réparation (tableau 6 :
la  population immigrante arrivée depuis  1946)8.  En second lieu,  la  concentration des
femmes  (34,11 %  de  l’effectif  féminin)  dans  les  emplois  de  bureau  continue  de  se
maintenir (tableau 6). Nous y reviendrons lorsque nous traiterons de l’emploi dans le
secteur tertiaire.
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15 Les données sur les groupes d’âge montrent que l’ensemble du secteur secondaire compte
une plus faible représentation du groupe des 15-24 ans, particulièrement dans les emplois
de la construction (tableau 5). Le phénomène de vieillissement de la population sera sans
doute plus rapide que dans le secteur tertiaire où se concentrent les jeunes et les femmes
récemment arrivés sur le marché du travail9.
16 Le  marché  du  travail  se  segmente  donc  selon  des  particularités  bien  précises.  La
description  formelle  des  particularités  de  cette  segmentation  ne  nous  permet  de
comprendre  que  partiellement  la  dynamique  de  l’évolution  de  l’emploi :  pourquoi  le
secteur secondaire accuse-t-il une diminution constante de ses effectifs au Québec et au
Canada ?  L’augmentation  de  la  productivité  avec  l’implantation  de  technologies  de
pointe, la saturation des marchés de consommation, la désindustrialisation de l’espace
économique nord-américain au profit des nouveaux pays industrialisés, le libre-échange,
l’absence de compétitivité des entreprises canadiennes et québécoises, figurent parmi les
causes  probables,  mais  difficilement  pondérables,  du  déclin  de  l’emploi  industriel  au
Québec depuis trente ans. L’observation des mouvements dans la composition du secteur
secondaire montre que si le déclin d’industries traditionnelles comme le textile est clair,
il demeure difficile de discerner les branches porteuses de création d’emplois. Il faut aussi
noter que les branches dans lesquelles l’emploi a le plus augmenté depuis vingt ans ne se
situent pas parmi celles que l’on peut qualifier « de pointe » : c’est le cas de l’industrie du
bois,  de l’imprimerie et du meuble qui ont déjà des assises anciennes. Par ailleurs, le
dynamisme des secteurs de pointe s’évalue mal à partir du seul paramètre de la création
d’emplois, celui-ci étant de moins en moins significatif pour évaluer la productivité. La
modernisation  des  appareils  de  production  des  industries  déjà  anciennes,  ainsi  que
l’émergence de nouveaux secteurs, pourraient tout au plus conduire au maintien, voire à
la diminution de l’emploi, alors même que la viabilité économique de ces entreprises se
maintiendrait ou irait en s’améliorant.
 
TABLEAU 5. Groupes d’âge et secteurs de l’activité économique, Québec (1986)
Source : Statistique Canada, Le pays, no 93-113, tableau 1 (données échantillon de 20 %). Des
divergences peuvent se glisser entre ces données et celles provenant des données intégrales de




TABLEAU 6. Répartition selon la profession de la population immigrante et non immigrante, Québec
(1986)
Source : Statistique Canada, « Profil de la population immigrante », Dimensions, no 93-155, tableau 6.
 
Le secteur tertiaire : expansion des activités et hétérogénéité des
statuts socioprofessionnels
17 Le secteur tertiaire représente un ensemble d’activités économiques qui, a priori, ont peu
de  rapports  entre  elles.  Longtemps  considéré  comme  résiduel,  ce  secteur  constitue
maintenant  le  cœur de la  réorganisation de l’économie des  pays  industriels  et  de  la
création d’emplois. On y retrouve les transports et les communications, le commerce, les
assurances  et  les  institutions  financières,  les  services  personnels  et  les  services  aux
entreprises, ainsi que l’administration publique et la défense. Un vaste ensemble donc,
qui  ne  se  laisse  pas  saisir  par  un principe  d’unité  et  une  définition synthétique  qui
viendraient  ordonner  selon  une  même  logique  les  catégories  comprises  sous  cette
dénomination. Cependant, plusieurs catégories de travailleuses et de travailleurs de ces
sous-secteurs doivent faire l’objet d’une réflexion rigoureuse si l’on veut renouveler la
définition de la classe ouvrière et  de ses composantes.  La nature du travail,  la  place
occupée  dans  la  division sociale  du travail,  les  conditions  de  travail,  sont  autant  de
facteurs à analyser de près et qui font apparaître de nouvelles réalités fort significatives.
Il est impossible d’en faire ici l’étude exhaustive, mais elles doivent demeurer présentes
dans toute démarche de clarification conceptuelle. Cols blancs et cols bleus sont de plus
en plus intégrés dans certaines chaînes de production alors que les conditions de travail
des employés de bureau, de commerce et des services de santé rapprochent ces catégories
de ce que l’on appelait traditionnellement les couches prolétarisées.
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18 Autant par les techniques utilisées que par l’objet de l’activité, la nature du travail et les
statuts socioprofessionnels, une grande diversité de situations compose actuellement la
mosaïque  tertiaire  et  rend difficile  toute  conclusion définitive  sur  l’appartenance  de
classe de ces catégories sociales. De nombreuses caractéristiques distinguent les activités
du commerce organisées autour de la vente des marchandises, des activités qui prévalent
dans les bureaux ou l’administration publique, alors que la production, le traitement et la
circulation de l’information constituent les modalités principales du travail. Par ailleurs,
les « services >> de santé ou d’éducation reposent sur des particularités fort différentes de
celles du travail de bureau et du commerce. Une relation d’aide, ou de soin, ne peut se
concevoir de la même façon que la vente d’un objet matériel, à cause de la nature du
travail,  bien sûr,  mais aussi en raison de la difficulté de soumettre complètement les
services de santé à une logique marchande. À côté de ces activités, nous retrouvons les
services aux entreprises,  services « modernes » par excellence, dont le rôle consiste à
encadrer étroitement la production industrielle et à intervenir,  entre autres,  dans les
activités de conception, d’entretien et de diffusion des biens industriels.
19 Ce secteur est donc composé d’activités diversifiées et de catégories socioprofessionnelles
fort  hétérogènes  qui  rendent  impossible  sa  définition  à  partir  d’un  seul  critère  de
détermination de sa  spécificité  ou encore de sa  structuration en tant  que champ de
l’économie. Nous essaierons cependant de découper certaines de ses frontières.
20 Le tertiaire représente désormais 72,10 % de la main-d’œuvre active au Québec (tableau
1). Il a continué de croître de manière continue malgré les périodes de ralentissement de
l’activité économique, pour demeurer le secteur où, année après année, le volume de
l’emploi  créé  est  le  plus  important.  Les  données  sur  la  division  sexuelle  du  travail
montrent que la participation des hommes et des femmes au marché du travail en 1990
est à peu près égale : les femmes sont même légèrement en majorité avec 50,08 % des
effectifs contre 49,06 % (tableau 4).
21 Il  faut noter la présence massive des femmes dans les emplois de bureau où 34,11 %
d’entre elles  se  retrouvent  (tableau 6).  Par  ailleurs,  22,45 % de toutes  les  femmes au
travail se regroupent dans la catégorie des soins de santé et elles sont en grande majorité
infirmières et  auxiliaires de la santé10.  Les services personnels (coiffure,  gardiennage,
hôtellerie, etc.) comprennent 14,16 % de l’effectif féminin total. Ces trois sous-secteurs
professionnels  réunis  regroupent  70,72 %  de  la  main-d’œuvre  féminine  totale  (tous
secteurs confondus). On ne retrouve pas de concentration équivalente de la population
masculine dans une gamme de professions aussi restreinte, de statuts aussi peu qualifiés
et aussi peu rémunérés. Les régions de l’Outaouais et de Québec se démarquent par une
concentration forte d’emplois tertiaires,  due notamment à la présence de la fonction
publique fédérale et provinciale dans chacune de ces villes (tableau 7).
 
Les statuts d’emplois
22 La restructuration du marché du travail au Québec s’accompagne d’une transformation
importante des statuts d’emplois (Bellemare et Saint-Pierre, 1984). Depuis la récession de
1981, le taux élevé de chômage persiste. Il a même remonté au-dessus de la barre des
10,00 % depuis 1990 et semble vouloir se maintenir à ce niveau dans les prochaines années
(figure 1).  Par ailleurs, les  emplois  à  temps partiel  constituent la  majeure partie  des
emplois créés. Ainsi, en 1990, près de 45,00 % des nouveaux emplois créés ont été des
emplois à temps partiel11. Environ 30,00 % de la main-d’œuvre féminine se retrouve dans
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ce  type  d’emplois,  comparativement  à  5,00 % des  hommes seulement  (voir  figure  2).
Emplois de temps de crise pourrait-on penser ? Cela demeure difficile à évaluer puisque
depuis la récession du début de la décennie quatre-vingt, une certaine irréversibilité des
processus de précarisation du travail semble se dessiner.
 
Tableau 7. Répartition régionale des secteurs de l’activité économique, Québec (1989)
* Comprend la construction et les industries manufacturières.
Source : Données calculées à partir des tableaux de Direction..., p. 113 à 123.
23 La difficile  insertion des  jeunes  sur  le  marché du travail  demeure l’une des  grandes
préoccupations des années quatre-vingt-dix. Le taux de chômage des 15-24 ans a atteint
15,00 % en 1990, soit 1,80 % de plus qu’en 1989, et ce, même si le nombre de jeunes de
cette catégorie d’âge dans la population active a diminué de 4,31 % sur une période d’un
an seulement,  en raison de changements remarquables dans la pyramide des âges au
Québec (Direction..., 1991, p. 87)12. Même si ce taux a diminué depuis dix ans, alors qu’il
oscillait autour de 23,10 % en 1982, on observe une remontée depuis 1989, qui pourrait
s’accentuer  si  la  dégradation  de  la  situation  économique  se  poursuivait13.  Cette
augmentation, puis ce maintien à un taux élevé du chômage des jeunes, témoignent aussi
de transformations structurelles qui touchent le marché du travail en profondeur.
24 La  situation  des  jeunes  travailleuses  et  travailleurs  devient  encore  plus  manifeste  à
l’examen des  statistiques  qui  confrontent  le  taux de chômage au niveau de scolarité
(tableau 8). De manière générale, le taux de chômage est étroitement relié au niveau de
scolarité des individus. En effet, plus le niveau de scolarité est élevé, plus les chances des
individus de trouver ou de conserver un emploi sont fortes. Cette relation ne semble plus
jouer de façon aussi évidente pour les 15-24 ans, puisque l’on observe un taux de chômage
aussi élevé chez les diplômés universitaires que chez les diplômés du collégial, même si ce
taux demeure moins élevé que pour les diplômés du secondaire, et beaucoup plus faible
que pour les jeunes n’ayant pas achevé une 9e année. L’insertion sur le marché du travail
des nouveaux diplômés collégiaux et universitaires devient plus difficile, compte tenu de
la conjoncture économique. Dans ce contexte, l’âge constitue un indicateur de précarité
comme le démontre la persistance d’un taux de chômage élevé dans ce groupe d’âge.
25 Pour ceux qui se sont arrêtés au secondaire, ou qui ont abandonné en cours de route, la
situation est encore plus grave. Le phénomène du décrochage prend des proportions de
plus en plus importantes au Québec (jusqu’à 36,00 % des étudiants ne terminent pas leurs
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études secondaires, ce qui rejoint la moyenne nationale mais demeure inquiétant, si l’on
compare ce taux aux autres pays développés). Se pose ainsi le problème de l’inadéquation
entre les compétences des travailleurs mis à pied, ou en voie d’accéder au marché du
travail  et  celles  qui  sont requises par de nouveaux emplois  qui  possèdent une haute
teneur technique et professionnelle. Une formation professionnelle adéquate apparaît,
avec les techniques de pointe et la libéralisation des échanges économiques, essentielle
pour assurer la compétitivité des entreprises québécoises. Or au Québec justement, la
formation professionnelle pose problème ; non seulement n’est-elle pas valorisée, mais le
lien entre les exigences de qualification des nouveaux postes de travail  et le type de
formation dispensé en entreprise,  mais  aussi  dans le  réseau public  et  parapublic  (les
commissions de formation professionnelle), n’assure pas une intégration étroite entre les
besoins du marché du travail et les compétences des nouveaux arrivants et des salariés
obligés de se recycler à la suite de mises à pied. Dans ce sens, l’importance accordée à la
formation professionnelle (avec par exemple,  la  création d’une Société québécoise de
développement de la main-d’œuvre, par le ministre de la Main-d’œuvre, de la Sécurité du
revenu  et  de  la  Formation  professionnelle,  M.  André  Bourbeau)  apparaît  comme  un
moyen susceptible de résorber en partie la crise de l’emploi qui s’est installée de façon
durable depuis la fin des années soixante-dix.
 
FIGURE 1. Évolution du taux de chômage ( %), Québec (1975-1990)
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FIGURE 2. Évolution du temps partiel ( %), Québec (1975-1989)
Sources des deux figures : Québec, Direction... (1990). Les données pour le chômage en 1990
ont été complétées à partir de Direction..., (1990), p. 9, 10 et 86 à 101.
 
TABLEAU 8. Taux de chômage selon la scolarité et le groupe d’âge en pourcentage, Québec (1986)
Source : Statistique Canada, Le pays, no 93-110, tableau 8A.
 
La classe ouvrière en transformation : enjeux et
perspectives d’avenir14
26 Depuis une trentaine d’années, la modernisation des entreprises québécoises a emprunté
le chemin de l’automatisation et de l’informatisation des activités de production, tant
dans  les  branches  industrielles  que  dans  les  branches  tertiaires  de  l’économie.  Ce
processus s’étend maintenant aux activités de gestion, d’encadrement et de conception de
la production industrielle et touche tant les ouvriers de la production directe, que les
employés de bureau et les travailleurs professionnels (ingénieurs et designers industriels,
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contrôleurs de la qualité du produit, pour ne donner que quelques exemples parmi les
plus  significatifs)15.  La  microélectronique  et  l’informatique  interviennent  comme
technologies  de  substitution  du  travail  humain  et  constituent  ainsi  l’une  des  causes
importantes du déclin des couches ouvrières industrielles traditionnelles. Mais l’essor des
techniques de pointe au Québec,  depuis  1985 surtout,  repose sur une transformation
qualitative  des  fonctions  et  des  usages  des  outils,  sur  une  réorganisation  du  travail
intégrant davantage les fonctions de gestion de la production et celles de la fabrication.
L’ensemble de ces changements s’accompagne de formes renouvelées de mobilisation des
compétences  ouvrières.  Apparaissent  ici  certains  signes  de  rupture  avec  la  logique
taylorienne de division du travail allant dans le sens d’une recomposition de la chaîne de
production (Doray,  Harrisson et  Saint-Pierre,  1991).  Les tensions sont fortes dans ces
moments de redéfinition de la professionnalité de ces catégories dont les compétences
sont remises en cause dans un processus de production qui ne ressemble plus guère au
procès de travail fordien. L’intégration plus poussée des fonctions des techniciens et des
ouvriers de la fabrication ainsi que l’intellectualisation des tâches de surveillance et de
contrôle  de  la  production  marquent  des  changements  importants  dans  les
caractéristiques des couches sociales œuvrant dans la production manufacturière. Celles-
ci sont composées à la fois de travailleurs professionnels très qualifiés, d’opérateurs de
machines  ou  de  travailleurs  à  la  chaîne  peu  scolarisés  et  effectuant  une  tâche  peu
complexe, mais aussi d’employés administratifs chargés des inventaires et de la diffusion
du produit. Il n’y a plus de distinctions claires entre ces catégories du point de vue de la
division  classique  entre  le  travail  manuel  et  le  travail  intellectuel,  ou  encore  en
considérant  la  division  entre  le  travail  de  conception  et  le  travail  d’exécution.  Les
paramètres de la division sociale du travail sont à revoir en fonction de ces nouvelles
réalités. Ces formes nouvelles de l’organisation du travail et de l’entreprise comme espace
social de regroupement des travailleuses et des travailleurs de la production industrielle
cohabitent avec des formes anciennes du travail  dominées par la logique taylorienne
d’organisation de la production et de la division sociale du travail.
27 Par ailleurs, la tertiarisation de la société fait apparaître l’importance des travailleuses et
travailleurs des services dans l’organisation sociale de la production et dans la relance de
l’économie des pays industriels. S’agit-il d’une entrée progressive des entreprises et des
activités de services dans la logique industrielle et marchande ou d’une réorganisation
majeure des rapports entre les activités industrielles et les activités tertiaires16 ? Un débat
et  des  analyses  fort  nombreuses  sont  actuellement  en  cours  qui  soulignent  toute
l’importance  de  cette  réorganisation  pour  la  place  de  ces  couches  sociales  dans  les
rapports  sociaux  de  production. La  prolétarisation  des  employés  des  services
administratifs et commerciaux, notamment dans le secteur privé, s’accompagne d’une
féminisation du travail salarié dans l’ensemble de ce domaine économique. La division
sexuelle du travail constitue une autre dimension de la division sociale du travail qu’il
nous faut prendre en compte dans le repérage de la diversité des figures sociales de la
société néo-fordiste et de leur dénomination.
28 Contrairement à ce qui s’est passé dans les années soixante, le travail ne fait plus autant
l’objet d’une critique sociale de grande ampleur. Au contraire, le modèle d’une société
reposant sur la mise au travail généralisée de ses membres semble plus que jamais aller
de soi.  Ce que plusieurs auteurs ont appelé la crise du « fordisme » s’est résorbée, du
moins pour un temps, dans une recherche parfois effrénée de l’emploi. À la différence de
la situation de l’après-guerre, les nouveaux emplois se sont faits de plus en plus rares ; la
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difficulté de trouver un emploi rémunéré et le taux de chômage élevé sont de puissantes
sources de motivation qui oblitèrent souvent le regard critique que l’on pourrait porter
sur une situation de travail jugée dévalorisante ou encore sans rapport direct avec la
trajectoire de vie des individus. Mais en même temps, la hausse du niveau de scolarité et
la  professionnalisation  de  plusieurs  métiers  conduisent  au  développement  d’attentes
d’épanouissement  et  de  réalisation  de  soi  vis-à-vis  du  travail.  11  s’agit  là  d’une
contradiction  intrinsèque  de  la  société  salariale  susceptible  d’ouvrir  la  voie  vers  de
nouvelles revendications sur la qualité de vie au travail et hors travail, ainsi que sur la
remise  en  cause  de  certains  objectifs  d’un  mode  de  développement  trop  axé  sur  la
compétition internationale et entraînant un écart grandissant entre pays riches et pays
pauvres.  Pourtant,  les  sociétés  industrielles  contemporaines,  au-delà  des  crises
économiques  qui  les  traversent,  semblent  incapables  de  pourvoir  non  seulement  à
l’exigence  première  d’un travail  et  d’un revenu pour  tous  et  toutes,  mais  aussi  à  la
nécessité, toute aussi fondamentale, d’assurer les moyens permettant la mise en valeur
des ressources physiques et intellectuelles propres à chaque individu.
29 Cette « servitude volontaire »17 qu’est le travail dans les sociétés salariales a aussi changé
de  nature  depuis  les  débuts  de  la  révolution industrielle.  Le  travail  ne  désigne  plus
seulement cette figure prométhéenne qui se rattachait à la transformation de la matière
et à la domestication des forces de la nature, mais aussi un ensemble polysémique qui
comprend des activités telles que les services personnels, la surveillance de complexes
automatisés, le traitement et la diffusion de l’information, pour ne donner que quelques
exemples typiques des nouvelles formes du travail. Dans ce contexte, la figure identitaire
de l’ouvrier comme acteur central des luttes sociales se modifie radicalement, en même
temps que tend à s’estomper la  référence à  un principe d’action sociale unique.  Par
ailleurs, ce que l’on dénomme « classe ouvrière » ne peut plus se définir par une référence
exclusive au mouvement ouvrier industriel ayant les assises du mouvement social dans la
forme qu’il  a  prise après la  Première Guerre mondiale et  ce,  jusque dans les  années
soixante-dix18.
30 Les  revendications  du  mouvement  ouvrier  ont  ainsi  changé  de  nature.  En  fait,  les
organisations syndicales, dont l’importance numérique des effectifs n’a cessé de croître
au Québec et au Canada, contrairement à ce qui se passe dans plusieurs pays industriels
occidentaux,  ne  regroupent  que  partiellement  les  figures  traditionnelles  des  couches
ouvrières qui s’exprimaient à travers une identité culturelle et sociopolitique de classe
assez homogène. L’action ouvrière ne porte plus de revendications de transformation en
profondeur  de  la  nature  des  rapports  sociaux  de  production,  mais  vise  plutôt
l’aménagement des conditions de travail,  des salaires et  le  maintien des emplois.  Un
exemple de cette mutation de l’action ouvrière réside dans les revendications portant sur
la santé et la sécurité ainsi que sur la prévention des risques associés aux accidents de
travail. Depuis une dizaine d’années, un organisme paritaire (la Commission de la Santé et
de la Sécurité du travail)  s’occupe de l’indemnisation des travailleuses et  travailleurs
accidentés, ainsi que de la mise sur pied de mesures de prévention et de réduction à la
source des risques d’accidents19.
31 Les questions de santé et de sécurité demeurent bien sûr un enjeu fondamental pour le
mouvement  syndical  et  les  salariés  qui  ont  à  faire  face  à  des  conditions  de  travail
dangereuses. Le fonctionnement et les objectifs d’une institution comme la CSST ne sont
pas sans soulever de nombreux problèmes tant dans les milieux patronaux que syndicaux.
Mentionnons le financement des réparations des lésions professionnelles subies par les
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travailleuses et travailleurs compte tenu des coûts croissants du système (au début des
années quatre-vingt-dix, le déficit dépasse les 700 millions de dollars), la judiciarisation
grandissante des litiges entre employeurs et salariés et la remise en cause latente du
statut paritaire de la gestion et de la prévention des risques d’accidents, tout cela dans un
contexte sociétal qui insiste le plus souvent sur la responsabilité intrinsèque de l’individu
aux dépens de l’ensemble des dimensions techniques, organisationnelles et humaines de
l’entreprise. En effet, les années quatre-vingt ont été marquées par un retour en force des
idées libérales ; les syndicats ont souvent réagi de manière défensive à la remise en cause
d’acquis et de droits obtenus dans une période économique de croissance et un contexte
social plus favorable à leurs revendications. Depuis une dizaine d’années, il s’agit surtout
pour les syndicats de défendre les acquis importants du système : le caractère paritaire
des institutions de prévention bien sûr (les comités de santé-sécurité en entreprises, les
associations sectorielles dans les secteurs économiques jugés prioritaires, par exemple),
mais  aussi  de  soutenir  des  droits  dont  le  domaine d’application reste  plus  restreint,
comme le refus d’exécuter un travail dangereux ou le retrait préventif des travailleuses
enceintes et qui ont fait reculer les prérogatives traditionnelles des droits de gérance
patronaux.
32 En matière de santé-sécurité, les enjeux sont nombreux pour le mouvement syndical : la
liste des produits dangereux ne cesse de s’allonger,  alors que leurs conséquences sur
l’organisme demeure difficile à évaluer ; les techniques de pointe transforment souvent la
nature des risques d’accidents (un robot est relativement aveugle pour toutes les activités
qui outrepassent sa programmation initiale : entrer dans le champ de ses mouvements
peut se traduire par des collisions, par exemple). Par ailleurs, les nouvelles formes de
travail  laissent  apparaître  une  modification  qualitative  des  atteintes  à  la  santé  des
salariés.  Dans de nombreux types d’emplois,  ce n’est désormais plus exclusivement le
rapport entre l’environnement physique (des objets en mouvement, des machines ou des
conditions de terrain) et l’organisme humain qui constitue la menace la plus importante à
la santé des travailleurs et à leur sécurité au travail.  La fatigue mentale et nerveuse,
l’impact  des  écrans  cathodiques  sur  les  capacités  oculaires  des  usagers  de  ces
instruments, les positions de travail (l’ergonomie physiologique et cognitive) et le stress
reliés à l’exercice d’activités qui exigent une attention soutenue dans un contexte de
travail abstrait sont quelques exemples qui tracent une ligne de démarcation entre les
caractéristiques  traditionnelles  du  travail  et  les  nouvelles  formes  du  travail  tant
industriel que tertiaire. Bien que moins spectaculaire que les accidents qui impliquent un
agent physique évident (comme dans la construction ou dans l’exploitation forestière, les
deux secteurs d’activité économique où la fréquence et la gravité des accidents du travail
sont les plus élevés), il n’en demeure pas moins que ce type de problèmes traduit à la fois
la  transformation de  la  nature  du travail  et  des  emplois  et  explique l’émergence de
nouvelles revendications portant sur la qualité de vie au travail. La notion d’accidents de
travail se trouve ainsi explicitement élargie et oblige à tenir compte de l’environnement
global du travail et des contraintes organisationnelles et humaines.
33 Dans le contexte d’une crise durable de l’emploi, ces revendications se traduisent plus
difficilement  en mesures  précises.  La  réponse  du mouvement  syndical  à  ce  contexte
sociopolitique défavorable est généralement pragmatique : la plupart des organisations
syndicales ne visent pas la réduction complète des accidents de travail, ni l’élargissement
tous azimuts de la notion même de risque professionnel. La crise financière du régime de
santé-sécurité au travail empêche de passer à l’offensive et de socialiser davantage les
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coûts et les responsabilités d’un système d’indemnisation dont les répercussions se font
sentir  sur  l’ensemble  du  fonctionnement  du  marché  du  travail  (que  l’on  songe  par
exemple  à  la  réadaptation  des  travailleurs  accidentés,  à  leur  recyclage  et  à  leur
réinsertion en milieu de travail). En cette matière cependant, il est impossible de passer
sous silence que la négociation collective se prête de plus en plus à l’institutionnalisation
de  son  expression ;  les  rapports  de  travail  dans  le  Québec  contemporain  se
contractualisent de façon prononcée, protégeant ainsi certaines couches ouvrières qui
jouissent d’avantages syndicaux ou institutionnels.
34 Mais  qu’en  est-il  des  « autres »,  des  laissés-pour-compte  dans  cette  conjoncture
économique difficile : les jeunes, les immigrés et les non-syndiqués ? Le plus souvent, les
mécanismes de rajustements « concurrentiels » du marché du travail interviennent de
manière abrupte : emplois précaires, licenciements temporaires (donc, chômage répété),
difficultés  d’insertion  dans  des  secteurs  d’emploi  fermés  et  protégés  par  des  formes
corporatistes de défense du statut, aide sociale prolongée, réorientation professionnelle
en cours de carrière, pour ne pas parler de mises à pied définitives. Le travail, bien qu’il
ne représente sans doute plus la source exclusive de la quête d’identité des individus,
demeure encore aujourd’hui, par la force de la contrainte économique qu’il recèle, un
passage obligé de leur reconnaissance comme acteurs sociaux.
35 Cette complexité du social constitue un défi majeur à la formation d’une nouvelle identité
ouvrière et à la configuration de ces couches hétérogènes en tant que classe sociale et
acteur social dans la société néo-fordiste. Elle repose non seulement sur des décalages
importants  entre  les  contenus  du travail  et  les  exigences  de  qualification des  divers
postes de travail, mais elle renvoie aussi à l’hétérogénéité des statuts d’emplois et aux
caractéristiques socio-économiques des personnes détenant ou non un emploi rémunéré.
La division en classes sociales des sociétés industrielles développées passe davantage, à
l’heure actuelle, par cette segmentation du marché du travail que par la place occupée
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NOTES
1. Voir principalement les travaux de Boyer (1987) et de Lipietz (1979), du CEPREMAP de Paris.
2. On doit cette expression à Lojkine (1986).
3. La  nomenclature  théorique  des  classes  sociales  sera  appelée  à  connaître  de  profonds
changements dans les prochaines années. Nous conservons dans la présente analyse le terme de
classe ouvrière en étant bien conscients qu’il faudra faire ce travail de redéfinition. Cependant,
seules des analyses fines des réalités en transformation pourront nous permettre d’avancer dans
la mise au point d’une problématique adéquate.
4. Depuis  les  années  soixante,  les  analyses  des  classes  sociales  au  Québec  se  sont  faites
nombreuses. Elles ont souvent insisté sur la situation de dépendance économique et politique des
Canadiens  français  (Dofny  et  Rioux,  1962)  et  la  question  nationale  (Dofny,  1978).  Pour  une
rétrospective historique synthétique des changements qui ont marqué le monde du travail au
Québec depuis les trente dernières années,  voir Linteau et al. (1986),  plus particulièrement le
chapitre 39, Travailleurs et travailleuses, pages 523 à 531.
5. Voir par exemple les deux premiers auteurs qui ont construit la notion de tertiaire : Fisher
(1945) et Clark (1960).
6. L’influence du pacte de libre-échange (signé entre les États-Unis et le Canada en 1988) sur le
niveau de l’emploi reste difficile à évaluer avec précision, les facteurs conjoncturels (la récession)
venant brouiller la direction des liens de causalité à établir. Les mesures de rétorsion adoptées
par le Congrès américain se sont fait sentir avec force dans certains secteurs économiques (bois
de sciage, produits agricoles, automobile, etc.). Par ailleurs, les négociations actuelles entre le
Mexique, le Canada et les États-Unis sont susceptibles d’entraîner des conséquences importantes
sur l’activité industrielle au Québec. La question est de savoir si l’industrie québécoise pourra
concurrencer  les  firmes établies  au Mexique,  qui  ne  subissent  pas  les  mêmes contraintes  en
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matière de salaires, de protection sociale et environnementale. Il est encore trop tôt pour dresser
un bilan précis sur l’impact du libre-échange, que nous permettront des études approfondies sur
le sujet.
7. Voir  Statistique  Canada,  « Tendances  au  niveau  de  l’industrie,  1951-1986 »,  tableau  1.
Populations actives expérimentées selon la division des industries.
8. Pour  une  illustration  de  cette  concentration  des  immigrants  dans  les  professions  de
fabrication, voir Badets et McLaughlin (1989). Voir également, pour une étude détaillée, Seward
et Tremblay (1989).
9. Le vieillissement de la population québécoise au cours des prochaines années est susceptible
de provoquer de nombreuses répercussions sur la répartition des groupes professionnels selon
l’âge. Certaines catégories professionnelles vieillissent plus vite que d’autres :  les enseignants,
mais  aussi  les  travailleurs  du  bâtiment,  des  usines  de  transformation,  d’assemblage  et  de
fabrication. Voir Gauthier (1991).
10. Voir Statistique Canada, « Tendances au niveau de la profession, 1961-1986 ». Voir également
Paquette (1989) pour une présentation détaillée de la situation socioprofessionnelle des femmes
au Québec.
11. Voir Direction..., 1991, p. 86.
12. En 1990, la génération des 15-24 ans a diminué de 27 000 personnes.
13. Voir Gauthier dans Langlois, 1990, p. 66.
14. Sur cette question, voir tout particulièrement Saint-Pierre et Terssac (1991).
15. Julien  parle  d’un  taux  de  pénétration  des  nouvelles  technologies  dans  le  secteur
manufacturier qui se distribue ainsi en 1985 : a) industries lourdes ou de transformation : 35 %,
les  industries  du  pétrole  y  compris ; b)  industries  d’assemblage :  42 % ;  c)  industries  de
fabrication : 23,8 %. On peut avancer sans risque d’erreur que ce taux de pénétration n’a cessé de
croître depuis dans ces trois sous-secteurs. Voir Julien et Thibodeau (1991), chapitre V, p. 49-63.
16. Voir Petit (1988) et Saint-Pierre (1991).
17. Selon l’expression de Godignon et Thiriet (1990).
18. Voir Touraine, Wieviorka et Dubet (1984).
19. Pour  une  analyse  de  l’évolution  du  système  de  santé-sécurité  du  travail  dans  les
transformations du rapport salarial fordiste, voir Harrisson (1991). Voir également le numéro de
Sociologie  et  Sociétés (1986)  consacré  entièrement  aux problèmes de  santé-sécurité  au  travail :
« Travail, Santé, Prévention ».
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Chapitre 11. Les classes moyennes :
en voie de disparition ou de
réorganisation ?
Paul Bernard et Johanne Boisjoly
1 En 1983, le journaliste Bob Kuttner lançait,  dans les pages de The Atlantic Monthly,  un
débat qui fait  rage depuis lors :  les États-Unis,  qui depuis toujours se sont largement
perçus  comme  une  société  de classes  moyennes,  sont-ils  en  train  de  se  polariser,
maintenant que les nouveaux emplois se créent principalement aux deux extrémités de
l’échelle des revenus et des qualifications ? Contestée pendant un certain temps, du moins
en tant que trait permanent de l’évolution de l’économie américaine (Kosters et Ross,
1988), cette thèse s’impose de plus en plus au fur et à mesure qu’on voit les revenus réels
stagner et leur dispersion s’accroître (Bluestone et Harrison, 1988 ; Harrison et Bluestone,
1988).
2 Qu’en est-il au Canada, pays dont l’économie partage dans une large mesure le même sort
que celle  des  États-Unis ?  La polarisation s’y  manifeste  également  avec force.  Certes,
comme le montre Wolfson (1989), l’inégalité au sens strict conserve son profil habituel : la
part du revenu qui va au cinquième le moins bien payé des travailleurs oscille toujours
autour de 4 %, et celle du cinquième le mieux payé autour de 40 %, tandis que les trois
cinquièmes intermédiaires se partagent ce qui reste de manière à peu près constante.
3 Mais  paradoxalement,  ces  parts  inchangées  ne  signifient  pas  que  rien  ne  bouge ;  au
contraire,  il  devient de plus en plus difficile  d’accéder à une position moyenne dans
l’échelle  des  revenus :  39,3 % des  travailleurs  avaient  en 1967 un revenu d’emploi  se
situant entre les trois quarts et une fois et demie le revenu médian, mais cette proportion
a diminué régulièrement en vingt ans, au point de ne plus être que de 30,8 % en 1986. Et
cette concentration des travailleurs aux extrêmes de la distribution ne correspond pas
qu’à la désindustrialisation de l’économie et à la création d’emplois dans les services les
moins qualifiés ; elle se manifeste dans tous les secteurs d’activité économique et dans
tous les groupes d’occupation.
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4 Une remarquable série de travaux de Myles, Picot et Wannell (1988, 1990), fondée sur des
tris  encore  plus  fins,  confirme  ces  constatations  pour  l’essentiel,  aussi  bien  pour  le
Québec  que  pour  le  Canada  d’ailleurs.  Tout  au  long  de  la  période  1967-1986,  la
polarisation  des  revenus  d’emplois se  manifeste,  même  en  ne  considérant  que  les
travailleurs à plein temps toute l’année. Mais ce qui caractérise les années quatre-vingt,
c’est la restructuration fondamentale du cycle de vie : les jeunes travailleurs connaissent
alors des conditions de travail — aussi bien sur le plan du taux de rémunération que sur
celui de la stabilité d’emploi — de loin inférieures à celles des travailleurs plus âgés.
5 C’est donc chez les jeunes que se manifeste le plus fortement la rupture du modèle de
régulation fordiste (Myles, 1990 et 1991). Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, ce
modèle  avait  permis  le  versement  de  rémunérations  relativement  élevées  à  des
travailleurs assez peu qualifiés de la grande industrie, afin de soutenir la consommation
des  biens  produits  par  cette  industrie ;  ce  soutien  s’étalait,  sous  diverses  formes,  à
l’ensemble du cycle de vie. Ce qui succède à ce modèle en Amérique du Nord, c’est la
création de très nombreux emplois faiblement qualifiés et rémunérés. Ils se distinguent
fortement  des  emplois  haut  de  gamme qui  se  créent  dans  les  sphères  managériales,
professionnelles et techniques (Myles, 1988).
6 Nous analyserons ici cette dynamique telle qu’elle s’est manifestée au Québec au cours
des années soixante-dix et quatre-vingt. Nous savons déjà que les revenus d’emploi se
polarisent, et que la plupart des groupes professionnels sont atteints par le processus.
Nous tenterons, au moyen d’indices différents, de retracer les effets de cette polarisation.
Nous nous pencherons plus particulièrement sur la restructuration des classes moyennes.
L’un d’entre nous a déjà dit de cette notion qu’elle ressemblait à un accordéon, qui se
restreint chez certains auteurs à l’étroite catégorie des professionnels et administrateurs
de haut rang, mais englobe chez d’autres l’ensemble des cols blancs (Bernard, 1984). Nous
distinguerons pour notre part les diverses composantes des classes moyennes et nous
décrirons l’évolution de leur situation au cours de cette période.
7 Nous porterons attention en particulier à deux hypothèses,  d’ailleurs interreliées,  qui
dominent les débats à propos des classes moyennes (Abercrombie et Urry, 1983 ; Omstein,
1988 ;  Ehrenreich  et  Ehrenreich,  1979).  Selon  bien  des  analystes,  une  classe
professionnelle-managériale  est  en  train  de  se  former  dont  les  privilèges  l’éloignent
fortement  des  autres  travailleurs.  Et  corrélativement,  nous  assistons  à  l’effritement
graduel de la barrière traditionnelle qui sépare le travail ouvrier, manuel, du travail non
manuel des cols blancs.
8 Pour  tenter  de  cerner  ces  diverses  composantes  des  classes  moyennes,  nous  nous
inspirerons d’une perspective théorique éclectique, inspirée à la fois du néo-marxisme
(Wright, 1985) et du néo-wébérisme (Giddens, 1981). Nous croyons que le pouvoir sur le
travail (le sien propre et, le cas échéant, celui d’autrui) repose sur le contrôle de diverses
ressources. Au nombre de celles-ci, de toute évidence, le capital, qui permet de définir les
deux catégories d’employeur et de travailleur autonome. Egalement important, le partage
de l’autorité dans les organisations de travail, en regard duquel on peut distinguer divers
niveaux de contrôle hiérarchique sur les ressources financières, humaines et matérielles
de ces organisations. La possession de qualifications professionnelles, particulièrement si
elles  sont  rendues  rares  au  moyen de  monopoles  construits  par  des  groupes  fermés
(Collins, 1979), permet également l’accès au pouvoir et aux privilèges. Enfin, le secteur de
travail  peut également constituer une ressource :  il  situe le travail  de bureau dans le
sillage des responsables administratifs ; il conduit les gens à travailler soit dans le secteur
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d’Etat, soit dans les entreprises capitalistes, où la détermination des conditions d’emploi
se fait de façon différente ; il permet plus ou moins facilement de se lancer à son propre
compte ; il confère jusqu’à un certain point au travail de col blanc un statut qui le sépare
du travail de col bleu.
9 Notre approche tient également compte de la division sexuelle du travail. Il est largement
démontré  qu’hommes  et  femmes  se  distribuent  très  différemment  dans  les  diverses
positions de classes (voir entre autres Boyd, Mulvihill et Myles, 1991) : les hommes se
retrouvent dans l’industrie manufacturière, après avoir massivement quitté l’agriculture.
Ils  y  occupent  les  positions  supérieures  aussi  bien  que  subalternes.  Ils  dominent
également les sommets du secteur des services,  où les femmes occupent les positions
subalternes, après avoir largement renoncé à s’occuper à plein temps et gratuitement du
travail  domestique.  Plusieurs  auteurs  (par  exemple,  Fox et  Fox,  1986 ;  Gagnon,  1982)
croient  même  que  les  femmes  jouent  involontairement  un  rôle  crucial  dans  la
précarisation de certains types de travaux. Il ne saurait donc être question d’analyser les
transformations des classes moyennes au cours des années soixante-dix et quatre-vingt
sans systématiquement tenir compte des différences entre les situations professionnelles
des hommes et des femmes.
10 Nous  présenterons  dans  la  section  suivante  et  dans  une  annexe  plus  détaillée  les
différentes catégories de classes que nous avons construites dans cette perspective afin
d’observer l’évolution de la division du travail au cours des années soixante-dix et quatre-
vingt ; nous expliquerons également les mesures qui nous permettront de saisir jusqu’à
quel  point  les  travailleurs  appartenant  à  ces  catégories  parviennent  à  utiliser  leurs
ressources pour obtenir des avantages.
 
Les catégories de classes et leur situation
11 Le cadre théorique esquissé ci-haut révèle toute la complexité de la notion de classes
moyennes.  Il  existe en fait  un ensemble diversifié de bases sur lesquelles peuvent se
construire,  de  façon  plus  ou  moins  fragile,  des  positions  de  classes  moyennes.  Pour
répondre à notre question à propos de la disparition ou de la réorganisation des classes
moyennes, il nous faut saisir empiriquement, dans leur déroulement historique, les effets
de l’existence et des transformations de ces diverses bases.
12 À ces fins, nous devons résoudre un double problème de mesure. D’une part, nous devons
construire  un  schème  de  classification  dont  les  catégories  reflètent  au  mieux
l’entrecroisement des divers principes qui fondent la structure de classes (principalement
le contrôle du capital, des ressources organisationnelles et de la connaissance). D’autre
part, nous devons définir des indices qui permettent de saisir l’évolution au fil du temps
de la fortune des diverses classes et de leurs composantes : leurs effectifs, certes, mais
aussi leur niveau de pouvoir sur leur position professionnelle.
13 Les données pouvant servir à l’analyse de l’évolution ne sont pas légion ; il nous faudra,
malgré leurs limites, avoir recours aux recensements canadiens de 1971, 1981 et 1986, qui
seuls permettent de couvrir la période s’étendant depuis la fin de la prospérité d’après-
guerre jusqu’à la réorganisation du travail consécutive à la dépression des années quatre-
vingt. Afin de saisir la structure de classes, nous avons combiné trois variables de base de
ces  recensements  (voir  l’annexe  pour  plus  de  détails) :  le  groupe  professionnel  (une
vingtaine  de  groupes  majeurs),  le  statut  d’emploi  (opposant  employés  et  travailleurs
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autonomes), et le niveau d’éducation (principalement la possession ou non d’un diplôme
universitaire).
14 Au  terme  de  cette  démarche,  nous  obtenons  un  découpage  en  vingt-six  catégories ;
comme on le voit au tableau 1, il est possible de regrouper celles-ci de multiples façons,
pour qu’elles correspondent aux différentes notions de classes moyennes que proposent
diverses  orientations  théoriques.  Ainsi,  on  peut  opposer  l’ensemble  des  travailleurs
généralement  considérés  comme  non  manuels  [catégories  1  à  18]  aux  travailleurs
manuels [19 à 26] ; on peut de plus isoler au sein du premier groupe ceux dont le travail
non manuel est qualifié [1 à 14] plutôt que routinier [15 à 18] ; enfin, on peut cerner de
plus près la classe moyenne managériale et professionnelle [2 à 14] en laissant de côté la
catégorie  des  employeurs.  On  peut  également  circonscrire  les  classes  moyennes  aux
travailleurs  non  manuels  qualifiés  qui  jouissent  d’une  certification  universitaire,  en
distinguant parmi eux ceux qui suivent la voie managériale [2] et ceux qui suivent la voie
professionnelle et technique [4 à 8]. Enfin, la notion de classes moyennes peut également
s’élargir aux travailleurs autonomes, dont la situation varie selon qu’ils se situent dans le
secteur tertiaire de l’économie (bureaux, ventes et services) [15], dans l’agriculture [19],
ou  dans  le  secteur  manufacturier  (y  compris  le  primaire  non  agricole)  [21],  la
construction [23] ou les transports [25]. Certains autres segments de la force de travail qui
auraient pu à certains égards être considérés comme faisant partie des classes moyennes
(superviseurs et contremaîtres, travailleurs syndiqués) n’ont pu être ici identifiés, faute
d’information. Soulignons également que les vingt-six catégories originales distinguent
dans certains cas les secteurs d’activité économique, nous permettant ainsi d’observer des
niches du marché du travail qui évoluent différemment au fil du temps et qui offrent aux
travailleurs différents niveaux d’avantages et de protection.
15 Nous suivrons  l’évolution de  ces  catégories  de  divers  niveaux entre  1971 et  1986 au
moyen de trois indicateurs. En premier lieu, nous analyserons leur part relative dans la
main-d’œuvre,  ce  qui  nous  permettra  de  répondre  de  la  manière  la  plus  directe  à  la
question de l’évolution des classes moyennes (tableau 1). Cet examen se fera également au
moyen  de  certains  rapports  entre  les  effectifs  de  catégories  clés,  ce  qui  permettra
d’éclairer l’évolution de la division et de l’organisation de certains types de travaux entre
les diverses classes qui les accomplissent (tableau 4). La signification de chacun de ces
rapports  est  expliquée  en  annexe,  de  même  qu’au  moment  de  son  utilisation  dans
l’analyse.
16 Nous analyserons également l’accès à la stabilité d’emploi, indice de l’aptitude des diverses
classes à procurer à leurs membres une protection contre la précarité. La mesure que
nous fournissent les recensements permet tout juste de calculer la proportion de la main-
d’œuvre expérimentée qui  jouit  d’un emploi  régulier.  Malgré ses  imperfections,  nous
croyons toutefois qu’elle fournit une image assez juste de l’évolution de la position de
pouvoir  des  diverses  composantes  des  classes  moyennes ;  nous  reviendrons  sur  la
question de sa validité à la fin de l’analyse de nos résultats.
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TABLEAU 1. Distribution de la main-d’œuvre québécoise expérimentée et des travailleurs à plein
temps toute l’année dans 26 catégories de classes, recensements de 1971, 1981 et 1986 (en %)
17 Troisième et dernier indice, la composition sexuelle de diverses catégories de classes nous
permettra d’examiner la féminisation des diverses positions de classes en parallèle à leur
précarisation et à l’évolution de leurs effectifs au cours de la période.
 
L’évolution des classes moyennes au Québec de 1971
à 1986
18 Pour  peu  que  l’on  considère  tous  les  travailleurs  non  manuels  et  les  travailleurs
autonomes comme faisant partie des classes moyennes, il n’y aurait pas lieu de s’inquiéter
de la disparition de ces dernières.  En effet,  elles représentent environ deux tiers des
travailleurs en 1971 et près des trois quarts en 1986.  Mais l’évolution divergente des
diverses  catégories  au  sein  de  ces  classes  moyennes  laisse  planer  un doute  sur  leur
identité  commune :  alors  que  le  travail  non  manuel  qualifié  connaît  une  croissance
importante  (surtout  chez  les  diplômés  universitaires),  le  travail  non  manuel  plus
routinier  stagne  pratiquement,  tandis  que  les  travailleurs  autonomes,  déjà  fort  peu
nombreux, connaissent une certaine érosion (voir tableau 1).
19 Cette même divergence se manifeste si l’on se tourne vers un autre aspect important de
l’appartenance aux classes moyennes, la stabilité d’emploi. Il faut ici situer notre indice
par rapport à l’évolution générale de la main-d’œuvre vers l’instabilité au cours de la
période que nous étudions. En effet, la proportion de la main-d’œuvre travaillant à plein
temps toute Tannée par rapport à l’ensemble de la main-d’œuvre expérimentée passe de
58,3 %  à  51,4 % ;  il  y  a  donc  tout  juste  la  moitié  des  travailleurs  qui  se  retrouvent
maintenant dans ce qu’il est convenu d’appeler des emplois standard. Pour contrôler les
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effets de cette tendance, nous utiliserons comme indice de stabilité dans l’analyse non pas
la proportion brute de travailleurs stables dans chaque catégorie, mais la différence entre
cette proportion dans chaque catégorie et  la proportion pour l’ensemble de la main-
d’œuvre au cours d’une année donnée. Il s’agira donc d’un indice de stabilité relative pour
chaque catégorie.
20 L’examen du tableau 2 révèle que les gestionnaires améliorent leur situation à cet égard :
avec 81,6 % de travailleurs stables en 1971, ils comptent 23,2 % plus de travailleurs stables
que la proportion d’ensemble (58,4 %), et ce surcroît se hausse à 25,6 % en 1986 (77,0 % -
51,4 % = 25,6 %). Le même phénomène se retrouve chez les professionnels et techniciens
diplômés  de  l’université,  où  le  surcroît  de  stabilité  par  rapport  à  l’ensemble  des
travailleurs passe de 2,1 % en 1971 à 8,4 % en 1986.  Par contre,  les  professionnels  et
techniciens qui ne possèdent pas un tel diplôme et les travailleurs non manuels routiniers
voient une situation moyenne au début des années soixante-dix se détériorer dans les
quinze années qui suivent. Quant aux travailleurs autonomes, leur stabilité d’emploi est
très variable selon leur secteur d’activité, mais elle se maintient ou s’améliore avec le
temps.
21 Il apparaît donc à première vue que si les diverses composantes des classes moyennes
jouissaient dans l’ensemble d’une certaine protection quant à la stabilité d’emploi  en
début de période, cet avantage s’est évanoui avec le temps chez ceux qui ne disposent pas
d’une  forte  qualification  professionnelle  ou  d’un  capital.  Comme on  le  voit  dans  les
deuxième et  troisième lignes  pour  chaque catégorie  du tableau 2,  cette  évolution se
manifeste  aussi  bien  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes  (l’instabilité  est  tout
simplement plus marquée chez ces dernières). On peut donc penser qu’il s’agit largement
d’un  changement  structurel  de  l’emploi  plutôt  que  de  l’effet  d’une  préférence  des
travailleurs  (et  surtout  des  travailleuses)  pour  le  travail  à  temps  partiel ;  nous  y
reviendrons après avoir analysé l’ensemble des résultats.
22 Comme la féminisation de la main-d’œuvre progresse à grands pas au cours de cette
période (les femmes représentaient 32,6 % de la main-d’œuvre en 1971 et 42,5 % en 1986),
il nous faudra ici aussi fonder nos comparaisons sur un indice de féminisation relative de
diverses catégories de travailleurs, c’est-à-dire sur la différence entre la proportion de
femmes dans une catégorie donnée et la proportion de femmes dans l’ensemble de la
main-d’œuvre pour une année donnée. Le tableau 3 révèle une surabondance de femmes
dans les catégories les moins bien protégées des classes moyennes : le travail non manuel
routinier (elles constituent 46,7 % des travailleurs dans ce secteur en 1971, soit 14,1 % de
plus que la proportion de femmes dans l’ensemble de la main-d’œuvre (32,6 %),  et ce
surcroît se hausse à 16,0 % en 1986) et le travail professionnel et technique sans diplôme
universitaire (surcroît  de 24,0 % en 1971 et  de 17,6 % en 1986).  Les femmes sont par
ailleurs  quasi  absentes  dans  les  catégories  de  travail  autonome,  et  elles  sont  sous-
représentées  dans  les  catégories  les  mieux protégées  du  travail  non manuel  qualifié
(surtout dans la gestion), quoique cette dernière situation tende à se corriger.
23 L’image d’ensemble qui se dégage en est donc une d’éclatement de la notion de classes
moyennes,  voire de ces classes elles-mêmes.  Au fur et  à mesure que les crises socio-
économiques  des  années  soixante-dix  et  quatre-vingt  se  manifestent,  les  différentes
composantes  des  classes  moyennes,  qui  jouissaient  toutes  d’une  certaine  stabilité
d’emploi,  malgré  des  différences  considérables  aux  plans  des  qualifications
professionnelles et de la présence féminine, connaissent des évolutions fort divergentes
en termes d’effectifs, de précarisation et de féminisation.
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TABLEAU 2. Rapport entre le nombre de travailleurs à plein temps toute l’année et la main-d’œuvre
expérimentée québécoise (de même que le surcroît ou le déficit de ce rapport) dans 26 catégories
de classes, selon le sexe, recensements de 1971, 1981 et 1986 (en %)
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TABLEAU 2 (suite). Rapport entre le nombre de travailleurs à plein temps toute l’année et la main-
d’œuvre expérimentée québécoise (de même que le surcroît ou le déficit de ce rapport) dans 26
catégories de classes, selon le sexe, recensements de 1971, 1981 et 1986 (en %)
N.B. Les pourcentages ont été supprimés dans les cases où le dénominateur était inférieur à 30.
24 Pour y voir plus clair, il nous faut pousser l’analyse : nous aurons recours d’une part à des
catégories plus fines dans l’analyse des tableaux 1 à 3, et nous tenterons d’autre part de
saisir,  au moyen des rapports entre certaines catégories clés de travailleurs que nous
présente le  tableau 4,  la  transformation même de la  division et  de l’organisation du
travail. Notre attention se portera successivement sur les trois grandes catégories que
notre analyse a permis de dégager jusqu’ici au sein des classes moyennes : les travailleurs
non  manuels  qualifiés,  les  travailleurs  non  manuels  routiniers,  et  les  travailleurs
autonomes.
 
Le travail non manuel qualifié
25 La première question d’importance concerne le poids d’ensemble du travail non manuel
qualifié (c’est-à-dire des classes moyennes managériales et professionnelles, en plus des
employeurs) par rapport au travail non manuel routinier et au travail manuel. Le rapport
1 nous révèle que ce poids s’accroît au fil du temps, passant de 0,27 à 0,38 travailleur non
manuel qualifié pour chaque travailleur n’appartenant pas à cette catégorie ; comme le
prévoyaient  les  théoriciens  de  la  société  postindustrielle,  le  travail  complexe  de
manipulation de l’information technique ou organisationnelle occupe une place de plus
en plus importante.
26 Cette évolution favorable concerne aussi bien les catégories de gestionnaires (rapport 2)
que de professionnels et techniciens (rapport 3). Le rapport 8 montre cependant que le
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travail de gestion occupe une place de plus en plus grande, passant du quart au tiers du
travail non manuel qualifié entre 1971 et 1986 (rapports de 0,36 et de 0,48) ; ceci dit, cette
tendance n’a  pas  encore mis  en péril  la  large dominance du travail  professionnel  et
technique,  qui  occupe  encore  deux  travailleurs  non  manuels  qualifiés  sur  trois.  On
constate cependant que l’importance du travail de gestion est encore plus grande si l’on
considère les seuls travailleurs à plein temps toute l’année (il y a 0,71 gestionnaire pour
chaque professionnel et technicien en 1986, soit plus de 40 % de gestionnaires).
27 Comment le travail de gestion est-il organisé, justement ? Les employeurs ne constituent,
comme l’indique le rapport 6, qu’une petite minorité, qui d’ailleurs décline légèrement.
Quant  aux  gestionnaires  proprement  dits,  un  tiers  seulement  ont  une  formation
universitaire, mais ce rapport (7) est en croissance.
28 La même croissance se manifeste en ce qui concerne le travail professionnel et technique
(rapport 9), mais la proportion de diplômés universitaires est ici un peu plus élevée. On
notera d’ailleurs (tableau 1) que les exigences formelles de certification scolaire ont fait
croître les rangs des diplômés universitaires dans les domaines de l’enseignement(surtout
dans les années soixante-dix) et de la santé (surtout à partir des années quatre-vingt) ; la
proportion des enseignants non diplômés de l’université a fortement décliné, de même
que  celle  des  techniciens  de  formation  secondaire,  tandis  que  la  proportion  des
professionnels et techniciens ayant une formation postsecondaire mais non universitaire
connaissait une croissance extraordinaire au cours des années soixante-dix. On voit ici à
l’œuvre  la  restructuration,  en  fonction  de  la  certification  scolaire,  des  positions  des
composantes des classes moyennes dont le sort est étroitement lié à l’appareil d’État.
 
TABLEAU 3. Surcroît (ou déficit) de la proportion de femmes dans 26 catégories de classes, main-
d’œuvre québécoise expérimentée et travailleurs à plein temps toute l’année, recensements de
1971, 1981 et 1986 (en %)
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29 En somme, le travail non manuel qualifié constitue une base en pleine expansion pour les
classes  moyennes.  Le  travail  professionnel  et  technique  y  occupe  une  place
prépondérante, mais la gestion y devient de plus en plus importante relativement, et elle
est de plus en plus entre les mains d’administrateurs salariés plutôt que des employeurs
eux-mêmes. Enfin, le diplôme universitaire constitue de plus en plus la porte d’entrée
dans le travail non manuel qualifié, mais cette évolution est plus marquée dans le travail
professionnel et technique que dans la gestion.
30 Il faut maintenant nous demander quel sort est fait à ces différentes composantes des
classes moyennes, au cours de la période, en termes de stabilité d’emploi et d’ouverture à
la féminisation. En ce qui concerne le travail de gestion, les premières lignes du tableau 3
révèlent  que  la  féminisation  touche  l’ensemble  des  catégories,  mais  beaucoup  plus
fortement encore les gestionnaires non diplômés de l’université. Les femmes semblent se
heurter encore à un « plafond de verre » dans ce domaine : elles utilisent davantage les
filières internes de promotion dans les organisations que les ressources transférables
comme le capital et la scolarité poussée. L’ensemble de ces catégories jouissent d’une très
forte  stabilité  d’emploi  tout  au  long  de  la  période  (tableau  2),  avec  des  fluctuations
mineures :  les employeurs sont un peu plus menacés par l’instabilité économique des
années  quatre-vingt,  alors  que  les  gestionnaires  ayant  un  diplôme  universitaire
consolident au contraire leur position.
31 La  situation  des  professionnels  et  techniciens  diplômés  de  l’université  présente  des
modalités fort contrastées selon le domaine de pratique.  Les sciences naturelles et la
pratique autonome dans le domaine de la santé demeurent des bastions masculins. Les
premières offrent, et de loin, la plus forte stabilité d’emploi (mais presque exclusivement
aux hommes),  tandis que la seconde semble s’être orientée,  depuis l’établissement de
l’assurance-santé et le contrôle fiscal accru qui en découle, vers des modèles de pratique
qui font une plus large place aux loisirs (c’est-à-dire le travail à temps partiel ou moins de
quarante-huit semaines par année).
 
TABLEAU 4. Rapports entre les effectifs de diverses catégories de classes, main-d’œuvre québécoise
expérimentée et travailleurs à plein temps toute l’année, recensements de 1971, 1981 et 1986
32 La pratique salariée en santé et  l’enseignement sont d’abord et  avant tout  le  fait  de
femmes. Dans le premier cas, on constate une stabilité d’emploi moyenne tant pour les
hommes  que  pour  les  femmes.  Dans  le  cas  de  l’enseignement,  hommes  et  femmes
connaissent d’abord une consolidation de l’emploi au cours des années soixante-dix, mais
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cette position avantageuse se détériore quelque peu au cours des années quatre-vingt et
on peut évoquer une certaine précarisation des statuts.
33 S’il est vrai que les sciences sociales, largement masculines en 1971, offrent aux femmes
une  plus  grande  place  à  compter  de  la  décennie  suivante,  on  note  toutefois  que  la
stabilisation  de  l’emploi  au  cours  de  la  période  profite  presque  exclusivement  aux
hommes.
34 En somme, si les professionnels et techniciens diplômés de l’université connaissent dans
l’ensemble un sort enviable, certaines composantes subissent un certain effritement de
leur position. Pendant que les sciences naturelles et la pratique autonome de la santé
offrent de substantiels bénéfices à des praticiens surtout masculins, l’enseignement, les
sciences sociales et la pratique salariée de la santé n’offrent plus à tous les travailleurs
une protection d’emploi uniforme et ce, surtout s’il s’agit de travailleuses.
35 La situation des professionnels et techniciens sans diplôme universitaire illustre encore
mieux la fragilité des positions de classes moyennes fondées sur le contrôle,  toujours
précaire, de la qualification professionnelle. Les professionnels et techniciens des sciences
naturelles constituent un groupe largement masculin (quoique les femmes y entrent un
peu) qui seul, parmi les non-diplômés de l’université, jouit d’une stabilité d’emploi élevée
(quoique déclinante). Dans toutes les autres catégories, d’ailleurs largement féminines à
l’exception des arts et loisirs, la stabilité d’emploi est faible et se détériore encore plus
avec le  temps.  Seuls  font  exception les  enseignants sans diplôme universitaire et  les
travailleurs masculins de la santé qui détiennent un diplôme secondaire ; on peut penser
que  dans  ces  cas  la  réforme des  critères  d’emploi  a  quand même permis  à  certains
travailleurs jouissant d’une forte ancienneté de préserver une situation d’emploi stable.
Notons  que  les  diplômés  du  post-secondaire,  qui  constituent  une  large  majorité  des
travailleurs qualifiés de la santé, connaissent une forte instabilité d’emploi, dans le cas
des hommes aussi bien que dans celui des femmes ; on le voit ici encore, seul le diplôme
proprement universitaire ouvre la voie de la carrière et de l’emploi stable.
36 Donc, tout l’univers du travail professionnel qui concerne le « social » (sciences sociales,
enseignement, santé, arts et loisirs), s’est fortement polarisé au cours de cette période :
les travailleurs (et ce sont de plus en plus des travailleuses) qui ne jouissent pas de la
garantie  d’un  diplôme  universitaire  voient  les  perspectives  de  stabilité  d’emploi
s’éloigner, ce qui n’est pas le cas pour ceux qui détiennent une telle garantie. On peut y
voir la conséquence de la crise fiscale de l’État, dont tous ces secteurs dépendent à un
titre ou à un autre. Ceci expliquerait l’absence d’une si forte polarisation dans le domaine
des sciences naturelles, où l’ensemble des professionnels et techniciens continuent à jouir
d’une forte stabilité,  même si le diplôme universitaire continue à conférer un certain
avantage sur ce plan.
37 On peut  également interpréter ces  phénomènes en fonction de la  division du travail
professionnel entre une orientation instrumentale, prédominante dans le domaine des
sciences naturelles, et une orientation réflexive et communicationnelle, plus marquée,
mais non omniprésente, dans le secteur « social » (Maheu et Robitaille, 1991). On verrait
alors  le  travail  instrumental,  plus  aisément  administré  et  plus  étroitement  lié  à  la
poursuite du profit, bénéficier de plus grands avantages sur le plan de l’emploi.
38 On constate donc que cette première composante des classes moyennes, le travail qualifié
des  gestionnaires  et  professionnels,  est  soumise  à  des  tensions  et  transformations
importantes. Les fonctions de gestion prennent une place de plus en plus grande et elles
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confèrent à leurs praticiens, qui sont de plus en plus des diplômés universitaires salariés,
une stabilité d’emploi enviable ; ce même privilège s’étend à l’importante catégorie des
gestionnaires sans diplôme universitaire, qui est plus féminine. Cela montre l’importance
et le privilège dont jouit de plus en plus la fonction de gestion dans l’organisation du
travail qui prévaut dans notre société.
39 Les travailleurs professionnels et techniques ne jouissent pas uniformément du même
privilège. Pour tout dire, ils sont l’objet d’une polarisation selon qu’ils bénéficient ou non
de la « protection » d’un diplôme universitaire (les fameux credentials, dont Collins (1979)
a mis en relief le rôle de plus en plus important dans la course aux privilèges) et ce,
particulièrement dans les sphères de travail qui concernent le social et l’État ; dans les
fonctions qui sont plutôt reliées aux sciences naturelles, les privilèges sont plus grands et
plus uniformément répartis.
 
Le travail non manuel routinier
40 Tournons-nous  maintenant  vers  la  situation  d’une  deuxième  composante  des  classes
moyennes, les travailleurs routiniers du secteur tertiaire [catégories de classes 15 à 18].
Ce qui frappe de prime abord, c’est la remarquable stabilité de la taille relative de ce
groupe  à  travers  la  période  (environ  42 %,  comme  on  le  constate  au  tableau  1) ;  le
contraste est marqué par rapport aux travailleurs manuels, dont la proportion a décru de
plus d’un cinquième, et aux travailleurs non manuels qualifiés, dont la proportion a crû
de plus du quart au cours de ces quinze années. De plus, la proportion des travailleurs
autonomes dans le tertiaire ne fluctue presque pas (rapport 10 du tableau 4) : un peu
moins d’un travailleur sur dix travaille à son propre compte. En somme, la formidable
montée du tertiaire semble laisser à peu près intacts les rangs des quatre travailleurs sur
dix qui  sont engagés dans le  travail  de bureau,  la  vente et  les  services ;  on constate
seulement une légère croissance dans ce dernier secteur.
41 Sur cet arrière-plan de stabilité, nous constatons cependant des changements importants
sur les plans de la composition sexuelle de la main-d’œuvre et de la stabilité ; en d’autres
termes, les positions restent, mais la façon dont les travailleurs y sont recrutés et traités
se  transforme,  principalement  dans  le  sens  d’une précarisation de  ces  positions.  Ces
emplois routiniers constituent,  avec les emplois de professionnels et techniciens sans
diplôme universitaire, les principaux ghettos d’emploi féminins ; et dans le cas qui nous
occupe,  cette  tendance  s’accentue  encore  au  cours  des  années  soixante-dix  (voir  le
tableau 3). Les bureaux sont le ghetto par excellence ; ils passent d’un rapport de deux
travailleuses pour chaque travailleur à un rapport de trois pour un. Les femmes comptent
maintenant pour la moitié dans les services, alors que les hommes constituent encore une
bonne majorité des vendeurs. Enfin, on s’étonnera peu du fait que la présence féminine
est moins marquée dans le statut relativement privilégié de travailleur autonome ; cette
tendance s’accuse d’ailleurs au cours des années soixante-dix.
42 On obtient  une  image  saisissante  de  l’évolution  des  emplois  non manuels  routiniers
quand on met ces données sur la féminisation en parallèle avec les indices de stabilité de
l’emploi du tableau 2. Au moment même où les femmes accentuent leur présence, durant
les années soixante-dix, l’indice de stabilité connaît une évolution défavorable marquée ;
de légèrement positif qu’il était, il  devient négatif et rejoint celui des cols bleus. Seul
échappe à ce sort le groupe des travailleurs autonomes des bureaux, de la vente et des
services, quoique l’instabilité gagne progressivement les rangs des travailleuses. On peut
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se demander, toutefois, si ce statut d’autonome ne conduit pas les travailleurs à fournir,
dans certains cas, une disponibilité à plein temps toute l’année, sans que la totalité de ces
heures ne corresponde à une rémunération ; les données disponibles ne permettent pas
de répondre ici à cette question.
43 Les  trois  secteurs  de  travail  ici  concernés  présentent  des  situations  fortement
contrastées. La situation des travailleurs de bureaux était très avantageuse au début de la
période, avec un coefficient de stabilité certes modeste quand on le compare à celui des
gestionnaires et des professionnels les mieux protégés, mais de loin supérieur à celui de
l’ensemble des cols bleus et même des catégories de professionnels et techniciens sans
diplôme universitaire travaillant dans le secteur « social ». Mais on assiste, au cours de la
période, à la création d’un fossé entre les travailleurs de bureaux et ceux qu’ils servent
quotidiennement :  les  gestionnaires  et  nombre  de  professionnels  consolident  leurs
positions, alors que les employés voient les leurs se détériorer.
44 On peut probablement interpréter dans le même sens, d’ailleurs, la montée continue et
fulgurante au cours de la période des rapports 4 et 5 (tableau 4) :  de plus en plus de
gestionnaires et  de professionnels n’ont pas d’employés de bureau à leur service ;  ils
intègrent de plus en plus à leur propre travail, au moyen de la micro-informatique, la part
la  plus  qualifiée  du  travail  que  faisaient  leurs  subordonnés,  tandis  que  ces  derniers
tendent, sauf exceptions, à accomplir des tâches de plus en plus routinières et offrant
moins de stabilité d’emploi.
45 En ce qui concerne la place des hommes et des femmes dans ce processus de détérioration
de la position des travailleurs de bureau, soulignons plusieurs éléments intéressants. En
premier lieu, la position des hommes et des femmes se déstabilise à peu près dans les
mêmes proportions (de 67,9 % à 60,0 % chez les premiers,  de 57,2 % à 46,6 % chez les
dernières) ; mais comme les femmes détenaient au départ une position beaucoup moins
avantageuse, moins de la moitié d’entre elles se retrouvent maintenant dans des emplois
stables. En deuxième lieu, et paradoxalement, les emplois de bureau offrent encore aux
hommes  et  aux  femmes  nettement  plus  de  stabilité  que  la  moyenne  des  emplois
accessibles à chacun des sexes respectivement ; mais l’emploi croissant de femmes dans la
catégorie correspond quand même à une détérioration de la position de l’ensemble des
travailleurs qui s’y retrouvent. On peut même conjecturer, en reprenant l’argumentation
proposée  par  Fox  et  Fox  (1986),  que  l’embauche  de  femmes  contribue  à  ravaler  les
conditions de travail des employés masculins aussi bien que féminins.
46 Le secteur des services a toujours été organisé autour d’une force de travail très instable,
et cette tendance n’a fait que s’accentuer au cours de la période, surtout au cours des
années soixante-dix. Ce phénomène est certes lié à la présence croissante des femmes
dans ces emplois, mais l’instabilité s’accroît rapidement chez les hommes, alors qu’elle
plafonne  (à  un  niveau  très  élevé,  il  est  vrai)  chez  les  femmes.  L’appartenance  des
titulaires de ces positions aux classes moyennes est donc de plus en plus incertaine.
47 Le  secteur  des  ventes  jouissait  dans  l’ensemble  d’une  stabilité  d’emploi  relativement
bonne au début de la période, mais cela reflétait principalement les privilèges masculins,
tandis que les femmes étaient très instables.  La situation a changé abruptement avec
l’accroissement  subit  du  nombre  de  ces  dernières.  Les  hommes  voient  leur  stabilité
d’emploi se détériorer, surtout dans les années quatre-vingt, alors que les femmes voient
la leur progresser quelque peu. Ceci dit, l’écart (en faveur des hommes) demeure l’un des
plus considérables de tout le tableau.
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48 Ici  comme  dans  le  cas  des  services,  le  découpage  en  catégories  dans  les  données
disponibles laisse à désirer : on peut penser qu’hommes et femmes ne vendent pas les
mêmes biens et ne rendent pas les mêmes services, ce qui correspond à des différences
sur le plan de la stabilité d’emploi. Mais on peut également croire que les barrières entre
emplois féminins et masculins s’atténuent puisque les conditions d’instabilité des deux
groupes se rapprochent notablement avec le temps.
49 En somme, le travail non manuel routinier occupe une place qui demeure toujours aussi
importante  dans  la  division  du  travail,  mais  on  constate  une  féminisation  et  une
précarisation de  plus  en plus  marquées ;  selon toute  probabilité,  d’ailleurs,  ces  deux
phénomènes se renforcent mutuellement. Le travail de bureau perd la position privilégiée
que lui procurait sa proximité avec le travail non manuel qualifié. La vente et les services
confirment  leur  statut  d’activité  précaire,  sauf  dans  le  cas  d’un  certain  nombre  de




50 Quelle  place  la  compression  des  effectifs  dans  le  travail  manuel  laisse-t-elle  aux
travailleurs autonomes ? Dans l’ensemble, ces positions suivent l’évolution générale du
travail manuel, celle d’un déclin graduel. Celui-ci est plus sensible dans l’agriculture, où
les effectifs changent à peine, mais où des ouvriers agricoles de plus en plus nombreux
viennent remplacer les exploitants : en 1971, il y avait près de deux fermiers pour un
ouvrier, il n’y en a plus qu’un en 1986 (rapport 11 du tableau 4). Chez les ouvriers, le
rapport 12 révèle une légère montée de la place relative des autonomes, qui se manifeste
principalement dans le secteur de la construction (rapport 14).
51 Les  femmes,  nous  l’avons  déjà  mentionné,  sont  presque  absentes  des  catégories  de
travailleurs  manuels  autonomes.  À  peine  voit-on  une  petite  minorité  d’entre  elles
parvenir,  au cours de la période,  à s’établir  à leur compte dans l’agriculture et  dans
l’activité manufacturière ; elles demeurent dans l’ensemble exclues du contrôle du capital
nécessaire  à  une  telle  entreprise.  On  notera  cependant  au  passage  qu’un  travailleur
agricole sur cinq est maintenant une travailleuse.
52 Avant de passer à l’examen des données relatives à la stabilité d’emploi, rappelons que
celle-ci prend une couleur un peu particulière dans le cas des travailleurs autonomes :
comme aucun contrat de travail ne régit cette main-d’œuvre, la notion de plein temps
peut refléter davantage une période de disponibilité que d’activité rémunérée. Ceci dit,
les  contrastes  de  stabilité  d’emploi  entre  autonomes  et  employés  sont  suffisamment
marqués dans l’agriculture et dans la manufacture (mais pas dans la construction et le
transport)  pour que l’on puisse dans l’ensemble considérer les positions d’autonomes
comme plus avantageuses.
53 L’agriculture  n’offre  donc  une  forte  stabilité  qu’aux  fermiers  (et  dans  une  moindre
mesure aux fermières), les salariés constituant au contraire le groupe le plus précaire
dans toute la main-d’œuvre. Alors que le statut d’autonome dans le secteur manufacturier
n’apportait aucune garantie supplémentaire de stabilité en 1971, un écart important s’est
maintenant  creusé  dans  le  cas  des  hommes :  les  salariés  demeurent  relativement
précaires,  alors  que  les  autonomes  bénéficient  d’une  situation  de  plus  en  plus
avantageuse. Mais de tels avantages demeurent hors de portée du groupe féminin. La
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construction  demeure  un  secteur  de  forte  instabilité,  même  pour  les  travailleurs
autonomes.  Le transport,  enfin,  bénéficie du même niveau de stabilité que le secteur
manufacturier, mais les travailleurs autonomes ne jouissent d’aucun privilège sur ce plan.
Dans l’ensemble, donc, seules l’agriculture et l’activité manufacturière offrent à un petit
nombre de travailleurs autonomes, presque tous masculins, les avantages d’une activité
de travail régulière.
 
Stabilité d’emploi et pouvoir de classe
54 Avant de conclure l’analyse de ces données, il est nécessaire de revenir sur la signification
à prêter à notre indice de stabilité. Il  nous a servi tout au long de notre démarche à
caractériser plusieurs changements intervenus dans les diverses composantes des classes
moyennes en termes de précarisation et de polarisation des statuts. Mais en est-il bien
ainsi ? Ou ne peut-on y voir plutôt, du moins en partie, l’expression d’une volonté de
certains travailleurs (et surtout de certaines travailleuses) de ne pas chercher un emploi à
plein temps, afin de se garder du temps pour d’autres activités1. Le phénomène du temps
partiel volontaire est sans doute réel, mais nous avons quatre indications de ce qu’il ne
met pas en péril nos conclusions.
55 En premier lieu, il existe des groupes de femmes qui maintiennent, voire accroissent leur
stabilité au cours de la période, particulièrement dans les emplois qui semblent offrir les
meilleures conditions de travail, comme la gestion et les emplois professionnels dont les
titulaires ont un diplôme universitaire. On peut donc penser que le travail à temps partiel
ne  dépend  pas  que  de  pressions  extérieures  au  monde  du  travail  rémunéré,  et  en
particulier des obligations familiales. Il résulte plutôt d’un calcul des coûts et bénéfices
qui tient également compte des conditions de travail offertes. En conséquence, la stabilité
d’emploi  apparaît  comme  un  indicateur  imparfait  mais  quand  même  valable  de  ces
conditions de travail.
56 En deuxième lieu, comme nous l’avons déjà mentionné, nous constatons également une
forte déstabilisation des emplois occupés par des hommes en dehors des catégories de
gestionnaires et de professionnels (principalement les diplômés universitaires dans ce
dernier cas). Or, les hommes continuent à afficher une stabilité d’emploi globale bien plus
forte que celle des femmes, signe de ce que non seulement ils peuvent, mais également de
ce qu’ils veulent travailler à plein temps. La décroissance du taux d’obtention d’un tel
statut indique bel et bien une transformation des emplois eux-mêmes dans le sens de la
précarisation.
57 En troisième lieu,  Picot,  Myles et Wannell  (1990,  p. 28-29) ont montré que le nombre
d’heures de travail et le taux de rémunération vont de pair et se polarisent tous deux : les
travailleurs  les  moins  bien payés  sont  les  mêmes qui  ont  peine à  trouver  du travail
régulier, tandis que ceux qui occupent les positions privilégiées en tirent à la fois un bon
revenu et une stabilité dans l’emploi, Cette dernière variable est donc un bon indicateur
de la situation d’ensemble des emplois, de leur position dans la hiérarchie des classes.
58 En dernier lieu, nous nous intéressons principalement dans ce texte à la transformation
de la structure des positions de classes. De ce point de vue, les importants changements
que nous avons constatés dans les niveaux de stabilité caractéristiques de ces diverses
positions indiquent un changement réel de la structure de classes. Et ce changement n’est
pas moins réel  s’il  résulte d’une modification de la composition sexuelle de la main-
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d’œuvre (ou de sa composition d’âge, soit dit en passant) dans certaines catégories que s’il
provient plutôt d’un changement du niveau de stabilité de l’ensemble des travailleurs de
ces  catégories,  qu’il  s’agisse  d’hommes  ou  de  femmes.  Nous  avons  d’ailleurs  noté  à
plusieurs  reprises  que  les  changements  de  composition  accompagnent  souvent  la
déstabilisation de la position des travailleurs aussi bien que des travailleuses.
59 Il se trouve donc une proportion croissante de travailleurs qui occupent les positions de
classes moyennes les moins garanties soit par la possession d’un capital ou d’un diplôme
universitaire  exclusif,  soit  par  la  participation  à  la  gestion ;  bon  gré  mal  gré,  ils  se
retrouvent  dans  des  emplois  à  temps  partiel  ou  ne  fournissant  pas  de  travail  toute
l’année. Langlois (1990) a montré que de tels emplois sont de plus en plus imposés aux
travailleurs  plutôt  que souhaités,  tandis  que selon Bernier  (1985)  et  David (1985),  ils
procurent à leurs titulaires des avantages sociaux notablement réduits par rapport à ceux
des plein-temps.
60 Sans prétendre que tous les emplois appartenant aux catégories de classes dont le niveau
de stabilité change connaissent une évolution uniforme de leurs conditions de travail, on
peut tout de même tracer un portrait d’ensemble de l’évolution des diverses catégories
des  classes  moyennes  de  1971  à  1986.  La  classe  moyenne  managériale  et  professionnelle
comprend les gestionnaires de même que les professionnels avec diplôme universitaire,
auxquels nous avons annexé les professionnels et techniciens sans diplôme universitaire
du  secteur  des  sciences  naturelles.  Cette  catégorie  est  en  croissance  et  comprend
maintenant  presque  un  travailleur  sur  cinq ;  encore  largement  masculine,  elle  fait
cependant  une  place  croissante  aux  femmes.  Elle  procure  une  stabilité  d’emploi
exceptionnellement  élevée.  Sa  position  privilégiée  en  fait  une  service  class selon
l’expression d’Abercrombie et Urry (1983).
61 Le  segment  dominé  des  classes  moyennes  professionnelles,  c’est-à-dire les  travailleurs  sans
diplôme universitaire du secteur social, occupe un dixième de la main-d’œuvre ; ce sont
en majorité des femmes. L’instabilité d’emploi y est aussi grande que chez les cols bleus
salariés, aussi bien pour les hommes que pour les femmes. Une situation fort semblable
prévaut chez les travailleurs non manuels routiniers, un fort groupe de quatre travailleurs
sur dix qui se féminise de plus en plus. Ces deux catégories des classes moyennes (la
moitié de la main-d’œuvre au total) connaissent une polarisation de plus en plus marquée
par  rapport  à  la  classe  moyenne  managériale  et  professionnelle ;  elles  tendent  à  se
rapprocher de plus en plus de la situation de la classe ouvrière traditionnelle.
62 Les classes moyennes fondées sur le statut de travailleur autonome constituent une petite partie
de la main-d’œuvre et sont très largement masculines. Elles réussissent à maintenir une
certaine stabilité d’emploi, par contraste avec les cols bleus salariés (à peine plus du quart
de la main-d’œuvre à l’heure actuelle), un groupe masculin qui voit une modeste stabilité
d’emploi initiale lui échapper de plus en plus.
 
Enjeux et défis
63 Ce n’est pas pour rien que la possible disparition, ou du moins la profonde transformation
des classes moyennes au cours des deux dernières décennies a tant attiré l’attention des
chercheurs et du public. Quoiqu’il soit notoirement difficile d’établir un lien direct entre
la position de classe d’une part et la conscience ou l’action de classe de l’autre2, il est clair
que l’évolution de notre société est étroitement reliée à la transformation de la structure
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de  classes  que  nous  avons  décrite  et  aux  significations  qui  lui  seront  prêtées.  Nous
discuterons  brièvement  des  conséquences  de  cette  évolution  sur  les  plans  du
développement économique et des orientations politiques.
64 De nombreux auteurs ont fait état d’une polarisation profonde de la société américaine.
Harrison et Bluestone (1988) parlent d’un demi-tour qui,  depuis le milieu des années
soixante-dix, a mis fin à la croissance des revenus réels et favorisé leur dispersion, qui a
privé  un très  grand nombre  de  travailleurs  de  leur  sécurité  d’emploi,  voire  de  tout
emploi,  et qui a sapé les programmes de sécurité sociale.  Loin de s’orienter vers une
croissance à long terme au prix de sacrifices à court terme, l’économie américaine serait
en train de sacrifier son potentiel au nom d’une brutale restauration des profits. Reich
(1991) constate la même polarisation, dans un monde où les échanges se globalisent et où
la notion d’économie nationale perd graduellement son sens.  Une classe d’« analystes
symboliques » tire son épingle du jeu sur le plan international et devient de plus en plus
insensible au sort du reste de la population, dont les emplois sont mis en jeu par un
capital de plus en plus mobile.
65 Myles (1990, 1991) analyse la situation du Canada dans une perspective similaire. Plutôt
qu’une abstraite globalisation, il croit cependant que l’économie mondiale se dirige vers
des  styles  différents  de  capitalisme  propres  à  de  vastes  régions  supranationales ;  le
Canada se trouve évidemment dans l’orbite américaine, malgré certaines particularités
sur le plan des interventions étatiques dans le vaste domaine du marché du travail et de
la sécurité sociale. Ce qui caractérise ce vaste ensemble nord-américain, c’est la cassure
du modèle  de  régulation  fordiste,  fondé  sur  des  rémunérations  relativement  élevées
consenties  à  des  travailleurs  assez  peu qualifiés  de  la  grande  industrie,  ceci  afin  de
soutenir la consommation des biens produits par cette industrie. Myles souligne que ce
soutien  s’étale  sur  l’ensemble  du  cycle  de  vie,  ce  qui  suppose  un  partage  des
responsabilités entre les entreprises et le secteur étatique.
66 Ce  qui  succède  à  ce  modèle,  c’est  (contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Europe,  par
exemple) la création de très nombreux emplois, mais à un faible niveau de qualification
professionnelle et de rémunération. Cette stratégie mise sur une flexibilisation statique,
fondée sur l’abondance d’une main-d’œuvre à bon marché et précaire. À cela, on peut
opposer  une  flexibilisation  dynamique,  fondée  sur  l’adaptation  aux  changements
technologiques  d’une  main-d’œuvre  stable,  qualifiée  et  constamment  recyclée.  Cette
seconde voie est plutôt caractéristique du Japon, de l’Allemagne et de pays où prévaut la
concertation entre partenaires sociaux.
67 Où nous  retrouverons-nous  dans  cette  évolution ?  Probablement  très  proche du bloc
nord-américain, surtout maintenant que des accords de libre-échange lient encore plus
notre sort à celui de nos partenaires du sud. On peut d’ailleurs considérer la polarisation
des classes moyennes comme une indication de ce que le Canada accomplit lui aussi le
demi-tour dont nous avons parlé ci-haut, même si le filet de sécurité tient un peu mieux.
Mais la direction même que prendra en fin de compte ce bloc demeure tout de même
incertaine. Et la capacité des États-Unis, comme celle du Canada et du Québec, de créer de
nouveaux modèles de développement socio-politico-économique dépendra justement de
l’évolution de la structure, de la conscience et de l’action de classes.
68 Ehrenreich  (1989)  a  justement  tenté  de  cerner  les  conséquences  sociopolitiques  des
changements dans les classes moyennes. Elle montre comment son segment managérial
et  professionnel  s’aligne  de  plus  en  plus  sur  les  intérêts  du  capital,  abandonne  ses
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objectifs  de  service  et  d’autonomie  en  faveur  d’une  orientation  exacerbée  vers  la
consommation privée. Les espaces et les services publics sont graduellement laissés à
l’abandon et ils entrent dans une spirale de désorganisation. Quant aux segments moins
bien protégés des classes moyennes traditionnelles, méprisés et de plus en plus précaires,
ils ne sont pas en mesure de renverser cette dynamique infernale.
69 Wright, Howe et Cho (1989) ont également montré, dans une comparaison des processus
de formation de classes aux États-Unis et en Suède, l’influence déterminante du niveau
d’emploi dans le secteur public et de la présence d’un mouvement syndical fort dans la
formation  des  alliances  et  des  antagonismes  entre  la  classe  capitaliste,  les  diverses
composantes des classes moyennes et la classe ouvrière. On voit immédiatement l’intérêt
de réaliser des analyses parallèles au Canada et au Québec, qui présentent des situations
intermédiaires entre celles des États-Unis et de la Suède pour ce qui est de ces deux
facteurs3.
70 Nous ne disposons toutefois pas de travaux spécifiques sur la formation de classes en ce
qui concerne la société québécoise. Le peu que nous savons nourrit inquiétudes aussi bien
qu’espoirs.  D’un côté,  le  Conseil  des  affaires sociales  nous  rappelle  qu’il  existe  deux
Québec dans un, que la dynamique de notre développement clive la population sur le
territoire,  laissant  dans  des  régions  en  voie  d’abandon  des  groupes  dépendants  et
démunis,  et  concentrant  dans  les  grands  centres,  surtout  Montréal,  une  population
davantage polarisée.
71 Mais  de  l’autre  côté,  mettant  à  profit  les  intuitions  d’économistes  régionaux comme
Jacobs (1980), les dirigeants patronaux, syndicaux et étatiques sont peut-être en train de
mettre ici sur pied de nouvelles formules de concertation orientées vers la valorisation de
l’emploi et de la qualification professionnelle — c’est ce qu’appelle de ses vœux depuis
fort longtemps Fortin (1990). Comme l’affirme bellement Ehrenreich dans la conclusion
de son ouvrage, les biens de consommation sont rares et le seront de plus en plus dans un
monde en crise écologique ;  mais il  n’y aura jamais pénurie de tâches signifiantes,  ni
d’ailleurs de gens pour les accomplir, pour peu justement que le travail soit organisé de
façon à tirer parti des forces vives de chacun.
72 Dans cette perspective, on peut esquisser un certain nombre de défis qui se présentent à
la société québécoise et à ses classes moyennes. Il faut tout d’abord que nous prenions
collectivement position quant à l’organisation du travail que nous souhaitons développer
dans notre société. Tout nous pousse actuellement vers le modèle qui envahit l’Amérique
du Nord, un modèle de flexibilité statique, de polarisation des classes et d’éclatement des
classes moyennes. Nous avons lié notre sort au continent par un accord de libre-échange
dévorant ;  il  ne  constitue  d’ailleurs  qu’un  faible  rempart  contre  l’imposition  ici  des
volontés  économiques  américaines.  De  plus,  notre  système  d’éducation  est  loin  de
produire  une  main-d’œuvre  adaptée  au  XXIe siècle,  avec  entre  autres  un  taux  de
décrochage au secondaire qui frôle les quarante pour cent.
73 La niche socio-économique qu’occupera notre société dans la division internationale du
travail sera de toute évidence beaucoup plus intéressante si nous nous orientons dans une
direction différente, dont les maîtres mots seraient la qualification professionnelle,  la
flexibilité dynamique et la recomposition des classes moyennes. Pour y arriver, il faudra
naviguer très serré : remanier notre structure de production, probablement autour de la
notion de grappes industrielles, mobiliser et former notre main-d’œuvre, conquérir une
marge de manœuvre dans nos politiques de développement économique.
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74 Ces défis en entraînent à leur tour d’autres : celui de la concertation entre partenaires
économiques, que nous avons mentionné plus haut ; celui de réconcilier notre jeunesse
avec  l’école,  probablement  en  transformant  celle-ci  de  fond  en  comble ;  celui  de
réorienter l’action de l’État pour lui permettre de donner de l’impulsion à notre projet de
développement, en le débarrassant intelligemment d’un déficit qui handicape lourdement
son action ; celui, enfin, de mettre au point de nouvelles formules de coopération avec nos
partenaires du Canada anglais, afin de négocier plus fermement notre place au nord du
quarante-cinquième parallèle.
75 Les choses ne sont pas particulièrement bien engagées à cet égard. Peut-être cela découle-
t-il de l’action corrosive que la polarisation est déjà en train d’exercer sur notre société,
comme nous l’avons vu dans nos  résultats.  Bernard (1984)  a  déjà  indiqué,  en ce  qui
concerne les années soixante et soixante-dix, que l’extraordinaire mobilisation de notre
société autour d’un projet de construction de l’État correspondait à une transformation
profonde des inégalités sociales :  l’immense majorité de la population voyait son sort
s’améliorer,  même  si  les  inégalités  perduraient.  Au  cours  de  l’actuelle  période
d’éclatement et de polarisation, cette mobilisation risque fort de s’effilocher. Non pas tant
que  les  classes  moyennes  soient  le  siège  exclusif  et  obligé  des  mouvements  de
mobilisation  mais  les  menaces  que  font  planer  sur  tous  l’incertitude  économique  et
politique sont souvent paralysantes, et elles risquent de conduire à une crispation autour
d’objectifs sectoriels et corporatistes plutôt que sociétaux.
 
Annexe : catégories de classes, stabilité d’emploi et
composition sexuelle
76 Nos efforts d’analyse sont contraints par les données disponibles.  En l’occurrence, les
comparaisons historiques sont soumises à bien des vicissitudes : seules les données des
recensements canadiens, recueillies pour des fins et selon des principes théoriques bien
différents  des  nôtres,  nous  permettent  de  faire  des  comparaisons  historiques  d’une
certaine ampleur. Nous devrons donc en tirer le meilleur parti possible.
77 Nous nous concentrons sur les recensements de 1971, 1981 et 1986. Techniquement, ce
sont les seuls qui rendent accessibles au public des données codifiées en vertu des mêmes
principes (en particulier le code standard des professions de 1971) ; on notera que les
données du recensement de 1991 ne sont pas disponibles au moment de la rédaction de ce
chapitre. Par ailleurs, la période ainsi couverte permet un recul intéressant : 1971 précède
les chocs économiques qui ébranlent le modèle de régulation fordiste et aboutissent à sa
remise en question dans les années quatre-vingt.
78 Comment est-il donc possible de rejoindre la structure de classes au moyen des données
de ces recensements ? Bien imparfaitement, il faut le dire, par rapport aux ambitions de
la structure théorique que nous avons ébauchée ci-haut. Mais suffisamment d’éléments
sont présents, croyons-nous, pour que l’effort d’analyse soit largement récompensé. Le
croisement de trois variables nous servira à mesurer la position de classe. En premier
lieu, nous disposons de la classification sommaire des professions de Statistique Canada,
c’est-à-dire d’une répartition en une vingtaine de catégories en fonction du genre de
travail accompli. Cette classification permet de distinguer les rôles de gestionnaires, de
diverses catégories de professionnels et de techniciens, d’agriculteurs, de cols blancs et de
cols bleus ; dans ces deux dernières catégories, les travailleurs sont encore répartis en
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fonction  du  secteur  de  travail :  bureaux,  ventes  ou  services  dans  le  premier  cas,
manufactures, construction ou transport dans le second.
79 Bien que ce découpage ne soit pas très fin, il permet de cerner jusqu’à un certain point
trois caractéristiques du travail qui nous intéressent : l’exercice de l’autorité, le rapport à
la connaissance, et enfin l’insertion dans des milieux (bureaux, usines, chantiers, etc.) fort
différents du point de vue de la composition de la main-d’œuvre et de l’organisation du
travail.
80 Une deuxième variable nous permet de cerner de plus près encore la position de classe : il
s’agit  de  la  distinction qui  oppose  les  employés  à  ceux qui  travaillent  à  leur  propre
compte (les travailleurs autonomes). Jointe à la première variable, elle nous permet de
mettre à  part :  parmi  les  gestionnaires,  ceux qui  sont  autonomes,  et  donc fortement
susceptibles  d’être  des  employeurs ;  chez  les  professionnels  et  techniciens,  les
indépendants, en particulier dans le domaine de la santé ; en agriculture, les fermiers ;
chez les cols blancs et chez les cols bleus, ceux qui ont leur propre entreprise ou du moins
travaillent à leur propre compte. Les lacunes sont évidentes, toutefois. Nous ne savons
pas  avec précision quels  autonomes sont  en fait  des  employeurs,  ni  bien entendu le
nombre de leurs employés. De même, nous ne pouvons pas identifier les gens qui jouent
un rôle  de supervision de premier niveau.  Enfin,  nous ne savons pas  qui  jouit  de la
protection du syndicalisme et de conventions collectives de travail.
81 Pour mieux cerner  le  rapport  à  la  connaissance,  nous  avons  mis  à  contribution une
troisième variable, le niveau d’éducation. Elle nous servira seulement dans les catégories
managériales et professionnelles, où le diplôme universitaire confère, dans l’ensemble, un
accès  privilégié  à  des  espaces  de  pratique  exclusifs  et  avantageux.  Dans  les  autres
catégories,  le  découpage professionnel  est  trop grossier  pour  qu’on puisse  utiliser  la
variable scolarité ; nous avons toutefois distingué les niveaux de scolarité secondaire et
postsecondaire  dans  la  santé,  ce  qui  nous  permet  de  cerner  approximativement  le
personnel infirmier qualifié.
82 En combinant ces trois variables, nous obtenons un découpage en vingt-six catégories ; on
trouve dans le texte même des indications permettant de regrouper ces catégories de
multiples  façons,  afin  d’assurer  une  correspondance  avec  les  différentes  notions  de
classes moyennes que proposent diverses orientations théoriques.
83 Nous suivrons  l’évolution de  ces  catégories  de  divers  niveaux entre  1971 et  1986 au
moyen de trois indicateurs. En premier lieu, nous analyserons leur part relative dans la
main-d’œuvre (tableau 1), pour répondre de la manière la plus directe à la question de
l’évolution des classes moyennes. Cet examen se fera également au moyen de certains
rapports entre les effectifs de catégories clés, ce qui permettra d’éclairer l’évolution de la
division et de l’organisation de certains types de travaux entre les divers groupes qui les
accomplissent.  Nous avons retenu les rapports suivants pour les raisons indiquées ci-
après (ces rapports se trouvent au tableau 4) :
• Rapport  1 :  travail  non manuel  qualifié  [1  à  14]  /  travail  non manuel  routinier  et  travail
manuel [15 à 26] ; part globale du travail professionnel et de gestion ;
• Rapport 2 : travail de gestion [1 à 3] / travail non manuel routinier non autonome et travail
manuel non autonome [16 à 18, 22, 24 et 26] : la part du travail de gestion par rapport au
travail dépendant ;
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• Rapport 3 :  travail professionnel et technique [4 à 14] / travail non manuel routinier non
autonome  et  travail  manuel  non  autonome  [16  à  18,  22,  24  et  26] :  la  part  du  travail
professionnel et technique par rapport au travail dépendant ;
• Rapport 4 : travail non manuel qualifié [1 à 14] / travail de bureau salarié [16] : organisation
de l’appui technique au travail professionnel et de gestion ;
• Rapport 5 : travail de gestion [1 à 3] / travail de bureau salarié [16] : organisation de l’appui
technique au travail de gestion ;
• Rapport 6 : employeurs [1] / gestionnaires [2-3] : prise en charge du travail de gestion par un
appareil bureaucratique prenant le relais des employeurs ;
• Rapport 7 : gestionnaires diplômés de l’université [2] / gestionnaires non diplômés de
l’université [3] : niveau de qualification du travail de gestion ;
• Rapport 8 :  travail de gestion [1 à 3] / travail professionnel et technique [4 à 14] :  clivage
principal des classes moyennes professionnelles et managériales ;
• Rapport 9 : professionnels et techniciens avec diplôme universitaire [4 à 8] / professionnels et
techniciens  non  diplômés  de  l’université  [9  à  14] :  niveau  de  qualification  du  travail
professionnel et technique ;
• Rapport 10 : autonomes / salariés dans les bureaux, ventes et services [15/16 à 18] ;
• Rapport 11 : autonomes / salariés dans l’agriculture [19/20] ;
• Rapport 12 : autonomes / salariés chez les cols bleus [21, 23 et 25/22, 24 et 26] ;
• Rapport 13 : autonomes / salariés dans le secteur manufacturier et primaire [21/22] ;
• Rapport 14 : autonomes / salariés dans le secteur de la construction [23/24] ;
• Rapport 15 : autonomes / salariés dans le secteur du transport [25/26].
84 Nous analyserons également l’accès à la stabilité d’emploi, indice de l’aptitude des diverses
classes  à  fournir  à  leurs  membres  une  protection contre  la  précarité  (tableau 2).  La
mesure que nous permettent les recensements est imparfaite ; elle permet tout juste de
calculer la proportion de la main-d’œuvre expérimentée qui jouit d’un emploi régulier (la
main-d’œuvre expérimentée comprend tous ceux qui ont détenu un emploi dans l’année
et demie qui précède le recensement, et nous avons défini les emplois réguliers comme
ceux qui  procurent à leur titulaire 48 semaines ou plus de travail  à plein temps par
année).  Comme une partie de la  main-d’œuvre choisit  volontairement de travailler  à
temps  partiel  ou  une  partie  seulement  de  l’année,  l’emploi régulier  ne  reflète  pas
univoquement une forte position de classe, même s’il en est un indicateur acceptable ;
nous mettrons d’ailleurs nos conclusions à l’épreuve en les examinant également pour le
seul groupe masculin, moins sujet à ce phénomène du temps partiel volontaire.
85 Troisième et  dernier indice,  la composition sexuelle de diverses catégories de classes
(tableau  3). Il  est  maintenant  établi  que  la  présence  massive  des  femmes  dans  une
catégorie d’emploi correspond en général à la dégradation de cette position (Fox et Fox,
1986) ;  certains  croient  même que l’entrée  des  femmes s’explique par  la  volonté  des
employeurs d’utiliser celles-ci pour ravaler certains types d’emplois (Gagnon, 1982). Il est
donc indiqué d’examiner la féminisation des diverses positions de classes en parallèle à
leur précarisation et à l’évolution de leurs effectifs au cours de la période. Par ailleurs,
l’analyse  de  ce  dernier  indice  nous  permettra  également  de  nous  pencher  sur  la
distribution des hommes et des femmes dans les structures de classes ; nous rejoindrons
ainsi  les  préoccupations  de  Boyd,  Mulvihill  et  Myles  (1991)  que  nous  avons  déjà
mentionnées : les femmes, massivement plus présentes dans le secteur tertiaire, y sont
cependant très sous-représentées dans les positions dominantes.
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86 Notons que les tableaux 1, 3 et 4 présentent les données aussi bien pour la main-d’œuvre
expérimentée que pour les travailleurs à plein temps toute l’année ; le lecteur pourra
constater lui-même que les diverses tendances décrites se manifestent aussi bien dans
l’une que dans l’autre de ces populations.
87 Soulignons enfin que si notre travail d’analyse ressemble à certains égards à celui de
Brunelle et Drouilly (1985), qui ont étudié l’évolution de la structure socioprofessionnelle
du Québec au cours de la décennie soixante-dix,  il  s’en écarte sur bien des plans.  En
premier  lieu,  la  période  couverte  est  plus  longue,  ce  qui  permet  de  mieux  voir  le
changement, et surtout elle couvre la première moitié des années quatre-vingt, où une
crise économique de grande envergure a provoqué des changements importants de la
structure de classes. En deuxième lieu, la recherche de Drouilly et Brunelle, bien que
basée sur les recensements, ne tient compte ni du statut d’emploi (c’est-à-dire du rapport
au capital), ni de ce que nous avons appelé le secteur de travail ; elle ne cerne pas non
plus le rôle spécifique que joue le diplôme universitaire dans l’érection de barrières qui
garantissent des monopoles avantageux. Enfin, ces deux auteurs postulent plus qu’ils ne
mettent à l’épreuve l’hypothèse d’un rapprochement entre les travailleurs cols blancs et
cols bleus. Comme nous le voyons dans l’analyse, chacune de ces caractéristiques de notre
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Chapitre 12. La résistible ascension
de la bourgeoisie québécoise
François Moreau
1 En 1936, Victor Barbeau publia Mesure de notre taille, ouvrage qu’il aurait pu aussi bien
intituler Mesure de sa faiblesse, pour parler de la bourgeoisie francophone au Québec et au
Canada.  En effet,  elle  était  carrément inexistante dans nombre de secteurs  d’activité
économique à cette époque. Un quart de siècle plus tard, cette situation n’avait guère
changé.  La  Révolution  tranquille  trouva  la  bourgeoisie  francophone  rachitique  et
cantonnée aux secteurs les moins dynamiques. Dans les années soixante, Marcel Rioux
proposa  la  notion  de  « classe  ethnique »  pour  caractériser  le  peuple  québécois,  qui
semblait dépourvu de bourgeoisie, à quelques exceptions près. André Raynauld devait en
apporter la confirmation empirique dans son ouvrage de 1970, La propriété des entreprises
au Québec, qui établissait à 16 % la proportion du secteur manufacturier québécois sous
contrôle francophone en 1961.
2 Au cours des années soixante-dix, cependant, il est devenu évident que la bourgeoisie
francophone connaissait une période de renforcement. L’analyse et l’interprétation de ce
phénomène, ses causes et ses conséquences, en rapport avec la question nationale du
Québec, allait devenir une des préoccupations majeures des sciences sociales au Québec
au tournant des années quatre-vingt et faire les beaux jours des débats à l’UQAM. Fallait-
il parler de bourgeoisie québécoise, ou n’y voir que l’aile francophone de la bourgeoisie
canadienne ?  Cette  classe  ou  fraction  de  classe  était-elle  ou  aurait-elle  dû  être
souverainiste,  autonomiste,  fédéraliste ?  Le  débat  fit  rage  pendant  plusieurs  années.
Parmi les contributions majeures de cette période, notons celles de Fournier (1978 et
1981) sur la nature de la bourgeoisie québécoise ; celles de Niosi (1978 et 1980) sur la
bourgeoisie canadienne-française, et celle de Sales (1980) sur la bourgeoisie industrielle
au Québec.  Nous avons également écrit  un ouvrage sur le capital  financier québécois
(1981), dans lequel nous adoptons la thèse de la bourgeoisie québécoise. Mentionnons
également  l’œuvre  de  Bélanger  et  Fournier  et  de  leurs  collaborateurs  (1987)  sur
l’entreprise québécoise, qui se place dans la même génération, malgré sa publication plus
tardive, car l’analyse va jusqu’en 1981.
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3 Pour  ces  auteurs,  la  bourgeoisie  québécoise  forme un ensemble  articulé  autour  d’un
noyau  financier  distinct  appuyé  par  l’État  provincial.  Bien  qu’essentiellement
francophone,  elle  peut  inclure  certains  groupes  anglophones  ou  allophones,  comme
l’ancien Steinberg, qui s’insèrent dans son réseau financier selon certaines analyses. Par
contre,  elle  ne  comprend  pas  les  entreprises  de  propriété  francophone  clairement
insérées  dans  le  réseau  financier  de  la  bourgeoisie  canadienne,  comme  Power
Corporation. Il y a une zone grise à la frontière entre ces deux bourgeoisies, et certaines
entreprises peuvent transiter de l’une à l’autre, mais on peut clairement identifier leur
noyau central et tracer leurs frontières approximatives. En pratique, l’insertion dans le
réseau financier québécois se traduit habituellement par la composition principalement
francophone  du  conseil  d’administration,  généralement  retenue  comme  critère  de
classification dans les études empiriques.
4 Au cours des années quatre-vingt,  justement, les grands débats sur la structure de la
bourgeoisie ont largement fait place à des recherches de caractère davantage appliqué. Le
Conseil  de la  langue française commanditait  une série de recherches sur la  place du
français  dans  l’économie,  qui  débouchait  sur  quelques  publications  importantes.
Champagne publiait  en 1983 un petit  ouvrage sur la présence francophone parmi les
hauts dirigeants de grandes entreprises au Québec en 1982. Sales et Bélanger (1985) firent
le point sur la réalité des cadres au Québec. Vaillancourt et Raynauld (1984) publiaient
une nouvelle étude sur l’appartenance des entreprises au Québec, portant sur l’année
1978. Ce travail fut mis à jour en 1989, pour l’année 1987.
5 Pendant ce temps, la montée de la bourgeoisie québécoise perçait dans les grands médias,
et plusieurs journalistes y allaient de contributions remarquées. Fraser (1987), du Globe
and Mail, brossa le tableau d’une bourgeoisie québécoise partie à l’assaut des sommets de
la finance et de l’industrie dans Québec Inc. Pelletier (1989) fit de son côté la petite histoire
des grandes manœuvres de la Caisse de dépôt. Dans la même catégorie d’ouvrages se
trouve  un  livre  remarquable,  Les  guerriers  de  l’émergence,  une  longue  apologie  de  la
bourgeoisie ascendante au Québec. Le journal Les Affaires a aussi publié plusieurs éditions
successives de ses Profils d’entreprises québécoises, ainsi qu’un cahier spécial annuel depuis
1981 sur les plus grandes entreprises. Du côté du journal Finance, on pouvait noter une
compilation annuelle sur « Les plus grandes entreprises à contrôle québécois », de même
qu’un Guide des entreprises inscrites à la Bourse, du journaliste Bérubé.
6 Vers la fin des années quatre-vingt,  les grands médias de masse se sont mis à parler
couramment de la  reconquête de notre économie et  du rapatriement  des  centres  de
décision comme faits accomplis ou en voie de l’être. La perception du public a connu un
renversement complet, de la domination anglophone à la domination francophone sur
l’économie du Québec. Il ne fait pas de doute que ceci a contribué à faire pencher une
partie  de  l’opinion  vers  la  thèse  souverainiste,  qui  lui  paraît  davantage  réaliste  et
réalisable s’il existe un fort secteur d’entreprises québécoises.
7 On peut toutefois se demander dans quelle mesure cette perception est conforme à la
réalité.  L’ascension  incontestable  de  la  bourgeoisie  québécoise  au  cours  des  années
soixante-dix et quatre-vingt a-t-elle apporté des changements de nature qualitative ou
seulement  quantitative ?  Cette  bourgeoisie  a-t-elle  vraiment  acquis  une  position
dominante  dans  l’économie du Québec ?  Son renforcement  récent  repose-t-il  sur  des
bases solides et peut-il se poursuivre encore longtemps ? Voilà les questions auxquelles
nous proposerons des réponses dans les pages qui suivent.
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Progression d’ensemble et faiblesses sectorielles
8 On peut d’abord dresser un tableau global de la place des francophones dans l’économie
du  Québec  grâce  aux  études  successives  de  Raynauld  ou  de  Vaillancourt  sur
l’appartenance des entreprises. Ces études montrent que la proportion de l’emploi total
offert  par  les  entreprises  et  établissements  sous  contrôle  francophone  est  passée  de
47,1 % en 1961 à 54,8 % en 1978 et à 61,6 % en 1987. La progression est claire et frappante,
car il s’agit d’une variable « lourde », qui évolue normalement avec une lenteur quasi
géologique.  Alors  que  la  majorité  de  la  population  active  travaillait  dans  des
établissements sous contrôle anglophone en 1961, ce qui entretenait l’image de la « classe
ethnique », une majorité des trois cinquièmes travaillait sous contrôle francophone en
1987. Ce renversement ne peut manquer d’affecter la conscience collective à la longue, et
particulièrement  l’articulation  du  national  et  du  social  dans  les  enjeux  politiques.
Cependant,  l’évolution globale recouvre des transformations sectorielles inégales qu’il
vaut la peine de regarder plus en détail.
 
TABLEAU 1. Emploi dans les entreprises francophones en 1961, 1978 et 1987 (secteurs choisis, en
pourcentage du total de l’emploi)
 1961 1978 1987 Var, 61-78 Var, 78-87
Mines 6,5 17,0 35,0 + 10,5 + 18,0
Fabrication 21,7 27,8 39,3 + 6,1 + 11,5
Finances 25,8 44,8 58,2 + 19,0 + 13,4
Services 71,4 75,0 75,7 + 3,6 + 0,7
Administration publique 51,8 67,2 67,0 + 15,4 -0,2
Total 47,1 54,8 61,6 + 7,7 + 6,8
Sources : Raynauld et Vaillancourt (1984) ; Vaillancourt et Carpentier (1989).
9 Ce tableau parle de lui-même, mais il appelle quand même les commentaires suivants. En
1961 déjà, le secteur des services contribuait puissamment à relever la proportion globale
de l’emploi sous contrôle francophone, et cela restait vrai en 1978 et en 1987, mais la
progression d’ensemble  provient  surtout  d’autres  secteurs.  De  1961  à  1978,  la  palme
revient à la  finance et  à l’administration publique,  ce qui  reflète le  renforcement de
l’appareil  d’État  provincial  d’une  part,  l’affirmation du mouvement  coopératif  et  des
institutions financières québécoises d’autre part, pendant que le secteur manufacturier
enregistre une progression très modeste qui laisse l’entreprise francophone en position
largement minoritaire. Au cours de la période 1978-1987 par contre, la progression du
contrôle francophone accélère dans la fabrication,  ralentit  dans la finance et s’arrête
complètement dans l’administration publique,  en raison des politiques d’austérité des
années quatre-vingt et de la situation constitutionnelle. Il y a longtemps que Québec n’a
plus récupéré de nouvelles juridictions !
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La haute finance québécoise
10 Si tous les secteurs affichent une progression du contrôle francophone de 1961 à 1987, le
seul grand secteur où une domination anglophone initiale a été renversée est celui de la
finance.  On ne  peut  assez  souligner  l’importance de ce  renversement,  car  le  secteur
financier n’est pas un secteur comme les autres, mais un secteur dont tous les autres
dépendent. Aussi bien les analyses libérales que marxistes ou simplement managériales
soulignent l’importance décisive des sources de financement externe pour la croissance
des entreprises, voire pour leur survie pendant les conjonctures difficiles. L’autonomie
politique  du  gouvernement  du  Québec  et  sa  capacité  de  soutenir  les  entreprises
québécoises sont également fonction de sa marge de manœuvre financière. Nous n’en
dirons pas davantage, car cet aspect de la question a été largement discuté ailleurs.
11 Toutefois, la situation mérite un examen plus approfondi, avant que Ton puisse conclure
purement  et  simplement  à  la  « reconquête »  du  secteur  financier  par  des  intérêts
québécois francophones. En effet, la progression déjà relevée sur le plan de l’emploi ne se
traduit guère sur le plan des actifs contrôlés, comme on peut le constater dans le tableau
suivant.
 





Actif  des  francophones  en
1979
(en pourcentage)
Banques 25,0 69,8 36 38
Caisses
d’épargne
37,3 37,3 100 100
Fiducies ;
propres
9,6 16,6 57 52
Fiducies : gérés 36,1 62,1 58 52
Cies d’assurance 12,7 41,3 31 32
Caisse de dépôt 30,8 30,8 100 100
Total 151,5 257,9 59 57
Sources : Bureau de la statistique du Québec (1990) ; Inspecteur général des institutions financières
(1990) ; Surintendant général des assurances (1990) ; Statistique Canada (1990) ; Les 500 plus
grandes entreprises au Québec, 1990 ; rapports annuels ; pour l’année 1979 : Moreau (1981).
12 Ces résultats peuvent surprendre, car ils contredisent l’image d’une percée financière
francophone dans les années quatre-vingt. La véritable percée avait déjà eu lieu pendant
les deux décennies précédentes, et les années quatre-vingt auront vu peu de changement
dans la position relative des institutions francophones, bien qu’elle soit devenue peut-
être plus visible, en raison de l’orientation plus active de la Caisse de dépôt, dans les
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années  quatre-vingt,  sous  la  direction de Jean Campeau.  Le  Mouvement  Desjardins  a
également poursuivi son expansion dans des secteurs d’activité nouveaux pour lui, ce qui
peut avoir contribué à la perception générale.
13 Comment expliquer le fossé apparent entre la progression importante de l’emploi sous
contrôle francophone dans le  secteur financier entre 1978 et  1987,  et  la  stabilisation
virtuelle des parts du marché entre 1979 et 1989 ? Plusieurs explications s’offrent. Au
cours des années quatre-vingt, Montréal a achevé de perdre le rôle qu’elle jouait encore
comme  centre  décisionnel  pour  plusieurs  banques  et  compagnies  d’assurance
canadiennes.  Ceux des  sièges  sociaux qui  n’ont  pas  été  transférés  à  Toronto ont  été
ravalés au rang d’adresse officielle, réduits dans les faits à gérer les activités québécoises
de ces sociétés. Ceci a entraîné une perte d’emplois difficile à chiffrer, mais certainement
substantielle, qui ne reflétait pas nécessairement un recul proportionnel de leur part du
marché financier québécois.
14 Un  autre  facteur  à  considérer,  c’est  la  progression  des  intérêts  francophones  dans
certains domaines d’activité intensifs en main-d’œuvre, qui créent un nombre d’emplois
disproportionné aux actifs qu’ils contrôlent. Dans le secteur immobilier par exemple, les
firmes francophones sont passées de 19 % à 41 % du nombre d’emplois donnés dans la
compilation annuelle du journal Les Affaires,  de 1983 à 1989. La présence francophone
semble également avoir progressé dans les maisons de courtage. À l’inverse, la Caisse de
dépôt contrôle un actif de 34 milliards (dont 31 au Québec) avec tout juste 250 employés,
mais  ce  facteur  était  déjà  à  l’œuvre  en  1979,  quand  la  Caisse  avait  une  centaine
d’employés pour un actif de 10 milliards.
15 La  lenteur  de  la  progression  relative  des  institutions  financières  sous  contrôle
francophone, en termes d’actif, semble résulter de la combinaison d’une série de facteurs
et circonstances. En premier lieu, il faut noter la décélération importante de la Caisse de
dépôt, attribuable au fait que le principal régime dépositaire, celui des rentes, est devenu
déficitaire  et  retire  des  fonds  de  la  Caisse  depuis  1983,  au  lieu  d’y  apporter  des
contributions nettes. Le rythme annuel de progression de l’actif de la Caisse est tombé à
12 % dans les années quatre-vingt, contre une moyenne de près de 30 % une décennie
auparavant, et la chute aurait été plus profonde encore si le gouvernement du Québec
n’avait relevé les taux de contribution au régime des rentes.
16 Par ailleurs, la Banque nationale du Canada a connu plus que sa part de difficultés dans la
première moitié des années quatre-vingt. Au moment où il lui fallait digérer la fusion de
la Banque provinciale et de la Banque canadienne nationale, opération délicate dans les
meilleures  des  circonstances,  elle  a  été  frappée  simultanément  par  la  récession  de
1981-1982  et  par  la  crise  de  l’endettement  du  Tiers-Monde.  Les  prêts  souverains  en
danger représentaient à un certain moment une fois et demie le capital de la banque, la
proportion la plus élevée parmi les grandes banques canadiennes. L’heure était donc à la
consolidation  plutôt  qu’à  l’expansion  rapide.  La  Banque  Laurentienne  a  également
traversé plusieurs années creuses dans sa mutation laborieuse de banque d’épargne en
banque à charte. Par ailleurs, les banques canadiennes-anglaises ont lancé une contre-
offensive au Québec dans la deuxième moitié des années quatre-vingt pour reprendre des
parts du marché,  avec un succès relatif,  mais  non complètement nul.  Voilà qui  rend
compte du fléchissement marginal observé dans la part québécoise francophone de l’actif
bancaire au Québec.
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17 Dans le domaine des assurances, il a suffi de la vente du Groupe Commerce à des intérêts
hollandais pour réduire la part de marché des entreprises québécoises francophones de
37 % à 33 %, en termes de primes directes souscrites, car le Groupe Commerce est la plus
grande compagnie d’assurances générales au Québec. Cette seule transaction renversait la
lente  progression  enregistrée  jusque-là  dans  les  années  quatre-vingt  et  ramenait  les
firmes sous contrôle francophone légèrement en-dessous de leur part relative de 1979.
Elle  illustrait  également  la  fragilité  du  capital  québécois  dans  le  contexte  de  la
mondialisation ; on y reviendra.
18 Si  les  institutions  financières  sous  contrôle  francophone  ont  néanmoins  réussi  à
maintenir leur part globale du marché financier et même à l’améliorer légèrement, c’est
principalement grâce à la poussée importante des compagnies de fiducie francophones,
dont l’actif a plus que quintuplé dans les années quatre-vingt. D’après nos estimations,
leur part est passée de 52 % à 58 % dans la dernière décennie ; la somme de l’actif propre
et des biens gérés par elles a grimpé de 8,3 milliards en 1979 à 45,8 milliards en 1989.
Même dans ce domaine toutefois, les entreprises francophones trouvent la concurrence
difficile  à  soutenir.  Le  Groupe  Coopérants  vendait  récemment  sa  filiale  fiduciaire  au
groupe Prenor, basé à Halifax ; un actif et des biens gérés d’environ un milliard repassait
sous contrôle canadien-anglais.
19 La  fameuse  reconquête  du  secteur  financier  reste  donc  inachevée.  Il  reste  un  actif
financier de plus de cent milliards sous contrôle d’institutions canadiennes ou étrangères
dans l’économie du Québec, et leur position relative se maintient assez bien. De plus, ceci
comprend  encore  plus  de  la  moitié  des  prêts  aux  entreprises,  qui  jouent  un  rôle
autrement plus stratégique que le crédit à la consommation ou le prêt hypothécaire. Il est
difficile de présenter une estimation précise en la matière, car la BNC ne donne pas de
ventilation par province de ses prêts aux entreprises, mais la répartition des prêts aux
entreprises au Québec en 1989 était grosso modo de 45 % pour les institutions financières
québécoises  francophones,  45 %  pour  les  canadiennes  anglophones  et  10 %  pour  les
filiales de banques étrangères.
 
La mondialisation
20 Par ailleurs, on ne peut guère se contenter de regarder la position relative des institutions
financières dans les limites du Québec, quand la globalisation des marchés fait à toutes
fins  utiles  sauter  les  frontières,  non  seulement  entre  provinces,  mais  entre  pays  et
continents. Au cours de la dernière décennie, les institutions financières francophones
ont  participé au mouvement  pour  se  développer  à  l’extérieur  du Québec,  ce  qu’elles
trouvent  plus  facile  que  de  refouler  davantage  leurs  concurrentes  anglophones  ou
étrangères au Québec même. La BNC développe méthodiquement sa présence au Canada
anglais et renforce son réseau de bureaux à l’étranger, qui couvre maintenant onze pays,
dont le Japon, le Brésil, la Corée, Hong Kong et Singapour. Mais l’effort principal porte sur
les États-Unis, où la BNC a récemment fait l’acquisition d’un important portefeuille de
prêts commerciaux de la Bank of New England, qui était en difficulté. La Laurentienne est
depuis  longtemps  présente  aux  États-Unis  à  travers  la  Loyal  American  Life,  et  dans
plusieurs  pays  d’Europe  par  l’intermédiaire  de  l’Imperial  Life,  sa  filiale  torontoise.
L’Industrielle-Alliance compte également d’importantes filiales canadiennes-anglaises, la
National Life et la North-West Life.
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21 Même les institutions les plus nationalistes par vocation se sont rendues à la logique de la
mondialisation des marchés financiers,  contribuant ainsi  à la « saignée » de l’épargne
québécoise,  tant  décriée  dans  le  passé.  La  Caisse  de  dépôt  elle-même a  commencé à
investir en actions et en obligations internationales, et son portefeuille dépassait les trois
milliards  en  1989.  Même  le  Mouvement  Desjardins  s’est  converti  aux  vertus  de
l’expansion à l’extérieur.  Il  a  absorbé ses  petites sœurs coopératives de l’Ontario,  du
Nouveau-Brunswick  et  du  Manitoba,  et  la  Caisse  centrale  Desjardins  s’est  établie  à
Toronto, au milieu des vexations mesquines de l’administration ontarienne.
22 Globalement, on peut évaluer à près de trente milliards l’actif détenu à l’extérieur du
Québec par six institutions financières québécoises en 1989, soit la BNC (14,1 milliards), la
Laurentienne (6,7 milliards), la Caisse de dépôt (3,4 milliards), l’industrielle-Alliance (2,1
milliards),  le  Trust  Général  du Canada (1,5 milliard)  et  le  Mouvement Desjardins (1,4
milliard). En 1979, nous avions estimé à 7,5 milliards l’actif étranger de la BNC et de la
Laurentienne, les seules qui comptaient vraiment en la matière à l’époque. La progression
est frappante. Pourtant, cela reste bien inférieur à la présence extérieure sur le marché
financier québécois, et bien modeste sur un marché financier mondial qui se compte en
trillions. La Banque Royale à elle seule dispose d’actifs internationaux supérieurs à ceux
du secteur financier québécois dans sa totalité. Pour ne rien dire des banques japonaises !
De plus, l’acquisition du Groupe Commerce par des intérêts hollandais est venue rappeler
que la mondialisation se fait dans les deux directions, et le capital québécois est un joueur
bien mineur sur la grande patinoire planétaire.
 
La grande entreprise
23 Même si  elle  n’a  guère  progressé  dans  les  années  quatre-vingt,  la  force  relative  des
institutions  financières  québécoises  francophones  a  sans  doute  contribué  au
renforcement visible des grandes entreprises non financières francophones, qui ont pu
exploiter une variété plus grande de sources de financement capables de réunir des fonds
importants. L’approche interventionniste de la Caisse de dépôt l’a amené à rassembler des
sommes importantes en différentes occasions, dépassant même le milliard dans le cas de
la lutte pour l’acquisition de Steinberg. Le Mouvement Desjardins a donné la priorité au
prêt commercial, au point de devenir le plus grand prêteur individuel au Québec, avec 6,2
milliards en 1989. La Banque Laurentienne aussi s’est engagée dans cette voie auparavant
interdite à la Banque d’épargne, et les compagnies de fiducie ont aussi été autorisées à
faire des prêts commerciaux. Les banques étrangères, autorisées depuis 1981 au Canada,
se sont également concentrées sur le prêt commercial en visant les PME. Les banques
canadiennes doivent aussi tenir compte d’un contexte où elles ont perdu leur monopole
collectif  d’antan  sur  le  prêt  commercial.  Tout  ceci  a  sans  doute  contribué  au
renforcement rapide de la grande entreprise francophone.
24 L’augmentation  du  nombre  d’entreprises  sous  contrôle  francophone  ayant  mille
employés  et  plus  au  Québec  a  été  d’autant  plus  frappante  que  le  nombre  total  des
entreprises de cette catégorie a légèrement diminué entre 1981 et 1990. La récession de
1982 a entraîné des coupes sombres que la reprise de 1983-1990 a tout juste compensées,
tout en apportant des changements majeurs dans la distribution sectorielle des grandes
entreprises, au détriment des mines et de la fabrication, et au profit de la finance et des
services.
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25 Le contrôle francophone reste pourtant minoritaire dans la grande entreprise. Si l’emploi
francophone compte maintenant pour 62 % du total, comme on Ta vu plus haut, c’est en
raison du secteur public d’une part, des PME de l’autre. La proportion d’entreprises sous
contrôle francophone semble progresser à mesure que la taille de l’entreprise diminue.
Ainsi,  les entreprises francophones comptent pour 35 % des 100 premières de la liste
annuelle du journal Les Affaires,  47 % des 100 suivantes, et 53 % des 300 dernières. Les
données  sur  la  francisation  des  entreprises  apportent  une  autre  illustration  de  ce
phénomène : 72 % des entreprises comptant de 50 à 99 employés détenaient leur certificat
de francisation en 1989, contre 56 % des entreprises de plus de 100 employés.
 
TABLEAU 3. Entreprises francophones ayant mille employés et plus au Québec en 1976, 1981 et
1990
* En ajoutant le Mouvement Desjardins, exclu par Champagne à cause de son régime juridique.
Sources :
(1) Sauvé, cité dans Champagne (1983, p. 22) ;
(2) Champagne (1983) ;
(3) Les 500 plus grandes entreprises au Québec (1991). Nous nous sommes efforcés d’appliquer les
mêmes critères que Champagne, à l’exception du cas mentionné ci-dessus, pour rendre les données
comparables.
26 Ceci nous amène à relativiser le phénomène de la croissance de l’emploi sous contrôle
francophone dans les années quatre-vingt, dans la mesure où cela reflète en partie le
déplacement relatif de l’emploi vers les PME, où le contrôle francophone est plus élevé. Il
ne s’agit pas de nier que ce phénomène soit un développement important pour la société
québécoise, mais il s’agit de le situer correctement pour mieux comprendre ses causes et
conséquences. Si la grande majorité de la main-d’œuvre travaille maintenant pour des
patrons qui parlent français, le grand capital, lui, parle encore surtout anglais.
 
Les entreprises émergentes
27 On peut également se demander dans quels secteurs s’est faite cette progression de la
grande entreprise francophone dans les années quatre-vingt. Le tableau suivant montre
l’évolution de la présence francophone dans les entreprises de mille employés et plus, par
grand secteur, entre 1981 et 1989.
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TABLEAU 4. Entreprises ayant mille employés et plus au Québec, par secteur, francophones et total
(1981 et 1990)
* À l’exclusion de l’agro-alimentaire.
Sources : Pour 1981, Champagne (1983). Pour 1990, Les 500 plus grandes entreprises au Québec
(1991), notre compilation.
28 S’il y a progression de la grande entreprise francophone dans tous les grands secteurs
recensés,  sauf  les  mines,  le  seul  où  l’on  observe  un renversement  de  la  domination
anglophone est celui de l’agro-alimentaire. Multimarque et Olympia accèdent au club des
mille,  et  Steinberg  passe  sous  contrôle  francophone,  pendant  que  certaines  sociétés
canadiennes-anglaises réduisent leur activité et glissent sous la barre des mille, ce qui est
également le cas des Pêcheurs Unis du Québec. Ce résultat est davantage attribuable à la
main très visible de la Caisse de dépôt qu’à la main invisible d’un marché très concentré.
C’est la Caisse qui a mis Provigo à l’abri des tentatives d’acquisition, tout en permettant
l’acquisition très remarquée de Steinberg par Socanav.
29 Dans la fabrication, la hausse du pourcentage francophone provient bien davantage d’une
baisse  marquée  du  nombre  de  grandes  entreprises  dans  ce  secteur  que  d’une
augmentation  absolue  du  groupe  francophone.  Aux  Bombardier,  Donohue,  Sidbec,
Marine, Rexfor et autres, se sont ajoutés les GTL dans l’édition, Cascades et Domtar dans
l’industrie du papier,  ce dernier par voie d’acquisition et  grâce à la Caisse de dépôt,
comme on le sait. Par contre, cette dernière n’a pu empêcher la vente de Consolidated-
Bathurst à Stone Containers des États-Unis, et Rolland a glissé sous la barre des mille
emplois.
30 On trouvait une seule entreprise de construction de plus de mille employés en 1981, soit
BG Checo, classée comme francophone par Champagne (1983) ; il s’agit d’une filiale d’une
entreprise française. S’ajoutent désormais à la liste : Pomerleau, Gastier et la Corporation
de  construction  nationale.  La  proportion  francophone  ne  change  pas,  mais  la
concentration du secteur a produit trois nouvelles entreprises qui dépassent la barre des
mille, pendant que BG Checo la franchissait dans l’autre direction.
31 On constate que les institutions financières francophones comptent tout juste pour la
moitié  des  entreprises  qui  dépassent  les  mille  employés  au Québec.  Leur domination
globale en termes d’emploi est attribuable au Mouvement Desjardins, de loin en première
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place avec 38 000 employés, suivi par la BNC avec 10 000. Mais les cinq grandes banques
figurent  toutes  au  palmarès,  de  même  que  les  principales  compagnies  de  fiducie  et
d’assurance canadiennes-anglaises. Le Groupe Commerce s’est ajouté au nombre, après sa
vente à des intérêts néerlandais, bien qu’il faudrait sans doute encore le classer comme
francophone,  selon  les  critères  utilisés  par  Champagne,  principalement  la  langue
majoritaire au conseil d’administration.
32 C’est surtout dans le secteur des services que les nouvelles entreprises francophones de
mille employés et plus sont apparues, ce qui correspond à la tertiarisation de l’économie
québécoise.  Parmi  les  nouvelles  venues,  on  remarque  trois  cabinets  de  comptables
(Samson Bélair, RCMP et Mallette), deux entreprises de communications (Vidéotron et
Cogeco),  deux entreprises de transport (Cabano et Sécur),  et une chaîne commerciale
spécialisée (Boutiques San Francisco).
33 Le renforcement réel  des rangs de la grande entreprise francophone dans les années
quatre-vingt  n’a  donc  pas  suffi  à  renverser  la  domination  canadienne-anglaise  et
extérieure dans aucun secteur, sauf l’agro-alimentaire. Par ailleurs, il serait imprudent
d’extrapoler la tendance pour conclure à la prépondérance francophone en l’an 2000. Les
progrès du capital québécois se sont réalisés jusqu’ici dans des secteurs de technologie
mature,  à  peu  d’exceptions  près.  La  R-D  québécoise  francophone  reste
proportionnellement faible, malgré sa progression dans la dernière décennie. On s’est
inquiété  du  retard  que  semblaient  prendre  les  entreprises  québécoises  en  matière
d’informatisation et d’automatisation,  même en comparaison du reste du Canada,  qui
n’est pourtant pas un champion dans le domaine. Et la concurrence internationale peut
seulement s’intensifier dans les années à venir.
34 La  santé  financière  des  entreprises  « émergentes »  constitue  une  autre  source
d’inquiétude, car leur expansion rapide a été rendue possible par le recours massif au
crédit  bancaire.  Les marchés boursiers présentaient aussi  une source de financement
facile  dans  le  contexte  de  hausse  des  années  quatre-vingt,  amplifié  par  le  régime
d’épargne-actions, qui a canalisé environ 6,7 milliards vers les entreprises du Québec.
Mais  cette  source  de  financement  s’est  tarie  avec  le  krach  de  1987,  laissant  aux
entreprises émergentes des ratios d’endettement souvent plus élevés que la moyenne
canadienne,  elle-même  relativement  élevée  historiquement,  à  la  veille  même  de  la
récession.
35 Dans plusieurs cas, ces emprunts servaient à financer les acquisitions audacieuses par
lesquelles  plusieurs  entreprises  vedettes  ont  recouru  pour  accélérer  leur  expansion,
suivant en cela la vogue des fusions et prises de contrôle aux États-Unis dans les années
quatre-vingt. Comme l’ont montré nombre d’études américaines récentes, la plupart des
acquisitions de la dernière décennie se sont soldées par des échecs, pesant négativement
sur  la  rentabilité  de  l’entreprise.  Le  plus  souvent,  la  diversification  des  activités  a
compliqué  la  gestion,  sans  que  les  synergies  espérées  ne  se  réalisent.  Selon  une
compilation du journal Les  Affaires  (16 septembre 1990),  les diversifications manquées
auraient coûté 1,6 milliard aux entreprises québécoises entre 1985 et 1990. Dans le cas
bien connu de Provigo, les acquisitions mal digérées de Sports Experts et de Distribution
aux consommateurs ont fini par coûter son poste de président à Pierre Lortie. Canam
Manac a dû renoncer à sa diversification dans le secteur de l’énergie et mettre en vente
son bloc dans Noverco, et la Caisse de dépôt a dû tout mettre en œuvre pour en garder le
contrôle  entre des mains québécoises  francophones,  à  travers  une société de gestion
formée  d’elle-même,  de  Soquip  et  de  Canam  Manac.  Lavalin  a  mis  en  vente  sa
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participation dans UTDC et dans Kemtec, dans une ultime tentative pour rester à flot. Les
guerriers de l’émergence se sont frappés à leurs limites.
 
L’accumulation du capital francophone au Québec
36 L’endettement élevé de nombre d’entreprises francophones n’est pas le produit de la
seule imprudence de leurs gestionnaires et propriétaires, mais reflète le stade actuel de
l’accumulation du capital privé au Québec. Quand on parle de la bourgeoisie, après tout,
on ne parle pas d’entreprises, mais d’abord et avant tout d’une classe d’individus vivants.
Or,  le  Québec francophone reste  sous-représenté au palmarès  des  personnes les  plus
riches au Canada. Il y avait sept francophones en 1987 parmi les cinquante hommes les
plus riches au Canada, selon une compilation du Financial Post publiée dans le magazine
Moneywise en février 1988.
37 C’étaient Desmarais (Power), Lemaire (Cascades), Coutu, Chagnon (Vidéotron), Campeau,
Lamarre (Lavalin) et Péladeau (Québécor). Leur fortune totalisait 1,4 milliard, soit 5 % du
total des cinquante plus riches. Si l’on ne compte pas Desmarais et Campeau, qui ne sont
pas Québécois d’origine et sont plutôt liés à la bourgeoisie canadienne, cette proportion
tombe à 3 %. Même au Québec, les francophones constituaient seulement la moitié des
cent personnes les plus riches en 1987, selon une compilation publiée dans le magazine
Affaires plus en août 1987. Elles détenaient 48 % de la fortune cumulée des cent personnes
les plus riches,  et 38 % si l’on exclut Desmarais du calcul,  alors que les francophones
constituent 83 % de la population québécoise.
38 Le sous-développement relatif du capital privé francophone a conféré une plus grande
place au capital étatique, les fonds investissables rassemblés par des sociétés d’État ou par
des organismes parapublics. Il en est résulté un régime de propriété spécifique au Québec,
ce  que  Parizeau  appelle  la  propriété  mixte.  Il  n’est  pratiquement  pas  d’entreprise
québécoise  importante  sans  participation  majeure  de  la  Caisse  de  dépôt  au  capital-
actions,  particulièrement  du côté  francophone.  Dans plusieurs  cas,  on retrouve aussi
d’autres sociétés d’État,  comme la SGF dans Domtar.  Ceci  a amené un certain public,
surtout dans les milieux d’affaires anglophones et torontois, à stigmatiser une présumée
étatisation insidieuse de l’économie du Québec par le biais d’une Caisse trop puissante. En
effet, n’est-il pas évident que l’emprise de la Banque Royale est infiniment préférable à
celle de la Caisse de dépôt ?
39 En fait,  le  déploiement  du  capital  étatique  a surtout  pour  effet  d’accroître  le  levier
financier accessible aux entrepreneurs privés québécois sur qui la Caisse décide de miser.
Ce qui  ne va pas  sans  engendrer  à  l’occasion un certain malaise  dans le  monde des
affaires, face au rôle d’arbitre que cela donne à la Caisse dans la concurrence entre divers
groupes privés. Mais la bourgeoisie québécoise s’en accommode, car l’intervention de la
Caisse l’aide à renforcer ses positions, conformément à un objectif poursuivi aussi bien
par  les  gouvernements  libéraux  que  péquistes,  avec  un  succès  non  négligeable.  Les
critiques dont la Caisse fait l’objet en sont d’ailleurs le témoignage le plus sûr.
40 Cependant, l’action de la Caisse, par sa nature même, s’est concentrée jusqu’ici sur la
grande  entreprise.  Or,  les  années  quatre-vingt  ont  vu  un  déplacement  de  l’activité
économique vers les PME, à la faveur des changements techniques, du franchisage, de la
sous-traitance,  etc.  Le Québec s’est  distingué par le  rythme le plus élevé de création
d’entreprises au Canada, ainsi que par le plus grand nombre de faillites, distinction que
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toutefois  il  possédait  déjà.  Les conditions de développement de la petite et  moyenne
entreprise sont donc devenues d’autant plus cruciales pour le renforcement global de la
bourgeoisie québécoise et pour l’émergence des futures grandes entreprises.
41 Au  cours  des  années  quatre-vingt,  on  a  vu  apparaître  ou  se  renforcer  une  série
d’institutions vouées à surmonter l’éternel problème de la sous-capitalisation des PME
québécoises en multipliant les sources de capital de risque. Le Mouvement Desjardins a
mis sur pied Tremplin 2000, qui complète la SID pour une catégorie d’entreprises plus
petites. Le Fonds de solidarité de la FTQ s’est paradoxalement affirmé comme une des
principales  sources  de  capital  de  risque  au  Québec,  grâce  à  un  régime  fiscal  très
avantageux. La SDI, la SOQUEM ou la SOQUIA ont continué d’intervenir, la Caisse de dépôt
s’est  associée  au  lancement  de  Novacap,  les  Sociétés  de  placement  dans  l’entreprise
québécoise surgissent partout en région, et jouissent de grands avantages fiscaux. Tout
ceci a diversifié les sources de financement et de capital  accessible aux entreprises à
diverses étapes de leur croissance.
42 Cependant,  tous  les  efforts  pour  couronner  le  dispositif  financier  québécois  par  une
superbanque d’affaires n’ont jamais porté fruit, malgré l’annonce plusieurs fois répétée
de sa création imminente. Il  s’agirait d’associer les principales institutions financières
québécoises  à  la  création  d’une  banque  d’affaires,  sur  le  modèle  européen,  qui  se
concentrerait sur des placements à long terme dans les entreprises, par opposition aux
banques commerciales traditionnelles, qui s’en tiennent principalement au crédit à court
terme. Cette banque d’affaires pourrait injecter du capital-actions dans les entreprises en
développement et les aider à traverser les périodes creuses, tout en leur apportant une
protection contre les tentatives d’acquisition de l’extérieur, qui sont susceptibles de se
multiplier avec la mondialisation des échanges.  Le projet avait  l’appui résolu de Jean
Campeau à la Caisse de dépôt et du Mouvement Desjardins, qui y voyait l’un des noyaux
sur lequel pourrait s’appuyer la reconquête de l’économie québécoise, avec lui-même et la
Caisse, autour de pôles financiers eux-mêmes à l’abri de toute acquisition. L’enthousiasme
était moins évident du côté de la BNC ou de la Laurentienne, qui semblent garder une
conception plus traditionnelle des rapports entre les banques et l’industrie,  de même
qu’une approche plus pancanadienne de leur développement.
 
En guise de conclusion
43 Ce bref  tour d’horizon de l’état  actuel  de la  bourgeoisie  québécoise nous amène aux
conclusions suivantes. L’affirmation selon laquelle le groupe francophone aurait d’ores et
déjà réussi à « reconquérir » le contrôle de l’économie du Québec s’avère pour le moins
prématurée. Il est certes exact qu’il s’est grandement renforcé depuis les années soixante,
et  que  le  mouvement  s’est  poursuivi  dans  les  années  quatre-vingt,  du  moins  dans
l’entreprise non financière. Par contre, on observe un plafonnement dans les services et
la finance, où la proportion de l’activité sous contrôle francophone semble avoir atteint
un niveau qu’il a de la difficulté à dépasser et même à maintenir, face à l’intérêt des
investisseurs  étrangers,  dans  le  contexte  de  la  mondialisation.  Il  est  vrai  que  la
bourgeoisie  québécoise  s’internationalise  elle  aussi,  mais  il  y  a  une  disproportion de
moyens écrasante avec les bourgeoisies hégémoniques dans l’économie mondiale.
44 Par ailleurs, l’expansion rapide d’une série d’entreprises émergentes dans le contexte de
reprise des années 1983-1989 a été rendue possible grâce à l’apport du capital bancaire et
étatique, qui est venu compléter fort efficacement le capital privé francophone, mais a
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laissé  aux  entreprises  une  structure  financière  fragile,  marquée  d’un fort  coefficient
d’endettement. Cette nouvelle génération d’entreprises a été passablement ébranlée par
la récession de 1990-1992. Au moment actuel, il est encore trop tôt pour en tirer un bilan
définitif, mais l’écroulement de l’empire Lavalin montre la vulnérabilité de la bourgeoisie
québécoise, dont il était l’un des plus beaux fleurons, lui qui voguait de succès en succès
depuis trois décennies.
45 La récession a également contraint Cascades à se replier. Socanav plie sous le fardeau des
emprunts  contractés  pour  l’acquisition  de  Steinberg.  Le  courtier  McNeil  Mantha  a
annoncé sa vente à la Banque Royale après avoir passé deux ans dans le rouge. D’autres
entreprises québécoises continuent d’aller de l’avant, mais on peut dire que la récession
de 1990-1992 a montré les limites de l’« émergence ».
46 Or,  les  pressions  concurrentielles  vont  s’intensifier  avec  le  processus  d’intégration
continentale  amorcé  par  le  libre-échange  avec  les  États-Unis,  et  bientôt  élargi  par
l’inclusion du Mexique. Certes, les entreprises québécoises peuvent en théorie compenser
l’invasion du marché domestique par la pénétration accrue des marchés nord-américains,
mais cela suppose une capacité financière et technologique qui leur fait souvent défaut.
Le cri d’alarme lancé en septembre 1991 par le ministre de l’Industrie et du Commerce,
Gérald Tremblay, témoigne d’une prise de conscience de ces défis dans les hautes sphères
gouvernementales. Cependant, les moyens d’action disponibles sont souvent hypothéqués
par  l’obstacle  constitutionnel,  par  exemple  dans  le  domaine  crucial  de  la  formation
professionnelle que se partagent les deux paliers de gouvernement.
47 De plus, la position concurrentielle des entreprises québécoises est lourdement affectée
par des politiques macroéconomiques sur lesquelles elles ont peu de prise, en particulier
sur  le  plan monétaire.  Bien que toute  l’industrie  canadienne ait  souffert  du taux de
change et des taux d’intérêt élevés voulus par la Banque du Canada, on peut croire que
cela  a  affecté  plus  particulièrement  la  bourgeoisie  québécoise,  étant  donné  sa
concentration dans les secteurs industriels matures et son taux d’endettement plus élevé.
C’est  bien M.  Le Hir,  président  de l’Association des  manufacturiers  du Québec,  qui  a
décerné  au  gouverneur  John  Crow  le  titre  peu  enviable  d’ange  exterminateur  de
l’économie canadienne. Pourtant, ses protestations répétées contre la politique monétaire
de la Banque du Canada sont restées sans effet.
48 Ceci illustre un fait essentiel :  en dernière analyse, la bourgeoisie québécoise reste en
position subordonnée politiquement sur la scène canadienne. Si elle peut compter sur
l’appui indéfectible du gouvernement provincial, indépendamment du parti au pouvoir,
elle  ne  peut  pas  compter  sur  l’appui  automatique  d’Ottawa,  dont  la  politique  est
déterminée par des intérêts autres qui ne coïncident pas nécessairement avec les siens.
Actuellement,  un  consensus  semble  d’ailleurs  se  former  au  sein  de  la  bourgeoisie
québécoise, en faveur d’une dévolution de pouvoir plus substantielle au gouvernement
provincial,  sans rompre le lien fédéral pour autant.  Ceci élargirait les instruments de
promotion dont elle dispose, tout en évitant les dangers de dérapage politique ou social
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Chapitre 13. La famille n’est pas une
île. Changements de société et
parcours de vie familiale
Renée B.-Dandurand
1 Dans  la  plupart  des  sociétés  développées  d’Occident,  du  milieu  des  années  soixante
jusqu’aux  années  quatre-vingt-dix,  on  observe  des  changements  démographiques  et
familiaux qui, d’un pays à l’autre, présentent beaucoup d’analogies1. Il est troublant de
constater que l’on fait  face à des transformations qu’aucun expert n’avait  prévues et
qu’on ne réussit à s’expliquer que de façon encore bien partielle.
2 Au  Québec,  ces  mutations  se  sont  présentées  avec  une  ampleur  et  une  accélération
historique exceptionnelles (Festy, 1985). Pour décrire et surtout comprendre la nature et
le rythme de telles mutations, il  ne suffit pas de s’en tenir à la seule dynamique des
institutions familiales. Isoler les phénomènes du domaine familial des changements qu’a
connus l’ensemble d’une société est toujours un découpage arbitraire.  C’est pourquoi,
avant de présenter les grandes transformations de la vie familiale observées au Québec
depuis 1960, que ce soit à travers le monde formalisé et abstrait des statistiques ou à
travers l’univers plus concret des trajectoires qui marquent la vie des individus, de la
naissance à la mort, nous aimerions nous arrêter sur les changements sociaux qui sont en
interrelation  étroite  avec  l’espace  familial,  lui  imprimant  tantôt  une  direction,  en
recevant  tantôt  une  impulsion.  On  pourra  ainsi  constater  qu’à  différents  niveaux,
changements de société et changements familiaux sont étroitement liés2.
 
Des changements de société en périphérie de l’espace
familial
3 Plusieurs  des  changements  sociaux  d’envergure  qu’on  a  pu  observé  dans  les  trente
dernières années se situent en périphérie de l’espace familial. Si certains d’entre eux sont
des  phénomènes  qui  touchent  une  multitude  d’acteurs  sociaux  (par  exemple,  la
longévité), d’autres changements sont plus nettement gérés par des pouvoirs institués,
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par  l’État  et  ses  grands  appareils  législatif,  éducatif,  sociosanitaire  ou  judiciaire,  par
l’Église ou par l’Entreprise. Plusieurs de ces changements sont enfin mus par des forces
sociales moins institutionnalisées, plus proches du quotidien et de la sphère privée : les
organisations de travailleurs, les mouvements sociaux et les autres groupes de la société
civile. À ce propos, il importe de souligner que la fin des années soixante voit l’émergence
de  mouvements  de  jeunes  (contre-culture,  contestation  étudiante)  et  surtout  du
mouvement des femmes, qui a joué un rôle tout à fait majeur en portant à l’attention des
acteurs de la  sphère publique les  revendications des femmes et  des enfants  dans les
familles, ainsi qu’en défendant leurs intérêts.
 
L’espérance de vie
4 En forte  croissance  depuis  la  fin  du  XIXe siècle,  l’espérance  de  vie  de  la  population
continue d’augmenter  après  1960 mais  de  façon plus  modérée :  les  chiffres,  pour  les
hommes et les femmes, sont respectivement de 67,3 et 72,8 ans en 1961 et de 72,8 et 80,3
ans en 1989 (Messier, 1981, p. 133 ; Duchesne, 1991, p. 34). Outre des gains d’environ cinq
et  sept  années  sur  un quart  de  siècle,  on observe  que l’écart  entre  la  longévité  des
hommes et celle des femmes demeure important (entre cinq et huit années),  qu’il  va
s’amplifiant jusqu’aux années quatre-vingt alors qu’il amorce un léger rétrécissement3.
Paradoxalement,  cet  allongement de  la  vie  s’est  accompagné  d’une  réduction  de  la
période  de  vie  « utile »  (Battagliola  et  Jaspard,  1990,  p. 37),  c’est-à-dire  des  années
d’activité  professionnelle  et  familiale,  autant  à  l’âge  de  la  vingtaine  que  de  la
cinquantaine.
5 Au début des années soixante, cette longévité accrue a déjà eu un impact très net sur la
vie familiale. Sous l’effet de l’amélioration des conditions de vie, de l’hygiène et de la
médecine, les familles sont moins décimées par le deuil qu’autrefois mais, à partir de
1970, elles vont connaître les ruptures volontaires d’union. Ces désunions surviendront
alors que l’espérance de vie en couple aura atteint une moyenne potentielle d’environ 45
ans, un chiffre inégalé jusque-là dans l’histoire de l’humanité. La coexistence de quatre
générations dans les familles n’est pas rare, et puisque la longévité des femmes est plus
élevée, les populations âgées sont majoritairement composées de veuves et de grands-
mères qui atteignent de plus en plus, dans les années quatre-vingt, un quatrième âge de la
vie.  Ce  sont  les  filles  de  la  génération  cadette  qui,  le  plus  souvent,  leur  porteront
assistance à l’approche de la maladie et de la mort4.
 
La « révolution contraceptive » et les NTR
6 Les manuels  d’histoire de l’avenir  ne pourront manquer de souligner que les  années
soixante  du  XXe siècle  auront  été  celles  de  l’arrivée  sur  le  marché  d’un  premier
contraceptif véritablement efficace, la pilule anovulante. Ce n’est pourtant pas le début
du contrôle des naissances, même au Québec : ce contrôle se serait amorcé bien plus tôt,
sans doute dès le XIXe siècle. Mais on connaît mal les pratiques des couples d’alors. Selon
les démographes Lapierre-Adamcyk et Péron (1983), avant la Seconde Guerre mondiale,
les couches aisées de la population pratiquaient assez largement le retrait puis, après
1945, la continence périodique (Ogino, température). L’adoption de la pilule et du stérilet
s’est faite à partir du milieu des années soixante et a été suivie de recours de plus en plus
importants à la stérilisation et à l’avortement après 19705. Dès la fin des années soixante,
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la contraception concerne donc la plupart des personnes en âge de procréer, mais ce sont
avant tout les femmes qui prendront l’initiative à cet égard. Des données datant de 1984
(Motard et Tardieu, 1990) montrent que la stérilisation concerne plus du tiers des femmes
interrogées (20-44 ans), mais que celles-ci ont alors pour la plupart complété leur famille.
Le quart des femmes en âge de procréer n’ont aucune méthode de contrôle des naissances
mais, pour les autres, la pilule demeure au premier rang des moyens contraceptifs, suivie
du  stérilet6.  Enfin  autorisés  pour  fins  thérapeutiques  après  1969,  les  avortements
affichent depuis lors une augmentation importante : ils se chiffraient, en 1986, à 19 pour
100 naissances.
7 La mise en marché de la pilule anovulante dans les années soixante et la « révolution
contraceptive »  qu’elle  entraîne  concernent  d’abord  l’exercice  de  la  sexualité,  mais
auront évidemment un impact direct sur la famille. Elle permet aux femmes de dissocier
sexualité et procréation, aux couples de dissocier rapports amoureux et projet d’enfant et
aux futurs parents de contrôler leur projet d’enfant (soit le nombre et le moment des
naissances  dans  leur  vie).  Il  importe  cependant  de  ne  pas  faire  de  la  contraception
efficace la cause de la baisse récente de la fécondité mais un moyen7 que les couples ont
utilisé pour avoir les enfants désirés et pour rajuster la dimension de leur progéniture au
contexte de la société contemporaine8
8 .Plus  spectaculaire  que la  mise  en  marché  de  la  pilule,  l’apparition  des  nouvelles
technologies de la reproduction (NTR), dans les années soixante-dix, ne concerne pour
l’instant  qu’une  petite  fraction  de  la  population,  surtout  celle  qui  est  touchée  par
l’infertilité. Cependant, qu’il s’agisse des « mères porteuses » fécondées par le sperme du
« père », qu’il s’agisse de « fécondation in vitro » ou d’insémination artificielle, les NTR
comportent  des  interventions  médicales,  des  transactions  financières  et  des
conséquences légales et juridiques qui soulèvent de très fortes questions morales dans
nos sociétés. On voit encore mal l’incidence qu’auront les NTR sur la vie familiale.
 
Les femmes mariées et le marché du travail
9 Jusqu’aux années soixante, la main-d’œuvre féminine était majoritairement composée de
célibataires (62,7 % en 1961). À la fin des années quatre-vingt, la proportion est renversée
et ce sont les femmes mariées qui constituent (62,2 % en 1987) le plus fort contingent de
travailleuses (Paquette, 1989, p. 17). Que s’est-il passé ?
10 Les femmes mariées vont augmenter progressivement leur participation au salariat  à
partir des années quarante, d’abord à la faveur de la guerre. C’est autour de 1965 que
s’amorce leur entrée massive sur le marché du travail. Et si, au début des années soixante,
les jeunes femmes laissaient leur emploi pour se marier, elles agiront autrement vers
1970, ne gagnant le foyer qu’à la naissance du premier enfant. Dans les années quatre-
vingt, la maternité n’est plus un obstacle à la vie professionnelle pour la plupart : ainsi, en
1987,  57 %  des  mères  de  jeunes  enfants  sont  également  des  travailleuses  salariées
(Paquette, 1989, p. 16).
11 Même si elles sont mères, les femmes mariées se sont donc intégrées, progressivement
mais inexorablement, au marché du travail. Elles l’ont fait souvent à temps partiel, de
façon discontinue (Kempeneers, 1991) et bien que le salaire féminin, en proportion de
celui des hommes, soit toujours demeuré beaucoup plus faible pendant cette période,
c’est-à-dire autour des deux tiers.  L’impact le plus visible d’un tel changement sur la
famille concerne les rôles matrimoniaux : le couple ménagère-pourvoyeur a été peu à peu
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remplacé par un couple à double salaire. On admet maintenant qu’un revenu unique ne
suffit plus aux ménages canadiens et que « c’est la contribution croissante des femmes qui
a permis de ralentir la baisse du revenu réel des familles depuis 1979. Autrement dit, leur
participation à l’emploi est devenue une nécessité » (Kempeneers, 1987, p. 68). L’emploi
accru des femmes mariées a entraîné certains aménagements sociaux, nécessaires pour
venir en aide aux mères travailleuses :  congés de maternité obtenus en 1972 pour les
travailleuses  canadiennes,  parfois  bonifiés  dans  certaines  conventions  collectives ;
garderies publiques obtenues lentement et chichement à partir de 1974 (elles sont encore
très coûteuses pour les parents et les places disponibles ne répondent qu’en partie aux
besoins).
12 Si les aménagements sociaux pour aider les femmes à concilier travail et maternité sont
lents à s’instaurer, les aménagements privés ne le sont pas moins : les conjoints et pères
participent encore partiellement et  insuffisamment à la vie domestique (Le Bourdais,
Hamel et Bernard, 1987 ; Mercier, 1990). Cette situation impose aux femmes la double
journée de travail ou l’emploi à temps partiel et, sans aucun doute, incite les familles à
recourir davantage aux biens et services du marché9.
13 Une seconde répercussion de l’importance grandissante du travail rémunéré dans la vie
des femmes consiste en une modification des projets d’enfant ainsi que du calendrier des
naissances.  Ainsi  les  femmes très  scolarisées,  qui auront  consacré les  années de leur
vingtaine  à  poursuivre  des  études  universitaires  et  à  s’investir dans  un  projet
professionnel, auront de plus en plus leurs enfants dans la trentaine10, alors qu’autrefois,
la petite minorité de celles qui devenaient « femmes de carrière » renonçaient le plus
souvent à la maternité.
 
La scolarisation des jeunes
14 L’un des phénomènes les plus marquants des sociétés contemporaines est l’importance
accrue que prennent l’école et le savoir dans la vie des individus, dans leur intégration au
marché du travail et dans leur maintien en emploi. Au Québec, si la loi de l’obligation
scolaire est tardive (1943), les taux de scolarisation demeurent bien en deçà de ceux des
pays développés jusqu’à la réforme de l’éducation des années soixante, qui donnera une
impulsion très forte à la scolarisation des jeunes et prélèvera des fonds extrêmement
importants  dans  les  coffres  de  l’Etat.  Rappelons  brièvement  quelques  données
statistiques : dans les années cinquante, à la septième année de l’école primaire, 40 % des
garçons ont déjà abandonné leurs études et seulement une petite minorité (4 % de la
population masculine jeune chez les francophones) se rend à l’université ; trente ans plus
tard, on constate que près des deux tiers des jeunes, autant les filles que les garçons,
accèdent au cours collégial et, plus du quart, à l’université (P. Dandurand, 1990).
15 L’allongement de la scolarisation a indéniablement repoussé le seuil de l’âge adulte chez
les jeunes, ce qui a eu de nombreuses conséquences sur la vie familiale. Dans le Québec
des dernières décennies et malgré la gratuité de l’enseignement jusqu’à l’université et la
généralisation progressive du travail chez les étudiants, ce phénomène a d’abord signifié
un soutien parental prolongé pour les jeunes, que ce soit en termes de débours ou de
manque à gagner pour la famille. Ce n’est sans doute pas un hasard si l’application de la
réforme québécoise de l’éducation a coïncidé avec un accès massif au travail rémunéré
des  femmes  mariées  (qui  sont  aussi  des  mères  d’adolescents  et  de  jeunes  adultes).
Demeurer à l’école plus longtemps a aussi signifié, pour les jeunes, de retarder leur entrée
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sur le marché du travail et, chez les filles, de reporter leur projet de maternité : ainsi, les
femmes plus scolarisées, nous l’avons vu, auront tendance à avoir leurs enfants après
l’âge de trente ans. Il est en outre probable qu’une condition prolongée d’étudiant n’ait
pas  été  étrangère,  dans  les  années  soixante-dix  et  quatre-vingt,  à  l’établissement  de
nouvelles formes de conjugalité (unions de fait) et au chevauchement des études et du
travail chez les jeunes.
 
La sécularisation de la société et l’extension du rôle de l’Etat
16 Les années soixante furent marquées par la baisse de l’influence de l’Église catholique
dans la société. L’importance culturelle de l’Église pour la vie familiale était considérable :
non seulement fut-elle, jusqu’en 1968, la seule officiante des rituels de la naissance, du
mariage et de la mort (en plus d’être responsable de l’enregistrement de la population en
ces  occasions),  mais  elle  occupait  une  place  hégémonique  dans  la  formulation  et
l’observance des règles et des normes de conduite de la vie privée (en particulier sur le
contrôle des naissances), intervenait auprès des familles à travers les organismes d’aide
(orphelinats,  services  d’adoption  et  hospices)  et  d’encadrement  (par  exemple  des
associations  de  tempérance  comme  les  Lacordaire)  et,  enfin,  assurait  une  présence
quotidienne auprès des paroissiens (le bureau du presbytère).
17 Dès lors, le rôle croissant que joue l’État dans la société québécoise vient s’inscrire dans
un processus de sécularisation et d’influence croissante, dans la vie privée des individus,
de  l’appareil  juridique  et  des  services  sociosanitaires  et  scolaires.  C’est  alors  sous
l’appellation  d’État-providence  que  les  gouvernements  implantent  des  programmes
d’assistance et d’assurance sociale et qu’ils établissent des organismes bureaucratiques
pour dispenser de tels services.
18 Ces changements auront des répercussions de tout genre sur la vie familiale. C’est d’abord
la législation concernant la famille qui est largement amendée. Entre 1964 et les années
quatre-vingt,  le  droit  familial  sera  rajeuni  et  tentera  de  faire  disparaître  les  articles
discriminatoires à l’endroit des femmes et des enfants (Joyal, 1987). Tributaire du Code
Napoléon, notre code civil avait maintenu jusqu’en 1964 l’incapacité juridique de la femme
mariée et la « puissance maritale » de l’homme dans le mariage. Il a fallu attendre 1977
pour  que  « l’autorité  paternelle »  dans  la  famille  soit  remplacée  par  « l’autorité
parentale » et  1980,  avec la refonte complète du droit  de la  famille,  pour que soient
proclamées l’égalité des conjoints et celle des enfants, et pour que la filiation naturelle
soit  légitime.  Du  côté  fédéral,  le  Québec  obtenait  en  1968  des  cours  provinciales  de
divorce11 ;  au  même  moment,  la  législation  du  divorce  sera  modernisée  par
l’élargissement  des  motifs  de dissolution et  plus  tard,  en 1985,  par  l’introduction du
divorce  sans  faute.  La  prolifération  des  désunions  et  la  pauvreté  des  familles
monoparentales dirigées par les femmes obligera le Québec à légiférer pour faciliter la
perception des pensions alimentaires que doivent verser les pères ainsi que pour obliger
les conjoints au partage des biens au moment de la rupture d’union (Loi sur le patrimoine
familial, 1989).
19 Si  les  changements  législatifs  concernant  la  vie  familiale  sont  nombreux,  les
interventions étatiques du domaine sociosanitaire ne sont pas moins importantes, même
si leurs répercussions sont moins manifestes.  C’est aux personnes non salariées,  dites
« improductives »  (qu’elles  le  soient  momentanément  ou  durablement),  que  ces
programmes  étatiques  s’adressent  principalement.  L’offre  accrue  de  services  et  de
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prestations que dispense l’État par le biais de ses programmes d’assistance et d’assurance
sociale  va  permettre  aux  personnes  âgées,  malades,  handicapées  ou  chômeuses  de
conserver,  même  sans  salaire,  une  certaine  autonomie  financière  et  personnelle.  On
oublie souvent de rappeler que les familles devaient auparavant puiser à leur budget afin
de pourvoir  à  de tels  besoins  ou bien devaient  assumer gratuitement  ces  services,  à
domicile. C’est donc les familles, et principalement les femmes dans les familles, qui sont,
avec  ces  mesures,  partiellement  soulagées  de  leurs  obligations  d’assistance  (qu’elles
soient légales ou morales) envers leurs enfants, leurs parents âgés et les autres parents
dans le besoin. Cette dépendance moins grande des « improductifs » envers leurs proches,
qui est un gain réel des sociétés modernes, va alléger les relations familiales ainsi que les
charges qu’assumaient,  avant  la  mise en place de l’État-providence,  les  adultes  d’âge
moyen et les enfants aînés.  Le recul de l’État-providence,  pendant les années quatre-
vingt, fait craindre un retour en arrière à cet égard.
 
La judiciarisation et le « counseling » professionnel dans nos
existences
20 La prolifération des appareils  d’État  dans différents domaines (justice,  santé,  services
psychosociaux ou éducation) ainsi que la professionnalisation accrue dans le secteur des
services de la sphère du travail vont provoquer l’intrusion de l’expert dans la culture et
les  relations  du  privé :  l’avocat,  le  médecin,  l’infirmière,  le  travailleur  social,  le
psychologue, le sexologue ou le criminologue vont se faire les porte-parole des nouvelles
normes de comportement, encadrer des conduites, prodiguer des conseils et arbitrer les
conflits de la vie domestique, comme le prêtre et parfois le médecin de famille le faisaient
dans la société traditionnelle.  Qu’il  s’agisse de soin et d’éducation des enfants ou des
adolescents,  de  difficultés  matrimoniales,  de  problèmes  de  comportement  ou  de
délinquance, les couples et les parents font désormais appel aux conseils de spécialistes.
Car l’affection, les « remèdes de grand-mère » ou le bon sens ne suffisent plus, il faut
s’appuyer sur les savoirs institués de la psychologie, de la puériculture, de la pédiatrie,
etc. Et quand les « problèmes » sont plus graves (abus sexuel, violence ou inceste, divorce
ou  pension  alimentaire  impayée),  on  consulte  la  travailleuse  sociale  ou  le
psychothérapeute, on s’adresse aux préposés à l’enquête sociale, à l’avocat ou même aux
tribunaux, qui cherchent à trancher les conflits et à résoudre les difficultés. C’est ainsi
que les problèmes du privé se règlent de moins en moins dans le secret du confessionnal
ou dans le seul cercle étroit des conversations de cuisine ou de taverne, mais dans les
cabinets des professionnels, les bureaux des administrations sociosanitaires publiques ou
encore dans les cours de justice.
 
La « macdonalisation » de la vie quotidienne12
21 Le monde de la consommation a largement envahi l’espace familial depuis les années
soixante. Ainsi, le marché a assuré un supplément de biens et de services aux familles :
non seulement restauration mais aussi entretien ménager et nettoyage des vêtements,
confection  des  repas,  vente  d’appareils  électroniques  et  électroménagers,  et  même,
services de garde privés. En plus de commercialiser le travail domestique, le marché s’est
également imposé aux familles dans l’organisation de leurs loisirs.  Ainsi  en est-il  des
voyages, des sports et des médias, en particulier de la télévision qui, comme véhicule de
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la publicité, stimule à son tour la consommation, non seulement celle des familles mais
aussi celle de chacun, du plus jeune au plus vieux, car de Mitsou à Michel Louvain, le
disque, la cassette et la vidéocassette sont maintenant « programmés » en fonction de
chaque tranche d’âge.
22 De cet envahissement de la sphère domestique par le marché, on peut tirer certaines
considérations sur la vie familiale. D’abord, le « rattachement à une entité familiale n’est
plus  aussi  nécessaire  à  la  survie  des  individus »,  comme  le  montre  l’augmentation
spectaculaire des ménages non familiaux (Langlois,  1990).  Si,  jusqu’à maintenant,  ces
ménages  ont  été  davantage  occupés  par  des  femmes  seules,  les  hommes  s’y
retrouveraient de plus en plus. Il est possible que l’offre croissante, par le marché, de
biens et services auparavant dispensés dans le cadre familial soit à relier à la récente
baisse des taux de nuptialité des hommes en deçà de ceux des femmes, alors que, depuis
des  décennies,  les  chiffres  montraient  l’inverse.  Inexpliqué  jusqu’à  maintenant,  ce
phénomène,  qui  s’accentue  au  Québec  depuis  1980,  est  également  observable,  ces
dernières années, dans plusieurs pays occidentaux (Duchesne, 1991, p. 76)13. Une seconde
constatation porte sur l’augmentation de la main-d’œuvre féminine : ces conjointes ou
mères de familles  qui  deviennent  (ou demeurent)  salariées  sont  la  plupart  du temps
employées dans le secteur en expansion des services et y sont occupées à des tâches
similaires (bien que rémunérées) à celles qui étaient les leurs au foyer : préparation ou
service de la nourriture, entretien (ou vente) du vêtement, nettoyage, soin des enfants. Il
semble bien que le marché soit en train d’opérer une sorte de socialisation du travail
domestique tout en conservant, dans le domaine des emplois, le même clivage sexuel que
dans la maisonnée.
 
Les milieux de travail : les aléas de la transition vers une société
postindustrielle
23 En plus  d’avoir  accueilli  une  main-d’œuvre  féminine plus  importante  à  la  faveur  du
développement accéléré des services sur le marché du travail, en plus d’avoir maintenu,
par ce biais, le développement de la consommation de biens et services, les entreprises
ont-elles  été  uniquement  préoccupées  d’introduire  de  nouvelles  technologies,  de
produire davantage et d’accéder à de nouveaux marchés ? Ou ont-elles été sensibles à
l’évolution des changements familiaux qui ont marqué la vie des travailleurs depuis un
quart de siècle ?
24 On peut  d’abord se  demander  si  les  milieux de  travail  ont  pris  en considération les
responsabilités familiales de leurs travailleurs et de leurs travailleuses. On sait que les
syndicats des employés des secteurs public et parapublic ont négocié et obtenu en 1979
des  congés  de  maternité  qui  sont  encore  aujourd’hui  parmi  les  plus  avantageux
d’Amérique du Nord. Ce mouvement a-t-il été suivi par les autres secteurs du travail ?
Une analyse récente du contenu des conventions collectives signées au Québec entre 1980
et 1988 (Beaupré, 1989) donne un aperçu d’ensemble de la question. En ce qui touche les
congés de maternité,  on constate la présence de clauses dans plus de deux tiers des
conventions en 1987, alors qu’en 1980, c’était le cas d’environ la moitié. Cependant, deux
fois  sur  cinq,  l’employeur  n’assure  aucune  rémunération  et,  une  fois  sur  quatre,  la
convention ne contient aucune précision sur le sujet. Le congé de maladie est présent
dans la moitié des conventions et le congé parental est maintenant plus répandu (7 % en
1980 et 15 % en 1987). Le temps de travail n’a pas bougé en termes d’heures entre 1980 et
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1987, mais la semaine de travail comprimée a fait certains progrès (de 13 à 22 %), de
même que l’horaire flexible (de 3,5 à 7 %).  Les garderies en milieu de travail  sont en
nombre dérisoire (0,2 % en 1980 et en 1987) et moins de la moitié des salariés à temps
partiel  (surtout des femmes) peuvent bénéficier des mêmes clauses que les salariés à
temps plein.
25 On  doit  constater  que  les  efforts  des  employeurs  québécois  pour  s’adapter  aux
changements familiaux sont plutôt médiocres si on les compare à ceux de la plupart des
pays européens. Qu’en est-il maintenant des ouvertures qu’offrent les milieux de travail
aux jeunes qui sont en âge de fonder une famille ? À ce chapitre, l’entreprise paraît très
peu concernée par la précarisation persistante, depuis 1975, des jeunes par rapport à
l’emploi,  précarisation  qui  les  maintient  dans  une  situation  de  pauvreté14 et
d’incertitude :  la courte durée des emplois,  leur caractère temporaire ou le fait  qu’ils
soient souvent à temps partiel, l’absence d’avantages sociaux et de protection dans les
conventions  collectives,  les  bas  salaires  versés  et  le  chômage intermittent  (Gauthier,
1991) repoussent une véritable « installation » des jeunes sur le marché du travail, parfois
jusqu’à la trentaine. Une telle précarisation rend difficile, et déplace à un âge plus avancé,
un établissement conjugal qui puisse déboucher sur un projet d’enfant.
26 S’il  est vrai que la scolarisation prolongée des jeunes éloigne le seuil  d’entrée à l’âge
adulte, la situation que le marché du travail fait aux jeunes travailleurs et aux jeunes
parents depuis une quinzaine d’années semble avoir un effet analogue qui, à son tour, se
répercute sur la vie familiale et sur le faible régime démographique qui est actuellement
le nôtre.
 
Une vie familiale en transformation
27 Jusqu’ici, nous avons pu constater à quel point la sphère privée n’est pas coupée de la
sphère  publique  et  que  les  changements  qui  s’observent  dans  l’une  se  répercutent
immanquablement  dans  l’autre.  Ainsi  la  vie  familiale  a-t-elle  été  touchée  par  les
principaux changements de société qui ont marqué les trente dernières années.
28 Avant  de  se  pencher  sur  les  parcours  de  vie  familiale  selon  les  âges,  il  importe  de
présenter et de commenter quelques données chiffrées qui donnent une idée d’ensemble
des principaux changements familiaux qui ont pris place entre 1960 et 1990. On pourra
par la suite constater qu’en plus d’être influencée par la société ambiante, la vie familiale
a sa dynamique propre et peut même avoir un effet de retour sur les grandes institutions
de la vie publique.
 
Quelques jalons démographiques et sociologiques
29 En 1986, trois ménages québécois sur quatre sont dits « familiaux », c’est-à-dire qu’ils se
composent, selon les définitions des statistiques officielles, de couples ou de parents avec
enfant(s), qu’ils soient seuls ou en couple15. Dans les autres ménages vivent les personnes
seules ou celles qui cohabitent avec d’autres parents qu’un ascendant ou descendant, ou
encore avec des personnes qui n’ont aucun lien de parenté. C’est dire que la vie familiale
demeure encore fortement reliée à la résidence commune, du moins à certaines périodes
de la vie.
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30 Le  couple  ou  le  parent  seul. Ce  sont  les  changements  qui  touchent  la  conjugalité  qui
apparaissent les plus subits et les plus spectaculaires dans les années 1960-1990. L’après-
guerre constitue l’âge d’or du mariage : fort taux de nuptialité et stabilité remarquable
des unions qui étaient moins touchées par la mort qu’autrefois et encore peu dissoutes
par les ruptures volontaires. C’est au début des années soixante-dix que les conduites
matrimoniales s’altèrent rapidement (R. Dandurand, 1988 et 1990). Après l’adoption de la
loi fédérale du divorce, ce sont d’abord les taux de divortialité qui vont augmenter : de
8 % en 1968, ils vont passer à 38 % en 1976 et 45 % en 1987 ; c’est donc près d’un mariage
sur deux qui se termine maintenant par un divorce. Second indice : les taux de nuptialité
ne cesseront de baisser après 1972, alors que plus de neuf célibataires sur dix se mariaient
légalement avant l’âge de 50 ans ; en 1987, ce ne serait plus le cas que d’environ deux sur
cinq. En revanche, les unions libres, fortement désapprouvées dans les années soixante,
vont être de plus en plus tolérées, qu’elles soient un prélude ou un substitut au mariage.
En 1986, le Québec avait le taux de cohabitation le plus élevé au Canada : 15 %. Mais c’est
surtout chez les jeunes ménages qu’on trouve ces pratiques. Et comme les conjoints de
fait ne se marient plus nécessairement quand ils attendent un enfant, le pourcentage des
naissances hors mariage a fortement remonté, représentant en 1989 le tiers de toutes les
naissances (c’est dix fois plus qu’en I960 !).
31 En moins de deux décennies, le paysage matrimonial s’est donc transformé, d’un modèle
quasi unique d’union indissoluble, sanctionnée par l’Église, à une véritable mosaïque de
situations :  mariage religieux, mariage civil,  ou union consensuelle suivie ou pas d’un
mariage ; divorce, séparation ou « désunion libre », chacun pouvant être suivi ou pas de
remariage, ou de recohabitation.
32 Le fait que le mariage soit désormais dissoluble va transformer les rapports conjugaux.
Comment  interpréter  ces  phénomènes ?  Si  les  statistiques  laissent  voir  une  montée
brutale des ruptures conjugales à compter de 1970, ce n’est pas parce que, dans l’intimité
des foyers, on passe, du jour au lendemain, de l’harmonie à la discorde conjugale. 11 faut
plutôt voir qu’à compter des années soixante-dix, sont désormais levées des contraintes
juridiques,  religieuses  et  économiques  qui  ont  longtemps  maintenu  une  partie  des
couples  unis  aux  yeux  de  la  société  mais  désunis  au  sein  de  la  maisonnée.  11  est
dorénavant  possible  de  mettre  fin  à  un  mariage  malheureux,  et  c’est  ce  que  feront  de
nombreux couples :  deux  fois  sur  trois  au  moins,  ce  sont  les  femmes  qui  prendront
l’initiative des ruptures et le récit de leur vie conjugale antérieure laisse entrevoir, la
plupart du temps, des rapports très inégalitaires entre époux (Dandurand et Saint-Jean,
1988).
33 Avec  la  prolifération des  ruptures  d’union,  apparaissent  dans  le  paysage  familial  les
foyers  monoparentaux  et  reconstitués.  L’augmentation  de  la  monoparentalité  est
spectaculaire :  entre les recensements de 1971 et de 1986, le nombre de ces foyers va
croître de 67 % alors que celui des foyers biparentaux ne s’accroissait que de 10 %. Ayant
une femme à leur tête plus de huit fois sur dix, ces familles vivent majoritairement dans
la  pauvreté,  souvent  sous  la  dépendance  des  programmes  d’aide  de  l’État.  I1  s’agit
actuellement de l’un des groupes les plus vulnérables de notre société. Quant aux foyers
reconstitués, leur nombre est difficile à estimer, les statistiques officielles ne compilant
pas les remariages.
34 La désaffection à l’égard du mariage est donc très nette pendant cette période : en même
temps que le couple ménagère-pourvoyeur devient de plus en plus rare (majoritaire dans
les années soixante, cet arrangement n’est plus le fait que de 16 % des couples en 1981),
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les conjoints choisissent de moins en moins le mariage, rompant plus fréquemment leur
union et recherchant d’autres situations :  union de fait  ou cohabitation avec d’autres
personnes. Les types d’union auront à leur tour un impact sur la fécondité : les couples
mariés  mettront  au monde plus  d’enfants  que les  conjoints  de  fait  (Péron,  Lapierre-
Adamcyk et Morissette, 1987).
35 Les enfants. Après avoir vécu l’explosion démographique de l’après-guerre, les Québécois
des  années  soixante  vont,  à  l’instar  de  la  plupart  des  Occidentaux,  réduire
considérablement leur progéniture : on passe ainsi, entre 1961 et 1971, d’une moyenne de
4 à 2 enfants par famille. Par la suite, les indices de fécondité vont chuter jusqu’à 1,4 au
milieu des années quatre-vingt pour remonter à 1,6 en fin de décennie. Parailèlement, on
observe une homogénéisation de la petite famille à deux enfants, quel que soit le milieu
d’appartenance.
36 Au Québec,  ces  dernières  années,  on s’est  beaucoup interrogé  sur  cette  baisse  de  la
fécondité  et  ce,  pendant  que  l’État  mettait  en  place  une  politique  dite  familiale
(Dandurand, 1987), dont la principale mesure a consisté à verser des primes à la naissance
(Dandurand et Kempeneers,  1990).  Pour expliquer le faible régime de fécondité,  on a
invoqué  des  arguments  plus  ou  moins  moraux  touchant  les  mentalités  de  nos
contemporains :  « manque de responsabilité » des jeunes,  « égoïsme » des femmes qui
cherchent à poursuivre un projet professionnel plutôt que de s’en tenir à leur « rôle
naturel » de mère, etc. Plus sérieusement, on s’est interrogé sur l’impact de la révolution
contraceptive sur le faible régime démographique. On a constaté que la contraception
efficace a été « un moyen » important  qu’ont  utilisé  les  couples  pour  avoir  les  enfants
souhaités, au moment où ils s’avéraient prêts à les mettre au monde. Mais on s’est rarement
interrogé plus  en profondeur sur  l’évolution du rôle  et  du sens  de  l’enfant  dans  les
sociétés contemporaines.
37 En  réalité,  on  pourrait  avancer  que  « l’invention »  d’une  contraception  efficace  va
contribuer  à  mieux  adapter  l’institution  familiale  aux  sociétés  industrielles  et
postindustrielles. Rappelons qu’avec le passage graduel à une société industrielle, l’enfant
cesse  peu  à  peu  d’être  une  main-d’œuvre  de  l’entreprise  familiale  (ferme,  artisanat,
commerce) et qu’il devient de plus en plus un écolier (la loi d’obligation scolaire de 1943
s’applique aux enfants jusqu’à 14 ans) et plus tard un étudiant (la réforme des années
soixante y incite en rendant l’éducation gratuite jusqu’à l’université). C’est également peu
à peu que l’enfant (ou plus exactement le descendant) cesse d’être quasi le seul soutien
potentiel  de  ses  parents  en  cas  d’invalidité,  de  maladie,  de  décès  précoce,  ou  tout
simplement à la vieillesse16. Et ce, parce que l’État prend la relève dans l’assistance aux
« improductifs ». C’est ainsi que la fonction économique, instrumentale de l’enfant va être
supplantée par la fonction affective, qui prendra une place centrale. Sur le plan matériel,
de ressource pour la famille, l’enfant va devenir davantage une charge pour ses parents.
Comment,  dans cette perspective,  ne pas voir  la  « petite » famille composée de deux
enfants  comme  l’aboutissement  de  cette  évolution,  beaucoup  plus  sociologique  que
morale ?
38 Les adultes  qui  vivent hors de l’espace familial. Le nombre d’adultes qui vivent dans une
résidence non familiale a plus que doublé durant cette période, passant de 11 % à 26 %
entre 1961 et 1986. D’abord composée de jeunes et de personnes âgées (qui bénéficient
alors  des  nouveaux  programmes  de  sécurité  de  la  vieillesse),  cette  population  s’est
élargie, ces dernières années, à des personnes adultes (et surtout des femmes) divorcées,
séparées  ou  célibataires,  qui,  précisons-le,  ne  sont  pas  pour  autant  privées  de  liens
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conjugaux ou parentaux actifs.  Par exemple,  la « conjugalité non cohabitante »,  selon
l’expression des sociologues français Martin et Le Gall  (1991, p. 61),  serait le nouveau
mode de vie adopté par des couples, plutôt à l’aise financièrement, qui maintiennent une
relation amoureuse stable sans vivre sous le même toit.
39 Entre  1960 et  1990,  le  processus  constant  d’individualisation des  résidences  demeure
indéniable,  mais  il  n’implique  pas  nécessairement  une  solitude  plus  grande  des
personnes, pas plus qu’une forte distension des rapports avec leur famille. Souvent les
liens familiaux sont très vivants sans, bien sûr, qu’on habite dans la même résidence.
40 C’est le cas des sociabilités qu’on a pu observer dans les relations de parenté. Des études
menées ces dernières décennies ont montré que ces relations étaient encore importantes
dans les sociétés avancées. Que ce soit dans les migrations (de la campagne à la ville ou
d’un pays à l’autre), que ce soit dans les événements difficiles ou importants de la vie
(maladie, naissances, ruptures d’union), la parenté joue un rôle prépondérant dans les
sociabilités des  familles  et  ce,  dans  la  plupart  des  ménages,  mais  surtout  en  milieu
populaire. Si les personnes jeunes et âgées vivent, davantage qu’auparavant, en résidence
séparée, elles s’installent généralement à proximité de leur parenté ou, si elles doivent
s’éloigner, communiquent régulièrement par ces moyens modernes que sont le téléphone
et l’automobile ; elles se fréquentent (au chalet, au camping, aux quilles, dans les fêtes de
famille) et, en certaines circonstances, s’entraident (Fortin, 1987 ; Dandurand et Ouellette,
1992).  Il  est  probable  que  cette  distance  entre  les  générations  rend  les  relations  de
parenté plus harmonieuses (qu’autrefois) dans la mesure où les personnes âgées et les
jeunes dépendent beaucoup moins, sur le plan matériel, des adultes d’âge moyen (Goody,
1988, p. 10).
 
Des parcours de vie complexes de la naissance à la mort
41 Pendant  la  période  1960-1990,  les  parcours  de  l’existence  ont  subi  des  modifications
majeures.  Si  la  vie  des  Québécois  contemporains  s’est  encore  allongée  ces  dernières
décennies, repoussant les atteintes de la mort sinon de la maladie, son déroulement est
également devenu plus complexe. Par rapport à l’après-guerre, le dernier quart de siècle
révèle des trajectoires personnelles plus marquées par l’instabilité et le changement, des
trajectoires  qui  se  développent  de  façon  moins  linéaire.  Le  pluralisme  des  types  de
familles,  les  possibilités  nouvelles  d’échapper  à  un  destin  familial,  l’alternance  de
résidence entre la vie en solitaire et en groupe, tous ces phénomènes ont fractionné les
parcours de l’existence. De plus, la désaffection à l’égard de bien des règles, normes et
rituels de passage (Lemieux, 1990) a rendu les transitions entre les âges et les statuts
beaucoup plus indéterminées.
42 Les  parcours  de  vie  familiale  que  nous  allons  examiner  s’amorcent avec  la  famille
d’origine, où l’individu est enfant, et se terminent à la phase de la vieillesse, après avoir
passé par le moment où la plupart des adultes fondent une famille à leur tour, appelée ici
famille  de  procréation.  Aux  deux  extrémités  de  l’existence,  les  êtres  humains
apparaissent plus vulnérables, dépendants des solidarités sociales ou familiales.
43 Naître et vivre dans sa famille d’origine. Pour la période où les individus vivent dans leur
famille d’origine,  on a vu se préciser et se différencier considérablement les diverses
étapes : le nourrisson, le bambin, l’enfant et l’adolescent, autant de catégories de plus en
plus  spécifiques,  qui  trahissent  une complexification du monde de  l’enfance,  que les
experts et professionnels ont contribué à imposer et qui imprègnent de plus en plus les
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pratiques parentales. Les fonctions affectives prenant une place accrue dans les familles,
les  modèles  d’éducation  familiale  sont  moins  autoritaires,  plus  permissifs,  mais  on
déplore encore, et comme autrefois, que des enfants soient négligés, brimés ou molestés.
44 Une bonne partie de la vie des enfants (et des adolescents) se passe dorénavant à l’école
et, dès la fin des années soixante-dix, avec le maintien des activités professionnelles des
mères, bien des bambins sont à la garderie ou avec la gardienne. Comme la télévision fait
aussi partie de leur vie et qu’ils développent tôt des relations avec leurs pairs, on peut
dire que les enfants d’aujourd’hui ont très précocement un environnement ouvert sur le
monde extérieur.
45 Avec la baisse de la natalité et la réduction des fratries, ces enfants risquent davantage
d’être uniques ou de n’avoir qu’un sibling. Et avec l’instabilité conjugale de leurs parents,
en cas de rupture, ils vivront probablement avec leur mère, pendant que leur père le plus
souvent s’éloignera d’eux, cessant de les visiter régulièrement et de verser une pension
alimentaire17. À la faveur des unions de leurs parents, d’autres adultes pourront s’ajouter
au cercle familial, qu’ils appelleront « la blonde de mon père » ou « ma troisième grand-
mère ». Ainsi leur monde domestique sera-t-il davantage peuplé d’adultes que d’enfants.
46 À l’adolescence, les pairs auront pris une importance accrue dans leur vie : ils baigneront
dans  une  culture  très  particularisée,  largement  issue  du  marché,  où  le  vêtement  et
surtout la musique sont des « artefacts » centraux. Les pratiques sexuelles, de plus en plus
précoces parce que plus tolérées, et le travail (à temps partiel) chez plusieurs d’entre eux
sont deux phénomènes qui  indiquent une transition floue et  moins institutionnalisée
qu’autrefois à l’approche de la maturité légale, maintenant fixée à 18 ans.
47 Être jeune, s’émanciper du foyer familial et « expérimenter » la vie. C’est au moment du passage
entre la famille d’origine et la famille de procréation que prennent place les changements
parmi les plus évidents des dernières décennies. Le démographe Le Bras (1983, p. 116) a
observé  comment,  dans  les  sociétés  développées,  les  années  cinquante  et  soixante
différaient à  cet  égard  des  années  soixante-dix  et  quatre-vingt.  Dans  l’après-guerre,
souligne-t-il,
[...]  la  famille  succède  à  la  famille  sans  transition.  La  postadolescence  dont  on
observe  aujourd’hui  l’extension  n’a  aucun  espace :  on  saute  d’une  étape  à  la
suivante du cycle de vie sans souffler. À peine finies les études, un emploi, à peine
obtenu l’emploi, un mariage, à peine marié, un premier enfant, puis les suivants.
48 Les conditions de vie des jeunes ont beaucoup changé depuis vingt-cinq ans, modifiant les
étapes de leur passage à la vie adulte ; l’allongement considérable de la scolarisation et la
détérioration marquée, depuis 1975, de la position des jeunes sur le marché du travail
(bas salaires,  instabilité d’emploi  et  chômage) les maintiennent dans « l’intermittence
études-emploi-chômage » et retarde d’autant plus leur pleine accession à l’âge adulte. Ils
ne  sont  plus  des  enfants,  ni  biologiquement  ni  socialement,  et  leur  recherche
d’autonomie face aux parents  est  nettement affirmée (Bernier,  1990).  Ils  ne sont  pas
encore tout à fait des adultes non plus, leur indépendance économique étant précaire,
souvent jusqu’à la trentaine (Gauthier, 1991). Ils vivent ainsi nombreux sous le seuil de la
pauvreté18 avec  des  salaires  insuffisants,  ou  carrément  sans  emploi,  et  alors  sous  la
dépendance des parents ou de l’État.
49 À cette période de la vie, quant à leur établissement en résidence, diverses possibilités
s’offrent aux jeunes adultes d’aujourd’hui. Ou bien ils prolongent la cohabitation avec
leurs parents : ainsi, au Québec, à la faveur de la crise de 1982, une tendance bien amorcée
depuis l’après-guerre, le départ de plus en plus précoce des jeunes du domicile parental
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pour s’établir en ménage distinct, s’est infléchie entre 1981 et 1986 (Langlois et al., 1990).
Ou bien les jeunes vivent seuls ou en ménage avec des copains. Ou bien, alternative plus
récente, ils combinent la cohabitation avec des copains et avec un partenaire sexuel. Ou
bien ils s’installent en union libre, repoussant si possible le projet de se marier et d’avoir
un enfant.
50 Avec la jeunesse, on entre donc dans une période qui prend généralement place entre la
décohabitation familiale  et  la  formation d’une  nouvelle  famille.  Certains  auteurs  ont
qualifié ce « nouvel âge de la vie » de période d’« expérimentation » des diverses facettes
de la vie adulte (Galland,  1990).  Si  l’on est  contraint d’« expérimenter » le monde du
travail  par  la  précarité,  on  « expérimente »  maintenant  les  rapports  amoureux  et  la
conjugalité hors des institutions matrimoniales. En effet, si en 1960, on se mariait avant
de vivre en couple et d’avoir des enfants, après 1975, on va peu à peu se marier de moins
en moins et le faire plus tardivement. Ainsi,  entre 1976 et 1986, le nombre de jeunes
Canadiens mariés à l’âge de 22 ans va passer de la moitié à un peu plus du quart. Mais cela
ne signifie pas l’absence de vie en couple, comme c’était le cas fréquemment pendant les
années soixante. En réalité, tout se passe comme si l’on cherchait à faire de l’étapisme,
c’est-à-dire à découper en séquences distinctes les diverses dimensions du passage à la vie
adulte.  Après les premières relations sexuelles,  qui sont de plus en plus précoces,  on
expérimente d’abord l’union de fait, puis le travail (ou le travail vient avant la vie en
couple, ce qui serait plutôt un modèle privilégié en milieu ouvrier) ; ensuite seulement, on
se mariera et on deviendra parent.
51 Avoir des enfants et fonder une famille à son tour. De nos jours, la fondation de la famille a
donc de moins en moins comme première étape la formation du couple mais signifie
essentiellement  le  projet  d’enfant.  C’est  que  le  couple  exclut  souvent  l’enfant  et,  à
l’inverse, les familles sans couple, formées d’un parent et sa progéniture, sont de plus en
plus répandues. Ce changement est très important par rapport aux années soixante où,
hors des liens du mariage, il était très rare qu’un couple cohabite ou qu’une femme élève
elle-même un enfant né de père inconnu.
52 Si c’est très largement un couple stable qui met en œuvre un projet d’enfant (un couple
uni par des liens légaux mais aussi, de plus en plus, par des liens consensuels), l’âge des
parents à la première naissance est plus élevé qu’autrefois. On a ses enfants plus tard
parce qu’on est plus scolarisé, parce que le travail est moins stable, ou bien parce qu’on
veut,  comme  certaines  femmes  très  scolarisées,  entreprendre une  carrière  avant  de
s’adonner au maternage.
53 L’enfant  mis  au  monde,  la  présence  exclusive  et  continue  de  la  mère  n’est  plus
socialement requise. Si,  depuis les années quatre-vingt, une majorité de jeunes mères
garde  son emploi  au-delà  des  congés  de  maternité,  cette  situation de  fait  s’explique
aisément :  d’une  part,  avec  l’accession  accrue  des  filles  à  l’éducation  et  des  femmes
mariées au travail salarié, la plupart des mères ont dorénavant un projet professionnel en
plus d’avoir un projet familial.  En outre, pour la plupart des jeunes couples, les deux
salaires sont devenus une nécessité. Par ailleurs, le marché de l’emploi et les protections
législatives et sociales concernant la maternité sont loin de toujours assurer les mères
qu’elles retrouveront leur emploi si elles s’en absentent. Cette période de la vie adulte où
des  parents  élèvent  de  jeunes  enfants  se  révèle  très  difficile,  en particulier  pour  les
femmes,  qui  conservent  une bonne partie  de  leurs  responsabilités  traditionnelles :  le
manque de soutien adéquat à la famille, l’insuffisance des services de garde, le manque de
temps et d’argent sont souvent évoqués par les jeunes parents que nous avons interrogés
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dans une recherche récente (Dandurand et Ouellette, 1992) : ces derniers doivent donc
réduire, à cette période de leur vie, les activités de loisirs et la fréquentation des amis. La
vie de parent est ainsi une vie austère pour eux.
54 À la fin des années quatre-vingt,  pour toutes ces raisons,  c’est  donc de plus en plus
tardivement qu’on réalise le projet d’avoir un enfant. Et, malgré que le désir d’avoir un
enfant paraisse encore élevé dans la  population en âge de procréer,  il  se trouve des
hommes  et  des  femmes  qui,  d’indécision  en  ajournement,  à  cause  d’une  situation
financière instable, à cause de l’hésitation à relever le défi contemporain de la parentalité
ou  encore  à  défaut  d’un  partenaire  conjugal  adéquat,  repoussent  ce  désir  jusqu’au
moment où il est trop tard.
55 Rompre  le  lien  conjugal.  Vivre  seul(e)  ou  revivre  en  couple. C’est  dire  que  la  crainte  de
l’instabilité  conjugale,  bien qu’elle  ne soit  pas le  seul  facteur,  influe sur le  projet  de
procréation  des  individus.  La  séparation  d’un  couple  est  d’ailleurs  une  épreuve  très
stressante en général, et ce l’est d’autant plus qu’il y a des enfants. À propos de leur garde
et de leur entretien, les ententes entre conjoints donnent souvent lieu à des discussions
pénibles et les partages (pour les biens comme pour les enfants) sont judiciarisés. Et, une
fois  sur trois  (Renaud,  Jutras et  Bouchard,  1987),  la  violence (et  souvent son cortège
d’intervenants  [médicaux  ou  psychosociaux],  policiers  ou  maison  d’hébergement)
accompagnent les ruptures. Par la suite, à cause des pensions impayées et des faibles
salaires versés à la plupart des femmes sur le marché du travail (Dandurand et Saint-Jean,
1988), les familles monoparentales sont démunies, ce qui plonge les enfants dans une
double insécurité : celle du déracinement (changement de quartier, d’école et d’amis) et
celle de la rupture (fréquente) des liens avec le père19. Si la garde est partagée, l’enfant vit
l’alternance d’une installation dans les résidences paternelle et maternelle. Comme quoi
l’instabilité  dite  conjugale  ne  s’applique  pas  qu’aux  conjoints  et  pourrait  aussi  être
qualifiée de parentale.
56 Une désunion ne met pas fin à la vie conjugale. Les remariages ou les recohabitations sont
assez  fréquents,  surtout  chez  les  hommes,  et  s’accompagnent  parfois  d’une  nouvelle
naissance. Ce qui nous introduit à toute la complexité des familles dites recomposées ou
reconstituées,  dont  le  nombre  est  encore  mal  connu.  Les  familles  touchées  par  les
désunions et les unions successives prélèvent un lourd tribut d’énergie de leurs membres,
autant  en  négociations  et  en  incertitudes  qu’en  déplacements  de  résidence  et  en
réinstallations.  Peut-être  pas  davantage,  cependant,  que  les  familles  d’autrefois  qui
vivaient le deuil d’un parent ou de profondes discordes internes sans pouvoir recourir
aux ruptures légales,  ou encore que celles qui connaissaient des migrations liées aux
crises ou aux transformations du travail. Comme à l’échelle de la société, le changement a
pris  place  au  cœur  du  privé  et  prépare  très  tôt  la  génération  montante  à  cette
composante inéluctable des sociétés contemporaines.
57 Un vieillissement par étapes. La séquence où des adultes ont une famille de procréation,
qu’elle  soit  biparentale,  multiparentale  ou  monoparentale,  prend  fin  au  moment  du
départ du dernier enfant. En fonction de ce qu’a été leur vie et en fonction de la longévité
qui les attend, l’étape du « nid vide » ou de « l’après-famille » risque de s’étendre sur
quinze à vingt-cinq années de vie pour les générations qui, actuellement, y accèdent : elle
sera vécue soit  en couple,  soit  seul(e)  ou en cohabitation non conjugale,  soit,  parfois
précocement, en milieu institutionnel. Mais rarement, on cohabitera chez un descendant
comme on le faisait autrefois. Cette période est dominée, sur le plan familial, par le rôle
de grand-parent, dont l’importance est de plus en plus visible. Les recherches récentes
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sur l’entraide de parenté en milieu urbain montrent que le maillon le plus fort entre les
générations  vivant  en  ménages  distincts  demeure  celui  qui  unit  les  parents  et  leurs
descendants  quand  ceux-ci  deviennent  à  leur  tour  conjoints  et  parents.  Et  ce  lien
concerne plus particulièrement la relation mère-fille. Le soutien va surtout des aînés aux
cadets et touche la subsistance et la promotion de la jeune famille. Avec l’allongement de
la vie, la transmission des biens familiaux, en milieux moyen et aisé, va se transformer :
moins  d’héritages,  plus  de  donations  entre  vifs  au  moment  de  l’établissement
professionnel des enfants, de la formation des couples ou des naissances.
58 Malgré des lois qui ont levé les restrictions quant à l’âge de la retraite, la précarisation du
marché de l’emploi  touche maintenant  les  adultes  d’âge mûr :  c’est  ainsi  que,  dès  la
cinquantaine, des personnes quittent la « vie active », qu’elles y soient contraintes ou
non. Mieux pourvues de régimes de retraite privés ou publics, les personnes âgées sont
financièrement plus autonomes qu’autrefois. De plus, leur insertion sociale est meilleure
dans les années quatre-vingt que dans l’après-guerre car, de moins en moins, la retraite
signifie  l’inaction :  ainsi,  outre  le  loisir  organisé,  le  bénévolat  prend de plus  en plus
d’importance chez les personnes âgées (Brault,  1990) qui,  depuis le début des années
soixante, ont  institutionnalisé  cet  âge  de  la  vie  par  la  fondation  de  nombreuses
associations pour les réunir et les représenter.
59 À cette étape, les deuils dans sa propre génération deviennent des événements fréquents
et les conjointes, parce que plus jeunes que leur mari et appelées à vivre plus longtemps,
connaissent le veuvage après, dans bien des cas, une longue maladie du conjoint.
60 La longévité a fait naître ce qu’on appelle de plus en plus un quatrième âge de la vie qui
débute après 75 ans, étape où la santé décline. Sont ainsi augmentés les risques de résider
en institution pour personnes âgées, ou chez soi mais avec l’aide ponctuelle de l’État ou
de sa famille. Ici, les solidarités familiales, quand elles sont présentes, se renversent : si,
au moment du « nid vide », le flux de biens et services va davantage des aînés à leurs
cadets (leurs descendants avec jeunes enfants), à l’étape du quatrième âge, on peut voir
un rapprochement des mêmes générations mais avec un flux inverse de prestations, des
cadets aux aînés. Ces personnes aidantes étant en majorité des femmes qui s’occupent de
leur mère en perte d’autonomie, encore une fois on retrouve, prépondérante comme à
d’autres étapes de la vie, la relation mère-fille.
 
Conclusion
61 Après avoir vécu une période de stabilité remarquable dans l’après-guerre, la vie familiale
des  Québécois  va  perdre  sa  continuité  relative  à  partir  des  années  soixante.  Elle  va
d’abord se détacher de la tutelle multiséculaire de l’Église et  amorcer,  à partir  de la
décennie suivante, un vigoureux virage vers la modernité, rejoignant ainsi, en quelques
années, la plupart des sociétés développées d’Occident. Des gains importants sont ainsi
faits. Les individus gagnent une plus grande liberté dans leur vie conjugale et parentale :
ils peuvent mettre fin à une union malheureuse, avoir ou non un enfant, l’élever à deux
ou comme parent unique, mettre au monde les enfants désirés, quand ils sont prêts à le
faire.
62 Nous avons cherché à démontrer que l’évolution des phénomènes familiaux ne doit pas
être considérée isolément mais qu’elle se poursuit en constant rapport avec une société
elle-même en évolution rapide. À cet égard, la famille n’est pas une île. Elle ne peut donc
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être conçue sous le seul angle d’un refuge à l’écart des tensions, des enjeux ou des défis de
la sphère publique.
63 Trois domaines de la vie familiale sont apparus eux-mêmes particulièrement marqués par
les tensions et, de ce fait, représentent les principaux enjeux de l’heure.
64 Les hommes et les femmes en couple ont été les acteurs des antagonismes conjugaux qui,
pendant cette période de notre histoire familiale,  ont  éclaté de façon plus manifeste
qu’autrefois : la mise en question du mariage traditionnel s’est traduite par un nombre
croissant de divorces et de séparations, par le choix alternatif d’unions consensuelles et
par des manifestations de violence conjugale de plus en plus médiatisées et publiques. Les
instances judiciaires et sociosanitaires ont été sollicitées par ces tensions quotidiennes
entre les sexes, qui ne manquent pas de se répercuter sur les enfants et, partant, sur
l’école. Il s’agit donc de phénomènes très privés qui ont de plus en plus des répercussions
dans la sphère publique.
65 Un second domaine de tension se place à la jonction des deux sphères. Il s’agit de la double
charge de travail (domestique et salariée) qui échoit aux mères, surtout depuis une quinzaine
d’années,  double charge qui met en cause autant le partage privé des responsabilités
domestiques entre les conjoints que l’extrême lenteur de l’État et de l’Entreprise à aider
les femmes à mieux harmoniser ce double rôle.  Jusqu’à maintenant,  dans les sociétés
contemporaines,  les  femmes sont  difficilement  arrivées  à  se  mobiliser  collectivement
comme mères. Mais la situation paraît évoluer. Outre les revendications du mouvement des
femmes (et maintenant de certains organismes familiaux) pour un meilleur accès aux
garderies  et  aux  congés  de  naissance,  on  a  vu  poindre,  ces  dernières  années,  des
organisations de mères travailleuses qui cherchent à changer l’organisation du travail20.
66 Par  ailleurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  l’enjeu  du  faible  régime  démographique des
Québécois n’est pas soulevé par des acteurs de la sphère privée. Le discours alarmiste sur
la dénatalité provient de tribunes de la sphère publique, de l’État et ses fonctionnaires, ou
de  segments  particuliers  de  la  société  (universitaires  ou  groupes  nationalistes  par
exemple). C’est la reproduction de la société en termes de nombre (Gauvreau, 1988) qui
est en cause. Mais on ne peut pas dire que c’est là un enjeu pour les familles elles-mêmes.
Plutôt que la quantité d’enfants qu’ils mettront au monde, les parents sont davantage
préoccupés de la qualité de vie qu’ils pourront leur offrir. C’est pourquoi, maintenant que
l’enfant représente un « coût » assez élevé pour ses parents, ils ont une « petite famille ».
Sur ce point donc, les intérêts des familles ne s’accordent pas nécessairement avec ceux
de l’État, du moins tels que formulés actuellement par les options populationnistes. Ils ne
s’accordent guère plus avec les intérêts de l’Entreprise. En effet, les impératifs des milieux
de travail (incitation à la productivité, non-stabilité des emplois, etc.) sont souvent en
contradiction avec un espace familial qui soit satisfaisant, autant en termes de temps de
loisir que de sécurité économique, deux éléments nécessaires à une minimale qualité de
vie des familles.
67 Les défis qui attendent les acteurs familiaux sont constitués par les tensions qu’ils vivent
et  les  enjeux qu’ils  entrevoient.  Les  femmes sont  encore très  impliquées  dans  la  vie
familiale,  assurant prioritairement l’entraide intergénérationnelle ainsi  que le soin et
l’éducation des enfants (en particulier après les ruptures). Les hommes ont fait peu de
chemin : leur participation à la vie domestique ne satisfait pas les femmes et le désintérêt
de plusieurs à l’égard de leur progéniture, surtout après les désunions, apparaît
inacceptable aux mères. Les enfants quant à eux doivent apprendre à vivre le changement
qui, avec l’instabilité conjugale et les déracinements qu’elle occasionne, les confronte très
275
jeunes au stress de l’adaptation. Il y a là de multiples rajustements privés à faire, que les
instances publiques doivent encourager. Sinon, ils se feront très difficilement.
68 Face  à  une  société  de  plus  en  plus  complexe,  qui  fragmente  toujours  davantage  les
différentes facettes de l’existence et les rôles que tiennent les individus dans le parcours
de leur vie,  l’espace familial  demeure tout de même un lieu d’ancrage important,  où
l’individu  est  encore  considéré  dans  sa  globalité,  où  des  liens  solides  peuvent  être
maintenus entre les générations et les sexes. Mais ces liens ne sont pas « naturellement »
harmonieux et indéfectibles : selon l’expression de Goody (1986, p. 13), l’espace familial
demeure, aujourd’hui comme hier, la « source des soutiens comme des désaccords les plus
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NOTES
1. Sur  le  parallélisme  des  changements  démographiques  en  pays  industriels  avancés,  voir
notamment Roussel (1987) et le numéro automne 1988 du Journal of Family Issues consacré à la
famille en Europe.
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2. Une partie des idées présentées dans cet article ont été développées à l’occasion de discussions
et  de  débats  avec  mes  collègues  du  chantier  « Familles,  sexes,  générations »  de  l’Institut
québécois de recherche sur la culture. J’aimerais les remercier pour ce stimulant compagnonnage
intellectuel. Je conserve cependant la responsabilité des opinions qui sont ici exprimées.
3. Il  ne  fait  pas  de  doute  que  la  population  âgée  sera  plus  importante  dans  l’avenir.  Le
démographe Fellegi (1988, p. 4.1) estime que « la proportion de la population âgée de 65 ans et
plus  doublera  vraisemblablement  au  cours  des  50  prochaines  années,  tandis  que  celle  des
personnes très âgées (85 ans et plus) augmentera probablement deux fois plus rapidement ».
Cependant,  cette  population  âgée  de  l’avenir  aura  d’autres  caractéristiques  que  celle
d’aujourd’hui et sera par conséquent moins dépendante de son entourage et de la société : les
femmes ayant été salariées, elles bénéficieront davantage des régimes de retraite ; ces personnes
âgées seront mieux socialisées à la retraite et auront vraisemblablement une meilleure insertion
sociale. Voir Marcil-Gratton et Légaré (1987).
4. Voir Marie-Marthe Brault, recherche en cours de réalisation.
5. Il  importe  de  noter  que  cette  « révolution  contraceptive »  n’équivaut  toutefois  pas  à  une
maîtrise  complète  de  la  vie  féconde :  encore  de  nos  jours,  l’éducation  sexuelle  est  souvent
déficiente, la pilule contraceptive a des effets nocifs sur la santé, le stérilet n’est pas supporté par
toutes et l’accès à l’avortement n’est pas le même dans toutes les régions du Québec.
6. Des données plus récentes manquent, qui pourraient nous permettre de voir si le condom est
plus largement utilisé au début des années quatre-vingt-dix. En 1984, il ne représentait que 8,4 %
des méthodes contraceptives utilisées.
7. Les démographes sont formels là-dessus. Voir Leridon (1987) et Westoff et Ryder (1977).
8. Voir ci-après la section consacrée à l’enfant.
9. Voir la section consacrée à la « macdonalisation » de la vie quotidienne.
10. La proportion de femmes primipares (mères d’un premier enfant) après l’âge de 30 ans parmi
les Canadiennes est passée de 14 % en 1970 à 26 % en 1982 (Romaniuc, 1984, p. 115).
11. Il importe de rappeler que, face à la loi sur le divorce, proclamée en 1968, l’Église catholique
canadienne,  qui  est  surtout québécoise,  a  affiché une position neutre,  signe très clair  que la
sécularisation de notre société est alors désormais perçue comme inéluctable (Dandurand, 1988,
p. 33 et 34).
12. L’expression est du sociologue canadien Wellman (1981, p. 194), qui l’utilise pour désigner
« an increasing reliance on corporate resources for reproduction ».
13. Cette hypothèse est inspirée partiellement de l’analyse d’Ehrenreich (1983).
14. Entre 1974 et 1986, au Québec, l’augmentation des revenus chez les moins de 35 ans a été de
3 % alors qu’elle s’est chiffrée à 13 % pour les 35-64 ans. Voir Morin, Rose et Mongeau (1988).
15. Dans les sociétés contemporaines, il est certain que la sphère privée n’est pas exactement et
toujours un espace familial ;  mais  chaque individu,  au moins dans son enfance,  vit  dans une
famille, que ce soit avec un ou des parents biologiques, adoptifs ou dans une famille d’accueil. À
cet égard, la vie familiale concerne tous les individus.
16. Les  sociétés  du  Tiers-Monde  actuel,  qui  tirent  leur  subsistance  des  petites  exploitations
agricoles, mettent encore à contribution la main-d’œuvre enfantine. Cette fonction économique,
conjuguée aux taux élevés de mortalité infantile dans ces pays, aident à comprendre pourquoi ces
populations ont des taux de fécondité si élevés.
17. Un sondage mené en 1987 auprès d’un échantillon représentatif de familles monoparentales
québécoises  montre  que 38 % seulement  des  parents  non gardiens  (très  majoritairement  des
pères) conservent un contact au moins mensuel avec leur(s) enfant(s) et qu’une proportion à
peine plus élevée (environ 40 %) d’entre eux s’acquittent de leurs obligations alimentaires en leur
versant une pension. Voir Renaud, Jutras et Bouchard (1987).
18. En 1986, chez les moins de 25 ans, 48 % des personnes seules et 30 % des ménages familiaux
vivent sous le seuil de la pauvreté (Morin, Rose et Mongeau, 1988).
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19. L’expression  « défiliation »  a  été  proposée  (Dandurand  et  Saint-Jean,  1988)  pour  rendre
compte de ce phénomène de rupture des liens entre le parent non gardien et l’enfant. Rappelons
qu’au Québec en 1987, seulement 38 % des parents non gardiens (en majorité des pères) voient
leurs enfants au moins une fois par mois. Voir Renaud, Jutras et Bouchard, 1987.
20. Voir M. Duval (1990). Dans un article sur les femmes face à la décennie 1990, le magazine Time
(vol. 134, no 23, 4 décembre 1989, p. 61) écrivait : « There are 600 women’s business organizations
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Chapitre 14. La démocratisation de
l’éducation : succès et limites*
Pierre Chenard et Mireille Levesque
1 Au cours des trois dernières décennies, le Québec a connu de profondes transformations.
Une  société  en  changement,  loin  de  présenter  une  image  monolithique,  est  souvent
déchirée  par  les  tensions  et  les  conflits.  Ses  diverses  institutions,  y  compris  l’école,
reflètent  cette  situation  et  sont  tributaires  des  ambiguïtés  sociales  vécues  par  la
collectivité. Au cours de la période étudiée, le système d’éducation est devenu peu à peu
un lieu privilégié de contradictions et de conflits de valeurs, comme le soulignait fort à-
propos le livre blanc sur La politique québécoise du développement culturel, paru en 1979. Il
s’avère dès lors difficile de proposer un modèle culturel qui ferait largement consensus.
2 À l’instar de l’ensemble de la société, le système scolaire québécois a connu de profondes
mutations,  s’inscrivant  ainsi  dans  un  courant  qui touche  tout  l’Occident.  Durant  les
années cinquante et soixante, plusieurs comités d’étude et commissions d’enquête ont été
mis sur pied avec le mandat d’élargir et d’enrichir le débat sur l’éducation. Les travaux les
plus percutants et qui ont le plus influencé notre système d’éducation demeurent sans
conteste ceux de la Commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la province de
Québec,  plus connue sous l’appellation de Commission Parent.  L’approche systémique
privilégiée  par  la  Commission  permet  d’envisager  le  système  éducatif  dans  une
perspective élargie, de le situer dans un environnement, dans une conjoncture qui traite
à la fois des questions politiques, économiques et sociales. Attentive aux phénomènes
nouveaux qui  étaient  apparus  dans  la  société  au cours  des  décennies  précédentes  —
notamment  l’industrialisation,  l’urbanisation,  et  la  croissance  démographique  —,  la
Commission proposa un projet collectif susceptible de répondre aux besoins d’un Québec
en profonde mutation. Elle s’attacha aussi bien aux questions des structures scolaires, de
formation du personnel enseignant, de développement intégral de la personne, qu’au rôle
de l’éducation dans une société.
3 Des  choix  fondamentaux  de  société  et  de  systèmes  ont  modelé  la  réforme  scolaire.
S’inspirant de la Déclaration universelle  des  droits  de l’homme ,  la réforme proposée veut
assurer à chaque citoyen le droit  à l’éducation.  À l’État  incombe la responsabilité de
veiller à la planification, au développement et à la dispensation des services éducatifs qui
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feront en sorte que ce droit universel s’exerce pour tous sans discrimination de race, de
religion, de sexe ou de classe sociale. Le principal objectif proposé par la Commission
Parent fut donc de mettre en place un système d’éducation public, gratuit et accessible,
qui  favoriserait  la  scolarisation  de  toute  personne  ayant  la  volonté  et  les  aptitudes
requises pour la poursuite d’études supérieures. Le ministère de l’Éducation et les conseils
consultatifs furent créés en 1964 pour assumer cette responsabilité étatique.
4 Ce faisant,  des défis énormes se posaient à la collectivité québécoise.  Sans vouloir en
établir  la  liste  exhaustive,  soulignons-en  quatre  qui  soulevaient  des  difficultés
particulièrement complexes et appelaient des solutions sans lesquelles il était impensable
de  réussir  la  réforme  scolaire  dont  un  Québec  moderne  avait  tant  besoin :  1°  des
infrastructures à mettre en place et un gigantesque effort financier à fournir ;  2° une
refonte complète des structures d’enseignement et des programmes d’études, tous les
niveaux  d’enseignement  devant  s’articuler  de  manière  cohérente  et  continue ;  3°  la
formation de maîtres compétents et qualifiés, rompus aussi bien aux exigences de leur
discipline  qu’aux  méthodes  pédagogiques ;  4°  la  démocratisation  du  système
d’enseignement, par l’accessibilité pour tous et la réussite scolaire du plus grand nombre.
5 Si ces défis sont relevés avec succès, ils devraient favoriser une plus grande accessibilité
aux études des Québécois de tous les âges, objectif ultime de toute la réforme scolaire.
Dans  l’esprit  des grands  réformateurs  des  années  soixante,  l’accessibilité  est  d’abord
conçue en termes de fréquentation scolaire, c’est-à-dire de la possibilité d’entreprendre
des études secondaires et postsecondaires.
6 Dans cette visée de démocratisation scolaire s’inscrivaient des objectifs aussi nombreux
qu’ambitieux,  à  savoir :  élever  le  taux  de  fréquentation  scolaire,  assurer  à  tous  un
meilleur enseignement, diminuer les cas d’abandon scolaire, relever le niveau des études
professionnelles,  uniformiser  l’accès  aux  études  supérieures,  assurer  une  meilleure
orientation scolaire et professionnelle.
7 Ce plan ambitieux, qualifié d’utopique par certains, a suscité une série de réformes, nous
l’avons vu précédemment, dont l’impact est indiscutable en matière de scolarisation des
Québécoises  et  Québécois,  tant  chez  les  jeunes  qui  poursuivent  plus  longtemps leurs
études que chez les adultes qui peuvent retourner aux études.
8 Au-delà de l’accès à l’éducation comme tel se pose la question de la réussite scolaire. Il ne
suffit pas d’avoir la possibilité d’entrer à l’école, encore faut-il être en mesure de réussir
ses  études.  Les  structures  d’enseignement,  l’organisation  scolaire,  les  services
pédagogiques  que  se  donnent  les  établissements  scolaires  ne  sont  pas  des  données
neutres ; ces dimensions ont une incidence certaine en matière de réussite scolaire.
9 En plus  des  facteurs  d’ordre  scolaire  intervient  l’influence des  modèles  culturels  qui
permettent de comprendre et  d’expliquer l’orientation scolaire et  professionnelle des
jeunes et leur cheminement à l’intérieur du système scolaire.
10 Formulé  en  termes  pédagogiques,  cela  veut  dire  que  les  étudiants  répondent
différemment  aux  stimuli  et  aux  contraintes  organisationnelles.  Vu  sous  l’angle
socioculturel, cela signifie que les modèles culturels véhiculés par la société en général, et
par l’école en particulier, prennent des formes différentes selon les époques, et que les
différents groupes sociaux façonnent ces modèles à leur manière. Toute cette dynamique
contribue à enrichir la compréhension du phénomène des cheminements scolaires.
11 Ayant brossé à grands traits le cadre dans lequel s’est implantée la réforme, nous nous
attacherons maintenant à faire le portrait de l’évolution de la scolarisation au Québec au
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cours des trente dernières années à partir d’indicateurs tels que la fréquentation scolaire
et l’accès aux études secondaires et postsecondaires de diverses catégories de clientèles.
 
L’accessibilité et la réussite des études secondaires et
collégiales
La fréquentation scolaire au secondaire et au collégial
12 La population étudiante fréquentant les établissements scolaires au Québec a augmenté à
un rythme extrêmement rapide depuis 1945. En un peu plus de quinze ans, de 1945 à 1962,
l’effectif scolaire global est passé de 660 000 à 1 350 000 (Commission Parent, 1964, t. 1,
p. 58). En 1971, près de 1,7 million de personnes fréquentaient les établissements scolaires
de la première année du primaire à la dernière année de l’université. En 1986, le total des
effectifs scolaires compte 1,3 million d’individus.
13 Divers facteurs, se renforçant les uns les autres, ont contribué à cette rapide croissance :
un taux de natalité plus élevé, une immigration plus importante, les besoins ressentis par
les parents et les élèves d’une scolarisation plus longue, l’élévation du niveau de vie, les
exigences d’emploi dans une société technologique.
 
TABLEAU 1. Taux de fréquentation scolaire selon l’âge en 1950, 1961 et 1986
Âge 1950 1961 1986
12 ans 95,0 % 100,0 % 100,0 %
13 ans 75,0 % 100,0 % 100,0 %
14 ans 57,0 % 99,3 % 100,0 %
15 ans 35,0 % 88,0 % 97,0 %
16 ans 16,5 % 55,5 % 90,0 %
17 ans 11,5 % 34,0 % 64,9 %
18 ans - 17,7 % 56,2 %
Source : Conseil supérieur de l’éducation (1988b).
14 L’explosion de l’effectif  scolaire  prend toute sa  signification à  la  lumière du taux de
fréquentation scolaire par âge. Comparons les données de 1950, 1961 et 1986 indiquées au
tableau 1. La complète scolarisation ne dépassait pas, en 1950, le groupe d’âge de 12 ans.
Dix ans plus tard,  tous les jeunes de 14 ans et moins sont scolarisés.  Au moment de
l’entrée en vigueur de la Loi de la fréquentation scolaire obligatoire jusqu’à l’âge de 15
ans, en 1961, la scolarisation de ce groupe d’âge est pratiquement chose acquise avec un
taux de 88 %. Vingt-cinq ans plus tard, presque tous les jeunes de moins de 17 ans sont à
l’école.
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15 Si l’on considère plus spécifiquement les ordres d’enseignement secondaire et collégial,
les effectifs scolaires se sont accrus au cours de la période. À l’enseignement secondaire,
la population scolaire a augmenté continûment jusqu’en 1975, doublant en dix ans. Ce
phénomène est dû à la croissance du taux de fréquentation scolaire des 15-16 ans entre
1960 et 1975, ces groupes d’âge étant presque entièrement scolarisés à la fin des années
soixante-dix. La baisse observée à partir de l’année scolaire 1977-1978 est essentiellement
attribuable à la décroissance démographique.  Malgré la baisse importante de natalité
pour la période correspondante, les effectifs sont quand même 1,5 fois plus élevés en 1990
qu’ils ne l’étaient en 1964 (voir le tableau 2).
 
TABLEAU 2. Effectifs scolaires du secondaire et du collégial à renseignement régulier de 1964 à
1990
Année scolaire Secondaire Collégial
1964-1965 322 103 —
1970-1971 590 822 67 111
1975-1976 643 924 116 705
1980-1981 558 691 135 025
1985-1986 475 653 161 350
1990-1991 475 221 154 808
Sources : Rapports annuels du ministère de l’Éducation et données fournies par la Direction générale
de l’enseignement collégial.
16 À l’enseignement collégial, l’effectif a évolué différemment de celui de l’enseignement
secondaire, en ce sens qu’il a augmenté continûment depuis la création des cégeps, en
1967,  jusqu’au  milieu  des  années  quatre-vingt.  Le  nombre  d’élèves  fréquentant  les
réseaux public et privé a plus que doublé en vingt ans. Il est passé de 67 000 élèves en
1970 à plus de 154 000 en 1990, soit 2,3 fois plus.
17 La décroissance démographique qui aurait dû se faire sentir au collégial à partir du début
de la décennie quatre-vingt ne s’est amorcée que vers la fin de ces années. Il s’en suit que
la fréquentation scolaire post-secondaire a augmenté au cours de cette période :  une
proportion  de  plus  en  plus  grande  de  jeunes  de  17-21  ans  a  poursuivi  des  études
collégiales. Au besoin que ressentent les jeunes d’avoir une formation de plus en plus
poussée se conjuguent sans doute les difficultés d’entrer sur un marché du travail devenu
moins  accessible  durant  la  récession  économique  qui  a  marqué  le  début  des  années
quatre-vingt.
 
L’augmentation du niveau de scolarité secondaire
18 Parallèlement à la croissance des effectifs scolaires, le niveau de scolarité atteint par la
population québécoise augmente sans cesse depuis quarante ans. Au milieu du XXe siècle,
l’état  de  sous-scolarisation  inquiétait  plus  d’un  observateur.  Une  compilation  des
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statistiques  du  Département  de  l’instruction  publique  exposait  une  situation  peu
enviable. A la fin de la Seconde Guerre mondiale, un peu moins de la moitié des jeunes
(46 %)  atteignaient la  septième année,  17 % se rendaient jusqu’en neuvième année et
seulement 2 % accédaient à la douzième année (Audet, 1971, p. 277).
19 Au moment où la réforme scolaire s’est amorcée, on a assisté à une montée fulgurante du
taux de scolarisation. De 17 % en 1945, la proportion de la population ayant atteint la
neuvième année est passée à 58 % en 1971, à 67 % en 1976, à 74 % en 1981 et à 76 % en
1986 (Maisonneuve, 1984, p. 8 ; Dionne, 1990, p. 7).
20 En outre, une proportion de plus en plus grande de l’effectif scolaire termine ses études
secondaires  avec  succès.  Au  début  des  années  soixante-dix,  environ  46 %  des  élèves
décrochaient le diplôme d’études secondaires (DES) ; en 1975, cette proportion voisinait
les 52 % pour atteindre 62 % en 1980. En dix ans, le taux de diplomation au secondaire a
donc connu une progression très rapide qui s’est accentuée dans la décennie suivante,
mais pour chuter assez brutalement vers la fin des années quatre-vingt. En effet, le taux
de diplomation a progressé graduellement de 1980 à 1986 pour enregistrer un bond de
plus  de  10 %.  Cependant,  avec  l’imposition  du  nouveau  régime  pédagogique  au
secondaire,  qui  fixait  la  note  de  passage  à  60 %,  et  la  réforme  de  l’enseignement
professionnel,  un  recul  assez  important  a  été  enregistré  depuis  1987,  la  probabilité
d’accès au diplôme d’études secondaires étant ramenée à 64 % (Ministère de l’Éducation
du Québec, 1991, p. 51).
21 Les taux rapportés ci-dessus cachent toutefois un écart assez important, et qui persiste au
fil des années, entre les garçons et les filles. Le taux global de 46 % enregistré en 1970 se
décompose de la façon suivante : 49 % pour les filles et 42 % pour les garçons. Cet écart de
7 % fluctue selon les années mais se creuse de plus en plus depuis 1983 pour atteindre
14 % en 1988-1989, les filles décrochant un DES dans une proportion de 71 % et les garçons
dans une proportion de 57 %.
22 On observe également un écart entre les groupes linguistiques. Mais les données dont
nous disposons ne touchent que le diplôme d’études générales, ce qui veut dire forcément
des taux de diplomation plus faibles que ceux rapportés plus haut, lesquels concernent à
la fois la formation générale et la formation professionnelle. L’accès au diplôme général
se situe, pour 1982, à 49 % pour les francophones et à 57 % pour les non-francophones
(Saint-Germain, 1984, p. 46). Une étude plus récente portant sur les abandons scolaires au
secondaire révèle qu’en 1987, pour une cohorte d’élèves qui étaient entrés en secondaire
1  en  1981,  28 %  des  francophones,  16,7 %  des  anglophones  et  12 %  des  allophones
n’avaient  pas  obtenu  de  diplôme  d’études  secondaires  (Beauchesne,  1991,  p. 18).  Les
francophones n’auraient toujours pas rattrapé le retard qu’ils enregistraient en matière
de scolarisation par rapport aux non-francophones.
23 De  façon  générale,  les  espoirs  des  grands  réformateurs  des  années  soixante  ont  été
largement réalisés à l’ordre d’enseignement secondaire puisque le taux de fréquentation
scolaire dépasse les 90 %. Les progrès enregistrés ont été remarquables ; toutefois, ils ne
devraient  pas  nous  faire  oublier  qu’au  début  des  années  quatre-vingt-dix,  un  jeune
Québécois sur trois n’obtient pas son diplôme d’études secondaires.
24 En outre, si l’on compare la scolarisation de la population québécoise à celle des autres
populations nord-américaines, force est de constater que le Québec n’occupe toujours pas
les premières places. En 1986, il se situait au septième rang des provinces canadiennes
quant  au  niveau  de  scolarité  médian  des  15  ans  et  plus,  devançant  de  justesse  les
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Maritimes et les Territoires du Nord-Ouest.  Toujours pour la même période, 75 % des
jeunes Américains avaient complété le high school qui compte pourtant une année de plus
que l’équivalent québécois (Corriveau, 1991, p. 86).
 
L’accès aux études collégiales
25 Nonobstant  l’essor  considérable  qu’a  connu  l’enseignement  secondaire,  les  progrès
réalisés  en  matière  de  scolarisation  ne  se  mesurent-ils  pas  plus  particulièrement  à
l’accessibilité  aux  études  postsecondaires,  au  moment  où  prend  fin  la  période  de  la
scolarité  obligatoire ?  Considérons  pour  le  moment  l’enseignement  collégial,
l’enseignement universitaire faisant l’objet d’une autre section.
26 La Commission Parent estimait que 45 % des jeunes d’une génération accéderaient aux
études collégiales. Il semble que cet objectif soit lui aussi maintenant dépassé. Toutefois,
comme les statistiques sur le sujet divergent et sont loin de faire l’unanimité — certaines
étant de plus en plus ouvertement contestées — il se révèle hasardeux de vouloir tracer
l’évolution de l’accessibilité aux études collégiales des vingt ou trente dernières années.
27 Cependant, d’après les données provisoires et encore inédites de la Direction générale de
l’enseignement collégial, on pourrait avancer avec un certain degré de certitude que le
taux d’accès à l’enseignement régulier collégial se situe entre 55 % et 60 % vers la fin des
années quatre-vingt1.
28 Par ailleurs, à partir de recoupements de données provenant de recherches effectuées au
cours des années soixante-dix, il est possible d’établir un taux d’accès approximatif pour
cette  période.  D’une part,  les  statistiques  du MEQ établissent  à  près  de 50 % le  taux
d’obtention du DES,  pour la  période du début  des  années soixante-dix ;  d’autre part,
l’enquête ASOPE2 estime à environ 50 % le taux de passage du secondaire au cégep pour la
même période, ce qui donnerait un taux d’accès aux études collégiales d’environ 25 %. Si
cette statistique s’avérait juste, le taux d’accès aurait plus que doublé en vingt ans.
29 Cette évolution des taux d’accès aux études collégiales se rapproche des taux de
fréquentation scolaire par groupe d’âge observés plus haut, plus particulièrement pour
les  groupes  d’âge  16-18  ans.  À  l’âge  « normal »  d’entreprendre  des  études
postsecondaires, soit 17 ans, si l’élève a suivi la voie dictée par les structures scolaires en
place, la fréquentation scolaire a presque doublé en vingt-cinq ans, passant de 34 % à près
de 65 %. Et pour les 18 ans, le même taux a plus que triplé, partant de 17 % pour grimper à
56 %.
30 Dans un autre ordre d’idées, les élèves qui accèdent aux études collégiales optent en plus
grand nombre pour la formation générale que pour la formation professionnelle, même si
des fluctuations ont pu être enregistrées dans le temps. On est loin des prévisions du
rapport Parent, lesquelles estimaient à 30 % l’orientation vers les études générales et à
70 % le choix des études professionnelles.  La répartition observée dans l’ensemble du
réseau collégial à l’enseignement régulier est plutôt en sens inverse, comme l’indique le
tableau 3.
31 La  désaffection  de  plus  en  plus  marquée  pour  les  études  professionnelles,
particulièrement  dans  des  secteurs  professionnels  où  la  demande  de  techniciens
spécialisés est très forte (telles les techniques physiques), peut s’avérer problématique
pour le développement économique du Québec, si elle devait se prolonger. Même si elle
ne  suscite  pas  l’enthousiasme de  la  majorité,  la  formation professionnelle  de  niveau
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collégial n’en reste pas moins une conséquence heureuse de la réforme scolaire dans la
mesure où elle a favorisé l’accès aux études postsecondaires de toute une catégorie de
jeunes qui,  autrement, ne se seraient pas engagés dans la voie alternative des études
universitaires. En contrepartie, si le choix de plus en plus fréquent des études générales
au  collégial  devait  donner  lieu  à  l’accroissement  du  taux  de  passage  du  collégial  à
l’université, ne faudrait-il pas reconnaître qu’une telle orientation s’inscrit d’emblée dans
les voies de la réforme scolaire ?
 
TABLEAU 3. Distribution des effectifs du collégial selon le type de formation de 1970 à 1990






Source : Fichier SIGDEC, Direction générale de l’enseignement collégial.
 
La persévérance et la réussite des études collégiales
32 Le portrait de la persévérance scolaire avant les années soixante se caractérise par un
abandon précoce des études, par une sélection largement fondée sur l’appartenance de
sexe  et  de  classe  sociale  et  par  le  retard  marqué  des  francophones  en  matière  de
scolarisation. Comment la situation a-t-elle évolué au cours des trente dernières années
pour les divers groupes qui composent la société québécoise ?
33 La connaissance que nous avons des effectifs scolaires du collégial des années soixante-
dix nous vient principalement des nombreux travaux de l’enquête ASOPE dans laquelle
nous  puiserons  largement  pour  brosser  le  tableau  de  cette  période.  Par  ailleurs,  le
portrait des élèves des années quatre-vingt est tiré des travaux de recherche menés à la
Direction générale de l’enseignement collégial du ministère de l’Enseignement supérieur
et de la Science.
34 Avant d’aborder la persévérance scolaire de divers groupes d’élèves, jetons un bref regard
sur les taux globaux de diplomation au collégial. Ces taux ont eu tendance à diminuer,
quoique légèrement,  au cours de la période qui  nous intéresse.  En effet,  les  données
d’ASOPE laissaient voir qu’environ trois élèves sur quatre terminaient avec succès des
études collégiales de formation générale et ce, dans le secteur d’enseignement français
(Sylvain,  Laforce  et  Trottier,  1985,  p. 132).  Pour  les  mêmes  catégories  d’élèves,  les
données recueillies pour la première moitié de la décennie quatre-vingt révèlent un taux
de diplomation moyen d’environ 70 %.  Par ailleurs,  à  la formation professionnelle,  la
performance enregistrée est un peu moins bonne qu’à la formation générale, les taux
étant inférieurs d’environ 8 % (Levesque et Pageau, 1990, p. 274 et 318).
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35 On  peut  attribuer  la  baisse  de  la  diplomation  au  collégial  à  divers  facteurs.  À  titre
d’hypothèses, nous pouvons avancer une moins bonne préparation scolaire aux études
collégiales, une sélection moins poussée à l’entrée au collégial et la diminution relative
des ressources allouées à l’enseignement collégial.
36 L’origine socio-économique des élèves constitue certes un facteur clé dans l’explication
des inégalités scolaires. Son influence se fait sentir dès l’école primaire et se poursuit à
toutes  les  étapes  de  la  scolarisation.  L’accès  aux  études,  la  performance  scolaire,
l’orientation scolaire et professionnelle, l’inadaptation scolaire et l’abandon des études
sont autant de facettes d’une même réalité qui demeurent associées à la position sociale.
À mesure qu’on s’élève dans la hiérarchie sociale, les taux de scolarisation augmentent.
Aussi bien au Québec qu’à l’étranger, de nombreuses recherches ont mis en évidence le
lien  très  étroit  entre  le  statut  socio-économique  et  la  scolarisation.  Ainsi,  les
cheminements scolaires des élèves sont soumis au processus de la reproduction sociale et
traduisent, en quelque sorte, les avantages et privilèges rattachés au « capital culturel »
possédé par chaque strate socio-économique.
37 Du même coup, la réussite scolaire ne semble pas avoir la même signification pour toutes
les  classes  sociales.  Elle  serait  d’autant  plus  déterminante  au  fur  et  à  mesure  qu’on
descend dans l’échelle de stratification sociale, en ce sens qu’il faut une réussite scolaire
très  élevée à  l’élève de milieu socio-économiquement défavorisé  pour avoir  quelques
chances  d’accéder  au  collège  et  à  l’université  alors  que  celui  de  milieu  aisé  dont  la
réussite scolaire est moyenne, voire plutôt faible, a plus de probabilités de poursuivre des
études postsecondaires (OCDE, 1979, p. 136).
38 Les réformateurs scolaires, conscients du poids de l’héritage socio-culturel, voulaient le
contrer ou à tout le moins en minimiser l’influence. Quelques études menées dans les
premières années de la réforme posent un diagnostic quelque peu ambigu. Après avoir
observé la situation dans cinq cégeps de la région de Montréal, Escande (1973) conclut
que les cégeps ont facilité l’accès aux études pré-universitaires principalement pour les
classes moyennes, si l’on compare à la situation qui prévalait dans les collèges classiques.
Par ailleurs, les travaux d’ASOPE montrent que les inégalités sociales persistent toujours
dans l’école des années soixante-dix et, même, qu’on a observé une aggravation de la
situation3. En fait, toutes les classes sociales ont profité de la réforme scolaire et d’une
école  devenue  plus  accessible ;  les  classes  supérieures  et,  encore  plus,  les  classes
moyennes ont vu leur contingent scolaire augmenter alors que les classes défavorisées
ont vu leurs « handicaps socioculturels » face à l’école se rétrécir quelque peu. Si chaque
catégorie sociale a su conserver ses avantages, voire les accentuer pour certaines d’entre
elles, il résulte que les différenciations sociales sont toujours bien présentes dans notre
système scolaire démocratisé, que les écarts demeurent entre les classes sociales et que la
sélection socioculturelle continue de s’exercer.
39 Si les années soixante et soixante-dix ont connu des débats sur la question des inégalités
sociales et leurs répercussions sur la scolarisation, curieusement, dans les années quatre-
vingt, le silence, assez troublant à vrai dire, s’est établi. Est-ce à dire que tout a été dit et
qu’à partir du moment où la scolarisation des moins de 16 ans est chose acquise, l’école a
rempli sa mission et que les inégalités scolaires associées à la classe sociale n’existent
plus ? Ou veut-on évacuer du discours scolaire toute préoccupation relative aux inégalités
sociales, économiques et culturelles ?
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40 Quoi  qu’il  en soit,  le  débat  s’est  porté  sur  les  inégalités  sexuelles  et  sur  la  situation
linguistique, deux réalités bien présentes dans l’école des années quatre-vingt et que nous
aborderons maintenant.
 
Le rattrapage des filles
41 Un des acquis les plus marquants de la réforme scolaire aura été de favoriser une plus
grande égalité entre les sexes. Au moment de la réforme, les différences de scolarisation
des filles et des garçons étaient particulièrement sensibles. Ainsi, en 1968-1969, les filles
ne comptaient que pour 35 % de l’effectif collégial (Ministère de l’Éducation du Québec,
1971, p. 170). En outre, dans les années soixante-dix, on avait observé que les filles avaient
moins  de  chances,  à  réussite  scolaire  comparable  à  l’école  secondaire,  d’accéder  aux
études collégiales que les garçons (Levesque et Sylvain, 1982, p. 165-172 ; Laforce, 1979,
p. 63).  La  discrimination  sexuelle  en  matière  de  cheminement  scolaire  pouvait
s’interpréter  à  la  lumière  du  calcul  coûts-bénéfices  relatif  à  la  poursuite  d’études
postsecondaires et d’un environnement social et culturel qui pouvait décourager les filles
d’entreprendre de telles études.
42 Au tournant des années quatre-vingt, les filles sont aussi nombreuses que les garçons à
accéder aux études collégiales et elles ont même accentué leur présence par la suite. En
1980, elles représentaient 50,4 % de l’effectif collégial total, en 1985, 52,8 % et en 1990,
55,8 %.
43 L’augmentation  des  effectifs  de  l’enseignement  collégial  enregistrée  au  cours  de  la
dernière  décennie  ne  s’est  donc  pas  répartie  uniformément  entre  les  femmes  et  les
hommes puisque la croissance des effectifs féminins a été le double de celle des effectifs
masculins (14 % contre 7 %).
44 L’orientation  des  femmes  n’est  cependant  pas  la  même  que  celle  des  hommes.
L’accroissement de l’effectif féminin a permis aux femmes d’améliorer surtout leur accès
à  la  formation  générale :  d’égales  en  nombre  avec  les  hommes,  elles  sont  devenues
majoritaires.  À la formation générale,  elles représentent un peu plus de la moitié de
l’effectif du programme des sciences humaines et des sciences de l’administration. En arts
et en lettres, leur présence est encore plus marquée : six élèves sur dix en arts et près de
huit élèves sur dix en lettres sont des filles. En revanche, si elles sont minoritaires en
sciences, elles ont toutefois gagné du terrain au cours des dix dernières années : elles sont
passées de 39 % de l’effectif en 1980 à 47 % en 1990.
45 À la formation professionnelle, les filles constituent également la majorité des effectifs.
Leur  progression  s’est  même  accentuée  passant  de  56 %  à  58 %.  Elles  composent
dorénavant  70 % ou  plus  de  l’effectif  aussi  bien  en  techniques  biologiques  qu’en
techniques humaines et en techniques des arts. En techniques de l’administration, elles
comptent pour les deux tiers.  Par contre,  en techniques physiques,  elles se font très
rares ;  environ 10 % de la clientèle est de sexe féminin.  La représentation féminine a
fluctué quelque peu au cours de la dernière décennie pour la plupart des familles de
programmes, comme l’illustre le tableau 4.
46 L’orientation scolaire et professionnelle au collégial subit encore le joug des traditions.
Les hommes choisissent surtout les sciences humaines et de l’administration, les sciences
et  les  techniques  physiques.  Les  femmes,  quant  à  elles,  optent  toujours  pour  les
professions traditionnellement féminines reliées aux champs des soins de la santé, de
289
l’éducation, des arts. Toutefois, elles sont de plus en plus nombreuses à se diriger vers les
sciences humaines et de l’administration et aussi vers les sciences pures. Nonobstant la
persistance  de  certains  archétypes  plus  traditionnels,  on  assiste  indéniablement  à  la
percée de nouveaux modèles en matière d’orientation professionnelle.
47 Si  les  filles  sont  maintenant  plus  nombreuses  que  les  garçons  à  accéder  aux  études
collégiales, elles sont également plus performantes. Le taux de diplomation des filles est
plus élevé que celui des garçons. Pour la cohorte de 1980, à la formation générale, le taux
de diplomation des filles est de 73,3 % contre 68,7 % pour les garçons. À la formation
professionnelle, les taux respectifs sont de 65,3 % et de 57,8 % (Levesque et Pageau, 1990,
p. 253 et 299). Et la meilleure performance des filles s’affiche dans tous les programmes,
même en sciences et en techniques physiques où elles ne sont pas traditionnellement des
plus représentées. En outre, la durée des études collégiales est un peu plus courte chez les
filles que chez les garçons.
 
TABLEAU 4. Taux de féminisation par programme des nouveaux inscrits à l’automne de 1980 et de
1990
Famille de programmes 1980 ( %) 1990 ( %)
Sciences 39,0 47,0
Sciences humaines et de l’administration 53,0 58,0
Arts 63,0 61,0
Lettres 79,0 79,0
Total formation générale 50,0 55,0
Techniques biologiques 76,0 74,0
Techniques physiques 9,0 13,0
Techniques humaines 69,0 75,0
Techniques de l’administration 69,0 64,0
Techniques des arts 69,0 74,0
Total formation professionnelle 56,0 58,0
Source : Fichier CHESCO, Direction générale de l’enseignement collégial.
 
L’appartenance linguistique
48 Le système scolaire québécois compte deux réseaux distingués en fonction de la langue :
le réseau français et  le réseau anglais,  relativement imperméables l’un par rapport à
l’autre. Une différenciation marquée des réseaux se dessine surtout en ce qui a trait au
type  de  formation  privilégiée  et  au  processus  de  sélection.  Comparativement  à  son
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homologue  francophone,  le  réseau  anglophone  se  caractérise  par  une  plus  grande
orientation vers la formation générale et  par une sélection moins hâtive,  c’est-à-dire
rarement avant la fin du secondaire.
49 Au cours des années soixante-dix, la polarisation des jeunes anglophones et allophones
dans  les  programmes  de  formation  générale  observée  au  secondaire  continuait  de
s’exercer au collégial où 80 % des non-francophones s’orientaient vers le même type de
formation, alors que cette proportion était ramenée à 54 % chez les francophones. Au
terme  de  leurs  études  collégiales,  le  taux  de  diplomation  des  différents  groupes
linguistiques  variait  en  fonction  du  type  de  formation.  À  la  formation  générale,  les
francophones  réussissaient  moins  bien  que  les  anglophones  et  les  allophones
(respectivement  75 %,  83 %  et  88 %)  (Sylvain,  Laforce  et  Trottier,  1985,  p. 132).  Ces
résultats révèlent sans équivoque une meilleure performance chez les non-francophones
que chez les francophones.
50 Si  l’on compare les  résultats  obtenus  au cours  des  années  soixante-dix  à  ceux de  la
décennie  suivante,  force  est  de  constater  que  la  situation  s’est  renversée.  Les  non-
francophones ont effectué une chute assez spectaculaire en matière de persévérance aux
études collégiales. Chez les élèves qui ont entamé leurs études collégiales à la formation
générale en 1980, 75 % des francophones, 71 % des allophones et 61 % des anglophones
décrochent un DEC (Levesque et Pageau, 1990, p. 262). Si les francophones maintiennent
leur performance, les anglophones et les allophones connaissent à l’opposé une baisse
assez importante.
51 Il  ne faudrait sans doute pas interpréter ces résultats dans le sens d’un abandon des
études plus fréquent chez les anglophones que chez les autres groupes linguistiques. Une
bonne proportion d’anglophones ont pu quitter le réseau collégial sans détenir un DEC et
poursuivre quand même des études universitaires, que ce soit au Québec ou ailleurs. En
effet, on a pu observer, entre 1976 et 1981, que la communauté anglophone a subi des
pertes considérables, la migration interprovinciale lui ayant enlevé près de 15 % de sa
population. Et ce sont les groupes les plus scolarisés et les plus jeunes qui ont eu tendance
à quitter le Québec (Gauthier, 1988, p. 94-100 et p. 111-116 ; Locher, 1988, p. 119-121). De
plus, les non-diplômés du collégial auraient la possibilité de s’inscrire dans les universités
québécoises anglophones dans la mesure où ils satisfont à certains préalables. À l’appui de
cette thèse, on pourrait avancer le fait qu’au milieu des années quatre-vingt* l’espérance
d’accès  aux  études  universitaires  de  niveau  baccalauréat  est  plus  élevée  chez  les
anglophones (54,7 %) que chez les francophones (26,4 %) (Lahaye et Lespérance,  1989,
p. 11-12).
52 Quant à la situation des allophones, la différence observée entre leur performance des
années  soixante-dix  et  celle  des  années  quatre-vingt  tient-elle  à  une  composition
ethnoculturelle différente des récentes vagues d’immigration, certains groupes ethniques
étant  moins  scolarisés ?  C’est  un  fait  que  l’immigration  au  Québec  connaît  une
diversification de plus en plus marquée des pays sources d’immigration. L’importance
relative des Asiatiques, des Antillais et des Latino-Américains a augmenté au détriment
des immigrants venant d’Europe. Par ailleurs, tous les immigrants ne connaissent pas le
même degré de réussite scolaire, ni le même processus d’adaptation culturelle et sociale
(Tchoryk-Pelletier, 1989, p. 171-174). Il s’agit certainement là de facteurs non négligeables
dans l’explication des différences observées.
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53 Si la position des différents groupes linguistiques a changé sur l’échiquier scolaire entre
1970 et la décennie suivante en termes de performance scolaire, elle n’a pas, par contre,
beaucoup évolué en matière d’orientation scolaire. Les anglophones et les allophones sont
toujours  proportionnellement  plus  nombreux à  s’orienter  vers  la  formation générale
(respectivement 83 % et 74 %) comparativement aux francophones (62 %), bien que l’écart
séparant les trois groupes ait tendance à diminuer avec le temps.
54 En ce qui a trait au choix de la langue d’enseignement, là encore l’évolution a été assez
spectaculaire  et  elle  ne  peut  être  dissociée  du  contexte  sociopolitique  des  dernières
décennies,  plus  particulièrement  des  politiques  linguistiques  du  gouvernement  du
Québec.  En  moins  de  dix  ans,  le  Québec  est  passé  du  libre  choix  de  la  langue
d’enseignement avec la « Loi 63 » votée en 1969, à une approche plus restrictive avec la
« Loi 22 » de 1974, pour aboutir à l’obligation, pour les nouveaux arrivants, de fréquenter
l’école française imposée par la Charte de la langue française en 1977.
55 Avec le recul du temps, l’effet de ces lois sur la fréquentation scolaire est très évident. Au
temps de la  liberté  de choix de la  langue d’enseignement,  on a  observé « l’avantage
progressif »  du  réseau  d’enseignement  anglais.  Après  l’adoption  du  projet  de  loi  22,
l’avantage acquis sous la « Loi 63 » se réduit, quoique faiblement. Avec l’application de la
Charte,  l’avance des écoles anglaises s’amenuise considérablement et  on assiste à une
« récupération » importante du côté francophone (Paillé, 1986, p. 175). Cette loi a mis un
frein à l’augmentation de la population fréquentant l’école anglaise.
56 Certaines données sont particulièrement révélatrices à cet égard. Alors qu’entre 1969 et
1976, on assiste à une augmentation constante de la proportion des élèves étudiant en
anglais,  l’année 1977-1978 marque l’arrêt  de cette progression.  Le comportement des
clientèles  allophones  illustre  bien  cette  tendance.  Entre  1977  et  1987,  la  proportion
d’écoliers allophones étudiant en français est passée de 20,5 % à 67,1 % dans l’ensemble du
Québec (Paillé, 1989, p. 69).
57 En outre, cette évolution se fait graduellement par ordre d’enseignement. En 1987-1988,
72 % des allophones étudiaient dans les écoles primaires françaises de l’île de Montréal ;
cette proportion était ramenée à 59 % dans les écoles secondaires (Paillé, 1989, p. 73-74).
Pour proionger la comparaison, dans l’ensemble du réseau collégial à l’automne 1989,
c’est 40 % des allophones qui fréquentaient des collèges français4. Cette différence entre
les  ordres  d’enseignement  révèle  une  progression  régulière  en  faveur  des  écoles
françaises en fonction de la pyramide d’âge en partant des plus âgés vers les plus jeunes.
Ce n’est que dans la première moitié des années quatre-vingt-dix que l’impact de la Charte
se fera complètement sentir à l’enseignement collégial.
58 Il  semble qu’on puisse voir dans cette évolution une des conséquences des politiques
linguistiques mises en place vers la fin des années soixante-dix. La Charte de la langue
française aurait  eu  une  incidence  importante  sur  le  système  scolaire  québécois  en
obligeant des allophones à fréquenter l’école française. Ayant fait leurs études primaires
et  secondaires  en  français,  ils  sont  davantage  portés  à  poursuivre  des  études
postsecondaires en français, même en l’absence de prescriptions législatives.
 
Des universités pour qui ?
59 Depuis les trente ou quarante dernières années, on a écrit et dit bien des choses à propos
des effectifs des universités québécoises. Il s’agit d’une des réalités du système éducatif
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sur laquelle on s’est penché plus d’une fois, dans un contexte où l’université a connu des
heures de forte expansion et de transformations constantes.
60 Paradoxalement, malgré un intérêt soutenu et une analyse rigoureuse, on sait encore bien
peu de chose sur la population étudiante de nos universités. Pourquoi ? Parce que tout au
long de ces années, les intérêts, les préoccupations, les intervenants et les infrastructures
d’information  ont  beaucoup  varié.  En  effet,  à  la  veille  de  la  Révolution  tranquille,
lorsqu’on décrivait les effectifs universitaires, on était encore loin de s’imaginer que les
universités québécoises pourraient un jour recruter plus d’effectifs à temps partiel qu’à
temps plein, plus de femmes que d’hommes et que les modes de poursuite des études
seraient  complètement  transformés,  pour ne donner que quelques  exemples.  C’est  la
raison pour laquelle les statistiques recueillies dans les années cinquante ne pouvaient
décrire  les  effectifs  que  d’une  façon  sommaire,  qui  aujourd’hui  serait  tout  à  fait
inadéquate.
61 La description éclairée des effectifs universitaires nécessite l’usage de plusieurs variables
ou  critères  comme  le  sexe,  la  langue,  le  régime  des  études,  le  cycle,  le  genre  du
programme et combien d’autres caractéristiques qui se sont avérées nécessaires au long
des années pour mieux saisir ce qu’on observait parce que la situation se complexifiait. De
plus, parce qu’on a longtemps traité la réalité des effectifs sur une base ponctuelle, à
l’occasion  de  réflexions  épisodiques,  on  n’a pas  vraiment  développé  une  stratégie
structurée de collecte d’information sur cette question. Conséquence de tout cela, il est
extrêmement difficile de tracer le portrait des effectifs dans une perspective historique
qui permette de décrire l’évolution des clientèles des universités québécoises depuis les
cinquante,  quarante,  même les vingt dernières années.  En fait,  ce n’est vraiment que
depuis dix ans qu’on est  en mesure de caractériser de façon acceptable la  population
étudiante de nos universités.
62 Que sait-on des effectifs universitaires québécois et de leur évolution dans le temps ? C’est
quand même la question à laquelle nous tenterons, tant bien que mal, de donner réponse.
Nous  serons,  bien  sûr,  limités  par  la  nature  de  l’information  disponible,  mais  nous
pourrons quand même faire un portrait qui permettra de mieux comprendre ce que sont
les étudiants des universités d’aujourd’hui par rapport à ce qu’ils étaient hier.
 
Une amélioration sensible, mais non achevée, de la scolarisation
63 Quoique depuis 1961 le taux de scolarisation universitaire soit en croissance constante
dans l’ensemble du Canada et  au Québec,  la scolarisation universitaire des Québécois
demeure toujours,  aujourd’hui,  inférieure à la  moyenne nationale.  Ainsi,  en 1986,  les
individus de 15 ans et plus ayant obtenu un premier grade universitaire ne sont que 9 %,
comparativement à 9,6 % pour l’ensemble du pays (Mori et Burke, 1989, p. 13 ; Statistique
Canada,  1989).  Les  efforts  de  démocratisation  de  l’enseignement  au  Québec  se  sont
surtout fait sentir sur la portion de la population ayant complété au moins un diplôme
d’études secondaires ;  à ce titre, le Québec est au-dessus de la moyenne nationale. En
effet, alors que 43,5 % des Canadiens de 20 ans et plus détiennent au moins un diplôme
d’études secondaires,  cette proportion est  de 45,1 % au Québec (Mori  et  Burke,  1989,
p. 17).
64 De 1971 à 1986,  le niveau de scolarisation des Québécois est en croissance constante.
Quoique les femmes accèdent de plus en plus à l’université, elles accusent toujours, à ce
titre, un retard par rapport aux hommes.
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65 Le rattrapage des femmes sur les hommes se fait lentement, mais de manière constante.
En  effet,  le  taux  de  scolarisation  universitaire  des  femmes  les  plus  jeunes  dépasse
maintenant celui des hommes du même âge. Cette tendance peut être observée dès 1971,
alors que 2,6 % des femmes âgées de 15 à 19 ans atteignent l’université comparativement
à  2,5 % des  hommes.  Une  différence  semblable  existe  toujours  en 1976.  En 1986,  les
femmes plus âgées sont toujours moins nombreuses que les hommes à entreprendre des
études universitaires. Cependant, de 1981 à 1986, la proportion de femmes de 15 ans et
plus  fréquentant  l’université  s’est  accrue  de  3,3 %5,  alors  que  pour  les  hommes  cet
accroissement n’a été que de 2,4 %. Le progrès des femmes à cet égard s’explique encore
par la scolarisation des plus jeunes. En effet, c’est non seulement le degré de scolarisation
universitaire des femmes âgées de 15 à 19 ans qui est supérieur à celui des hommes en
1986, mais aussi celui des femmes âgées de 20 à 24 ans, alors que cinq ans auparavant,
c’était encore l’inverse.
 
Le passage du cégep à l’université
66 Même si  aujourd’hui  les  effectifs  universitaires  de premier  cycle  ne proviennent  pas
uniquement du collégial6,  les cégépiens en constituent toujours la plus grande partie.
C’est la raison pour laquelle il est important de parler du passage du cégep à l’université.
67 Une étude menée en 19857 sur les effectifs du secteur général des cégeps francophones
permet  d’illustrer  la  dynamique  du  passage  du  cégep à  l’université.  Cette  recherche
s’intéresse particulièrement au processus du choix de programmes universitaires que
font  les  cégépiens.  Les  principales  conclusions  de  l’étude  sont  que  la  majorité  des
finissants des cégeps fait le choix de son programme universitaire relativement tard8 et
qu’elle  ne  sélectionne  pas  vraiment  ce  programme,  car  son  profil  scolaire  limite
énormément le choix qu’elle fait9.
68 Cette même étude révèle encore que le choix d’un programme universitaire fait par les
cégépiens du secteur général  repose davantage sur des antécédents d’ordre scolaire10
comparativement à ceux de type socio-économique11 et institutionnel12.
69 La  qualité  des  antécédents  scolaires s’accorde  parfaitement  avec  la  sélectivité  des
programmes13. Ainsi, les individus qui choisissent un programme des secteurs du génie,
de la santé ou des sciences sont significativement plus performants au secondaire et au
cégep comparativement aux individus qui retiennent d’autres programmes.
70 Le  diplôme  d’études  collégiales  du  secteur  général  n’est  pas  la  seule  voie  d’accès  à
l’université.  En effet,  bien qu’il  n’y  ait  pas  une structure  d’accueil  formelle  pour  les
individus détenant un diplôme du secteur professionnel14, ceux-ci accèdent quand même,
et de plus en plus nombreux, à l’université. Parmi la promotion collégiale de 1990, on
estime à 15 % des diplômés du secteur professionnel ceux qui poursuivaient des études
universitaires15.
71 À l’Université du Québec, où les structures d’accueil sont plus souples qu’ailleurs16, 20 %
des  admissions  d’origine  collégiale  proviennent  du  secteur  professionnel.  Bien  plus
qu’une  simple  augmentation  de  volume de  ces  effectifs,  on  assiste  au  cours  des  dix
dernières années à un changement important de leurs modèles de poursuite d’études. En
effet, à la fin des armées soixante-dix, ces individus étudiaient surtout à temps partiel,
tout comme les « adultes ».  Maintenant, de façon similaire aux effectifs provenant du
cégep « général », ils s’inscrivent majoritairement à temps plein. Cela voudrait dire que
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ces  effectifs  adoptent  de  plus  en  plus  un  comportement  de  poursuite  des  études
semblable  à  celui  des  étudiants  « traditionnels »,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  suivent  le
parcours prévu par le système éducatif  (soit le DEC général)17.  Malgré cela,  l’étudiant
« type » de l’université des années quatre-vingt-dix demeure très différent de celui des
universités d’il y a vingt ans. C’est ce que démontre très clairement une étude de Boulet
(1991)  qui  arrive  à  la  conclusion-choc qu’en 1990,  l’étudiant  « typique »18 des  années
soixante  ne  représente  plus  que  12,9 %  des  effectifs  nouvellement  inscrits  dans  les
établissements à vocation générale du réseau de l’Université du Québec.
 
Principales caractéristiques des effectifs universitaires de 1960 à
1990
72 Au cours des trente dernières années,  les  effectifs  universitaires ont bien changé.  Le
premier constat qu’on fera sera, bien sûr, de dire qu’ils sont plus nombreux, mais ce qui
est bien plus significatif, c’est que depuis 1960 les effectifs des universités sont davantage
différents entre eux. En effet, le milieu universitaire est devenu bien moins homogène
qu’il l’était.
73 C’est ainsi que non seulement les femmes sont maintenant significativement présentes
dans nos universités, mais qu’elles sont aujourd’hui plus nombreuses que les hommes. On
étudie majoritairement à temps partiel dans des programmes de certificat (trente
crédits), alors qu’en 1960, c’était l’inverse, et dans des programmes de baccalauréat en
plus.  De nouvelles formes de programmes sont apparues ou se sont développées :  les
programmes  courts,  les  certificats  et  diplômes  de  deuxième  cycle,  les  études
postdoctorales. Les effectifs n’étudient pas tous au rythme moyen de trente crédits par
année  scolaire,  même  pour  ceux  qui  sont  inscrits  à  temps  plein19.  Les  étudiants
universitaires proviennent de milieux variés : cégep général et professionnel, milieu du
travail et mères de famille qui retournent aux études. La formation universitaire devient
de  plus  en  plus  un processus  de  formation  continue,  par  contraste  à  un processus  de
formation ponctuelle qui était caractéristique des effectifs des années soixante, qui venaient
chercher à  l’université  les  connaissances  nécessaires  pour l’exercice  d’une profession
qu’on occupait  pendant toute une vie.  Or,  en 1990,  on fréquente,  bien plus qu’avant,
l’université à tout âge et plusieurs fois dans une vie, dans une dynamique de mise à jour
continue et permanente des connaissances.
 
L’évolution des effectifs de 1960 à 1990 : les grandes
tendances
74 On pourrait discourir longtemps sur les changements intervenus chez les effectifs de nos
universités  au  cours  des  trente  dernières  années  parce  qu’ils  sont  nombreux  et
complexes.  Notre  intention  ne  sera  pas  ici  de  décrire  exhaustivement  toutes  les
différences entre la population étudiante des années soixante et celle d’aujourd’hui. On
relèvera cependant certaines tendances lourdes qui méritent l’attention si l’on veut saisir




FIGURE 1. Accroissement de l’ensemble des effectifs inscrits à temps plein dans les universités
québécoises de 1966-1967 à 1987-1988
Source : Lahaye (1989),
75 Comme l’illustre la figure 1, les effectifs des universités québécoises n’ont pas cessé de
croître  depuis  1966.  Dans  l’ensemble,  pour  la  période  1966-1987,  on  observe  une
croissance de 4,5. La croissance des effectifs est plus de deux fois supérieure chez les
individus inscrits à temps partiel (7,1) qu’elle ne l’est chez ceux qui sont inscrits à temps
plein (3,2). Enfin, en termes d’équivalents à temps plein (on ramène ainsi tous les effectifs
sur une base commune20), la croissance est de 3,8.
 
Modification de la composition des effectifs
76 Au cours des vingt dernières années, les caractéristiques des effectifs universitaires se
sont particulièrement transformées. Deux facteurs importants ont fortement contribué à
la  croissance  des  effectifs :  la  transformation du  régime des  études,  qui  a  permis  la
généralisation du modèle de poursuite des études à temps partiel, et l’arrivée massive des
femmes à l’université.
77 De 1976 à 1987, la proportion d’effectifs à temps partiel est passée de 37 % à 50 %. Durant
la même période, les femmes, qui étaient minoritaires en 1967, deviennent majoritaires
dès  1982.  En 1987,  elles  comptent  pour  55 % des  effectifs  universitaires.  Quoiqu’elles
soient  de  plus  en  plus  présentes  à  l’université,  les  femmes  ne  sont  pas  majoritaires
partout. Leur représentation a certes sensiblement progressé dans le secteur des sciences,
mais  elles  n’y  sont  pas  encore  suffisamment  représentées.  En  effet,  elles  composent
seulement 44 % des effectifs des sciences pures et 28 % des sciences appliquées.
78 La  croissance  des  clientèles  est  significativement  plus  forte  dans  les  établissements
francophones  (3,0)  que  dans  les  établissements  anglophones  (1,6) ;  cela  s’explique
essentiellement par la création du réseau de l’Université du Québec. Contrairement aux
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établissements francophones (voir la figure 2), où la croissance des effectifs de premier
cycle à temps partiel (4,3) est deux fois supérieure à celle des effectifs à temps plein (2,2),
on observe, dans les universités anglophones (voir la figure 3), une croissance plus faible
du temps partiel. À ce titre, le développement des effectifs des universités anglophones
du  Québec  est  conforme  à  celui  des  autres  établissements  du  Canada.  En  effet,  le
développement  des  études  à  temps  partiel  demeure  une  caractéristique  propre  aux
universités québécoises de langue française. Il est aussi intéressant de remarquer que,
durant la période 1971-1987, la croissance des effectifs est davantage linéaire dans les
établissements francophones que dans les établissements anglophones qui ont connu une
évolution moins régulière, caractérisée par un cycle marqué de soubresauts entre 1975 et
198021.
 
FIGURE 2. Évolution des effectifs des universités québécoises des établissements francophones de
1971 à 1987 selon le régime et le cycle d’études
Source : Lahaye (1988a).
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FIGURE 3. Évolution des effectifs des universités québécoises des établissements anglophones de
1971 à 1987 selon le régime et le cycle d’études
Source : Lahaye (1988a).
79 L’âge médian des étudiants est à la hausse. Le vieillissement des étudiants à temps partiel
est plus marqué que celui des autres. Ainsi, l’âge médian des effectifs à temps plein du
premier cycle s’est accru d’un an de 1977 à 1988, pour passer de 21 à 22 ans, et de deux
ans pour les cycles supérieurs,  en allant de 26 à 28 ans. Pour la même période, l’âge
médian des effectifs à temps partiel a crû du double, soit deux années au premier cycle
(30 à 32 ans) et quatre années aux 2e et 3e cycles (29 à 33 ans).
80 De 1971 à 1986, la fréquentation universitaire croît dans les deux groupes linguistiques du
Québec. Toutefois, l’ordre de grandeur de cette croissance est tout à fait différent pour
chacune des deux collectivités. Depuis 1971, les taux de fréquentation des anglophones
sont plus de deux fois supérieurs à ceux des francophones. De plus, la différence entre les
deux communautés s’élargit au cours des ans. Ainsi, alors qu’en 1971 la fréquentation
universitaire des anglophones était de 2,2 fois supérieure à celle des francophones au
premier cycle (2,6 fois aux deuxième et troisième cycles), l’écart passe à 2,6 en 1986 (3,7
pour les deuxième et troisième cycles).  Enfin,  on observe un plus grand retard de la
fréquentation des francophones par rapport  aux anglophones aux études supérieures
qu’aux études de premier cycle.
81 Des  différences  significatives  de  taux  de  fréquentation  entre  anglophones  et
francophones subsisteraient même si l’on réévaluait ceux-ci en considérant que 30 % de la
clientèle  des  établissements  anglophones  est  francophone.  Si  l’on évaluait  les  taux à
partir d’une telle hypothèse, on obtiendrait en 1986 pour le premier cycle, un taux de
fréquentation de 27 % (au lieu de 39 %) pour les anglophones et de 16 % (au lieu de 15 %)
pour les francophones.
82 On a toujours prétendu que le recrutement social des universités n’était pas à l’image de
la  stratification  de  la  population  québécoise.  C’est  un  fait  mesurable,  nous  sommes
toujours loin de l’objectif d’une véritable université populaire. En effet, selon une étude
réalisée  en  1980  (Chenard,  1980,  p. 42)  relativement  aux  effectifs  des  universités
francophones, on observe que la différence relative22 entre la stratification sociale23 des
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effectifs universitaires et celle de la population était de 25 % en 1962, alors qu’elle se situe
à 27 % en 197824.  C’est donc dire que, quinze années après la réforme de l’éducation,
l’université  québécoise  (tout  au moins  l’université  francophone) n’était  toujours  pas  à
l’image de la stratification professionnelle de sa population. Depuis les années quatre-
vingt, aucune autre étude ne permet de vérifier si la situation a changé.
 
TABLEAU 5. Taux de fréquentation universitaire relatifs à certains groupes d’âge de la population
québécoise selon le régime, le cycle d’études et la langue (1971-1986)
Note 2525
Sources : Statistique Canada, Recensement 1971, no 92-733, tableau 11 ; Statistique Canada,
Recensement 1976, no 92-833, tableau 1 ; Statistique Canada, Recensement 1981, no 92-910, tableau
3 ; Statistique Canada, Recensement 1986, no 93-102, tableau 3. (Pour convertir les données du
recensement de 1986 sur les mêmes bases que celles des recensements précédents, nous avons
utilisé des facteurs de pondération tirés de la publication de Statistique Canada, Recensement de
1981, no 92-902) ; Lahaye (1989).
Note : Deux séries de taux sont présentées dans ce tableau. Les premiers sont constitués du rapport
des effectifs selon la langue de l’établissement à la population âgée de 20 à 24 ans de langue
maternelle correspondante26. Les seconds sont calculés pour les effectifs des études supérieures
rapportés à la population âgée de 25 à 29 ans. Quoique ces taux ne soient pas parfaits27, ils
fournissent quand même une image acceptable de la situation linguistique au Québec. Pour les
francophones, le taux de fréquentation correspond au rapport des effectifs des établissements
francophones sur la population francophone. Pour les anglophones, le taux correspond au rapport des
effectifs des établissements anglophones sur la population anglophone et allophone.
 
La persévérance et la réussite des études
universitaires
83 On sait encore très peu de choses sur les mouvements des effectifs en cours de poursuite
d’études ou sur ce qu’on pourrait appeler les modèles de cheminement. En fait, à partir des
bases  de  données  actuellement  disponibles,  on  est  seulement  capable  de  mesurer  le
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volume des effectifs à l’entrée (les nouveaux inscrits), en poursuite (les inscrits) et à la sortie
(les  diplômés).  Ces  bases  de  données  ne  permettent  pas  de  décrire  ce  qui  se  passe
exactement entre l’entrée et la sortie ;  elles ne sont même pas capables d’établir une
relation  précise  entre  l’entrée  et  la  sortie,  car  il  s’agit  de  coupes  transversales par
comparaison à une perspective longitudinale,  seule façon de saisir les mouvements des
effectifs. Les universités québécoises commencent à peine à se doter de telles bases de
données.  Pour  être  vraiment  utiles,  ces  banques  d’information doivent  recueillir  des
données  sur  une  assez  longue  période  de  temps.  Actuellement,  seule  l’Université  du
Québec dispose d’une base de données cumulant des observations sur ses effectifs depuis
plus  de  quinze  années.  En  effet,  le  Système  des  cohortes  étudiantes fournit  plusieurs
observations intéressantes sur le cheminement des effectifs de l’Université du Québec.
Par exemple, il permet de mesurer, comme l’illustre le tableau 6, la durée moyenne des
études selon le statut de l’individu à la sortie du programme d’études dans lequel il est
entré à l’université. On retrouve dans ce tableau deux façons de calculer la durée des
études, le nombre moyen de sessions d’inscription et le temps moyen (en nombre de
sessions) écoulé entre la première et la dernière session des études. La base de données
sur les cohortes étudiantes permet aussi d’évaluer des taux de diplomation et d’abandon,
et c’est ce que l’on retrouve au tableau 7.
84 Plusieurs des observations faites à partir  du Système des cohortes de l’Université du
Québec peuvent aisément être généralisées à l’ensemble des effectifs de premier cycle des
universités francophones inscrits à des programmes de même type et de même secteur
disciplinaire. Cela exclut donc les effectifs des secteurs des sciences de la santé et du génie
qui sont très faiblement représentés à l’Université du Québec.
85 Le changement et l’abandon d’un programme d’études se fait relativement tôt. Tout se
joue à l’intérieur de la première année d’études, tant au certificat28 qu’au baccalauréat. On
peut le constater dans le tableau 6, les effectifs des certificats abandonnent ou changent
de programme, en moyenne, après seulement 2,2 sessions d’inscription, alors qu’il n’en
faut que 2,9 pour ceux qui ont entrepris un baccalauréat. Toujours dans le tableau 6, on
constate que le nombre de sessions « écoulées » entre le début et la fin des études est
toujours supérieur au nombre de sessions « d’inscription ». Cette observation est le reflet
du phénomène de l’étalement des études qui est lui-même associé à la composition des
effectifs  de  l’Université du Québec  qui  étudient,  dans  une  forte  proportion,  à  temps
partiel. Mais le temps partiel n’est pas une situation « exclusive » de poursuite des études.
En effet,  beaucoup d’étudiants  qui  poursuivent  des  études  à  temps  plein  étudient,  à
l’occasion,  pendant  une ou deux sessions  à  temps partiel.  Il  s’agit  là  d’une situation
véritable « d’étalement » des études. Les programmes les plus sélectifs ont les plus faibles
taux d’abandons. La moyenne scolaire des diplômés est plus élevée que celle des individus
qui ont abandonné.  Les individus qui poursuivent leurs études après l’obtention d’un
diplôme ont une moyenne scolaire plus élevée que les diplômés non poursuivants. Et on
observe davantage d’abandons de cours chez les individus qui interrompent leurs études
que  chez  ceux  qui  obtiennent  un  diplôme.  Alors  que  le  taux  moyen  d’abandon  à
l’Université du Québec se situe globalement autour de 50 % au premier cycle,  le taux
moyen de changement de programme est de l’ordre de 20 %.  Le tableau 7  illustre  bien
comment le taux d’abandon peut varier selon le genre et le cycle du programme d’études. En effet,
des cohortes d’étudiants observées après cinq années d’études permettent de mesurer des
taux  d’abandon  de  58,6 %  au  certificat,  de  37,7 %  au  baccalauréat  et  de  36,8 %  à  la
maîtrise.  Notons  que  si  les  taux  d’abandon  du  baccalauréat  et  de  la  maîtrise  sont
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comparables,  après  cinq  ans,  leur  taux  « d’actifs »  sont  très  différents  (17,0 %  au
baccalauréat contre 25,9 % à la maîtrise).
 
TABLEAU 6. Nombre moyen de sessions d’inscription et temps moyen écoulé entre la première et la
dernière inscriptions selon le statut à la sortie et le genre de programme (estimations tirées du
Système des cohortes étudiantes de l’Université du Québec)




Nombre  de  sessions
d’inscription
2,2 2,2 5,7 5,2
Temps écoulé (en sessions) 2,7 2,7 7,3 6,7
Baccalauréat
Nombre  de  sessions
d’inscription
2,9 2,9 7,1 7,1
Temps écoulé (en sessions) 3,6 3,6 9,2 8,9
Source : Système des cohortes étudiantes, Université du Québec.
1 Individus qui ne sont pas inscrits au programme pendant six sessions (ou plus) con sécutives.
2 Individus qui poursuivent des études dans un autre programme sans avoir terminé le programme
dans lequel ils étaient inscrits à l’origine.
3 Individus qui ont terminé le programme dans lequel ils étaient inscrits et qui ne poursuivent pas
d’études dans un autre programme.
4 Individus qui ont terminé le programme dans lequel ils étaient inscrits et qui poursuivent des études
dans un autre programme.
 
TABLEAU 7. Taux de diplomation, d’abandon et d’actifs des effectifs des établissements à vocation
générale de l’Université du Québec (cohortes de 1984 observées après cinq ans)
Source : Bradet et Chenard (1991).
86 Au  Québec,  l’analyse  des  parcours  des  études  en  est  encore  à  ses  tous  débuts.
Heureusement,  plusieurs  établissements  universitaires  ont  compris  l’importance  de
l’étude de ceux-ci et surtout ils ont saisi la pertinence de la perspective longitudinale
pour l’étude de la problématique de l’accès au diplôme. Plusieurs projets sont en chantier
depuis  le  début  de  la  décennie  et  devraient  accroître  nos  connaissances  sur  le
déroulement des études universitaires.
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Des défis pour les années quatre-vingt-dix
87 Malgré le chemin parcouru depuis trente ans, tous les problèmes n’ont pas été résolus,
d’autant plus que d’autres sont venus s’ajouter entre-temps. C’est donc dire que les défis
pour la présente décennie ne manquent pas. Sans vouloir faire un inventaire exhaustif,
nous en énumérerons quelques-uns qui nous semblent parmi les plus importants.
 
L’importance de la formation fondamentale
88 Quel  sens  faut-il  donner  à  la  formation  fondamentale ?  Consiste-t-elle  en  un
approfondissement et à un équilibre harmonieux entre la culture humaniste, la culture
scientifique  et  la  culture  technologique ?  L’exaltation  actuelle  de  la  science  et  de  la
technologie n’est-elle pas en train d’occulter la visée fondamentale de toute éducation, à
savoir  le  développement  intégral  de  la  personne  et  son  interaction  efficace  avec
l’environnement ? À cet égard, tout le système scolaire a pris un virage passablement
divergent des prémisses du rapport Parent.  Ne faudrait-il  pas reprendre le débat sur
l’équilibre  à  atteindre  entre  la  formation de  base  et  la  formation professionnelle  ou
spécialisée et le resituer par rapport aux acquis et aux ratés de la réforme scolaire ? Un
des enjeux majeurs de ce débat réside sans aucun doute dans la continuité de la formation
qui doit être assurée par les divers ordres d’enseignement.
 
L’enjeu des préalables
89 L’articulation des divers ordres d’enseignement est directement liée à l’accessibilité aux
études  et  à la  qualité  des  cheminements  scolaires.  La  question  sans  doute  la  plus
contraignante pour les  étudiants  est  celle  des  préalables.  On peut  se demander dans
quelle  mesure  certains  préalables,  particulièrement  dans  les  programmes  à  vocation
scientifique,  ne  constituent  pas  des  obstacles  majeurs  à  l’accessibilité  et  ne  sont  pas
responsables d’un processus d’orientation scolaire et professionnelle fortement lacunaire.
Les établissements d’enseignement s’en servent souvent comme un critère de sélection
dont le caractère discriminatoire apparaît évident.
90 Pour les années quatre-vingt-dix, le défi auquel le système d’éducation aura à faire face
ne consiste pas à repenser les structures scolaires, la consolidation d’un système déjà bien
implanté présentant beaucoup plus d’avantages qu’une transformation radicale. Le défi
semble plutôt résider dans une remise en question des préalables aux études collégiales et
universitaires pour les remplacer par un diplôme obtenu après la réalisation d’objectifs de
formation, certains globaux et d’autres spécifiques, clairement définis et suffisamment
spécifiques d’un ordre d’enseignement à l’autre (Conseil supérieur de l’éducation, 1988a
et 1989b).
 
L’intégration des minorités culturelles
91 La composition des effectifs scolaires des années quatre-vingt-dix fera une place de plus
en plus grande aux minorités ethniques. Déjà, en 1987, dans les commissions scolaires de
Montréal, 35 % des effectifs provenaient des communautés culturelles. Cette proportion a
même atteint 50 % dès 199129.
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92 La  diversité  des  minorités  culturelles  oblige  à  rejeter  une  image  monolithique  de
l’immigrant. Les taux de scolarisation, la place des femmes dans leur communauté, les
conditions socio-économiques, la confrontation des valeurs « ethniques » et des valeurs
de la société d’insertion, les conditions démographiques, les difficultés d’intégration au
marché du travail, la compétence communicationnelle, voilà autant d’aspects par lesquels
se différencient les communautés culturelles entre elles.
93 Le  Québec  doit  compter,  pour  son  développement,  sur  le  renfort  culturel  des  néo-
Québécois, ce qui entraîne des responsabilités particulières pour le système d’éducation.
Tout en respectant la diversité culturelle, comment le système scolaire peut-il assurer
l’intégration harmonieuse des divers groupes ethniques ? Déjà, des tensions se font jour
dans plusieurs écoles de la région montréalaise où plus de la moitié des effectifs sont
composés  de  néo-Québécois.  Il  s’agit  là  d’une  réalité  qui  modifie  en  profondeur  la
dynamique des rapports interculturels  dans notre société et  qui  impose de nouvelles
responsabilités au système scolaire.
 
La revalorisation de l’enseignement professionnel
94 Au  cours  de  la  dernière  décennie,  on  a  observé  une  désertion  des  programmes  de
formation professionnelle par les clientèles étudiantes. Le système éducatif et la société
tout entière doivent travailler de concert à contrer ce phénomène. La revalorisation de la
formation professionnelle passe-t-elle par la révision des exigences des curriculum de ses
programmes, par une image plus positive des fonctions de travail souvent perçues comme
ingrates et peu valorisantes, par une information sur les perspectives d’avenir ouvertes à
ses diplômés ? La place de la formation professionnelle interpelle aussi bien le monde
scolaire que le monde des entreprises.  L’enjeu réside dans l’exploration de nouveaux
aménagements quant à une collaboration plus étroite et plus efficace entre l’école et
l’entreprise.
 
L’accès au diplôme d’études secondaires
95 La proportion de jeunes Québécois qui décroche un diplôme d’études secondaires a baissé
depuis  quelques années.  De nos jours,  une société moderne ne peut se permettre de
laisser  pour  compte  plus  du  tiers  de  sa  population.  Comment  des  jeunes  sans  une
formation  minimale  peuvent-ils  s’intégrer  à  un  marché  du  travail  qui  exige  des
compétences de plus en plus spécialisées ? Il y a là une inégalité des chances persistante
qui ne devrait laisser personne indifférent. On doit faire des efforts accrus pour répondre
aux besoins particuliers de ces citoyens peu scolarisés et sans qualifications. Le système
d’éducation doit tout mettre en œuvre pour lever les obstacles et ouvrir de nouvelles
voies de formation à ces clientèles.
 
Travailler pour une université encore plus universelle
96 L’université québécoise est-elle plus « universelle » qu’elle l’était il y a trente ans ? Les
observations qui précèdent nous portent à croire que les effectifs universitaires se sont
diversifiés au cours des années,  mais c’est aussi le cas de l’université qui a beaucoup
changé entre 1960 et 1990. Qu’est-ce qui s’est passé au juste durant cette période ? Avons-
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nous progressé, stagné ou régressé ? Là-dessus, les avis sont partagés. Il y a d’une part, les
durs comme Bissonnette (1990, p. 119), qui diront :
Malgré la  masse des étudiants  qui  se  retrouvent à  l’université  (un nombre bien
commode  pour  continuer  à  se  vanter  de  politiques  d’accessibilité),  rien  n’a
vraiment changé. On a tout simplement créé une université à deux vitesses, une
vraie et une fausse cohabitant sous le même toit.
97 Mais il y a aussi des tendres, comme Rocher (1990a, p. 114), qui seront plus nuancés et
diront :
Le  bilan  que  j’ai  rapidement  esquissé  des  changements  qu’a  connus  le  système
d’enseignement  au  Québec  n’est  pas  négatif.  Il  comporte  d’importants  éléments
positifs,  et  aussi  des  lacunes,  des  « actes  manqués ».  Les  perspectives  d’avenir
demeurent encourageantes,  dans la  mesure où l’on pourra retrouver un certain
goût  pour  la  poursuite  des  réformes  qui  ont  été  engagées  il  y  a  une  trentaine
d’années et qui doivent être continuées.
98 Rocher (1990b, p. 195-196) dit encore à propos de la démocratisation de l’enseignement
supérieur :
Pour  la  première  fois,  l’université  fait  face  aux  exigences  de  l’enseignement  de
masse. Il en résulte, dans la vie universitaire quotidienne, de grandes tensions, de
grandes frustrations aussi pour bien des professeurs, et sans doute une profonde
nostalgie pour des temps anciens — d’ailleurs très souvent maquillés de traits qu’ils
n’avaient  pas  nécessairement.  Comme  le  reste  du  système  d’enseignement,
l’université est en train de faire l’expérience de la démocratie sociale. Mais cette
expérience  lui  est  sans  doute  encore  plus  difficile  qu’aux  autres  niveaux
d’enseignement, car elle pose des exigences qui vont souvent à l’encontre de ses
traditions  les  plus  anciennes,  de  la  définition  d’elle-même  qu’elle  s’est  depuis
longtemps donnée.
99 Quelle  que  soit  la  position  que  l’on  prenne,  il  demeure  une  évidence,  comme on le
constate, il reste encore beaucoup à faire !
 
Réduire l’attrition dans le système universitaire
100 Un défi important pour les universités québécoises est sans contredit la réduction du
nombre des abandons. Il devient urgent d’agir non pas pour retenir les effectifs étudiants,
mais  pour  favoriser  l’accès  au  diplôme.  Réduire  de  seulement  30 %  le  nombre  des
abandons  à  l’université  pourrait  à  lui  seul  combler  le  déficit  des  inscriptions
universitaires  que la  décroissance démographique du bassin des  jeunes étudiantes  et
étudiants québécois laisse prévoir.
 
Amélioration de la qualité des enseignements et de la formation
101 Il  est  maintenant  temps d’investir  dans le  rendement  intrinsèque de cet  appareil  de
promotion sociale et économique dont s’est doté le Québec. La relation adéquate entre la
formation offerte et la demande tant quantitative que qualitative du marché du travail
constituera une autre question importante à laquelle on devra trouver des solutions. Le
financement des universités est  aussi  une question fondamentale à laquelle on devra
s’attaquer. Enfin, un dernier défi, et il est de taille, sera celui de revaloriser le statut de
l’enseignement par rapport à celui de la recherche.
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Continuer à investir dans la relation entre l’université et le monde du
travail
102 Selon Lamarre (1987), les intellectuels québécois se préoccupent de la relation formation-
emploi. Il semble que l’on s’attende à ce que l’école tienne compte des besoins du marché
du travail sans qu’elle n’oublie pour autant sa mission première de formation humaine.
Les mutations dans les structures du travail et de la formation exigent que l’école donne
d’abord  une  formation  fondamentale  qui  permette  qu’on  lui  greffe  les  formations
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NOTES
1. Données fournies par Louise Dallaire, démographe à la Direction générale de l’enseignement
collégial du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Science.
308
2. Au secteur français,  le  taux d’accès au cégep est  de 65 % pour les  élèves de secondaire V
général et de 11 % pour ceux de secondaire V professionnel. Au secteur anglais, les taux d’accès
respectifs sont de 70 % et 22 %. Compte tenu de la représentation proportionnelle de ces groupes
dans la population scolaire de ce niveau, on peut établir le taux de passage global du secondaire
au collégial aux environs de 50 %, à défaut d’une mesure plus précise (Massot, 1979, p. 114-120).
3. Bélanger et Roberge, « L’avant et l’après des réformes : l’évolution de la perception du destin
scolaire au Canada central, 1965-1972 » dans Bélanger et al. (1981), p. 281-308.
4. Conseil  de  la  langue française  et  al. (1991),  Indicateurs  de  la  situation  linguistique  au  Québec,
Québec, Gouvernement du Québec, p. 37.
5. Il s’agit ici d’un taux de croissance « standardisé », tel que 3,3 = (13,9 - 11,0)/(100 - 11,0).
6. Les effectifs universitaires sont composés d’une large proportion d’individus adultes admis sur
la base d’antécédents scolaires et professionnels autres que le diplôme d’études collégiales. Il est
cependant difficile de déterminer cette proportion pour l’ensemble des universités québécoises,
principalement pour des motifs d’ordre méthodologique relatifs à la définition des variables.
7. Il s’agit d’un sondage mené par l’Université du Québec auprès d’un échantillon représentatif de
4000  étudiantes  et  étudiants  inscrits  en  deuxième  année  du  cégep  général  (établissements
francophones uniquement). Le taux de réponse obtenu a été de 62 % et 2442 questionnaires ont
été remplis. Voir Chenard (1986).
8. Plus  de  la  moitié  des  cégépiens  commencent  à  avoir  une  bonne  idée  de  leur  orientation
universitaire (choix d’un programme d’études et d’un établissement) seulement au cours de leur
deuxième année d’études collégiales (Chenard, 1988).
9. Le véritable choix de programme s’opère davantage au niveau secondaire que collégial. En fait,
une fois rendu au cégep, la partie est déjà jouée !
10. Les trois indicateurs du critère scolaire sont : le fait de percevoir ou pas avoir été au-dessus de
la moyenne en mathématiques enrichies, au secondaire ; le fait de percevoir ou pas avoir été au-
dessus de la moyenne en mathématiques au cégep ; le fait d’avoir ou pas changé d’orientation
disciplinaire au cégep (cet indicateur est codé négativement par rapport aux deux autres).
11. Les trois indicateurs du critère socio-économique sont ; le fait d’avoir ou pas un parent (père ou
mère) avec quinze années ou plus de scolarité ; le fait d’avoir ou pas un père administrateur ou
professionnel ;  le  fait  d’appartenir  ou  non  à  une  famille  dont  le  revenu  annuel  est  égal  ou
supérieur à 50 000 $.
12. Les  deux  indicateurs  du  critère  institutionnel sont :  le  fait  d’avoir  ou  pas  fréquenté  un
établissement privé au secondaire ;  le fait d’avoir ou pas fréquenté un établissement privé au
collégial.
13. C’est-à-dire leur degré de contingentement.
14. Il faut faire exception de l’École de technologie supérieure qui offre des programmes dans le
secteur du génie appliqué pour certains individus détenant un DEC du secteur professionnel.
15. MESS (1992),  La relance au collégial.  La situation au 31 mars 1991 des diplômés et  diplômées de
1989-1990 de l’enseignement collégial : formations préuniversitaire et technique, Québec, p. 47.
16. Un des établissements du réseau de l’Université du Québec, l’École de technologie supérieure,
recrute même exclusivement des effectifs du secteur professionnel des cégeps.
17. Bélanger  (1986)  explique  ce  phénomène particulier  du  passage  du  cégep professionnel  à
l’université comme une forme de réchauffement (warming up) des aspirations qui découle de la
structure même des cégeps. Cette hypothèse a aussi été étudiée par Daignault (1989).
18. Soit les personnes de 21 ans et moins qui s’inscrivent à temps plein dans un programme de
baccalauréat aussitôt les études collégiales terminées.
19. Par exemple, le rythme de poursuite des études du baccalauréat à temps plein tend à ralentir
depuis quelques années. Au début des années soixante-dix, un individu qui étudiait à temps plein
terminait son baccalauréat en six sessions d’études en moyenne. Aujourd’hui, le rythme moyen
se situe au-dessus de sept sessions. Cette dernière statistique varie toutefois selon le programme
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d’études. Ainsi,  le rythme de poursuite des études demeure plus rapide dans les programmes
contingentés par rapport aux autres.
20. Pour traduire les inscriptions en équivalents à temps plein, on fait la somme des inscriptions
à temps plein multipliées par un et celles à temps partiel multipliées par 0,33.
21. Époque référendaire et de crise d’identité nationale.
22. Cette  différence  est  évaluée  sous  la  forme  d’un  taux,  le  taux  de  dissimilarité. Pour  une
description de la formule de calcul  de ce taux et de son interprétation, voir Chenard (1980),
p. 58-60.
23. Évaluée à partir de l’occupation. Occupation de la population active de 45 à 65 ans pour la
population québécoise ; occupation du père, pour les effectifs des universités francophones.
24. Comme il s’agit de statistiques tirées de sondages, il n’est pas possible d’interpréter qu’il y ait
eu croissance de l’écart entre les deux périodes. Cependant, il est possible d’affirmer qu’il n’y a
pas de différence significative entre les écarts mesurés en 1962 et 1978.
25. Différence  relative  du  taux  de  fréquentation  des  anglophones  par  rapport  à  celui  des
francophones.
26. Pour calculer les taux de fréquentation des anglophones, le dénominateur est constitué de la
population anglophone et allophone du groupe d’âge des 20-24 ans pour le premier cycle et des
25-29 ans pour les deuxième et troisième cycles.
27. De la façon dont les taux ont été calculés, on estime que la langue des effectifs correspond à
celle  des  établissements  qu’ils  fréquentent.  Or,  on  sait  pertinemment  que  des  francophones
fréquentent  les  établissements  anglophones  et  vice  versa.  Toutefois,  on  sait  aussi  que  plus
d’étudiants  francophones  et  allophones  fréquentent  les  établissements  anglophones  que
l’inverse.
28. Rappelons que la majorité des individus inscrits dans des programmes de certificat chemine à
temps partiel, alors qu’au baccalauréat ceux-ci cheminent à temps plein.
29. Propos tenus par Madame J. Westmoreland-Traoré, présidente du Conseil des communautés
culturelles du Québec, tirés des Actes du colloque de la FNEEQ : Les cégeps ont-ils un avenir ?, p. 54.
NOTES DE FIN
*. Le texte qui suit est présenté conjointement par les deux auteurs. Cependant, étant donné les
champs d’intérêt de l’un et l’autre, la section portant sur les études secondaires et collégiales a
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Chapitre 15. Autour de la langue :
crises et débats, espoirs et
tremblements
Guy Rocher
1 Au Québec,  la période 1960-1990 a été marquée plus que toute autre par la question
linguistique. Cela ne veut pas dire que la langue n’était pas auparavant une préoccupation
dominante, loin de là. Depuis la conquête de la Nouvelle-France par l’Angleterre jusqu’au
milieu du XXe siècle, la sauvegarde de la langue française, avec celle de la foi catholique,
est  demeurée  une  priorité  dans  la  conscience  nationale  des  Canadiens  français.  Elle
s’exprima surtout par la bouche des élites locales : le clergé, les membres des professions
libérales,  les  intellectuels,  souvent  sur  un  ton  angoissé  devant  la  menace  de
l’anglicisation, toujours par un appel à l’amour de la langue et au dévouement pour sa
survie. On a récemment réédité l’ouvrage de Faucher de Saint-Maurice (1990), La question
du jour : Resterons-nous Français ?, d’abord paru en 1890, qui exprime bien ces sentiments
faits à la fois d’angoisse et de fidélité. Mais jusqu’au milieu du XXe siècle, il n’y eut pas à
proprement parler de conflit linguistique au Québec. Les Canadiens français acceptaient
comme un fait irréversible la prédominance de l’anglais dans les économies canadienne et
québécoise, l’unilinguisme des institutions publiques fédérales et le bilinguisme de celles
du  Québec,  la  cohabitation  au  Québec  des  réseaux  francophone  et  anglophone  dans
l’enseignement, le système de santé et de bien-être, les moyens de communication. Même
l’affichage unilingue anglais des commerces et des maisons d’affaires, qui régnait dans les
villes et jusque dans les campagnes pourtant exclusivement francophones, était considéré
comme un fait acquis.
2 La défense de la langue française ne s’accompagnait pas d’une contestation de cet état de
fait.  Elle consistait à lutter pour que le français survive,  malgré son statut de langue
minoritaire.  Les  principales  requêtes  aux  autorités  politiques  étaient  adressées  au
gouvernement fédéral, à qui les mouvements nationalistes — Société Saint-Jean-Baptiste,
Société du Bon parler français, Conseil de la vie française — demandaient le bilinguisme
sur la monnaie, les timbres-poste et dans les publications officielles. Le gouvernement du
Québec n’eut pas lui-même d’autre politique linguistique que de maintenir le statu quo.
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La question linguistique n’apparaissait pratiquement pas dans les programmes des partis
politiques, ni au fédéral ni au Québec, pas même dans le programme d’un parti qui se
voulait nationaliste comme l’Union nationale. Ce qui montre bien que la sauvegarde du
français ne prenait pas la forme d’un conflit linguistique, c’est que le gouvernement du
Québec n’a pratiquement jamais légiféré en la matière avant les années soixante. Tout au
plus peut-on mentionner deux lois. L’une de 1910, la loi Lavergne, qui obligea pour la
première  fois  les  entreprises  de  services  publics,  tels  les  transports  en  commun,
l’électricité, le téléphone, d’abandonner l’unilinguisme anglais et de communiquer dans
les deux langues avec le public, notamment dans la facturation, l’affichage, les contrats,
les billets de voyageurs. Ce furent les francophones du Parti libéral qui opposèrent le plus
de résistance à ce projet de loi, par crainte de choquer les anglophones du Québec. En
1937, le gouvernement de l’Union nationale fit voter une loi établissant la primauté du
texte français dans l’interprétation des lois et règlements du Québec. Mais le premier
ministre  Duplessis  crut  nécessaire  de  faire  abolir  cette  loi  l’année  suivante,  sous  la
pression des milieux d’affaires anglophones (Bouthillier et Meynaud, 1972, p. 326-328 et
563 ; Levine, 1990, p. 34).
3 La Révolution tranquille allait  marquer un important virage :  la défense de la langue
française adopta le ton d’une contestation de la situation établie et  prit  la forme du
conflit linguistique. Il ne faut cependant pas croire, comme on l’a trop souvent fait, en
une sorte de génération spontanée de la crise linguistique. En réalité, pour comprendre
les événements des années soixante, il faut se reporter à la période d’incubation de la
crise,  au  cours  des  années  cinquante.  Même  si  cette  première  période,  ou  cette
prépériode, déborde le cadre de cet ouvrage, il faut brièvement rappeler quelques faits.
 
La période d’incubation : les années cinquante
4 On peut dire que le changement de ton que l’on observe va se centrer sur un point
particulier : le visage anglais du Québec, et tout particulièrement de Montréal. On n’a qu’à
regarder des photos de Montréal et même de petites villes d’avant 1960 pour constater
que presque toutes les affiches des banques, des entreprises industrielles et de beaucoup
de  commerces  étaient  exclusivement  en  anglais.  Dans  mes  albums  de  souvenirs
personnels,  j’ai  une photo,  qui  date  de 1940,  de  mes confrères  de collège devant  un
restaurant  de  la  petite  ville  de  l’Assomption,  alors  exclusivement  francophone :  les
affiches publicitaires y sont en anglais seulement. C’est ce fait du visage anglais du Québec
qui va devenir l’enjeu principal de la question linguistique des années cinquante.
5 C’est au début de ces années que les associations nationalistes amorcèrent la campagne
pour  que  le  français  occupe  une  place  dans  l’affichage  des  entreprises  et  dans  les
communications avec leur clientèle. C’est, quarante ans plus tard, comme un rappel de la
loi Lavergne : celle-ci s’adressait aux entreprises de services publics, alors qu’en 1950 on
fait campagne dans tout le secteur privé du commerce et des affaires. On n’aurait jamais
osé, au début des années cinquante, faire campagne en faveur de l’unilinguisme français
dans l’affichage : une telle proposition aurait paru tenir de la plus pure fantaisie. Cela
permet  de  mesurer  à  l’avance  le  chemin  qui  sera  parcouru.  On  demandait  que  le
bilinguisme anglais-français remplace l’unilinguisme anglais. Comme le souligne Coleman
(1980,  p. 97),  on  ne  remettait  pas  en  cause  la  « dynamique  interne »  de  l’hégémonie
anglophone au Québec.
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6 Un incident allait mettre en lumière le visage anglais et même britannique du Québec et
créer  l’émoi  dans  l’opinion publique francophone.  En 1954,  la  direction du Canadien
National (CN) annonça la construction d’un édifice en hauteur dans le centre-ville de
Montréal, sur ce qui s’appelait alors le boulevard Dorchester (l’actuel boulevard René-
Lévesque),  pour  y  installer,  à  côté  de  la  gare,  un  grand hôtel,  des  boutiques  et  des
restaurants. Et le CN fit connaître du même coup que l’immeuble porterait le nom de
« The Queen Elizabeth Hotel ». L’ignorance de la direction du CN et du gouvernement
fédéral se manifestait doublement : à la fois en imposant un nom exclusivement anglais
dans une province et une ville majoritairement francophones et en proposant de donner
à ce nouvel hôtel le nom de la reine, dans cette partie du Canada reconnue comme étant
la moins monarchiste. La Ligue d’Action nationale prit la tête d’une vaste campagne de
contestation  et  recueillit  200 000  signatures  sur  une  « requête »  en  faveur  du  nom
« Château Maisonneuve ». Ce nom, qui évoquait le fondateur et les origines françaises de
Montréal,  était  présenté  comme  répondant  au  visage  que  la  majorité  francophone
montréalaise pouvait souhaiter pour sa ville. On invoquait même l’attrait que ce « visage
français de la province de Québec » représenterait pour attirer les touristes américains
(Laporte, 1955). Mais, donner à ce nouvel immeuble le nom de « Château Maisonneuve »,
c’était trop demander au CN, qui était alors un fief de l’anglophonie et de l’unilinguisme.
Il  ne  voulut  pas  en démordre,  sans  se  rendre compte qu’il  avait  blessé  la  fierté  des
Québécois et créé une tension qui allait s’exprimer bien plus bruyamment peu de temps
après.
7 Un dernier fait, annonciateur lui aussi, mérite mention. L’idée séparatiste fait alors son
apparition  publique,  sous  la  forme  de  groupuscules,  en  particulier  l’Alliance
Laurentienne,  fondée  en  1957,  qui  réclamait  l’unilinguisme  français  dans  un  Québec
indépendant, qu’elle proposait de renommer La Laurentie. Les mouvements séparatistes
— l’Alliance Laurentienne et bientôt le Rassemblement pour l’indépendance nationale
(RIN) — furent les premiers à contester ouvertement la domination de la langue anglaise
au Québec et à évoquer le rêve d’un Québec unilingue français. La marginalité de tels
mouvements était cependant évidente : ils ne regroupaient qu’un bien petit nombre de




8 Les auteurs qui ont étudié et raconté cette époque ont adopté diverses périodisations
(Plourde, 1988 ; Levine, 1990). Pour ma part, il m’est apparu utile et réaliste d’opter pour
la  suivante,  qui  dégage  trois  périodes :  1°  la  montée  de  la  crise :  1960-1968 ;  2°  la
législation linguistique de 1969 à 1977 ; 3° les débats subséquents à l’adoption de la Charte
de la langue française.
9 Je voudrais montrer qu’on peut déceler une évolution très nette à travers ces trente
années,  évolution qui  s’est  faite en trois  temps.  Elle consiste,  d’abord,  en la prise de
conscience progressive d’une nouvelle menace contre la langue française : l’anglicisation
massive des immigrants. C’est la période de gestation de la crise. Ensuite, le débat se
focalise sur l’action du Gouvernement du Québec, principalement son action législative :
celle-ci  sera le fidèle reflet d’une opinion publique troublée et hésitante,  mais qui va
s’affirmant d’une manière continue en faveur de la reconnaissance du statut privilégié et
bientôt hégémonique de la langue française. C’est la période qui va de 1969 à 1977, au
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cours de laquelle on observe, à travers les diverses tentatives de projets de loi et de lois,
une marche lente mais progressive vers un tel statut. Enfin, ce sont les débats qui font
suite à l’adoption de la Charte de la langue française ; l’époque est marquée par une sorte de
mouvement en dents de scie, fait de réalisations et de pas en arrière, d’avancées et de
reculs. C’est la période qui s’étend de l’adoption du projet de loi 101 jusqu’à nos jours.
 
La gestation de la crise : 1960-1968
10 La Révolution tranquille doit évidemment être d’abord évoquée comme contexte général
de l’évolution que nous allons maintenant décrire. Elle fut en effet accompagnée et aussi
suscitée par une transformation du nationalisme canadien-français en un nationalisme
québécois, un vif sentiment de confiance dans un nouveau Québec, modernisé et mis à la
page, et le recours massif à l’État québécois comme moteur du changement tout à la fois
dans les domaines culturel, social et économique. Mais ce que les principaux analystes de
cette période n’ont pas assez vu, c’est que le grand débat linguistique fut amorcé et lancé
par des groupes qui ne partageaient pas nécessairement l’enthousiasme de la Révolution
tranquille, qui se marginalisaient même dans cette Révolution. C’était le cas, notamment,
de l’Alliance Laurentienne, du RIN, de l’Action socialiste pour l’indépendance du Québec
(ASIQ), de la revue Parti pris, qui se déclarait « socialiste, indépendantiste et laïque », et du
Front de libération du Québec (FLQ).
11 Un  nouvel  enjeu  apparaît  dès  le  début  des  années  soixante :  l’anglicisation  des
immigrants. L’enjeu du visage français du Québec demeure toujours présent. Mais celui de
l’anglicisation au moment où déferle une vague d’immigrants, prend le devant de la scène
parce qu’il paraît tout à coup bien plus inquiétant pour l’avenir. Ce n’est plus le seul
statut de la francophonie qui est en jeu, c’est son existence même. Le défi de la survivance
se  modifie :  il  ne  s’agit  plus  de  se  protéger  contre  les  Anglais,  mais  d’intégrer  les
nouveaux arrivants. Cette question va progressivement devenir le grand thème du débat
linguistique.
12 L’anglicisation des immigrants commençait déjà dans leur pays d’origine et se poursuivait
dès leur arrivée en terre canadienne, par la manière dont les services du gouvernement
fédéral leur présentaient la situation linguistique du Canada, c’est-à-dire comme un pays
où la langue qu’il fallait apprendre, c’était l’anglais. Mais au Québec, le principal canal
d’anglicisation des immigrants était l’école publique, primaire et secondaire. À cause du
jeu de divers facteurs, au cours d’une évolution historique de près d’un siècle, les écoles
françaises s’étaient elles-mêmes fermées aux enfants des immigrants, alors que les écoles
anglaises, protestantes et catholiques, les accueillaient à bras ouverts. C’est évidemment
surtout  à  Montréal  que  ce  phénomène  se  manifestait  avec  le  plus  d’ampleur.  Le
Protestant School Board of Greater Montreal, qui accueillait tous les enfants immigrants
non catholiques, était unilingue anglais du haut en bas. Quant à la Commission des écoles
catholiques  de  Montréal,  elle  gérait  un  double  réseau  d’écoles  françaises  et  d’écoles
anglaises ; les administrateurs de ces dernières jouissaient à l’intérieur de la CECM d’une
très large autonomie et ils en étaient venus à considérer comme partie de leur vocation
naturelle  d’accueillir  dans  leurs  écoles  la  presque  totalité  des  enfants  immigrants
catholiques.
13 Cet état de choses commença à préoccuper quelques administrateurs francophones de la
CECM à la fin des années quarante et au cours des années cinquante. Diverses initiatives
furent prises pour tenter de modifier la situation et d’amener plus d’immigrants dans les
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écoles françaises : création à la CECM d’un Comité de néo-Canadiens, projets de création
d’un troisième secteur d’écoles trilingues offrant un enseignement en français, en anglais
et dans la langue du pays d’origine. Par ailleurs, un sous-comité du Comité catholique du
Conseil de l’instruction publique entreprit une analyse quantitative de l’anglicisation par
les  écoles  publiques ;  il  en  tira  des  conclusions  alarmantes  et  fit  lui  aussi  la
recommandation de créer des écoles ethniques trilingues. Ce rapport ne fut pas publié et
l’opinion publique demeura dans l’ignorance du problème.
14 On n’a jamais mis en lumière le fait que c’est à l’occasion des audiences de la Commission
Parent, en 1962 et 1963, que le problème fut présenté et débattu publiquement pour la
première fois devant une instance officielle de l’État. Quelques mémoires alertaient les
commissaires et l’opinion publique et proposaient diverses solutions, notamment celle
d’imposer l’école française à tous les enfants d’immigrants. Ces mémoires provenaient
évidemment des groupes marginaux évoqués plus haut, ou s’en inspiraient. On n’a pas
non plus  souligné que le  rapport  Parent  fut  le  premier  document officiel  à  soulever
publiquement  le  problème.  Dans  son volume 4  (p. 113-114),  rendu public  en 1966,  la
Commission consacrait quatre chapitres à la « diversité religieuse et culturelle », dont
une section sur les groupes ethniques minoritaires dans le système scolaire. Un tableau y
montre qu’à la CECM en 1962-1963, les « écoles anglaises » ne l’étaient plus que de nom
car, constatent les commissaires, « il y a aujourd’hui dans les écoles catholiques de langue
anglaise à Montréal beaucoup plus d’enfants de diverses origines ethniques que d’enfants
d’origine britannique ». On sent cependant qu’au-delà de ce constat, la Commission hésite
à proposer une solution et ne s’avance sur ce terrain qu’avec réserve. Elle considère en
effet que l’intégration des « nouveaux Canadiens » est « loin d’être simple » et qu’« une
bonne partie des questions qui s’y rattachent dépassent le mandat explicite de notre
commission ».  Il  y  a  cependant,  ajoute-t-elle,  des  « aspects  proprement  scolaires  du
problème qui ne peuvent être passés sous silence ». Mais, elle en vient à la conclusion
qu’il faut « agir par la persuasion et non par la coercition ». Ce qui amène la Commission à
recommander de ne recourir qu’à des moyens incitatifs (p. 116-120).
15 Cette section du rapport Parent passa inaperçue. Les commissaires avaient voulu attirer
l’attention sur l’anglicisation. Mais comme ils se contentaient de n’émettre eux-mêmes
que des vœux pieux, l’effet escompté ne se produisit pas.
16 Ce sont en réalité les milieux séparatistes et nationalistes qui ont le plus contribué à
dénoncer  le  bilinguisme  régnant  au  Québec  et  l’intégration  des  allophones  à  la
communauté anglophone. Le RIN notamment, par la voix de ses leaders, prit nettement
position en faveur d’un Québec indépendant qui serait unilingue français. Dans la suite de
cette logique, le RIN en vint à réclamer l’abolition du réseau d’écoles publiques en langue
anglaise. L’inquiétude devant les reculs du français au Québec s’exprimait ainsi de plus en
plus  publiquement.  Elle  n’avait  cependant  pas  encore  gagné une part  importante  de
l’opinion publique ; elle demeurait le fait d’une minorité. Mais celle-ci gagnait sans cesse
en nombre, son auditoire allait en s’élargissant, surtout au sein de la jeunesse et dans les
milieux de la jeune bourgeoisie francophone.
17 La crise se préparait. Elle couvait dans une banlieue montréalaise, Saint-Léonard, située à
la limite nord-est de Montréal.  Sous les apparences d’une gentille ville-dortoir,  Saint-
Léonard connaissait  une  évolution rapide  qui  en faisait  un microcosme de  la  région
métropolitaine et mettait en place tous les éléments favorables à l’éclatement du conflit.
Jusqu’aux années cinquante, Saint-Léonard ne comptait que quelque 1000 résidents, à peu
près  tous  francophones ;  tout  se  transforma  par  la  construction  du  boulevard
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Métropolitain, qui la rendit aisément accessible à de jeunes foyers de classe moyenne en
quête  d’une  banlieue  rapprochée.  En  peu  de  temps,  la  population  de  Saint-Léonard
dépassa les 50 000 habitants. De ces nouveaux venus, une forte proportion était composée
de  familles  d’origine  italienne,  mais  aussi,  en  moindre  nombre,  d’anglophones  et
d’allophones. Dans les années soixante, les francophones ne représentaient plus que 60 %
des résidents.
18 Prenant acte de cette évolution, la Commission scolaire de Saint-Léonard crut opportun
de s’inspirer d’idées venant de la CECM et d’ouvrir en 1963 des écoles et  des classes
primaires bilingues, pour les allophones principalement. Dans l’esprit des commissaires,
semble-t-il, celles-ci devaient rester marginales. En réalité, elles devinrent vite le choix de
la majorité des allophones, particulièrement des Italiens. Il devint bientôt évident que les
enfants qui fréquentaient ces classes et écoles bilingues optaient majoritairement pour
l’école secondaire anglaise.  L’instruction bilingue n’avait d’aucune manière endigué le
mouvement d’anglicisation des allophones.
19 Répondant à l’opposition croissante des francophones à ces classes et écoles bilingues, la
Commission  scolaire,  à  sa  réunion  de  novembre  1967,  prit  une  décision  qui  allait
déclencher la crise et entraîner des conséquences à long terme que les commissaires
n’avaient  sans doute pas prévues.  Il  fut  décidé de fermer progressivement les  écoles
bilingues. Les enfants qui y étaient déjà inscrits allaient pouvoir terminer leurs études.
Mais à partir de septembre 1968, tous les nouveaux venus seraient inscrits dans les écoles
françaises. Cette décision devint vite l’enjeu autour duquel se polarisèrent francophones
et anglophones. « L’affaire Saint-Léonard » évolua en s’envenimant depuis l’automne 1967
jusqu’à l’automne 1968, à travers toute une série d’événements : diverses décisions des
commissaires, luttes des mouvements créés pour la défense soit de l’école française, soit
de  l’école  bilingue,  élection  remportée  par  les  francophones,  manifestations  de  rue,
violence même (Egretaud, 1970 ; Levine, 1990, p. 68-73). De locale d’abord, l’affaire prit
bientôt des proportions provinciales. Avec « l’affaire Saint-Léonard », l’anglicisation des
allophones par l’école était apparue au grand jour, comme une situation humiliante et
blessante pour les francophones. Par ailleurs, elle posait le problème de la « liberté de
choix » de l’école. Était-ce là un droit sacré, que des radicaux foulaient aux pieds, ou était-
ce  une  liberté  qui  ne  peut  s’exercer  qu’à  l’intérieur  de  limites  raisonnables ?  Les
anglophones et les allophones furent généralement unanimes pour défendre la liberté de
choix, comme un droit acquis au Québec depuis toujours. La communauté francophone
fut divisée entre ceux qui considéraient ce droit comme inaliénable et ceux qui y voyaient
un privilège que la nouvelle situation de l’immigration amenait à remettre en question.
20 La crise  de  Saint-Léonard eut  un effet  de  miroir :  elle  reflétait  l’image  d’une langue
française  qui  était  entièrement  démunie  de  tout  pouvoir  d’attraction  auprès  des
nouveaux venus. Et il en était ainsi parce que l’anglais était la langue de l’économie, la
langue  du travail  et  celle  des  affaires,  bref  la  langue  que  des  immigrants  désiraient
apprendre et surtout faire apprendre à leurs enfants. Pour atteindre un niveau de vie
dont ils avaient rêvé en venant au Canada, les immigrants avaient perçu qu’ils devaient
devenir  anglophones  et  s’intégrer  à  la  majorité  canadienne  de  langue  anglaise.  Ils
n’étaient pas venus au Canada pour s’identifier à une minorité moins fortunée et moins
scolarisée que la majorité. En 1961, le revenu moyen du travail des salariés masculins
canadiens-français du Québec venait loin derrière celui des salariés canadiens-anglais et
celui des minorités ethniques. Seuls les Indiens et les Italiens avaient un revenu moyen du
travail  inférieur  à  celui  des  Canadiens  français  (Commission  royale  d’enquête  sur  le
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bilinguisme et le biculturalisme, 1969, livre 3A, p. 23). Cette situation allait de pair avec
un faible niveau d’instruction chez la population active de sexe masculin :  « Chez les
Canadiens d’origine française, 54 % n’ont pas dépassé le degré élémentaire, contre 31 %
chez  ceux  d’origine  britannique.  La  moyenne  canadienne  était  de  42 % »,  écrivait  la
Commission (1969, livre 3A, p. 26)1 Les espoirs de la Révolution tranquille ne pouvaient
donc se réaliser que si un important virage était pris pour hausser le niveau d’instruction
des francophones et franciser la structure et la vie économiques du Québec. Seul l’État
pouvait agir dans ce sens.
21 En même temps, la crise de Saint-Léonard fit aussi prendre conscience que le Québec
n’avait pas de législation linguistique, pas plus pour l’enseignement public que pour le
reste.  En  l’absence  de  législation,  la  décision  des  commissaires  de  Saint-Léonard  ne
pouvait être contestée devant les tribunaux.  Et à l’époque,  il  n’y avait  pas encore de
Charte des droits et libertés.  De part et d’autre,  on réclama que le vide juridique fût
comblé.  Mais  on  ne  s’entendait  évidemment  pas  sur  le  sens  de  l’action  législative
souhaitée. Les uns demandaient une loi protégeant et garantissant la liberté du choix de
l’école ;  d’autres  priaient  le  législateur  d’imposer  l’école  française  à  tous  les  enfants
d’immigrants ;  d’autres  enfin  réclamaient  une  législation  qui  déclarerait  le  Québec
unilingue français. Le gouvernement devait donc agir : mais dans quel sens ?
22 Une  autre  période s’ouvre :  c’est  celle  des  tensions  vécues  autour  des  interventions
législatives.
 
La législation linguistique de 1969 à 1977
23 L’Union nationale était au pouvoir à Québec. Mais elle venait de perdre son chef : Daniel
Johnson était mort subitement au début de l’automne. Le ministre de l’Éducation, Jean-
Jacques Bertrand,  lui  succéda.  La crise de Saint-Léonard allait  être pour lui  une bien
difficile entrée en scène.
24 À la fin de l’automne 1968, « l’affaire Saint-Léonard » avait mis le gouvernement Bertrand
au pied du mur :  il  devait sortir de l’inaction. Il prit deux mesures :  la création de la
Commission d’enquête sur la situation de la langue française et sur les droits linguistiques
au Québec (Commission Gendron),  qui  illustrait  que le gouvernement avait  besoin de
prendre du recul et aussi  peut-être de faire diversion à la crise de Saint-Léonard ;  la
seconde mesure, ce fut la présentation d’un projet de loi, le projet 85. D’une manière bien
typique de ce qu’on allait désormais voir à la législature du Québec, ce projet de loi fut le
premier d’une série où le Gouvernement du Québec chercha à sauvegarder la liberté de
choix pour satisfaire les anglophones et les allophones, tout en enveloppant cette mesure
d’une rhétorique dont on espérait qu’elle allait rassurer l’opinion publique francophone
et désamorcer l’action des nationalistes et séparatistes.
25 Le projet de loi 85 fut le premier projet de loi à proposer de reconnaître juridiquement le
droit à l’école anglaise pour tout enfant, quelles que soient sa langue et ses origines. Du
même coup,  le  projet  de  loi  accordait  au français  le  statut  de  langue prioritaire,  en
prenant soin de laisser dans l’ombre ce que cela signifiait. Et il imposait à tous les élèves
d’avoir une connaissance d’usage du français, au terme de leurs études secondaires. Le
projet  de  loi  ne  réussit  qu’à  polariser  davantage  l’opinion  publique  québécoise.  La
commission parlementaire préparatoire à l’adoption du projet de loi eut surtout comme
effet de donner la parole aux groupes nationalistes, qui le dénoncèrent violemment. Le
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coup de grâce lui fut donné par le Conseil supérieur de l’éducation qui, dans son avis au
ministre  de  l’Education,  recommanda  de  le  retirer  et  d’entreprendre  une  étude
exhaustive du problème. Devant cette opposition, le gouvernement Bertrand se résolut à
retirer le projet de loi.
26 La crise n’était pas résolue pour autant. Elle acquit même une nouvelle ampleur avec le
mouvement d’opinion qui s’en prenait à l’Université McGill,  symbole de l’establishment
anglais, et réclamait un « McGill français ». Le gouvernement Bertrand subit alors de très
fortes pressions de la part des anglophones pour revenir à la charge avec un nouveau
projet de loi linguistique. L’idée germa alors de présenter deux projets de loi jumeaux :
l’un allait reprendre l’essentiel du défunt projet de loi 85, dans l’intention de rassurer
l’opinion anglophone ; l’autre, proposé par le ministre de l’Éducation, Jean-Guy Cardinal,
s’inspirait  de  la  recommandation  du  rapport  Parent  de  remplacer  les  commissions
scolaires  confessionnelles  par  des  commissions  scolaires  unifiées.  On  croyait  ainsi
satisfaire assez l’opinion publique francophone pour étouffer l’opposition à l’autre projet
de loi que l’on appréhendait.  Le premier apparut sous le nom de projet de loi 63 ;  le
second fut le projet de loi 62. En réalité, c’est au premier que tenaient monsieur Bertrand
et probablement la majorité des ministres de son cabinet. Pour ne pas offrir une autre
plateforme  aux  nationalistes,  le  gouvernement  ne  convoqua  pas  de  commission
parlementaire. Mais il dut faire face à l’obstruction systématique de quelques députés
dissidents à l’Assemblée nationale et à des manifestations de masse à Montréal et devant
le Parlement à Québec. C’est dans un climat survolté que le projet de loi 63 fut finalement
adopté en novembre 1969.
27 La Loi pour promouvoir la langue française au Québec a été souvent dénoncée et jugée très
sévèrement  par  les  francophones.  Ainsi,  dès  1970,  l’Association  québécoise  des
professeurs de français publiait un Livre noir, De l’impossibilité (presque totale) d’enseigner le
français au Québec. Dans ce « manifeste », elle dénonçait le triste état de l’enseignement du
français au Québec,  réclamait « que le Gouvernement du Québec proclame le français
seule langue officielle sur son territoire » et proposait de « faire du jour où fut votée la
« Loi 63 » la journée nationale du Québec français et que, ce jour-là, les Québécois soient
invités à porter le deuil tant que ne sera pas abrogée cette loi infâme » (AQPF, 1970). Plus
récemment, résumant bien d’autres dénonciations, Plourde écrivait (1988, p. 11-12) :
La  Loi  63,  chef-d’œuvre  d’ambivalence,  trompeusement  intitulée  « Loi  pour
promouvoir la langue française au Québec » [...] reconnaît officiellement, pour la
première fois dans un texte juridique, le statut particulier de la langue anglaise et
les privilèges des anglophones du Québec. Bref, au lieu de « promouvoir » la langue
française  et  le  caractère  français  du  Québec,  comme  elle  prétend  le  faire,  elle
consacre le statu quo et favorise le glissement du Québec vers l’anglicisation.
28 Les anglophones et les allophones appuyaient le projet de loi 63, mais dénonçaient le
projet de loi 62, qui leur apparaissait comme une menace à l’autonomie administrative,
financière et  pédagogique dont avait  toujours joui  le  secteur des écoles protestantes.
Jean-Guy Cardinal entreprit une tournée du Québec pour faire connaître le projet de loi 62
et gagner l’appui des francophones. Mais ceux-ci étaient traumatisés par l’adoption du
projet de loi 63 et n’étaient pas d’humeur à s’intéresser au projet de loi 62. La campagne
du ministre ne fit pas courir les foules. Et elle fut brutalement interrompue par l’annonce
d’une élection provinciale pour avril 1970 : le projet de loi 62 avait vécu et parut voué à
l’oubli.
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29 Entre le projet de loi 85 et la Loi pour promouvoir la langue française au Québec, on observe
une importante différence, non pas vraiment de contenu, mais cependant une différence
de stratégie, car en réalité les deux se ressemblent beaucoup. À la seule rhétorique qui
enveloppait le projet de loi 85, qu’il reprit dans le projet de loi 63, le gouvernement ajouta
le projet jumeau 62. C’était par là faire — du moins dans l’esprit du gouvernement — une
importante concession aux éléments nationalistes. La démarche qui ira du projet de loi 85
à la Charte de la langue française est engagée : les pressions nationalistes d’une part, et
l’évolution  de  l’attitude  d’une  proportion  croissante  des  Québécois  francophones  en
faveur du français d’autre part, entraîneront les gouvernements du Québec, un pas après
l’autre, d’un projet de loi à l’autre, vers l’unilinguisme français.
30 On n’en est pas encore là cependant. En avril 1970, le gouvernement libéral est élu, dirigé
par son jeune chef Robert Bourassa.  De manière inattendue,  le projet de loi  62 allait
renaître. Dans l’équipe ministérielle, Guy Saint-Pierre fut nommé ministre de l’Éducation.
Probablement  pour  des  raisons  plus  administratives  que  politiques,  pour  mettre  de
l’ordre dans la gestion scolaire plus que pour apaiser l’opposition à la « Loi 63 », il reprit
l’essentiel  du  projet  de  loi  62  dans  le  projet  de  loi  28.  Celui-ci  subit  la  même  vive
opposition des leaders de la communauté anglophone, sans se gagner un appui suffisant
du côté francophone, qui ne se remettait pas facilement du trauma de la « Loi 63 ». Cela
autorisa  le  Premier  ministre  à  retirer  le  projet  de  loi.  Les  recommandations  de  la
Commission Parent pour restructurer les commissions scolaires sur une base unifiée ne
devaient plus refaire surface.
31 Mais le gouvernement Bourassa ne devait pas s’en tirer si facilement. Il allait lui aussi
connaître son histoire linguistique. Trois facteurs ont amené le gouvernement Bourassa à
préparer une loi linguistique. Tout d’abord, la Commission Gendron, créée en 1968 par le
gouvernement Bertrand, remit son rapport au début de 1973. L’aspect le plus positif et le
plus novateur du rapport Gendron portait sur la francisation du milieu de travail. Quant
aux problèmes scolaires, le rapport paraissait entériner la Loi pour promouvoir la langue
française au Québec, mais avec hésitation, en recommandant qu’on lui accorde une période
d’essai de trois à cinq ans. Cela aurait pu rassurer le gouvernement Bourassa. Mais il
devait bientôt constater qu’au lieu de calmer les esprits et d’offrir un nouveau terrain de
réflexion, le rapport Gendron n’avait d’autre effet que de gonfler encore davantage la
colère des nationalistes contre cette loi.
32 En second lieu, à la faveur de la « Loi 63 », les écoles primaires anglaises connaissaient
une expansion rapide, alors qu’on assistait à une baisse notable des inscriptions dans les
écoles françaises de l’île de Montréal. Les pires appréhensions touchant l’anglicisation des
allophones, et par conséquent la minorisation et le déclin de la présence française au
Québec même, s’avéraient de plus en plus justes et réalistes. Les effets de la loi, prédits
par tous les nationalistes, n’avaient pas tardé à se manifester. On ne parlait même plus
d’écoles et de classes bilingues : profitant de la liberté de choix, les allophones s’étaient
engouffrés dans les écoles anglaises, catholiques et protestantes.
33 Enfin, le mécontentement à l’endroit de la législation linguistique s’exprimait avec force,
non seulement par la voix des nationalistes, mais aussi par celle des syndicats et, même,
des autorités de la CECM (Taddeo et Taras, p. 106). La population aussi grondait. En effet,
à l’élection de 1973, même s’il n’avait fait élire que 8 députés sur 110, le Parti québécois
avait augmenté considérablement son appui électoral,  en capitalisant précisément sur
cette insatisfaction et en projetant l’image d’une formation politique qui savait où elle
allait en matière linguistique. Craignant une nouvelle vague nationaliste, qui lui rappelait
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la crise d’Octobre 1970, dont il s’était bien difficilement remis, le gouvernement Bourassa
sentait qu’il lui fallait donner le change au Parti québécois.
34 Prenant  appui  sur  sa  victoire  électorale  de  1973,  le  gouvernement  Bourassa  jugea le
moment venu de présenter une loi linguistique qui, espérait-il, mettrait fin aux tensions
et ramènerait la paix. Le projet de loi 22, intitulé « Loi de la langue officielle », fut déposé
en mai 1974. Le gouvernement Bourassa comptait ainsi tirer le tapis sous les pieds du
Parti québécois (PQ), corriger les faiblesses de la « Loi 63 » et ne pas trop heurter l’opinion
publique anglophone et allophone. De fait, la Loi de la langue officielle marquait une grande
distance avec la « Loi 63 » : un autre pas en avant était fait dans la marche vers un statut
privilégié du français. C’était un grand pas, à vrai dire. En effet, la nouvelle loi innovait
principalement  sur  trois  points.  Tout  d’abord,  le  premier  article  de  la  loi  faisait  du
français « la langue officielle du Québec ». En second lieu, la loi prévoyait des procédures
et  des  mécanismes  de  francisation  des  entreprises,  notamment  en  proposant  des
programmes de francisation, et confiait à la Régie de la langue française le soin de les
négocier avec les entreprises. Enfin, elle mettait un terme au long régime du libre choix
de l’école. Désormais, seuls les enfants faisant preuve d’une connaissance suffisante de la
langue  anglaise  avaient  accès  à  l’école  anglaise.  Les  commissions  scolaires  étaient
investies de la responsabilité de s’assurer que les enfants possédaient cette connaissance
avant de les admettre à l’école anglaise,  et le ministre de l’Education était autorisé à
élaborer  des  tests  destinés  à  éclairer,  confirmer  ou  renverser  les  décisions  des
commissions scolaires.
35 Mais ces trois nouveaux éléments législatifs étaient contrebalancés par toute une série
d’autres mesures. Comme le souligne bien Levine (1990, p. 99) :
[...] la Loi 22 n’était absolument pas une politique de l’unilinguisme français : bien
qu’elle  comportait  une forme de priorité  du français  dans maints  domaines,  les
droits  de  la  langue  anglaise  étaient  explicitement  protégés  par  la  loi  et  les
anglophones retenaient le contrôle de leurs institutions sociales.
36 Plourde (1988, p. 18) le dit aussi, dans des termes plus vigoureux :
Au-delà  des  déclarations  symboliques,  on  constate  clairement,  à  la  lecture  des
articles  qui  suivent  [le  préambule],  que  le  législateur  consacre  plutôt,  dans  la
plupart des secteurs,  non pas la « prééminence » de la langue française,  mais la
possibilité  d’un  bilinguisme  de  facto  capable  d’occulter  le  caractère  officiel  ou
prioritaire du français.
37 En ce qui concerne la langue du travail, la loi ne proposait que des mesures incitatives et,
pour le reste, elle prévoyait toute une série d’échappatoires. En réalité, cette loi était
toute  chargée  des  contradictions  et  des  tensions  que  vivait  le  Québec.  Elle  voulait
résoudre  la  quadrature  du  cercle,  c’est-à-dire  satisfaire  à  la  fois  anglophones  et
francophones en donnant aux uns et aux autres ce qu’ils pouvaient espérer.
38 En essayant de donner des assurances aux anglophones et des gains aux francophones, le
gouvernement Bourassa ne se rendait pas compte qu’il choquait les anglophones et les
allophones  par  ce  qu’il  accordait  aux  francophones  et  qu’il  provoquait  la  colère  des
francophones  par  la  faiblesse  des  mesures  mises  en  place  et  par  le  maintien  du
bilinguisme. Au lieu de se réjouir de ce qu’on leur accordait, anglophones, allophones et
francophones allaient tous s’irriter pour ce qu’ils disaient avoir perdu.
39 Un des acteurs anglophones de l’époque, qui était alors ministre dans le cabinet Bourassa,
William Tetley, a écrit (1991) :
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Dans  les  années  60,  les  anglophones  du  Québec  adhéraient  à  la  « révolution
tranquille »  dirigée  par  Jean  Lesage,  même  au  point  d’appuyer  l’étatisation  de
l’électricité lors de la campagne électorale de 1962. Malheureusement, ils n’ont pas
accepté avec la même ouverture d’esprit les réformes linguistiques et culturelles de
cette époque ; le plus souvent ils n’en comprenaient même pas le sens... La Loi 22,
même si  elle  autorisait  le  bilinguisme  dans  les  raisons  sociales,  les  contrats  de
consommation et bien d’autres domaines de la vie publique, fut néanmoins opposée
par la requête de quelque 600 000 signataires, chacun d’entre eux ayant payé 50
cents  pour envoyer un télégramme à Québec et  à  Ottawa.  Au Québec,  la  Loi  22
accordait une plus grande liberté de choix à l’égard de la langue d’instruction que
toute autre loi en vigueur à la même époque au Canada, une liberté même plus
grande que celle consentie par la Charte canadienne des droits et libertés adoptée
sous Pierre-Elliott Trudeau en 1982. La Loi 22 consacrait pour la première fois le
droit à l’instruction en anglais, plutôt qu’à l’enseignement protestant ; pourtant, les
anglophones du Québec s’y opposaient.
40 Telle est la lecture que faisait encore récemment un anglophone québécois de cette loi et
de cette époque. De son côté, Plourde résume bien le point de vue de la majorité des
francophones (1988, p. 19) :
Les  auteurs  de la  Loi  22  n’avaient  pas  compris  ou voulu comprendre qu’il  était
impossible de satisfaire à la fois les anglophones et les francophones... La Loi 22 se
situe en pleine ambivalence entre le passé et l’avenir, entre la Loi 63 et la Loi 101,
entre  les  anglophones  et  les  francophones.  Elle  se  situe  au seuil  d’un projet  de
société, comme un espoir qui n’a pas été rempli.
41 Quant aux allophones, ce sont les tests linguistiques qui les ont irrités et qui ont provoqué
leur opposition, à telle enseigne que durant la campagne électorale de l’automne 1976,
René Lévesque fut amené à promettre d’éliminer ces tests et d’amender la loi en ce sens.
Ni  Lévesque  ni  le  PQ  ne  savaient  cependant  par  quoi  remplacer  les  tests  et  quels
amendements précis ils apporteraient à la loi. Mais cet engagement fut pris au moment
où le PQ ne s’attendait absolument pas à la surprise qui l’attendait : la victoire à l’élection
du 15 novembre 1976.
42 Dès  après  l’élection,  ce  fut  une  des  premières  « promesses  électorales »  que  le
gouvernement Lévesque voulut remplir, sans doute pour rassurer les allophones — à qui
René Lévesque était  sensible — et  aussi  comme symbole de l’esprit  souverainiste qui
animait  le  nouveau  gouvernement.  Le  Conseil  des  ministres  chargea  Camille  Laurin,
ministre d’Etat au développement culturel, de revoir la législation linguistique. L’idée de
Lévesque et de son cabinet était apparemment de modifier la Loi  de la langue officielle
plutôt que de la remplacer. Mais il devint vite évident qu’il était impossible de couler dans
cette loi,  d’ailleurs depuis longtemps décriée par le PQ,  l’esprit  et  les aspirations des
nationalistes. C’est ainsi qu’une nouvelle loi allait surgir, d’abord présentée avec tout le
symbolisme que cela comportait comme la « Loi 1 », puis, après modification, comme la
« Loi 101 » ou Charte de la langue française.
43 À la différence de toutes celles qui ont précédé, cette loi se voulait dégagée de toute
incohérence  et  de  toute  contradiction ;  cette  fois-ci,  ses  auteurs  voulaient  assurer  la
concordance entre la rhétorique et les mesures législatives. À la condition de les traiter
avec équité, le PQ n’avait par ailleurs aucune concession à faire aux anglophones, qui n’en
attendaient  guère  de  lui.  Son  appui  populaire  venait  à  peu  près  exclusivement  des
francophones  et  des  nationalistes : le  PQ  pouvait  éviter  toutes  les  ambiguités  et  les
ambivalences des régimes précédents et élaborer la législation d’un Québec unilingue
français.
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44 En bref, la Charte apportait les changements suivants. Elle faisait de l’État québécois un
Etat français au point d’instituer le français seule langue de la législation et de la justice :
les lois et les arrêts des tribunaux n’allaient plus être qu’en français.  En second lieu,
reprenant l’idée des programmes de francisation de la Loi de la langue officielle, la Charte les
rendait obligatoires et prévoyait des échéances et des sanctions : l’incitation n’avait guère
convaincu le monde des affaires et les entreprises à se franciser sérieusement ; aussi, la
loi se fit coercitive. En troisième lieu, le droit de fréquenter l’école anglaise n’était plus
déterminé par les tests linguistiques, mais était réservé aux enfants dont le père ou la
mère a reçu en anglais la majeure partie de l’enseignement primaire au Québec.  Elle
imposait, en quatrième lieu, l’affichage unilingue français aux entreprises industrielles,
commerciales et d’affaires. Enfin, elle établissait nettement la langue française comme
langue de l’administration publique.  Au surplus,  d’une manière  peut-être  rhétorique,
mais qui en explicite l’esprit et l’inspiration, la loi définissait des « droits linguistiques
fondamentaux » : droit aux communications en français dans tous les services publics et
parapublics,  droit  des  consommateurs  d’être  informés  et  servis  en  français  dans  les
services  et  les  commerces,  droit  de  travailler  en  français,  droit  à  l’enseignement  en
français.
45 Les communautés anglophone et allophone ne purent accepter de vivre sous l’empire de
cette loi qu’avec l’espoir d’un prochain retour au pouvoir du Parti libéral. De son côté,
une grande partie  de  la  communauté  francophone accueillit  la  loi  avec  chaleur  et  a
développé à  son endroit  un attachement  profond :  la  Charte  de  la  langue  française est
demeurée un symbole, comme l’attestent les très nombreux graffiti dont elle est le thème
favori  (Demers,  Lambert  et  McMurray,  1989).  Au-delà de la  langue,  elle  a  pris  figure
d’emblème du Québec nouveau, de ses aspirations politiques et culturelles.
46 C’est ainsi qu’on arrive au terme de la marche législative qui est allée du projet de loi 85
du gouvernement Bertrand en 1968 à la Charte de 1977. De la reconnaissance officielle du
bilinguisme en 1968 et du principe de la liberté du choix de l’école, on est passé par étapes
difficiles, tumultueuses, à une loi qui rejette le bilinguisme au profit de l’unilinguisme et
qui adopte le principe de la priorité de l’école française.
47 L’action  législative  de  1968  à  1977  suit  un  tracé  bien  net,  que  l’on  peut  observer  a
posteriori : la législation est allée, par bonds en arrière et pas en avant, avec tâtonnements
et  hésitations,  vers  la  reconnaissance  de  l’unilinguisme  français  du  Québec,  se
rapprochant  toujours  davantage  des  aspirations  et  des  attentes  des  nationalistes
québécois.  Elle  est  partie  de  très  loin,  avec  la  première  tentative  du  gouvernement
Bertrand en 1968 ;  elle  est  même partie  d’une  position diamétralement  opposée  aux
demandes des nationalistes. Puis, on a vu le législateur offrir une concession, et encore
une autre — apparente ou réelle  —,  toujours dans l’espoir  d’apaiser  les  mouvements
nationalistes en cherchant à satisfaire au moins une partie de leurs demandes. Du même
coup,  la législation s’éloignait  toujours un peu plus de ce que les anglophones et  les
allophones  considéraient  soit  comme  des  droits  acquis,  soit  comme  des  droits
fondamentaux.  Ce tracé vaut pour les interventions tout autant du gouvernement de
l’Union nationale que du gouvernement libéral, jusqu’à celle du Parti québécois, qui vient
en quelque sorte y mettre fin, avant que ne s’esquisse une nouvelle démarche, celle des
concessions et des compromis.
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Les débats subséquents à la Charte : corrections,
adoucissements et évaluations
48 La Charte de la langue française a marqué le terme de l’évolution législative que nous avons
décrite dans les pages précédentes.  Elle était allée aussi  loin qu’il  était  possible dans
l’affirmation de l’unilinguisme français  du Québec et  dans les  mesures qu’on pouvait
prendre  pour  franciser  le  milieu  de  travail,  les  nouveaux  arrivants,  l’administration
publique, l’affichage, les services publics et parapublics. Dans les années qui vont suivre,
les changements se produiront tous autour de cette loi, surtout pour « l’adoucir », pour
en éliminer  ce  que  certains  appelaient  des  « irritants ».  De  1968  à  1977,  ce  sont  les
contestataires du bilinguisme qui se firent le plus entendre et qui finirent par obtenir
gain de cause avec la Charte. Après l’adoption de celle-ci, ce sont les contestataires de
l’unilinguisme français qui entreprirent de se faire entendre et qui obtinrent un certain
nombre de changements en leur faveur.
49 Plourde a divisé la période qui a suivi la Charte en trois « temps » :  ce qu’il a d’abord
appelé « la  grande fidélité (1977-1982) »,  identifiée à la  direction du ministre Camille
Laurin ;  puis  « le  compromis  (1982-1985) »  et,  finalement,  « les  tergiversations
(1985-1987) »  (Plourde,  1988).  De  son  côté,  Levine  parle  aussi  « des  conflits  et  des
compromis  de  la  politique  linguistique  (1979-1985) »  de  cette  même période  (Levine,
1990). Il n’y a pas lieu de reprendre ici dans le détail tous les événements que relatent ces
chercheurs ; ils l’ont fait avec beaucoup de soin.
50 Qu’il suffise de rappeler très brièvement que la contestation de la Charte a suivi deux
voies : celle du législateur et celle des tribunaux. En ce qui a trait aux tribunaux, leurs
interventions ont porté sur trois dimensions de la loi. La première à être contestée fut le
Chapitre III qui faisait du français la langue unique des tribunaux et de la législation.
C’était la partie de la loi qui allait le plus loin, qui était la plus osée, car il était assez
évident  qu’elle  allait  à  l’encontre  de  la  Constitution  de  1867.  Il  est  probable  qu’en
introduisant  ce  Chapitre  III  dans  la  loi,  le  gouvernement  péquiste  a  voulu  donner
l’occasion  aux  contestataires  de  faire  la  preuve  qu’à  l’intérieur  de  la  Constitution
canadienne, le Québec n’est pas libre de faire ce qu’il veut en matière linguistique.
51 La deuxième dimension fut la fameuse « clause Québec » qui limitait le droit à l’école
anglaise aux enfants dont les parents avaient fait au Québec leurs études primaires en
anglais. Cela excluait tous les enfants dont les parents avaient fait leurs études primaires
dans les autres provinces canadiennes. Par ailleurs, le Gouvernement du Québec avait
offert  « des  ententes  de  réciprocité »  aux  autres  provinces,  selon  lesquelles  les
gouvernements de ces autres provinces auraient accepté, en échange d’un élargissement
de la clause Québec, que les enfants de parents vivant maintenant dans leur province et
ayant fait leurs études primaires en français au Québec aient le droit à un enseignement
en français. Mais c’était trop attendre de la plupart des gouvernements provinciaux du
Canada, qui se scandalisaient d’autant plus fort de la clause Québec qu’ils n’avaient eux-
mêmes que bien peu à offrir d’enseignement en français à leurs propres francophones. La
« clause Québec » fut jugée inconstitutionnelle et le Gouvernement du Québec la remplaça
par la « clause Canada ».
52 Enfin, l’affichage unilingue imposé par la loi aux commerces a fait l’objet d’un long débat,
pour être finalement déclaré par la  Cour suprême contraire à la liberté d’expression
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garantie  par  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertés.  Cette  fois,  cependant,  le
Gouvernement du Québec ne put se plier entièrement au jugement de la Cour suprême.
Cette question soulevait à nouveau toute la dimension du « visage français du Québec »,
dont on se souvient qu’elle a sonné le réveil de la nouvelle conscience linguistique des
années  cinquante.  Devant  la  colère  que ce  jugement  de  la  Cour  suprême,  longtemps
attendu et  retardé,  a  provoquée chez  les  francophones,  le  gouvernement  Bourassa  a
cherché une fois de plus une voie moyenne, avec la « Loi 178 » qui impose l’affichage
unilingue à l’extérieur et autorise l’affichage bilingue ou multilingue à l’intérieur des
établissements commerciaux.
53 Pour  ce  qui  est  de  la  législation,  elle  a  déjà  commencé  à  modifier  la  Charte sous  le
gouvernement péquiste qui l’avait édictée. La première modification fut celle qui, pour
obtempérer  au  jugement  de  la  Cour  suprême,  éliminait  le  Chapitre  III  et  faisait
sanctionner la version anglaise des lois qui n’avaient été sanctionnées qu’en français. La
seconde loi du gouvernement péquiste avait pour but d’éliminer ce que certains, même au
sein du PQ, considéraient comme des « irritants » inutiles. Ce fut là la tâche du ministre
Gérald  Godin,  qui  succéda  à  Camille  Laurin  au  poste  de  ministre  responsable  de
l’application de la Charte. Au terme d’une commission parlementaire, à l’automne 1983,
qui portait sur l’application de la loi, le gouvernement Lévesque fit voter le projet de loi
57,  qui  apportait  un  certain  nombre  d’adoucissements  à  la  loi  originale,
d’« accommodements  en  faveur  de  l’anglais ».  Bien  sûr,  ceux-ci,  comme  on  l’a  dit,
« sauvegardent l’essentiel  des objectifs de la Charte de la langue française » (Plourde,
1988, p. 63). C’est le moins que l’on pouvait attendre du gouvernement qui avait lui-même
fait promulguer cette Charte six ans plus tôt.
54 Le gouvernement libéral élu en 1985 ne pouvait évidemment pas ne pas toucher à la
Charte. Il le fit lorsqu’il y fut forcé par un jugement de la Cour suprême : ce fut la « Loi
178 »  que  nous  venons  d’évoquer.  Et  il  le  fit  aussi  de  sa  propre  initiative,  en  deux
occasions. La première fut celle de l’adoption du projet de loi 58, qui amnistiait les élèves
qui avaient illégalement,  avec l’appui des enseignants et  sans doute des commissions
scolaires, fréquenté des écoles anglaises après l’entrée en vigueur de la Charte. Il s’agissait
cependant d’une loi qui portait sur les effets de la Charte, mais pas sur la loi elle-même.
Par ailleurs, à l’automne 1986, le gouvernement Bourassa voulut faire passer d’un même
coup deux nouveaux projets de loi : les projets 140 et 142. Le projet 140 modifiait les trois
organismes  chargés  de  l’application  de  la  Charte ; en  particulier,  il  abolissait  la
Commission de protection de la langue française. Le second autorisait les anglophones à
recevoir des services de santé et des services sociaux dans leur langue. Ces deux projets
de loi provoquèrent une vive réaction négative chez les francophones et ravivèrent les
sentiments nationalistes. Le gouvernement Bourassa battit en retraite en ne faisant voter
que le projet de loi 142.
55 Ce que nous venons d’évoquer n’est qu’un survol des principaux événements politiques et
judiciaires qui ont suivi l’adoption de la Charte.  Mais ce sont là, en quelque sorte, des
événements de surface. Que s’est-il passé plus en profondeur ?
56 Chez les francophones, la Charte de la langue française, s’ajoutant sans doute à la victoire du
PQ en 1976, a créé un double sentiment. La loi est allée si loin, elle a été si complète dans
l’affirmation de l’unilinguisme français du Québec, qu’elle a provoqué chez les uns le
sentiment d’avoir atteint tout ce qu’on avait espéré,  et peut-être même plus,  et chez
d’autres la gêne d’avoir peut-être dépassé les bornes, le malaise de passer subitement du
statut de minoritaire à celui de majoritaire. Habitués depuis longtemps à demander bien
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plus qu’à obtenir, à subir plutôt qu’à s’imposer, les Québécois francophones eurent du mal
à modifier leur mentalité et à assimiler l’idée de l’hégémonie du français. Il est vrai que la
transition s’est faite très rapidement : moins de dix ans se sont écoulés entre le projet de
loi 85 et la Charte de la langue française. Il en est résulté comme une sorte de paralysie des
aspirations nationalistes, au profit du sentiment de gêne d’en avoir peut-être trop gagné.
Dans les années qui ont suivi l’adoption de la Charte, l’opinion publique francophone s’est
divisée à peu près également en deux pôles : d’un côté, ceux qui continuaient à appuyer
cette  loi,  à  s’en  réjouir  et  à  s’inquiéter  des  atteintes  et  des  adoucissements  qu’elle
subissait ; de l’autre, ceux qui la jugeaient trop sévère, trop radicale, trop dure à l’endroit
des anglophones et des allophones et qui acceptaient qu’on la corrige. Souvent ces deux
positions divergentes se retrouvaient chez les mêmes personnes, par exemple, chez des
enseignants qui faisaient face aux problèmes pédagogiques posés par la francisation et
l’intégration d’enfants allophones dans des écoles françaises (Ferland et Rocher, 1987,
p. 63-67).
57 De son côté, la communauté anglophone, traumatisée par la Charte, a été elle aussi, il faut
le souligner, divisée :  une certaine fraction des anglophones a jugé que la partie était
perdue, qu’ils allaient vivre sous une dictature francophone et qu’il valait mieux quitter le
Québec. Un vieux stéréotype anglo-saxon a depuis longtemps assimilé le nationalisme
canadien-français  au  fascisme  et  à  l’antisémitisme.  On  a  alors  assisté  à  une  vague
d’émigration d’anglophones, qui ont vendu biens et propriétés — souvent à vil prix —
pour chercher fortune en Ontario ou ailleurs. En revanche, ceux qui sont restés au Québec
ont  fait  preuve durant  toute  cette  période d’une grande combativité.  Le  mouvement
Alliance  Québec  a  été  leur  porte-parole :  c’est  lui  qui  a  été  le  principal  agent  des
contestations judiciaires de la Charte. Ces Québécois anglophones avaient placé leur espoir
dans le retour du Parti libéral. La gifle que celui-ci leur a servie en adoptant le projet de
loi 178, à l’encontre du jugement de la Cour suprême sur l’affichage, n’en a été que plus
durement ressentie. Leur sentiment d’aliénation à l’endroit du Québec n’a jamais été aussi
fort qu’en cette occasion.
58 Nulle part au monde les anglophones ne sont traités en minorité. Même là où ils sont
minoritaires, ils y vivent et y agissent comme s’ils formaient la majorité. Le Québec est
devenu, depuis 1976 avec l’accession du PQ au pouvoir, la seule société où ils doivent
accepter un statut minoritaire. On comprend qu’ils ne s’y prêtent pas volontiers, d’autant
mieux  qu’ils  n’ont,  nulle  part  au  monde,  ni  dans  leur  histoire,  de  modèle  de
comportement pour faire face à pareille situation.
59 En ce qui concerne les francophones, leur évolution a tout particulièrement fait l’objet
d’analyses en termes de classes sociales. Plusieurs sociologues ont identifié le PQ avec la
petite bourgeoisie francophone (Bourque et Légaré, 1979 ; Fournier, 1978 ; Coleman, 1980
et 1981). Bourque et Légaré ont souligné, probablement avec raison, que les principaux
appuis de la Charte se recrutaient chez ceux qu’ils ont appelés « les travailleurs de la
langue » : enseignants, fonctionnaires, journalistes, intellectuels, cadres des mouvements
syndicaux et coopératifs, c’est-à-dire ceux qui n’avaient guère de contacts avec le secteur
privé,  l’industrie,  les  affaires,  le  commerce.  Cependant,  cette  analyse  d’inspiration
marxiste, peut-être valable pour la période où le PQ fut au pouvoir, doit être nuancée
pour la période subséquente, où l’on a assisté à un fort courant nationaliste et séparatiste
chez les employeurs et chefs d’entreprise francophones.
60 Le  thème  qui  a  été  l’objet  des  évaluations  les  plus  sérieuses  est  certes  celui  de  la
francophonisation et de la francisation de la structure économique et du milieu de travail.
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C’était là en effet l’objectif premier de la Charte de la langue française. On s’est souvent
demandé dans quelle mesure il a été atteint.
61 Les changements accomplis ont été l’objet d’analyses dans plusieurs études (Monnier,
1983 ; Vaillancourt, 1988 ; Dion et Lamy, 1990 ; Béland, 1991 ; Bouchard, 1991 ; Conseil de
la langue française,  1991).  Il  s’en dégage une image relativement positive :  l’usage du
français s’est répandu dans la structure économique, passant des niveaux inférieurs aux
paliers  supérieurs  dans  la hiérarchie  des  entreprises.  Si  les  francophones  ne
représentaient en 1959 que 30,5 % des cadres résidant au Québec pour les entreprises
inscrites dans le Directory of Directors du Financial Post, ils étaient représentés à 58 % en
1988, ce qui
[...] constitue un changement majeur, même si cette proportion ne correspond pas
encore au poids démographique (82,6 %) des francophones dans la population du
Québec. Cette francophonisation des postes de cadre devrait accroître l’utilisation
du français comme langue de travail car on a observé que le choix de la langue de
communication  avec  le  personnel  était  lié  à  la  langue  maternelle  du  supérieur
(Conseil de la langue française, 1991, p. 52).
62 Vaillancourt (1988, p. 159), comparant les données du recensement de 1981 à celles de
1971, a noté que si le bilinguisme était toujours avantagé, le français a acquis « la même
rentabilité propre sur le marché du travail » que l’anglais. L’écart des revenus de travail
entre anglophones et francophones s’est considérablement réduit, au profit surtout des
francophones bilingues (Conseil de la langue française, 1991, p. 60).
63 En ce  qui  a  trait  à  la  langue de  travail,  l’usage  du français  a  progressé,  malgré  des
obstacles et des contraintes de diverses natures. Au terme d’une étude sur la question,
Béland (1991, p. 131) conclut : « Le français devient une langue plus courante en milieu de
travail, puisqu’il est utilisé plus fréquemment par les anglophones et les allophones ». Il
reste cependant encore du chemin à faire, comme le note le même chercheur. De son
côté,  Bouchard,  faisant  l’analyse  des  dossiers de  certification  des  entreprises  de  100
employés et plus à l’Office de la langue française, met l’accent sur les résistances et les
obstacles de certaines entreprises à la francisation. Il ne peut que constater que :
[...]  certaines  entreprises,  celles  qui  ont  le  plus  d’affinités  avec  le  groupe
anglophone, ont résisté et résistent encore de façon plus ou moins ouverte à leur
francisation.  Au  31  mars  1990,  il  y  avait  encore  37 %  des  entreprises  de  100
employés ou plus à certifier. Rappelons que l’échéancier prévu initialement dans la
Loi prévoyait que toute l’opération de francisation serait terminée au 31 décembre
1983 (Bouchard, 1991, p. 197).
64 Ces dernières considérations annoncent les défis à relever.
 
Les défis
65 Les  défis  qui  se  posent  maintenant  aux  Québécois  tournent  encore  autour  de  cette
législation linguistique : ils consistent d’abord à l’appliquer, et aussi à savoir la dépasser.
Expliquons-nous.
66 L’application de la Charte de la langue française pose des défis qui sont encore à relever
dans trois secteurs : l’enseignement, le milieu de travail, le visage français du Québec. En
ce qui  a  trait  à  l’enseignement,  l’intégration des  allophones et  anglophones dans les
écoles françaises s’est réalisée grâce à beaucoup d’efforts de la part d’enseignants, de
conseillers pédagogiques, d’orthopédagogues, de cadres et de dirigeants des commissions
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scolaires de la région de Montréal. Mais que les immigrants soient concentrés presque
exclusivement dans la région montréalaise pose de difficiles problèmes à la francisation
dans  les  écoles  primaires  et  secondaires :  beaucoup  de  ces  écoles  comptent  une
proportion élevée d’élèves allophones, à telle enseigne qu’il arrive maintenant que les
Québécois  de « vieille  souche » soient  minoritaires  dans certaines d’entre elles.  Il  est
certain que la francisation des allophones se produit, mais il n’est pas aussi certain qu’ils
assimilent  la  culture  québécoise  francophone  et  qu’ils  s’intègrent  à  la  communauté
francophone du Québec. Les prévisions démographiques pour l’avenir nous rappellent
que le défi à relever sera considérable au cours des prochaines années, car l’importance
relative des allophones ira croissante :
Il  semble  évident  que  la  population  allophone  du  Québec  va  connaître  une
augmentation  de  ses  effectifs  et  de  son  importance  relative  d’ici  2006.  Cette
population  ayant  une  plus  forte  fécondité  que celle  des  francophones  et  des
anglophones, il faudrait une importante réduction des objectifs d’immigration pour
ralentir sa croissance. Comme les gouvernements canadien et québécois visent tous
deux une augmentation régulière de leurs objectifs respectifs, on peut être assuré,
malgré nos hypothèses conservatrices, d’une croissance soutenue de la proportion
des allophones. Bien que l’on cherche à attirer des immigrants en dehors de l’île de
Montréal [...] il nous paraît évident que la proportion d’allophones qui y résideront
en 2006 sera plus élevée qu’au recensement de 1986 (Paillé, 1990, p. 19).
67 Devant ces perspectives, le défi que devra relever l’école française, surtout dans la région
montréalaise, sera très grand.
68 L’intégration de tous les immigrants, jeunes et adultes, se fait aussi, et très largement,
dans le milieu de travail.  Là aussi,  le défi sera à relever. La francisation du milieu de
travail est un thème d’actualité depuis plusieurs années. Elle avait été la préoccupation
majeure du rapport de la Commission Gendron en 1972. La « Loi 22 » proposait d’y arriver
par des mesures incitatives. C’est finalement la Charte de la langue française qui a exprimé
la volonté la plus ferme. Nous avons constaté plus haut qu’un changement s’est opéré,
mais les gains demeurent toujours fragiles, comme l’ont noté tous les analystes :
Le  français  progresse  sans  doute  au  Québec,  mais  le  processus  est  loin  d’être
irréversible. [...] On ne peut contrôler la langue d’une entreprise au même titre que
l’on contrôle le paiement de ses impôts, dans la mesure où l’adoption d’une langue
exige un engagement qui va bien au-delà du respect d’une norme. La francisation
des entreprises au Québec est, et va demeurer, avant tout, un projet politique (Dion
et Lamy, 1990, p. 138-139).
69 Cette  dernière  phrase  souligne  bien  le  facteur  clé,  celui  de  la  volonté  politique,  et,
derrière celle-ci, toujours nécessaire, la conscience de l’opinion publique.
70 Un problème important demeure :  en vertu de la Charte,  les  entreprises de moins de
cinquante employés n’ont pas l’obligation d’obtenir le certificat de francisation. Or, le
tiers de la main-d’œuvre québécoise travaille dans de telles entreprises. Et qui plus est, un
grand nombre d’immigrants sont embauchés par ces petites entreprises. Lorsque ceux-ci
apprennent le français dans les Centres d’orientation et de formation des immigrants
(COFI),  ils  utilisent  au  travail  l’anglais  ou  la  langue  de  leur  pays  d’origine.  Ils  se
demandent, à bon droit, pourquoi on leur fait apprendre le français, qu’ils n’utilisent pas
au travail. Il y a donc lieu de corriger cette situation contradictoire en modifiant la Charte
pour  élargir  le  programme  de  francisation  aux  entreprises  de  moins  de  cinquante
employés.
71 Quant aux exigences du visage français du Québec, notamment dans l’affichage, c’est ce
qu’ont le plus de difficulté à comprendre les anglophones, non seulement du Québec et du
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Canada,  mais  du  monde  entier.  L’aspect  symbolique  que  revêt  l’affichage,  l’élément
témoin qu’il  comporte,  leur paraît  sinon incompréhensible,  du moins inacceptable en
raison des limites qu’à leurs yeux de telles mesures imposent à la liberté individuelle. Par
ailleurs, les francophones y sont sensibles : c’est un thème, nous l’avons vu plus haut, qui
remonte aux années cinquante. Et l’on a constaté, au moment du jugement de la Cour
suprême  de  1988,  que  cette  question  ramène  les  francophones  dans  la  rue.  Depuis
l’adoption de la Charte, un grand changement s’est produit, notable surtout à Montréal.
Mais étant donné l’attitude qui demeure profondément négative chez les anglophones et
les allophones à l’endroit de cette partie de la loi, il est certain que le bilinguisme, et
même l’unilinguisme anglais, réapparaîtraient rapidement aux portes des commerces si
la pleine liberté d’affichage, prônée par la Cour suprême, était rétablie. Et même avec la
« Loi  178 »,  la  délinquance  persiste  en  cette  matière,  comme  on  le  constate
régulièrement :
Le taux de conformité à la Loi 101, en matière d’affichage extérieur, progresse, mais
de  manière  inconsistante,  dans  les  quartiers  anglophones  ou  allophones  de
Montréal. Dans un quartier où on avait observé un taux de conformité de 66 % en
janvier 1990, on est tombé à 55 % douze mois plus tard. Par contre, dans un autre
secteur, le taux de conformité est passé de 66 % en avril 1989 à 84 % en décembre
1990.  Dans  les  secteurs  francophones,  toutefois,  le  taux de  conformité  demeure
stable  au-delà  de  90 %.  C’est  ce  qui  ressort  des  relevés  systématiques  de  la
Commission de protection de la langue française (Proulx, 1991, p. A-2).
72 On connaît les réserves qu’avait René Lévesque à l’endroit de la Charte, qu’il considérait
comme  une  de  « ces  béquilles  législatives  qui  m’ont  toujours  paru  foncièrement
humiliantes, [...] une prothèse (quand même) nécessaire » (Lévesque, 1986, p. 388). Par la
suite, son témoignage en est donc plus éloquent encore lorsqu’il ajoute (1986, p. 390) :
Deux  pans  majeurs  de  la  Loi  101  sur  lesquels  il  me  semble  que  nous  devons
continuer  à  veiller  comme  sur  la  prunelle  de  nos  yeux  sont  l’affichage  et  la
francisation des entreprises. À Montréal tout spécialement, quitte à lâcher du lest
dans  certains  quartiers  résidentiels,  il  ne  faut  plus  jamais  que  le  centre-ville
reprenne ce visage bâtard qu’on a trop longtemps toléré avec une passivité d’ilotes.
Aussi et surtout, la politique de francisation doit être maintenue dans toutes les
entreprises importantes.
73 La qualité de la langue écrite, et surtout parlée, sera pour l’avenir un autre très important
défi à relever. L’attitude critique et négative que les francophones québécois eux-mêmes
ont à l’endroit de leur propre langue a été décrite et analysée, à la fois dans son histoire et
dans ses manifestations contemporaines (Corbeil, 1976 ; Lappin, 1982 ; Bouchard, 1988).
Bien que la « crise des langues » soit quasi universelle et relève d’une certaine « crise de
civilisation » (Maurais, 1985), elle paraît peut-être plus grave, en tout cas plus menaçante
au Québec, à cause de la fragile survivance du français sur un continent anglophone. Dans
ce contexte, la question se pose : sera-t-il possible d’apporter au français québécois les
corrections  nécessaires  -  de  syntaxe,  d’élocution,  de  vocabulaire  —  pour  que  les
francophones  ne ressentent  plus  de  malaise  à  le  parler  — et  à  l’écrire  — et  que les
immigrants l’adoptent sans réticence ? C’est ici que le défi dépasse le droit de l’État. Il y a
là une entreprise collective, qui relève sans doute tout particulièrement des enseignants à
tous les niveaux, du préscolaire à l’université, mais aussi des médias — les journalistes
accusent en chœur le système d’enseignement, mais ne semblent pas voir les nombreuses
fautes  dont  ils  parsèment  leurs  écrits  chaque  jour  —,  de  chaque  famille,  de  chaque
Québécois.
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74 La question a été souvent posée :  Quel  français ?  À diverses reprises,  on a soulevé la
question de la norme du français québécois. Elle refait régulièrement surface. Le premier
document  que  publia  l’Office  de  la  langue  française  peu  après  sa  création  portait
précisément sur la Norme du français écrit et parlé au Québec (Bouthillier et Meynaud, 1972,
p. 694-699). Au même moment, la Commission Parent, dans le chapitre qu’elle consacrait
à « La langue maternelle », écrivait :
On devra procéder  à  une enquête  linguistique systématique,  établir  des  normes
linguistiques pour le Québec et pour l’enseignement aux divers niveaux, établir le
vocabulaire de base, signaler à l’attention du public et des enseignants les dix ou
quinze  phonèmes  étrangers  au  français  universel d’aujourd’hui  que  contient  le
parler canadien... La langue du Québec doit, dans l’ensemble, répondre aux normes
internationales  du  français  contemporain,  avec  ce  que  cela  doit  comporter
d’adaptation locale nécessaire (Rapport Parent, 1964, vol. 3, p. 44).
75 La question a été reprise récemment encore par Plourde (1990, p. 124) :
Faut-il établir une norme officielle du français parlé au Québec ?... Il y a quelques
années,  une  enquête  du  Conseil  de  la  langue  française  avait  révélé  que  les
préférences des auditeurs québécois allaient [...] à un parler québécois équivalent
au  français  international.  Le  malheur,  c’est  que  ce  parler  n’a  jamais  été
complètement décrit, recensé, identifié. Cela serait nécessaire pour faire émerger la
norme québécoise.
76 Il faudra, en effet, reprendre cette question de la définition du français québécois. Cela,
tout en sachant fort bien — comme le disait l’Office de la langue française en 1965 — que
le modèle ne suffit pas, encore faut-il qu’il soit connu et surtout mis en application et
respecté par tous. Une telle entreprise ne relève pas de la législation, mais d’un peuple
fier de son identité et de son destin.
77 La francophonie québécoise fait partie de la francophonie internationale, c’est-à-dire de
ces quelque 145 millions de francophones répartis dans une quarantaine de pays sur les
cinq continents (Saint-Robert, 1987, p. 59). Le français est la langue officielle ou l’une des
langues officielles dans trente-cinq Etats (Leclerc, 1986, p. 151). Mais le statut du français
dans le monde risque l’éclipse,  derrière l’anglais devenu la langue de communication
internationale. C’est de plus en plus le cas dans la politique internationale. Et la chose est
notoire dans le domaine scientifique où la publication en anglais est pratiquement exigée
— même en France comme critère d’excellence et de succès (Cassen, 1990). On sait que le
Québec a eu bien du mal à se faire reconnaître un rôle sur le plan international, non pas
par  les  autres  gouvernements,  mais  par  le  gouvernement  canadien  lui-même,
particulièrement durant le règne de Pierre-Elliott Trudeau. Ce sera un important défi
pour le Québec d’obtenir et de maintenir un statut dans cette francophonie internationale
et d’y faire entendre sa voix.
 
Conclusion
78 Après  trente  ans,  la  question  linguistique  demeure  toujours,  et  sans  doute  pour
longtemps encore,  présente dans la vie collective québécoise,  chargée d’émotivité.  De
l’assurance qui était la leur il y a une vingtaine d’années, les anglophones sont passés à
l’incertitude et à l’inquiétude concernant l’avenir qui est réservé à leur langue et à leur
communauté au Québec. Ils ont de plus en plus adopté la mentalité et les attitudes d’une
minorité menacée,  celles-là même qu’on a pu longtemps observer chez les Québécois
francophones et qu’on retrouve chez les Canadiens francophones hors du Québec. Les
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francophones, de leur côté, ont des attitudes ambivalentes, ayant pris confiance en eux-
mêmes,  tout  en gardant  une  inquiétude  profonde  devant  la  fragilité  de  leur  survie
actuelle et les perspectives d’avenir de leur communauté.
79 Dans de telles conditions, il n’est pas étonnant que l’avenir du français et de l’anglais
constitue un défi à relever pour les uns et pour les autres et que la question linguistique,
avec toutes ses ramifications,  demeure un sujet  de tensions permanentes dans la vie
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Chapitre 16. Immigration et
relations ethniques au Québec : un
pluralisme en devenir
Groupe de recherche  ethnicité  et  société (GRES)
1 Journalistes,  politiciens,  intellectuels,  fonctionnaires,  représentants  des  organismes
communautaires,  jamais  n’a-t-on  parlé  si  abondamment  au  Québec  de  relations
interculturelles,  de tensions et  d’enjeux liés  au pluralisme ethnique...  Et  pourtant,  le
Québec a reçu moins d'immigrants entre 1980 et 1989 qu’entre 1950 et 1959, le nombre
d’admissions par décennie ayant progressivement décliné depuis les années cinquante1.
Pour expliquer ce paradoxe,  c’est la société tout entière qu’il  faut interroger et,  plus
précisément, les rapports ethniques qui la traversent.
2 Les rapports ethniques renvoient à des classements opérés selon les différences, réelles
ou imaginaires,  des origines,  des cultures,  des appartenances nationales et  régionales
(Simon,  1983).  Ils  s’inscrivent  dans  une  dynamique  triangulaire  qui  comprend  trois
processus  distincts  mais  interreliés :  l’immigration  et  les  politiques  migratoires,  la
dynamique propre à la société d’accueil et le rapport qui s’instaure, en aval et en amont,
entre ces deux pôles.
3 C’est en scrutant l’interaction entre chacun de ces processus dans le contexte québéco-
canadien que nous serons en mesure de comprendre cette nouvelle préoccupation pour
cet  ancien  phénomène  que  représente  l’insertion  des  immigrants  au  Québec.  Nous
examinerons en premier lieu les politiques d’immigration et leur évolution ; nous nous
pencherons ensuite sur les transformations majeures ayant affecté la société québécoise
pour nous attarder enfin à certaines dimensions socio-économiques et socioculturelles
des rapports ethniques au Québec. Les défis majeurs que doit relever l’ensemble de la




4 Les relations ethniques au Québec sont indissociables de l’histoire de l’immigration, qui
elle-même est liée à l’histoire de la politique canadienne d’immigration. La composition
ethnique du Québec telle qu’on l’observe aujourd’hui est le résultat d’un long processus
d’entrées (naissances plus immigration) et de sorties (décès plus émigration). Dès le début
du XIXe siècle, on assiste à l’arrivée de groupes d’origine britannique tels que les Anglais,
les Écossais et les Irlandais. Ces premiers éléments de diversification ethnique à Montréal
s’observent tout au long de ce siècle mais avec certaines variations concernant le nombre
d’arrivants (Linteau, 1982, p. 27-35). Les années qui suivent marquent un changement du
point de vue de leur provenance. Désormais, ils sont ou bien d’origine juive, surtout alors
d’Europe  centrale,  ou  encore  d’origine  italienne.  Les  effectifs  de  ces  deux  groupes
ethniques augmentent de manière significative jusqu’à la fin des années vingt (Linteau,
1982, p. 38-39). Alors que ces années sont une période d’expansion pour l’immigration, la
crise économique de 1930 et la Seconde Guerre mondiale entraînent une grande variation
des flux migratoires à Montréal, avec une tendance à la baisse. Les années cinquante et
soixante correspondent à une période de reprise où « le déclin relatif des Britanniques et
des Canadiens français  a  évidemment pour corollaire la  forte croissance des groupes
d’autres origines ethniques » (Linteau, 1982, p. 46). Parmi ces groupes, signalons l’arrivée
des  Italiens  (Ramirez,  1984)  et  des  Grecs  (Bredimas-Assimopoulos,  1983).  Des
changements importants sont en cours depuis la fin des années soixante, changements
qui sous-tendent la dynamique ethnique actuelle.
5 Notons  en  premier  lieu  que  le  nombre  d’immigrants  admis  au  Québec  a  connu une
tendance à la baisse comparativement aux années cinquante. Il fluctue notamment en
fonction  des  quotas  fixés  par  le  gouvernement  fédéral  qui  détenait  jusqu’à  très
récemment  le  contrôle  de  l’immigration.  En  effet,  le  gouvernement  du  Québec  n’est
consulté  pour  définir  les  niveaux  d’immigration  que depuis  1978.  On  remarquera
également que le nombre d’immigrants qui choisissent de venir au Québec ne correspond
jamais à son poids démographique au sein de la confédération canadienne.
TABLEAU 1. Immigrants admis au Québec et au Canada (1946-19891)
Année Québec Canada Pourcentage au Québec
1946 9 712 71 719 13,5
1947 8 272 64 127 12,9
1948 24 687 125 414 19,7
1949 18 005 95 217 18,9
1950 13 575 73 912 18,4
1951 46 033 194 391 23,7
1952 35 318 164 498 21,5
1953 34 294 168 868 20,3
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1954 28 419 154 227 18,4
1955 22 117 109 946 20,1
1956 32 284 164 857 19,6
1957 55 073 282 164 19,5
1958 28 443 124 851 22,8
1959 24 816 106 928 23,2
1960 23 774 104 111 22,8
1961 16 920 71 689 23,6
1962 19 132 74 586 25,7
1963 23 264 93 151 25,0
1964 25 973 112 606 23,1
1965 30 346 146 758 20,7
1966 39 198 194 743 20,1
1967 45 717 222 876 20,5
1968 35 506 183 974 19,3
1969 28 477 161 531 17,6
1970 23 228 147 713 15,7
1971 19 221 121 900 15,8
1972 18 583 122 006 15,2
1973 26 871 184 200 14,6
1974 33 458 218 465 15,3
1975 28 042 187 881 14,9
1976 29 282 149 429 19,6
1977 19 248 114 914 16,7
1978 13 899 86 313 16,1
1979 19 522 112 096 17,4
1980 22 538 143 117 15,7
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1981 21 063 128 618 16,4
1982 21 331 121 147 17,6
1983 16 374 89 157 18,4
1984 14 641 88 239 16,6
1985 14 884 84 302 17,7
1986 19 459 99 219 19,6
1987 26 822 152 098 17,6
1988 25 789 161 929 15,9
1989* 33 602 189 956 17,7
1946-1989* 1 117 212 5 969 843 18,7
Sources : CEIC et MCCI.
* Données préliminaires pour 1989.
 
TABLEAU 2. Immigrants admis au Québec, selon le continent de naissance (1968-19892)
Source : MCCI, 1990a, p. 40.
(1) Information non disponible pour 41 immigrants.
6 Le tableau 2, qui présente l’évolution de l’immigration au Québec selon le continent de
naissance  entre  1968  et  1989,  illustre  des  changements  importants  quant  au  pays
d’origine. En effet, en 1968, l’immigration en provenance de l’Europe représentait plus de
60 % du total ;  en 1989, ce pourcentage n’est plus que de 21 %. Par contre, la part de
l’immigration  en  provenance  de  l’Asie  est  passée  de  12 %  à  50 %.  Si  l’on  ajoute
l’immigration de l’Afrique et celle de la Caraïbe, de l’Amérique centrale et du Sud, c’est
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près  de  70 %  de  l’immigration  qui  est  issue  aujourd’hui  de  pays  traditionnellement
considérés comme appartenant au Tiers-Monde.
7 Il est intéressant de souligner que c’est Haïti qui se retrouve au premier rang des pays de
naissance des immigrants et immigrantes admis au Québec entre 1968 et 1989. La liste des
trente-cinq principaux pays de naissance pour la même période est fort instructive.
8 Il faut enfin souligner que l’immigration au Canada et au Québec constitue désormais un
phénomène essentiellement urbain. Par exemple, en 1989, près de 90 % de la population
immigrante au Québec habitait dans la région de Montréal. C’est donc en fait cette région
qui doit plus particulièrement faire face à de nouveaux défis, ce dont nous reparlerons en
conclusion.
9 L’évolution statistique de la composition ethnique de l’immigration est directement liée à
l’évolution de  la  politique  canadienne  d’immigration,  surtout  jusqu’en 1968,  année  à
partir de laquelle le Québec commence à vouloir s’engager dans le processus de sélection
des immigrants avec la création du ministère de l’Immigration du Québec (aujourd’hui
ministère des Communautés culturelles et de l’Immigration — MCCI). On se souviendra en
effet que, le 10 février 1965, l’Assemblée nationale fut saisie d’une motion pour former un
ministère de l’Immigration au Québec. Une semaine plus tard, cette idée donna lieu à la
mise sur pied d’un service de l’immigration rattaché au ministère des Affaires culturelles.
En  avril  1966,  ce  service  devient  une  direction  générale  de  l’immigration,  ce  qui
concrétise  la  dernière  recommandation  du  livre  blanc  de  1965  présenté  par  Pierre
Laporte, ministre des Affaires culturelles à l’époque (L’Allier, 1976, p. 221). En 1967, la
direction générale  de  l’immigration passa  sous  la  responsabilité  du  Secrétariat  de  la
province. Le 5 novembre 1968, une loi crée un ministère de l’Immigration au Québec.
Quatre ententes furent par la suite signées entre le fédéral et le provincial en 1971, 1975,
1978 et en 1991. L’entente Cloutier-Lang (1971) accorde un rôle d’information aux agents
d’immigration  québécois  qui  travaillent  à  l’étranger.  Par  l’entente  Bienvenue-Andras
(1975), ce rôle est élargi, car les mêmes agents peuvent désormais donner leur avis, non
déterminant,  pour le choix de tout candidat qui  envisage de s’établir au Québec.  Par
l’entente Couture-Cullen (1978), le Gouvernement du Québec obtient des pouvoirs qui lui
permettent  de  sélectionner  lui-même  les  candidats  qui  veulent  émigrer  au  Québec
(Juteau, 1986, p. 44). L’entente McDougall-Gagnon-Tremblay, signée en 1991, consolide les
acquis  de l’entente de 1978 et  permet  au Québec d’obtenir  un pouvoir  exclusif  pour
sélectionner les  immigrants de la  catégorie des indépendants.  Cette nouvelle  entente
prévoit  aussi  une compensation financière  de  plus  en plus  importante  d’ici  1995,  en




TABLEAU 3. Immigration au Québec, selon le pays de naissance (1968-19893)
Source : MCCI, 4990a, p. 42.
10 Du  point  de  vue  qui  nous  intéresse  ici2,  l’aspect  le  plus  marquant  de  la  politique
canadienne d’immigration a  été  son caractère  discriminatoire,  voire  raciste,  jusqu’en
1967.  En effet,  la  politique canadienne a longtemps reposé sur l’idéologie de l’anglo-
conformité. Le premier critère de sélection était fondé sur la préférence ethnique (Juteau,
1986). Par exemple, dans le règlement de 1956, on trouve l’ordre de préférence ethnique
suivant :  1)  les  immigrants,  nés  ou  naturalisés,  en  provenance  de  la  France,  de
l’Angleterre,  de  l’Irlande,  des  États-Unis  et  des  dominions  blancs  du  Commonwealth
(Australie, Afrique du Sud, Nouvelle-Zélande) ; 2) les autres pays d’Europe, à l’ouest du
Rideau de fer ; 3) les pays d’Europe de l’Est, l’Égypte, Israël, le Liban, la Turquie, les pays
d’Amérique centrale et du Sud ; 4) les pays d’Asie (Corbett, 1957, p. 46, cité dans Labelle,
Larose et Piché, 1983, p. 7).
11 Avec une telle hiérarchie, les frontières canadiennes sont à toute fin pratique fermées
pour  les  personnes  d’origines  « noire »  et  asiatique,  à  l’exception  de  quelques
programmes  limités  comme  par  exemple  celui  de  1955  permettant  de  recruter  des
domestiques dans la Caraïbe (Bled, 1965).  À partir de 1962, les critères de préférence
ethnique perdent leur importance et disparaissent en 1967. Ils sont remplacés par une
nouvelle  grille  de  sélection  dite  objective  (« le  système  de  points »)  fondée  sur  les
qualifications  professionnelles  et  scolaires.  Ce  n’est  donc  pas  par  hasard  que  la
composition ethnique  au  Canada  s’est  radicalement  transformée  depuis  le  début  des
années  soixante-dix  et  ce,  à  un  moment  où  le  Québec  lui-même subit  de  profondes
modifications internes qui affecteront elles aussi sa dynamique ethnique.
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La société réceptrice : un nouveau pluralisme
Une révolution politique, économique et culturelle
12 Depuis l’après-guerre, le Québec a changé. De multiples transformations ont modifié les
relations entre les collectivités canadienne-anglaise et canadienne-française : expansion
du capitalisme anglo-américain, accélération de l’industrialisation et de l’urbanisation du
Québec,  « intégration »  croissante  des  Canadiens  français  au  système  capitaliste,
affaiblissement de l’Église en tant qu’appareil de contrôle et de régulation de la nation
canadienne-française,  renforcement  de  l’État  du  Québec  et  de  son  contrôle  sur  les
institutions, modernisation et bureaucratisation de l’appareil  d’État (Juteau-Lee, 1974 ;
Juteau, 1986).
13 La création d’un ministère de l’Éducation en 1964, la démocratisation de l’enseignement,
la mise sur pied d’une fonction publique plus considérable et mieux formée, l’engagement
du  gouvernement  provincial  dans  la  mise  en  commun  de  l’épargne  et  dans  des
développements économiques et industriels tels que la Société générale de financement
(SGF), la Régie des rentes du Québec (RRQ), la Société québécoise d’initiative pétrolière
(SOQUIP), la Société québécoise d’exploration minière (SOQUEM), etc., l’ensemble de ces
changements,  et  bien  d’autres  encore,  ont  accentué  le  fondement  territorial  de
l’identification nationale et provoqué l’émergence de la nation québécoise. C’est, d’une
certaine manière, l’État du Québec qui a fondé la nation québécoise et c’est dans la nation
que  l’État  parlera  (Juteau-Lee,  1974 ;  Juteau,  1986).  Ces  changements  ont  également
provoqué  l’avènement  de  nouvelles  classes  moyennes  (Guindon,  1964)  et  suscité  des
revendications politiques axées sur l’autonomie croissante du Québec. Ceci a affecté la
relation entre le Québec et le Canada d’une part et, d’autre part, a profondément marqué
l’évolution des politiques québécoises liées notamment au pluralisme ethnique.
14 C’est l’époque des débats et des projets visant à réaménager les relations entre les deux
peuples dits fondateurs. On se souviendra des propositions, telles que les États associés, le
statut  particulier,  la  souveraineté-association,  formulées  au  sein  de  divers  milieux
québécois3 ;  de  la  Commission  royale  d’enquête  mise  sur  pied,  en  1963,  par  le
gouvernement fédéral pour
[...] faire enquête et rapport sur l’état présent du bilinguisme et du biculturalisme
au  Canada  et  recommander  les  mesures  à  prendre  pour  que  la  Confédération
canadienne se développe d’après le principe de l’égalité entre les deux peuples qui
l’ont  fondée,  compte  tenu  de  l’apport  des  autres  groupes  ethniques  à
l’enrichissement  culturel  du  Canada,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour
sauvegarder  cet  apport  (Commission  royale  d’enquête  sur  le  bilinguisme  et  le
biculturalisme, 1965, p. 143).
15 De l’égalité entre les deux peuples qui ont fondé la Confédération canadienne, l’on passa à
l’égalité entre le peuple anglophone et le peuple francophone, puis à l’égalité entre les
deux langues et les deux cultures au sein d’un État bilingue et biculturel : un glissement
s’est  opéré,  et  il  est  de  taille.  En  évacuant  le  binationalisme,  l’on  évitait  tout
questionnement sur les rapports entre deux nations possédant une langue et une culture
distinctes ; l’on évitait surtout tout débat axé sur l’éventuelle reconnaissance des deux
nations  à  l’intérieur  des  institutions  politiques  centrales,  ce  qui  aurait  nécessité  des
changements structuraux majeurs au sein de l’État canadien (Juteau, 1986).
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16 La loi  de  1969  sur  les  langues  officielles  a  consacré,  officiellement  et  juridiquement,
l’existence des anglophones et des francophones (ainsi que celles des minorités de langue
officielle) au Canada. Elle a assuré l’égalité formelle des deux langues officielles à travers
le pays et a établi  au niveau fédéral  un bilinguisme institutionnel propre à offrir les
services publics dans chaque langue là où le nombre pourrait le justifier.
17 Deux langues officielles, soit ! Mais « Dire que nous avons deux langues officielles, ce n’est
pas dire que nous avons deux cultures officielles4, et aucune n’est en soi plus officielle
qu’une autre », déclarait en chambre le premier ministre du Canada lors de l’annonce en
1971 de la politique de multiculturalisme que se donnait le pays.
18 Fort controversées au Québec (Rocher, 1973), cette loi et cette politique y ont néanmoins
influencé  le  déroulement  des  débats  et  l’évolution  des  idéologies  et  des  politiques
relatives au pluralisme. Nous examinerons ces éléments en nous penchant sur le rôle
accru  joué  par  l’État  québécois  en  ce  qui  a  trait  aux  politiques  liées  à  la  langue,  à
l’immigration et au pluralisme ethnique. On verra alors qu’à l’instar du Canada, le Québec
a d’abord affronté la question linguistique pour ensuite se pencher sur les  questions
davantage associées au pluralisme ethnique.
 
Les politiques linguistiques5
19 La  législation  linguistique  adoptée  par  le  gouvernement  du  Québec  a  accentué
l’opposition vis-à-vis de l’État central, qui est nouvellement engagé dans la défense des
droits  des  minorités  de  langues  officielles.  Deux  visions  opposées  des  rapports
linguistiques  s’affrontent.  La  Constitution  telle  qu’amendée  en  1982  et  la  Charte
canadienne des  droits  et  libertés,  qui  en fait  partie,  adoptent  le  principe d’un choix
personnel entre les deux langues officielles plutôt que celui du principe de territorialité
en  matière  linguistique.  Les  lois  linguistiques  québécoises,  au  contraire,  ont  tenté
d’assurer un certain unilinguisme francophone sur une base territoriale. L’État fédéral a
eu recours  au  système judiciaire,  en  particulier  à  la  Cour  suprême du Canada,  pour
sauvegarder les droits linguistiques des personnes, des organismes et des communautés
de langues officielles définis comme minoritaires selon leur région de résidence.
20 La transformation des demandes formulées par la population franco-québécoise a produit
des changements dans la façon de faire pour l’ensemble de la société canadienne. En effet,
on valorise à la fois le bilinguisme hors Québec et le multiculturalisme dans l’ensemble
canadien.  Des  anglophones  et  des  allophones  au  Québec  jadis  libres  de  leurs  choix
linguistiques et orientés préférablement vers l’anglais sont passés d’une tendance vers
l’unilinguisme  anglais  à  une  acceptation  du  bilinguisme  anglais-français  ou  français-
anglais, selon le domaine d’activité. Sur les plans législatif et judiciaire, par l’adoption de
nouvelles mesures,  l’État fédéral leur a donné raison.  De son côté,  l’opinion publique
franco-québécoise  appuie  suffisamment  la  francisation  au  Québec  depuis  1974  pour
qu’elle se poursuive.
21 Presque au même moment à partir duquel le Canada favorise un nouveau bilinguisme, le
Québec juge bon de ne pas le maintenir, encore moins de l’accroître. Depuis la fin des
années soixante, les aménagements linguistiques ont été au centre de l’opposition entre
le Canada et le Québec. Ils ont provoqué une impasse constitutionnelle qui perdure. Celle-
ci  exerce un impact  considérable  sur  les  rapports  ethniques  à  l’intérieur  du Québec,
comme on sera amené à le constater dans la section suivante.
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De l’immigration aux communautés culturelles
22 Les politiques linguistiques adoptées au Québec ont modifié les frontières entre les divers
groupes  ethniques  en présence  et  ont  multiplié  les  interactions  entre  immigrants  et
Québécois d’ethnicité canadienne-française au sein de divers espaces tels les écoles, les
services sociaux et de santé, etc.
23 L’augmentation des liens entre immigrants  et  membres de la  société réceptrice dans
divers  milieux  a  accru  la  « visibilité »  des  immigrants  et  la  centralité  accordée  à  la
question dite ethnique. D’une situation où les immigrants vivaient souvent en grande
partie  au  sein  d’institutions  établies  par  les  membres  de  leur  propre  communauté
(Laferrière,  1985) et s’intégraient du point de vue linguistique aux Canadiens anglais,
donc d’une situation où immigrants et Canadiens français se côtoyaient plus qu’ils ne se
fréquentaient,  nous  sommes  passés  à  la  multiplication  des  interactions  mettant  en
présence immigrants et intervenants souvent au service des fonctions publiques fédérale,
provinciale  ou  municipale.  Ces  intervenants  s’interrogent  sur  la  forme  des  rapports
individuels et collectifs à développer entre immigrants et non-immigrants, et entre les
divers groupes ethnoculturels constitutifs du Québec.
24 Le Québec s’est alors mis à la recherche d’un modèle de société pour enfin opter lui aussi,
et  cela  en  dépit  des  inquiétudes  manifestées  par  plusieurs  groupes,  pour  la
reconnaissance d’une certaine forme de pluralisme culturel et normatif (Schermerhorn,
1970). Les dirigeants de l’État québécois, à l’instar de leurs homologues canadiens, se sont
mis à faire les louanges et à vanter les mérites de la diversité culturelle (Juteau, 1986), en
proclamant que l’État du Québec prendra « des mesures destinées à respecter, et même,
dans  certains  cas,  à  renforcer  les  droits  et  les  moyens  d’épanouissement  des
communautés culturelles non francophones » (MCCI, 1981, p. 27).
25 Depuis  1980,  il  semble  de  plus  en  plus  fréquent  d’avoir  recours  à  la  notion  de
« communauté culturelle » pour désigner tous ceux et celles qui ne font pas partie de la
« majorité  québécoise  francophone ».  Cette  forme  de  catégorisation  entre  la
« communauté nationale »  et  les  autres  « ethniques »  occulte  divers  enjeux que nous
allons tenter de dégager.
26 L’introduction  de  la  catégorie  des  « communautés  culturelles »  découle  du  contexte
politique postréférendaire où l’État du Québec continue d’entrer en compétition avec le
gouvernement  central  d’Ottawa.  Cette  compétition  entre  deux  instances  de
gouvernement  s’est  manifestée,  entre  autres,  par  le  développement  de  l’appareil
administratif  du  gouvernement  du  Québec.  Ce  dernier  ouvre  de  nouveaux  champs
d’intervention dans des domaines tels que celui de l’immigration. En effet, le 18 juin 1981,
l’article 4 de la loi constitutive du ministère de l’Immigration du Québec fut modifié.
Désormais, il est prévu que :
[...] le Ministre des Communautés culturelles et de l’Immigration est responsable de
la  planification,  de  la  coordination  et  de  la  mise  en  œuvre  des  politiques
gouvernementales relatives à l’épanouissement des communautés culturelles et à
leur entière participation à la vie nationale (GPS, chapitre M-23.1, art. 3, p. 2).
27 Déjà, à la veille des élections d’avril 1981, le gouvernement du Québec annonçait un Plan
d’action  à  l’intention  des  communautés  culturelles. Cette  politique  officielle  visait  trois
objectifs :
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Assurer le maintien et le développement des communautés culturelles et de leur
spécificité,  sensibiliser  les  Québécois  francophones  à  l’apport  des  communautés
culturelles  à  leur  patrimoine  commun,  et  enfin  favoriser  l’intégration  des
communautés  culturelles  dans  la  société  québécoise  et  spécifiquement  dans  les
secteurs  où  elles  ont  été  jusqu’ici  sous-représentées,  particulièrement  dans  la
Fonction publique (MCCI, 1981, p. 2).
28 Dans ce document gouvernemental (p. 12), on précise que le Québec met de côté :
[...]  la  voie  du  monolithisme  culturel,  tel  qu’illustré  par  le  « melting  pot »
américain. Mais, pour éviter cet écueil, la société québécoise n’a pas, non plus, à
adopter les principes du multiculturalisme, tels que voudrait les mettre en œuvre la
« mosaïque canadienne ». Le développement des divers groupes culturels québécois
passe par la vitalité collective de la société française qu’est le Québec.
29 Ce modèle conceptuel ne suppose ni l’intégration à part entière des individus (le melting
pot américain)  ni  la  juxtaposition  prétendument  égalitaire  des  groupes  (la  mosaïque
canadienne)  mais  une  structure  hiérarchique  construite  à  partir  de  deux  catégories
d’individus : la « nation québécoise » et les « communautés culturelles ».
30 Il  importe de rappeler  que dès  1975 s’était  amorcé un processus de fragmentation à
l’égard  des  minorités  ethniques  au  Québec,  car  une  loi  reconnaissait  que  les  « [...]
personnes appartenant à des minorités ethniques ont le droit de maintenir et de faire
progresser leur propre vie culturelle avec les autres membres de leur groupe » (Charte des
droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, tel que modifié, art. 43).
31 La Politique québécoise du développement culturel, publiée en 1978, proposait, elle aussi, la
segmentation  des  minorités  au  Québec,  car  ce  document  ministériel  distingue  les
minorités immigrantes et les autres minorités coloniales (anglophones) et autochtones.
32 Dans le premier rapport d’activités du Comité d’implantation du plan à l’intention des
communautés culturelles (CIPACC), on fait déjà mention de la présence d’ambiguïtés et de
problèmes  qu’il  y  a  à  avancer  une  définition  opérationnelle  des  « communautés
culturelles ». Néanmoins, le CIPACC (1983, p. 9) définit un « membre d’une communauté
culturelle » de la manière suivante :
Il s’agit d’une personne qui répond à l’un ou l’autre des critères suivants : 1) lieu de
naissance à l’extérieur du Canada, ou lieu de naissance de l’un de ses parents à
l’extérieur du Canada et connaissance de la langue de la communauté d’origine ou
connaissance de la langue (autre que le français) de la communauté d’origine ; 2)
langue  maternelle  autre  que  le  français ;  3)  appartenance  à  une  communauté
visible ; 4) appartenance à un groupe ethnique ou culturel, le groupe étant défini
comme  un  ensemble  humain  caractérisé  par  des  traits  ethniques  ou  culturels
communs.
33 Cette  définition est  déjà  rejetée  par  le  CIPACC en ce  qui  concerne  la  « communauté
anglophone » et la « communauté visible ». Dans le premier cas, bien qu’il respecte le
critère deux de la définition mentionnée ci-dessus, il n’est pas toujours inclus dans la
catégorie « communauté culturelle ». Dans le deuxième cas, la notion de « race », notion
floue,  est  introduite  « pour  désigner  les  groupes  ethniques  minoritaires  qui  se
différencient  de  la  majorité  blanche  par  la  couleur  de  leur  peau  ou  d’autres  traits
physiques distinctifs » (CIPACC, 1983, p. 9).
34 Des acteurs d’autorité rencontrés en entrevue (Fontaine, 1990) et qui sont rattachés au
MCCI  soulèvent  le  caractère  ambigu et  même arbitraire  de  cette  notion lorsqu’on la
compare avec celle d’« immigrant ». En effet, le Gouvernement du Québec a défini trois
catégories d’immigrants : 1° la catégorie des Indépendants qui regroupent les retraités,
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les gens d’affaires, les travailleurs sélectionnés et les parents aidés ; 2° la catégorie de la
famille ;  3°  celle  des  réfugiés.  La  catégorie  politique  des  « communautés  culturelles »
constitue un compromis idéologique car elle englobe à la fois les « anglophones » et les
« minorités visibles ». Cette dernière notion, qui a été introduite par le gouvernement
fédéral, correspond aux « non-blancs qui ne participent pas à part entière à la société
canadienne »6.
35 L’institutionnalisation  de  la  catégorie  politique  des  « communautés  culturelles »
s’observe aussi du point de vue des organismes ethniques car, de concert avec des agents
de projets et de liaison du MCCI, il y a eu une normalisation des « organismes culturels »
au Québec.
36 La  catégorie  politique  des  « communautés  culturelles »  est aussi  légitimée
symboliquement depuis 1983, moment où était décerné pour la première fois, le « Prix
des communautés culturelles ». Tout récemment, le ministre délégué aux Communautés
culturelles annonçait en primeur quatre prix pour 1992. L’énoncé de politique en matière
d’immigration  et  d’intégration,  publié  en  décembre  1990,  propose  une  politique  de
rapprochement  interculturel  tout  en  introduisant  l’expression  « Québécois  des
communautés culturelles ».  Malgré le fait  que cette nouvelle catégorie se veuille plus
inclusive, car elle n’oppose pas ici Québécois et membres des communautés culturelles,
elle  continue  de  perpétuer  l’ambiguïté.  Dans  ce  sens,  l’institutionnalisation  de  la
catégorie  politique  des  « communautés  culturelles »  produit  et  même  reproduit  de
manière élargie une offre centralisée provenant de l’État face à des demandes éparpillées
formulées par divers groupes ethniques au Québec qui veulent participer directement ou
indirectement à l’exercice du pouvoir.
37 L’acceptation d’un pluralisme ethnique au Québec de même que l’élaboration de plusieurs
politiques  qui  visent  à  favoriser  l’épanouissement  des  communautés  culturelles  au
Québec ne garantissent pas pour autant leur égalité de fait. Attardons-nous maintenant à
l’articulation  des  rapports  entre  divers  groupes  ethniques  dans  différents  domaines
d’activité tels que le travail, la famille, ou encore l’école.
 
Dynamique ethnique dans le Québec contemporain
38 Parler des immigrants et des communautés culturelles au Québec entraîne de s’intéresser
surtout  à  Montréal,  puisque  près  de  90 %  des  nouveaux  immigrants  du  Québec  se
retrouvent  dans  cette  région métropolitaine  (Baillargeon,  1989,  p. 1).  Les  immigrants
représentent  16 %  des  2 887  885  habitants  de  la  région  métropolitaine  de  Montréal
(Baillargeon, 1989, p. 24, tableau 2). Ainsi, cette dernière occupe la troisième position au
Canada en ce qui concerne la proportion de la population représentée par les immigrés.
Toronto et Vancouver précèdent en cumulant respectivement 36 % et 29 %.
39 Selon Anctil (1984), la présence d’une « double majorité » semble expliquer la rétention
des  indicateurs  ethniques  de  chaque  groupe  (langue,  religion  et  endogamie)  qui  est
sensiblement plus marquée à Montréal que dans les autres grandes villes du Canada. Les
changements  linguistiques  survenus  depuis  les  quinze  dernières années  ont  eu  pour
conséquence de renforcer le maintien des langues maternelles des immigrés. En effet, à
cause  de  ces  changements,  la  langue  maternelle  devient  la  seule  langue  de
communication  à  l’intérieur  du  groupe.  Painchaud  et  Poulin  (1983)  avancent  cette
observation au sujet des Italiens. La recherche de Meintel (1991) indique que certains
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groupes,  tels  que  les  jeunes  de  la  deuxième génération,  deviennent  de  plus  en  plus
trilingues, la langue maternelle des parents demeurant la langue commune du groupe.
Nous allons maintenant examiner la dynamique ethnique qui s’instaure au sein de divers
espaces sociaux.
 
Le marché du travail
40 On observe des écarts  significatifs  entre la  population immigrée et  non immigrée au
Québec selon la profession. Un plus grand pourcentage d’immigrants (17 %) que de non-
immigrants  (8 %)  se  retrouvent  dans  le  secteur  fabrication-montage-réparation.  Par
contre,  les immigrants (13 %) sont beaucoup moins nombreux parmi les employés de
bureau que les non-immigrants (19 %). La représentation au sein de la direction et de
l’administration est semblable pour les deux groupes (11 %). Elle est également semblable
dans les deux autres secteurs regroupant le plus grand nombre de travailleurs, soit ceux
des services (12 % et 14 %) et de la vente (8 % et 9 %). Parmi les secteurs regroupant moins
de  travailleurs,  la  différence  la  plus  importante  se  retrouve  dans  celui  des  sciences
naturelles,  du  génie  et  des  mathématiques  où  5 %  des  immigrants  se  situent,  en
comparaison de 3 % de la population totale. Les immigrants, qui représentent 10 % de la
population active et occupée, constituent 16 % de la catégorie des sciences naturelles, du
génie et des mathématiques. Les immigrants au Québec se répartissent à travers plusieurs
secteurs et ne sont pas concentrés dans une même catégorie.
41 Regardons ce qui en est quand on s’arrête aux groupes ethniques. Le tableau 4 révèle
l’existence  de  différences  importantes.  Dans  la  catégorie  de  la  direction  et  de
l’administration,  les  Juifs  (23 %),  les  « Arabes »  et  les  « Ouest-Asiatiques »  (18 %)  sont
surreprésentés par rapport à la population totale (11 %) alors que les « Noirs » y sont
sous-représentés (4 %). Dans la catégorie des employés de bureau, les groupes ethniques
retenus sont en général sous-représentés. Les pourcentages varient de 12 % (Grecs) à 20 %
(Juifs), en comparaison de 19 % pour la population totale. Dans la catégorie des ventes, qui
regroupe  9 %  de  la  population  active  occupée,  on  retrouve  des  différences  très
importantes selon les groupes ethniques, les pourcentages variant de 7 % pour les Grecs à
22 % pour les Juifs. Dans la catégorie des services, les Chinois (32 %) et les Grecs (29 %)
sont  très  surreprésentés  par  rapport  à  la  population  totale  (13 %).  Par  contre,  on  y
retrouve très peu de Juifs (3 %). Dans le secteur de l’usinage et de fabrication-montage-
réparation, les pourcentages varient beaucoup. Les Grecs (25 %), les « Noirs » (22 %) et les
Italiens (21 %) y sont surreprésentés par rapport à l’ensemble de la population (11 %).
Finalement,  mentionnons  que  bien  que  le  secteur  de  la  médecine  et  de  la  santé  ne




FIGURE 1. Population active et occupée, selon le statut d’immigré par profession, Québec, 1986 (en
pourcentage)
Source : Recensement du Canada, 1986.
Source : MCCI, 1990b.
* nca : non classés ailleurs.
 
TABLEAU 4. Population active et occupée, selon l’origine ethnique4 et la profession, Québec, 1986 (en
pourcentage)
Source : Statistique Canada, Recensement du Canada, 1986, échantillon 2 %.
Note : Le tiret (-) indique que les données ont été supprimées en raison des limites de
l’échantillonnage.
42 Des recherches récentes (Omi et Winant, 1989 ; Moore, 1989 ; Bosset et Caron, 1987) font
ressortir  l’aspect systémique  des  pratiques  d’inclusion  et  d’exclusion  dans  différentes
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sphères de l’activité économique. Les rapports ethniques complexes qui s’établissent au
Québec  font  intervenir  des  facteurs  comme  le  statut  d’immigrant,  l’appartenance
ethnique et ethnolinguistique dans la structuration de l’activité économique. Dans les
secteurs manufacturiers et les services financiers relevant du domaine privé, l’anglais
reste très présent dans la gestion et dans la recherche (Béland, 1991). Par contre, l’usage
de la langue française prédomine dans les secteurs public et parapublic (Guindon, 1978 ;
Bouchard, 1991) ainsi que dans une partie importante du secteur primaire du marché de
l’emploi.
43 Il  semble  que l’organisation territoriale  de l’activité  économique du point  de  vue de
l’utilisation de l’une ou l’autre des deux langues principales reste incertaine. À mesure
que  les  marchés  internationaux  se  développent,  la  langue  anglaise  renforce  sa
domination, ce qui entraîne des incidences sur différents marchés nationaux. Toutefois,
Monnier (1983) et Béland (1991) concluent qu’il  y a une augmentation du nombre de
travailleurs dans la région de Montréal qui parlent principalement en français au travail.
Cependant,  mis  à  part  les  services,  où  l’augmentation  du  pouvoir  d’achat  des
francophones a amené une croissance significative de l’utilisation du français, et mis à
part les secteurs public et parapublic, l’anglais a tendance à prédominer là où le langage
constitue le principal outil du travail, c’est-à-dire dans la gestion et la recherche (Béland,
1991).
44 Il  faut  retenir  ici  que  l’activité  économique  organisée  territorialement  selon  la
prédominance  de  l’une  ou  l’autre  des  deux  langues  principales  au  travail  demeure
complémentaire.  Ainsi,  la  population  immigrée  est  confrontée  à  un  ensemble  de
territoires  socioprofessionnels  qui  sont  déjà  structurés  selon  l’appartenance
ethnolinguistique.
45 La mise à l’écart de cette population particulière ainsi que sa ghettoïsation dans le secteur
secondaire  ont  amené  les  deux  paliers  de  gouvernement  à  mettre  sur  pied  des
programmes d’accès à l’égalité ou d’équité en emploi (Chicha-Pontbriand, 1989 et 1990).
Ces programmes visent à corriger les situations de pauvreté et  de chômage qui  sont
fortement  ressenties  par  ces  populations  et  qui  sont  en grande partie  le  résultat  de
pratiques d’exclusion dans le domaine économique. Les minorités dites « visibles » sont
considérées particulièrement vulnérables à cette forme de discrimination dans l’emploi.
46 Pour ce qui est de la distribution des immigrantes sur le marché du travail, des études
récentes montrent qu’elle est de type bimodal (Boyd, 1986). Autrement dit, pour certaines
femmes,  changer  de  pays  entraîne  une  amélioration  du  revenu  salarial  ainsi  qu’un
meilleur statut juridique (Labelle et al, 1987). Prises globalement, les femmes immigrées
semblent plus actives sur le marché du travail que les femmes originaires du Québec8.
Cette remarque ne prend pas en considération le travail  rémunéré mais  non déclaré
accompli à domicile pour le compte d’une industrie comme dans le secteur du textile.
Rappelons  que,  pour  vraiment  affiner  nos  analyses  concernant  les  femmes désignées
comme « immigrantes », il faut les étudier dans des situations concrètes en prenant bien
soin de déterminer le groupe dont on parle, en spécifiant le contexte et en articulant des
variables telles que l’appartenance ethnique et le sexe (Labelle, 1990, p. 78). Toutefois,
nous nous limitons ici à des considérations d’ordre général.
47 Sur le marché du travail, les immigrantes moins scolarisées se retrouvent souvent dans
des ghettos de travail dits non qualifiés9 à l’intérieur de secteurs structurés selon des
critères  ethniques  (par  exemple,  l’industrie  du  textile  et  l’entretien  ménager)  où  la
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mobilité ascendante est inexistante. Les salaires sont très bas et les conditions de travail
sont souvent malsaines.  Le travail gratuit effectué par des femmes, des jeunes et des
personnes  âgées,  permet  très  souvent  de rentabiliser  des  entreprises  « ethniques »
(Juteau,  Moallem  et  Daviau,  1991 ;  Anthias,  1983 ;  Perez,  1986 ;  Moallem,  1989).  Les
immigrées plus scolarisées, tout comme les hommes immigrés, peuvent connaître, elles
aussi, un déclassement à court ou à long terme qui découle du manque de reconnaissance
de leurs diplômes ou de l’expérience acquise ailleurs qu’au Québec. L’absence de réseaux
professionnels dans le milieu québécois joue particulièrement dans le cas des réfugiés
scolarisés venant entre autres du Chili ou du Viêtnam. En somme, la logique même de la
discrimination systémique mène à la consolidation de différentes formes de ségrégation
socioprofessionnelle, ce qui limite l’accès à différents secteurs de l’activité économique.
 
La transformation des liens familiaux
48 Il est assez rare que la migration soit un geste tout à fait individuel. Le plus souvent, il
s’agit d’une stratégie domestique orientée vers l’amélioration des conditions de vie du
ménage (Labelle et al., 1987 ; Peressini, 1991). À titre d’exemple, les pères grecs, portugais
ou italiens tentaient tout d’abord leur chance au Canada avant de faire venir leur épouse
et leurs enfants. En revanche, les réfugiés n’ont pas forcément la possibilité de planifier
leur départ, puisque le choix de leur destination ne relève pas de leur propre volonté. Ils
vont là où ils peuvent échapper aux difficultés qu’ils connaissent dans leur pays d’origine,
Dans les migrations classiques, qui entraînent souvent une importation de main-d’œuvre
(par exemple, celle des Italiens, des Portugais et des Colombiens), la décision de migrer
est  généralement  prise  après  consultation des  membres  de  la  famille  déjà  établis  au
Québec. Une fois que « la chaîne familiale » est établie, les nouveaux arrivés habitent chez
leurs prédécesseurs durant des périodes plus ou moins longues. Ils comptent sur eux pour
s’orienter et pour se trouver un emploi (Labelle et al., 1987). Chez les réfugiés, le réseau
familial est presque complètement éclaté car des individus seuls, des couples et parfois
même des couples avec de jeunes enfants arrivent au Québec sans forcément y connaître
quelqu’un. Dans une certaine mesure, l’absence de liens familiaux semble être compensée
par  la  création  d’associations  ethniques  qui  cherchent  à  créer  de  nouveaux  liens
communautaires, comme c’est le cas chez les Salvadoriens (F. Juteau, 1991).
49 Il ressort que les rapports familiaux et le processus migratoire s’influencent l’un l’autre
tout en se modifiant au fil du temps. En ce qui concerne le couple, par exemple, les deux
conjoints ne vivent pas forcément la même expérience. Chez certains groupes de réfugiés
tels les Salvadoriens, on remarque une fragilité conjugale (F.  Juteau, 1991),  ce qui est
moins évident chez d’autres groupes de réfugiés comme les Vietnamiens. Cette différence
semble pouvoir s’expliquer à partir de certains facteurs relevant du milieu d’origine. La
valorisation  d’un  collectivisme  familial  chez  plusieurs  Vietnamiens  semble  jouer  en
faveur d’une plus grande stabilité conjugale.
50 Les  nouvelles  conditions  économiques  auxquelles  sont  confrontés  les  hommes et  les
femmes immigrants obligent la majorité des couples à effectuer certains changements
dans la division du travail domestique. Les changements normatifs à l’égard du statut et
des rôles de chaque sexe semblent moins fréquents et plus lents que les rajustements
temporaires  effectués  dans  la  pratique.  Ces  mutations  plus  profondes  dépendent  de
plusieurs facteurs et sont très variables d’un groupe à l’autre (Meintel et al., 1984). Enfin,
on ne peut analyser le changement de statut des femmes migrantes uniquement à partir
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d’une  étude  des  rapports  de  sexe  dans  le  couple.  On  doit  prendre  en  considération




51 Les écoles primaires et secondaires au Québec, mais surtout dans la région de Montréal,
qui témoignent des diverses transformations de la société québécoise, se retrouvent au
centre d’enjeux importants. La diversification ethnique de la clientèle scolaire ouvre la
voie à plusieurs questions de fond.
52 Une  des  réponses  avancées  par  l’État  québécois  a  été  la  création  des  Programmes
d’enseignement des langues d’origine.  Ces derniers officialisent la reconnaissance des
différentes cultures au Québec. Mais, au-delà de ces programmes, des responsables du
système  d’éducation  au  Québec  se  sont  tournés  vers  l’élaboration  d’une  politique
interculturelle,  politique  qui  n’a  pas  encore  été  adoptée  sept  ans  après  le  dépôt  du
rapport Chancy.
53 Pour  promouvoir  le  modèle  d’éducation  interculturelle,  il  faudrait  déterminer  les
principaux champs de connaissances avec lesquels les enseignants doivent se familiariser
pour saisir la complexité des problèmes que pose le maintien de rapports harmonieux
entre divers groupes ethniques qui interagissent dans une même société (Ouellet, 1986,
p. 174).  L’étude de  Pietrantonio  (1991)  va  au-delà  des  discours  idéologiques  sur
l’interculturel qui occultent souvent la complexité de la réalité sociale. Elle analyse cet
aspect de la question en établissant les conditions de production du discours autour du
concept de l’interculturalisme au Québec. Sa recherche a porté, entre autres, sur l’analyse
de documents officiels produits par trois commissions scolaires de l’île de Montréal qui
exposent leur conception de l’éducation interculturelle10. Il ressort qu’à « cet idéal socio-
éducatif  visé  par  l’éducation  interculturelle  s’ajoute  l’idéal  politique  à  atteindre »
(Pietrantonio,  1991,  p. 113),  c’est-à-dire  le  projet  de  la  collectivité  québécoise
francophone.
54 Roy (1991)  a  étudié  une  autre  dimension relative  à  la  question de  l’interculturel  en
s’intéressant aux points de vue des intervenants de deux centres de services sociaux de
Montréal.  En somme,  deux traits  caractérisent  leurs  pratiques  interculturelles.  D’une
part, les intervenants et les intervenantes tant francophones qu’anglophones partagent
une même expérience face au système organisationnel et bureaucratique. D’autre part,
leurs pratiques interculturelles sont ancrées dans des relations quotidiennes où l’univers
concret de la relation interpersonnelle l’emporte (Roy, 1991, p. 79-81).
55 L’étude  menée  par  Laperrière  (1991)  auprès  d’un  certain  nombre  d’adolescents  et
d’adolescentes du secondaire a tenté d’élucider deux questions : comment arrivent-ils à
percevoir leur différence ethnique ? Quelles stratégies établissent-ils entre eux dans leur
vie  quotidienne  à  l’école ?  D’un  point  de  vue  ethnique,  les  jeunes  interviewés11 se
répartissent  de  la  manière  suivante :  ce  sont  des  jeunes  d’origine  canadienne  (ces
Québécois français et  Québécoises françaises se désignent ainsi) ;  des jeunes d’origine
haïtienne ;  des jeunes d’origine italienne.  Pour l’essentiel,  cette étude démontre,  tout
d’abord, qu’entre le secondaire I et le secondaire III, on passe « de la minimisation à la
célébration  de  la  différence »  (Laperrière,  1991,  p. 558),  un  passage  qui  est  relié  à
l’affirmation de l’identité personnelle et sociale des jeunes.  De plus,  les trois groupes
ethniques rencontrés partagent deux valeurs : le respect des individus et l’égalité. Enfin,
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la plupart des jeunes s’entendent pour dire qu’ils sont surpris par l’hésitation des adultes
à s’engager face aux questions ethniques.
56 Désormais,  il  apparaît  de  plus  en plus  pertinent,  voire  pressant,  de  revoir  les
programmes,  le  matériel  didactique,  de  modifier  les  services  offerts  à  la  clientèle
étudiante afin de mieux refléter la réalité pluriethnique des écoles ainsi que le suggèrent
plusieurs études récentes sur le sujet (Folco, 1991 ; Ghosh, 1991 ; Ruimy-Van Dromme et
Lefebvre, 1991).
57 Les  conflits  de  valeurs  qui  surviennent  à  l’école  nous  renseignent  sur  les  limites  du
pluralisme. Ils nous sensibilisent aussi au fait que l’école (re)produit des inégalités qui,
elles,  font  intervenir,  mais  non de  manière  exclusive,  des  facteurs  tels  que  l’origine
ethnique et la religion.
 
Défis
58 Les débats actuels sur les rapports ethniques au Québec s’expriment sous forme d’enjeux
sociaux liés  à  ce  que  l’on  nomme souvent  la  « nouvelle »  immigration.  Un des  défis
importants de cette « nouvelle » immigration pour le Québec relève de la démographie
politique et concerne toute la question de l’intégration (Piché, 1991). Au Québec, lorsqu’il
est  question  d’immigration  et  d’intégration,  l’argumentation  démographique  est  très
souvent  présente.  Le  discours  nationaliste,  qui  se  préoccupe  des  rapports  entre
francophones  et  anglophones,  rangeant  tous  les  autres  dans  le  vocable  allophone,
s’appuie  sur  des  considérations  d’ordre  démographique12.  Cet  argument  se  fonde
essentiellement sur les effets appréhendés du déclin de la natalité au Québec, effets liés à
une  menace  de  décroissance  dès  le  début  du  prochain  siècle.  Or,  si  théoriquement
l’immigration  peut  jouer  un  rôle  de  premier  plan  pour  revigorer  le  dynamisme
démographique  du  Québec,  dans  les  faits,  plusieurs  s’interrogent  sur  les  capacités
d’accueil et d’intégration du Québec, compte tenu des choix linguistiques des immigrants
en  faveur  de  la  langue  anglaise.  Mais  au-delà  de  la  question  linguistique,  il  y  a
l’appréhension  face  à  une  immigration  perçue  comme  non  familière :  « Il  n’y  aurait
probablement pas lieu d’être aussi  préoccupé de l’avenir,  si  on était  en présence des
immigrants familiers, auxquels on s’était habitué dans les 50 dernières années... » (Rogel,
1989, p. 8).
59 Cette appréhension, qui est largement répandue et que l’on trouve de manière régulière à
travers l’histoire — les nouveaux immigrants semblent toujours moins familiers que les
anciens (Ramirez, 1992) —, fonde l’idéologie restrictive en matière d’immigration sous
prétexte que pour ce type d’immigration, l’intégration se fera beaucoup plus difficilement
et  moins  harmonieusement  que  par  le  passé.  Dans  les  faits,  il  n’existe  aucune  base
factuelle appuyant une telle hypothèse. Les défis sont certes nombreux et nouveaux, mais
il n’est pas dit que les difficultés d’intégration soient plus nombreuses aujourd’hui que
par le passé.
60 Le Québec est plus que jamais pluri-ethnique. L’immigration est dorénavant au cœur des
grandes  questions  de  l’avenir,  comme  en  témoignent  les  débats  virulents  qui  ont
présentement cours en Europe dans le cadre de la Communauté économique européenne.
Il est encore temps pour la société québécoise d’éviter de créer des conditions favorables
à l’éclosion d’une idéologie « lepeniste », à condition de considérer l’immigration comme
un atout essentiel au développement du Québec, et la diversité comme une richesse.
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61 Les sociétés canadienne et québécoise font également face à l’impasse constitutionnelle.
Celle-ci ne tient pas, il va sans dire, qu’à la question du statut et de l’usage des langues,
mais  cette question constitue un volet  important  des relations ethniques sur le  plan
politique. Dans un laps de temps raisonnable, les solutions à trouver doivent favoriser des
rapports  harmonieux entre les  communautés  et  assurer  le  maintien de la  prospérité
économique du Québec sur un continent caractérisé par le pluralisme ethnique.
 










Amérique centrale et du Sud 25,8
Chilienne 23,4
62 Il s’agit là d’une tâche complexe, marquée de tensions et d’incertitudes, mais qui est déjà
commune à plusieurs régions du monde industriel dans lesquelles cohabitent des groupes
ethnolinguistiques  également  aptes  à  s’engager  dans  des  activités  productives  où  la
communication, orale et écrite,  joue un rôle accru dans le secteur tertiaire.  Là où ils
constituent  des  majorités  et  des  minorités  nationales  relativement  importantes,  ces
groupes voudront participer au partage des responsabilités par le truchement de leur
langue et de leur culture propres.
63 Précédemment,  nous  avons  signalé  l’existence  d’une  certaine  ségrégation
socioprofessionnelle. Cette remarque s’applique aussi aux jeunes car, comme l’illustre le
tableau 5, certains jeunes Montréalais, les jeunes d’origine jamaïcaine par exemple, sont
durement touchés par le chômage comparativement à d’autres jeunes d’origine française
ou britannique.
64 L’étude de Renaud (1991) confirme ces données. En effet, il a observé divers processus
relatifs à l’établissement d’immigrants arrivés au Québec depuis 1989. Cette recherche en
cours vise à dégager un portrait  des processus qui  recoupent des thèmes tels  que le
travail, l’éducation, le logement, la vie de quartier, etc. À la lumière de ces éléments, un
des défis pour la société québécoise consiste à réduire plusieurs écarts qui persistent sur
le marché du travail au Québec.
65 Ces dernières années, on observe une tendance à expliquer les rapports problématiques
entre les groupes ethniques au Québec par le biais du racisme. Le racisme est fondé sur la
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prétention non scientifique qu’il existe des « races » distinctes. Dans le cadre de cette
idéologie, on cherche à expliquer les inégalités sociales à partir des différentes capacités
« innées » de ces « races ». Le racisme ne reconnaît pas l’existence de la discrimination
systémique  et  nie  ainsi  la  responsabilité  des  groupes  ethniques  majoritaires  dans
l’exclusion et la marginalisation des groupes minoritaires. Au contraire, ces derniers sont
tenus responsables de leur propre exclusion et de leur appauvrissement.
66 Les thèses racistes refont surface au Québec de plusieurs manières :  les  attitudes qui
accompagnent les gestes quotidiens d’agressivité ou d’exclusion à l’égard de populations
minoritaires (dans le domaine du logement, au travail, sur la place publique) ; dans le
discours médiatique, où l’on a tendance à étaler les moindres gestes illégaux ou déviants
de ces populations de manière à alimenter les attitudes racistes à leur égard, tout en
passant sous silence les mêmes gestes quand ils sont posés par les membres des groupes
majoritaires ; enfin, dans les discours gouvernementaux, où l’on cherche à combattre le
racisme  comme  idéologie  et  pratique  d’exclusion  en  ayant  recours,  entre  autres,  au
concept de « race », ce qui risque de renforcer les thèses mêmes du racisme (McAll, 1991).
67 Selon Guillaumin (1972), l’idéologie raciste contemporaine ne se réduit pas à l’agressivité,
ni à la stéréotypie, ni à la doctrine. Cette dernière, qui renvoie à la théorie de l’inégalité
des  races  (Guillaumin,  1972,  p. 249)  ne  constitue  que  le  dernier  degré  du  racisme.
L’idéologie raciste est celle qui crée et hypostasie la race. Ainsi, la race apparaît comme
réelle, mais en tant qu’objet symbolique et non concret. L’idéologie raciste, qui renvoie à
un système perceptif, est donc antérieure à la théorie raciste et est plus diffuse qu’elle
(Guillaumin, 1972, p. 253).
68 Par  exemple,  l’article  3(l)a)  de  la Loi  sur  le  multiculturalisme  de  1988 déclare  que « la
politique  du  gouvernement  fédéral  en  matière  de  multiculturalisme  consiste  à
reconnaître le fait que le multiculturalisme reflète la diversité culturelle et raciale de la
société  canadienne... »  (c’est  nous  qui  soulignons).  Cette  loi  semble  ainsi  reconnaître
l’existence de « races » distinctes, ce qui rend « officielle » la thèse centrale du racisme.
De la même manière, plusieurs organismes gouvernementaux ont tendance à interpréter
les rapports interethniques problématiques en termes de « relations raciales ». Lors d’un
séminaire  tenu en 1986,  le  Conseil  des  Communautés  culturelles  et  de  l’Immigration
(1987) s’est penché sur la question des « relations raciales dans le contexte urbain ». La
volonté politique des différents paliers de gouvernement de combattre le racisme en tant
que pratique d’exclusion devrait se traduire par la non-reconnaissance de l’existence de
« races » distinctes dans les sociétés québécoise et canadienne.
69 En somme, il importe de vraiment comprendre le rôle que joue une telle idéologie dans le
maintien  des  inégalités  et  de  l’exclusion  sociales.  On  ne  peut  s’attaquer  à  l’un  sans
s’attaquer à l’autre. La Commission des droits de la personne du Québec a été créée pour
tenter d’enrayer cette forme de discrimination. Mais, la question va au-delà des cadres
institutionnels.  Le  phénomène  du  racisme  interpelle  directement  les  membres  des
groupes ethniques majoritaires dans leurs pratiques quotidiennes d’exclusion à l’égard
des minorités.
 
Une nation québécoise pluraliste ?
70 Un  double  mouvement  a  caractérisé  l’évolution  du  Québec  depuis  la  Révolution
tranquille :  l’émergence  d’une  nation  québécoise  se  constituant  d’abord  à  partir  des
Canadiens français du Québec et cherchant à se doter d’un État (l’on se rapproche ici
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d’une nation fondée sur l’origine commune13) ; puis la création, toujours en cours, par
l’État québécois, d’une nation incluant l’ensemble des citoyens habitant le territoire du
Québec.  Si  la  nation  en  voie  d’élaboration  se  rapproche  davantage  du  modèle  de  la
Staatnation, il s’en éloigne également par son rejet d’une vision assimilationniste (Juteau
et McAndrew, 1992). En effet, le Québec d’aujourd’hui, tout au moins ses élites politiques,
semble vouloir adhérer à un modèle de type pluraliste. Reste à savoir s’il saura relever les
défis  qui  se  posent  à  l’échelle  mondiale :  lutter  contre  la  vision  d’une  nation
ethniquement homogène, combattre les pratiques et les idéologies racistes, accepter la
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NOTES
1. On observe néanmoins une remontée depuis 1986, comme l'illustre le tableau 1.
2. Pour une analyse plus détaillée de la politique d’immigration, voir Corbett (1967) ;  Labelle,
Lemay et Painchaud (1980) ; Labelle, Larose et Piché (1983).
3. Du  côté  de  la  relation  Québec-Canada,  des  propositions  constitutionnelles  vont  du
« séparatisme »  au  statut  particulier,  en  passant  par  les  États  associés,  la  souveraineté-
association et la société distincte. Ce débat se poursuit encore de nos jours. Les défenseurs de la
société distincte, les indépendantistes et les tenants du fédéralisme continuent de s’opposer.
4. Et, bien entendu, encore moins de nation ou de société distincte.
5. La question des rapports linguistiques représente une pièce maîtresse des rapports ethniques
au Québec. Puisque G. Rocher en traite dans ce volume, nous n’en donnons ici que les éléments
essentiels.
6. Ces  minorités  sont  définies  par  Emploi  et  Immigration Canada comme suit :  les  Noirs,  les
Chinois, les Japonais, les Coréens, les Philippins, les Indo-Pakistanais, les Asiatiques occidentaux
et Arabes, les Asiatiques du Sud-Est, les Latino-Américains et les Indonésiens ou ressortissants
des îles du Pacifique (Gouvernement du Canada, 1989, section D, p. 4).
7. Une analyse plus poussée, que ne permettent malheureusement pas les limites imposées par ce
travail, expliquerait davantage ces résultats et ferait ressortir notamment l’influence qu’exercent
les rapports de sexe.
8. D’une certaine façon, ce phénomène s’observe aussi historiquement car, au début du siècle, des
Italiennes contribuaient au revenu familial en hébergeant des pensionnaires chez elles (Ramirez,
1984, p. 38).
9. Il  s’agit  assez  souvent  de  la  non-reconnaissance  d’une  qualification  acquise  grâce  à  une
expérience antérieure.
10. Trois tableaux synthèses résument son analyse : I. La Commission des écoles catholiques de
Montréal (CECM), p. 147-150 ; II. La Commission scolaire Sainte-Croix (CSSC), p. 170-173 ; III. La
Commission des écoles protestantes du Grand Montréal (CEPGM), p. 199-202.
11. La méthodologie retenue se constituait d’entrevues de groupes, d’entrevues individuelles et
d’observations.
12. Voir par exemple le mémoire de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal (1991).
13. On peut opposer deux modèles de la nation (Schnapper, 1990) ; la Kulturnation, qui inclut les
personnes de même origine et privilégie le droit du sang ; la Staatnation, en revanche, qui résulte
d’une volonté politique instituée, inclut l’ensemble des citoyens et privilégie le droit du sol.
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2. Données préliminaires pour 1989.
3. Données préliminaires pour 1989.
4. Origines uniques seulement
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document Les  jeunes  des  communautés  visibles  et ethniques  et  le  marché  du  travail :  une  situation
doublement précaire, 1990.
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Chapitre 17. Le Québec anglais :
prélude à la disparition ou au
renouveau*
Gary Caldwell
1 En 1960, il n’existait pas d’Anglo-Québécois. Il y avait des Anglais qui vivaient au Québec,
bien sûr, mais qui se définissaient eux-mêmes comme Canadiens anglais. Ces derniers
étaient, à l’époque, encore très conscients de la place qu’ils occupaient au Québec et du
rôle  qu’ils  y  jouaient.  Sous  la  présidence  de  Donald  Crump,  les  Chemins  de  fer  du
Canadien  National  (CN)  venaient  de  baptiser leur  tout  nouveau  et  prestigieux  hôtel
montréalais du nom de « The Queen Elizabeth Hotel », en l’honneur de la Reine qui devait
sous peu, c’est-à-dire en 1963, effectuer une visite au Québec. Crump lui-même ne se
gênait pas pour dire que le CN embauchait des ingénieurs canadiens-anglais parce qu’il
n’y en avait pas chez les Canadiens français.
2 À Montréal, l’immigration internationale et la migration en provenance des neuf autres
provinces assuraient encore aux institutions de langue anglaise une clientèle sans cesse
croissante dans une ville où, sans constituer comme autrefois le centre de gravité de la
vie économique canadienne, les milieux d’affaires anglophones ne s’y maintenaient pas
moins. La Banque de Montréal s’apprêtait à déménager son siège social dans un immeuble
des plus modernes, et les Chemins de fer du Canadien Pacifique, dont le siège était à
Montréal,  se  lançaient  dans  l’aventure  minière  et  pétrolière.  L’Université  McGill,  les
hôpitaux Royal Victoria, Montreal General et Montreal Children jouissaient tous, comme
institutions, d’une renommée enviable à l’échelle internationale. Les Juifs de Montréal
formaient le pilier de la communauté juive du Canada, dont le siège national était établi
dans  le  nouvel  immeuble  du  Congrès  juif  canadien,  sur  l’avenue  du  Dr  Penfield,  à
proximité de divers consulats. Le bal annuel de la Saint Andrew’s Society était encore un
événement  mondain  très  couru  à  Montréal,  et  les  Anglais  de  la  métropole  élisaient
toujours leur contingent de ministres fédéraux.
3 En trente ans, ce que nous appelons maintenant le Québec anglais (certains disent même
le Québec anglophone) s’est transfiguré, en passant d’une population jadis prospère et
confiante à une arrière-garde sans grand espoir et qui se contracte rapidement. Il semble
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que plus du tiers des anglophones qui demeurent au Québec souhaitent partir (sondage
CROP — La Presse,  le 27 avril 1991) et que la vaste majorité des jeunes (Scowen, 1991)
entend  effectivement  quitter  la  province  une  fois  ses  études  terminées.  Un  climat
d’incertitude politique pourrait certes provoquer une émigration comme celle que nous
avons connue dans les années soixante-dix, qui a réduit de plus de 10 % la population
anglophone.  Les  derniers  représentants  de  la  classe  commerciale  anglaise,  jadis
omniprésente, font leurs bagages — en sautant sur les occasions de vendre — et la vie
associative est en train de se tarir faute de pouvoir compter sur le leadership de jeunes
adultes  de  classe  moyenne  au  sein  de  la  collectivité.  Les  legs  importants  que des
bienfaiteurs anglais,  comme Carrel  et  Morrin,  avaient transmis à la postérité ont été
dilapidés. Dans le cas du Morrin College, l’immeuble a été vendu en 1990 à la Ville de
Québec en faveur des enfants de l’un des fiduciaires ;  quant à la succession Carrel,  le
testament a été modifié en 1964 afin de déshériter les jeunes de la ville de Québec et de la
Gaspésie  que  Carrel  avait  fait  ses  bénéficiaires.  Enfin,  pour  la  première  fois  de  son
histoire,  la faculté d’éducation de l’Université Bishop vient de faillir à sa mission qui
consiste à former de jeunes Québécois en vue d’enseigner dans les écoles anglophones du
Québec, en accueillant, malgré le manque de places, des candidats des autres provinces
qui, dès l’obtention de leur diplôme, se disperseront probablement aux quatre coins du
Canada et sans doute aux États-Unis. Le dernier directeur de cet établissement à être natif
d’Angleterre, Alan Jones, se serait opposé à cette mesure ; il repose maintenant en terre
québécoise, dans le cimetière de l’église de Huntingville dont le clocher s’est effondré
depuis.
4 Nous allons tenter d’étudier ce qui s’est produit, la manière dont cela s’est fait et quelles
en sont les conséquences sur le Québec anglais.
5 Nous  verrons  l’évolution  démographique,  économique  et  institutionnelle  de  cette
population, de même que la dynamique politique et culturelle qui est à l’œuvre. Une fois
le diagnostic posé, nous nous pencherons sur certaines éventualités plutôt que sur la
réalité elle-même... car nul Canadien anglais vivant au Québec ne saurait demeurer un
observateur absolument impassible et impartial.
6 Avant d’entreprendre notre analyse, il convient toutefois de satisfaire à deux conditions
préalables. La première consiste à distinguer ce qui constitue en fait le Québec anglais. La
seconde exige de préciser au moins deux des prémisses normatives sur lesquelles nous
nous fondons pour étudier la question du Québec anglais.
7 Étant donné qu’on ne peut définir le Québec anglais que par la langue — c’est aussi une
question de culture, n’en déplaise à Reed Scowen —, il faut délimiter la population en
cause de façon à tenir compte de la socialisation au sein d’une culture. En procédant par
élimination, nous avons déjà établi (Caldwell, 1992a) ce que nous tenons pour être les
critères minimums d’appartenance au Québec anglais, soit le fait d’être né au Canada (et,
bien sûr, de vivre maintenant au Québec), et celui d’être de langue maternelle anglaise. Il
y a de bonnes chances que les personnes ainsi visées, en particulier celles qui sont nées
dans le dernier demi-siècle, aient été socialisées dans la culture canadienne-anglaise et la
dynamique française-anglaise inhérente à l’expérience canadienne. Dans vingt-cinq ans,
un commentateur pourrait  fort  bien insister  sur la  nécessité d’être « né au Québec »
plutôt  qu’au  Canada.  Cette  réserve  serait  peut-être  fondée  mais,  pour  l’instant,  la
composition actuelle du Québec anglais et son évolution récente ne l’exigent pas.
8 La seconde condition préalable consiste à expliquer les prémisses normatives pertinentes
à la question à l’étude. Elles sont de deux ordres, soit, tout simplement, qu’il vaut la peine
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de préserver et de perpétuer le Québec anglais et qu’il est souhaitable de maintenir le
Québec lui-même en tant que société distincte. En outre, ces deux fins nous paraissent
compatibles  entre  elles  et  nous  les  estimons  même  complémentaires  à  ce  que  nous
appelons le projet politique canadien. Ce dernier consiste tout bonnement à maintenir au
nord des 45e et 49e parallèles des sociétés dont les vertus se distinguent de celles des
États-Unis d’Amérique. Nous avons (à l’instar de bien d’autres) décrit ailleurs ce en quoi
consistent ces vertus ainsi que la nature des déterminants historiques et géopolitiques qui
exigent de maintenir une certaine distance vis-à-vis des Américains afin de préserver les
premières. Passons maintenant à l’aperçu démographique.
 
Évolution démographique
9 Les  études  démographiques  sont  nombreuses  mais  nous  nous  en  tiendrons  aux  faits
saillants concernant le Québec anglais en nous inspirant de notre synthèse (Caldwell,
1992a), laquelle puise abondamment à son tour dans Termote et Gauvreau (1988). En 1986,
le Québec comptait environ 574 000 personnes de langue maternelle anglaise nées au
Canada. Avec un accroissement naturel négatif et un ralentissement de l’immigration en
provenance des autres provinces ou de l’étranger alors que l’émigration se maintient, ce
chiffre  s’est  très  certainement  réduit  pour  ne  plus  atteindre  que  le  demi-million  de
personnes. Toutefois, pour les fins de la discussion (puisque les résultats du recensement
de 1991 selon la langue maternelle et le lieu de naissance ne sont pas encore disponibles),
nous parlerons des 574 000 Anglo-Québécois de 1986.
10 Cette population d’un peu plus du demi-million représentait 86 % des 670 000 personnes
de  langue  maternelle  anglaise  au  total ;  les  autres  14 % sont  des  anglophones  nés  à
l’extérieur du Canada.  De ces Anglo-Québécois,  un sur cinq étaient nés ailleurs qu’au
Québec mais au Canada.
11 Au cours des quinze années qui séparent 1971 et 1986, la population anglo-québécoise
s’est réduite de 13 %, soit de près de un pour cent par année. Nous l’avons dit, il est à peu
près sûr que ce déclin s’est poursuivi après 1986 mais à un rythme moins rapide, peut-
être, puisque l’émigration semble s’être ralentie vers la fin des années quatre-vingt.
12 En 1986, 83 % des Anglo-Québécois vivaient dans la région métropolitaine de Montréal,
6 % dans les  Cantons de l’Est,  6 % dans l’Outaouais,  tandis  que les  autres 5 % étaient
éparpillés dans le reste de la province. Depuis la Première Guerre mondiale au moins, les
Anglo-Québécois n’ont cessé de se concentrer dans l’axe Outaouais-Région de Montréal-
Cantons de l’Est. À l’intérieur même de cette zone, la population anglaise se cantonne
sans cesse dans des collectivités ou des agglomérations particulières. La survie des petites
enclaves anglophones à l’extérieur de l’axe Outaouais-Région de Montréal-Cantons de
l’Est est de plus en plus incertaine.
13 La population anglo-québécoise prend aussi de l’âge. En 1986, les soixante-cinq ans et plus
dépassaient  11 %  alors  que  cinq  ans  plus  tôt,  en  1981,  ils  n’étaient  que  10 %.  Cette
proportion  de  soixante-cinq  ans  et  plus  est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  de  la
population française,  où elle s’établit à 8,3 %. Néanmoins,  dès 1981, la proportion des
vingt-cinq  ans  et  moins  dans  la  population  anglaise  était  supérieure  à  celle  de  la
population française.
14 Force nous est de constater l’effet dévastateur sur la population française du déclin de la
fertilité après les années soixante. Celui-ci, exacerbé par une seconde phase à partir de
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1979,  a  abaissé  le  taux  de  fertilité  des  Québécois  francophones  à  celui  des  Anglo-
Québécois. Le fait que la fertilité anglaise ne soit plus inférieure à celle de la population
française est  évidemment un phénomène récent.  L’un des facteurs qui  a grandement
contribué à cette convergence est le taux de nuptialité ou de mariage des francophones,
qui  est  à  la  baisse  et  se  range  en-dessous  du  taux  de  nuptialité,  déjà  faible,  des
anglophones.
15 Au sein de la population anglaise, le segment dont le taux de fertilité est le plus élevé se
trouve à l’extérieur de la région métropolitaine de Montréal. Quoi qu’il en soit, le Québec
anglais est encore très loin d’avoir un taux de fertilité capable d’assurer sa reproduction
(en supposant qu’il n’y ait pas de pertes migratoires nettes) ; et il en est ainsi depuis les
années soixante au moins (Caldwell, 1974). C’est donc dire que dans l’immédiat, on doit
envisager  la  perspective  d’un  taux  d’accroissement  naturel  négatif  (où  les  décès
l’emportent sur les naissances). Cependant, il existe d’autres facteurs démographiques
dont l’importance pour le Québec anglais a été comparable à l’accroissement naturel : la
migration et l’assimilation. Considérons d’abord la migration.
16 Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale — voire probablement depuis le milieu du
XIXe siècle  —,  la  population  anglaise  du  Québec  a  été  marquée  par  le  mouvement :
arrivées  nombreuses,  départs  nombreux.  En  général,  ceux  qui  partent  vont  s’établir
ailleurs au Canada, et les nouvelles recrues se comptent parmi les enfants des immigrants
de langue maternelle anglaise ou les immigrants qui se sont assimilés à l’anglais après
leur arrivée au Canada ou, encore, il s’agit de Canadiens de langue maternelle anglaise
venus s’établir au Québec. Cette dernière source a été importante puisque, nous l’avons
signalé,  un  cinquième  des  Anglo-Québécois  étaient,  encore  en  1986,  nés  ailleurs  au
Canada. Ces anglophones nés dans une autre province sont, comme les enfants anglicisés
d’immigrants, plus susceptibles de quitter le Québec que les personnes nées au Québec de
parents canadiens (Caldwell, 1978).
17 Jusqu’à ces derniers temps, les intrants attribuables à la migration ou à l’assimilation
linguistique étaient supérieurs aux sortants.  Autrement dit,  les hausses provenant de
l’immigration  et  de  l’assimilation  faisaient  plus  que  compenser  l’émigration  et
masquaient,  du même coup,  une fertilité déficiente depuis  la  Dépression économique
(Finestone, 1943). D’où la proposition selon laquelle, malgré les nombreux départs — la
probabilité de quitter le Québec étant, chez les anglophones, dix fois supérieure à celle
des  francophones  —,  la  population  anglaise  du  Québec  se  serait  maintenue  par
l’immigration et l’assimilation (dont il ne sera pas question dans ce survol).
18 En raison des arrivées ou de l’assimilation et, plus récemment, de la baisse de fertilité des
francophones, la proportion de la population anglaise est demeurée stable au sein de la
population québécoise pendant la première moitié du XXe siècle.
19 Or,  la  situation s’est  modifiée  ces  derniers  temps,  en particulier  depuis  le  début  des
années soixante-dix. En effet, à partir de ce moment, l’émigration anglaise s’est accrue, en
même temps que déclinait l’immigration au Québec de personnes de langue maternelle
anglaise,  tout  comme  l’immigration  en  général.  La  baisse  de  l’immigration  et  la
canalisation des enfants d’immigrants dans le réseau scolaire de langue française ont
réduit le nombre des immigrants non anglophones qui s’assimilaient à l’anglais. Quant
aux personnes provenant du reste du Canada, leur rythme d’arrivée s’est aussi ralenti.
Ayant perdu les sources qui maintenaient sa population, le Québec anglais a donc subi
entre 1971 et 1986 le déclin démographique dont nous avons parlé au début. Si le climat
d’incertitude  économique  et  politique  actuel  devait  soulever  une  vague  d’émigration
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semblable à  celle  qui  a  déferlé  entre 1976 et  1981,  il  est  probable que la  population
anglaise du Québec subira une autre grave décroissance numérique.
20 Bien que rien n’interdise, en principe, que le niveau actuel d’immigration des personnes
de langue maternelle anglaise au Québec, qui se situe à environ mille annuellement, ne
passe à environ cinq mille — niveau qui existait dans les années soixante et au début des
années  soixante-dix  —,  cette  hausse  est  peu  probable  à  moins  d’une  campagne
d’immigration concertée.  Quant aux entrées en provenance du reste du Canada,  elles
diminuent ;  d’une  moyenne  annuelle  de  près  de  cinq  mille  avant  1971,  elles  ne
représentent plus que de deux mille cinq cent à trois mille personnes... soit une baisse de
près de la moitié.
21 De  toute  évidence,  à  moins  que  le  Québec  ne  parvienne  à  attirer  des  étrangers
anglophones,  sa  population  anglaise  se  trouve,  du  point  de  vue  démographique,
abandonnée à son sort. Sa survie à long terme ne repose plus — maintenant que les gains
provenant  de  l’assimilation  des  Québécois  francophones  ont  été  limités  —  que  sur
l’accroissement  de sa  fertilité,  possibilité  qui  n’est  pas  aussi  illusoire  qu’on puisse  le
croire.
22 En résumé, la base démographique du Québec anglais tend à se rétrécir et à se concentrer.
L’expérience  démographique  récente  laisse  entrevoir  le  risque  d’une  autre  saignée
migratoire à cause de l’incertitude de la conjoncture économique et politique actuelle.
Cependant,  le  ralentissement  du  roulement  et  l’accroissement  de  la  ségrégation
géographique offrent comme jamais la possibilité d’une consolidation institutionnelle et
culturelle. Citons, à titre d’exemple, le secteur agricole anglais qui se débrouille mieux
que sa contrepartie francophone.  De plus,  la  diminution du nombre des arrivants en
provenance des autres provinces a notamment pour conséquence de réduire les liens




23 Il est révolu le temps où, comme nous le mentionnons dans l’introduction, les Anglais de
la  Banque  de  Montréal,  des  services  publics,  des  transports,  du  textile,  des  pâtes  et
papiers, des mines, des entreprises de génie et des institutions financières tenaient le
haut du pavé dans leur secteur respectif. Le début de leur dépossession a sonné quand,
dans les années soixante, Jacques Parizeau a rompu le monopole du syndicat financier
anglais lors de l’émission d’obligations pour financer la nationalisation des centrales
hydro-électriques. Depuis que l’État québécois contrôle par l’entremise de la Caisse de
dépôt le plus grand réservoir de capitaux d’investissement du Canada, l’hégémonie de
l’élite  financière  écossaise  et  protestante  que  décrivait  récemment  Westly  (1990)  est
devenue chose du passé.
24 Le pouvoir économique du Québec anglais dépendait également du quasi-monopole qu’il
exerçait  sur  les  emplois  dans  les  multinationales  à  caractère  technologique  comme
Canadair et Ingersoll-Rand. Ces sociétés appartiennent maintenant parfois à des intérêts
franco-québécois (Bombardier et Canadair) ou bien, sous le régime de la Charte de la langue
française, leurs propriétaires non québécois ont embauché des gestionnaires francophones
dans le cadre de la francisation de leurs activités. En outre, il n’existe plus au sein de
l’économie cette division du travail qui accordait aux intérêts anglais la mainmise sur
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certains secteurs, bien que les Anglo-Québécois soient presque entièrement absents d’un
domaine particulier, le secteur public, où la faible présence anglaise est même en train de
décliner (Caldwell, 1992b, « Conclusion »).
25 Cette  transformation  est  bien  entendu  le  fait  de  la  Révolution  tranquille.  Ainsi  que
Moreau  le  signale  dans  ces  pages,  le  contrôle  exercé  par  les  Anglais  (canadiens  et
étrangers) est passé de 53,5 % en 1961 à 45 % en 1978, puis à 38 % en 1987, c’est-à-dire
d’une présence majoritaire à une présence minoritaire. Notons cependant, pour ce qui est
de la francisation des plus grandes entreprises anglophones québécoises — celles qui
embauchent plus de mille personnes — que la situation semble avoir peu évolué dans les
conseils d’administration et les hautes directions (Champagne, 1983 et 1988).
26 Évidemment, l’expansion de l’administration et des services publics, fief réservé surtout
aux  francophones  de  souche,  a  joué  un  rôle  dans  ce  revirement  de  la  situation
d’ensemble. Dans le secteur de la fabrication, la présence franco-québécoise est passée de
deux dixièmes  en 1961  à  quatre  dixièmes  en 1987.  Toutefois,  le  changement  le  plus
important et qui porte le plus à conséquence a été le renversement de la domination
canadienne-anglaise dans le secteur financier (banques, assurances et investissements).
Dès  1987,  près  de  60 % de  toutes  les  valeurs  dans  ce  secteur  étaient  gérées  par  des
institutions franco-québécoises qui,  en 1961, n’en contrôlaient qu’environ le quart.  Le
renversement de la domination canadienne-anglaise dans le secteur crucial des finances
— source des capitaux dans notre économie de marché — s’est effectué dès la fin des
années soixante-dix, par le biais de la Caisse de dépôt contrôlée par le gouvernement, et
du Mouvement des caisses populaires parrainé par lui. Comme le dit Moreau, ce secteur
économique demeure le seul où la domination anglophone d’origine a été effectivement
renversée !
27 Il  faut  replacer  tout  cela  dans  le  contexte  de  l’exode  des  Anglo-Québécois  jeunes  et
hautement compétents. Parmi les Québécois de langue maternelle anglaise qui ont quitté
le Québec ces dernières années, les jeunes et les diplômés étaient les plus nombreux. En
fait, durant la période quinquennale très particulière de 1976 à 1981, plus du quart des
Anglo-Québécois ayant un diplôme universitaire ont quitté le Québec pour une autre
province,  et  sur  l’ensemble  des  diplômés  de  25  à  34  ans,  plus  du  tiers  sont  partis
(Gauthier, 1988). En supposant que cette forme d’émigration sélective se soit maintenue,
cela transforme radicalement la composition du Québec anglais en matière de capital
humain. Les Anglo-Québécois ont perdu une bonne partie de l’avantage qu’ils détenaient
à ce titre — supériorité dans la scolarité et la compétence technique — et qui soutenait
leur pouvoir économique. Le progrès spectaculaire des francophones dans le domaine de
l’éducation  a  également  contribué  à  réduire  l’avance  des  anglophones  bien  qu’en
moyenne, ces derniers présentent encore un niveau de scolarité sensiblement supérieur.
28 Cette transformation radicale dans la composition du capital humain de la population
anglophone et l’amélioration notoire dans celle de la population francophone se reflètent
dans l’évolution du revenu moyen. En prenant comme point de référence la moyenne des
traitements et salaires des unilingues français en 1970, le revenu des unilingues anglais
était supérieur de 59 %, tandis qu’en 1980, la différence n’était plus que de 22 %. Quant
aux bilingues, les anglophones touchaient, en 1970, un revenu supérieur de 23 % à celui
des francophones alors qu’en 1980, il n’existait plus de différence (Vaillancourt, 1988). Du
point de vue de la scolarité, l’avance de 10 % que les unilingues anglais détenaient en 1970
s’était transformée en un recul de 7 % en 1980 (Conseil de la langue française, 1991, p. 63).
Diverses études montrent que les deux groupes linguistiques jouissent maintenant d’une
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mobilité  socio-économique  équivalente  (Béland,  1987).  Néanmoins,  les  sous-groupes
d’origine britannique, qui ne constituent plus que la moitié de la population anglophone,
touchaient  encore  en  1981  un  revenu  moyen  supérieur  à  celui  de  la  population
francophone.
29 Ces moyennes, comme cela se produit souvent, cachent pourtant parmi la population
anglophone une répartition inégale  du revenu qui  semble  devenir  bimodale  selon la
profession et le revenu : d’une part, il y a les gestionnaires et les professionnels qui ont
fait de bonnes études et bénéficient d’emplois sûrs et bien rémunérés ou d’une clientèle
captive de leurs services ; d’autre part, il y a des personnes isolées socialement, moins
mobiles sur le plan géographique, moins scolarisées et dont l’emploi est incertain. Bien
entendu, on sait peu de chose de ce dernier groupe.
30 De toute évidence, le Québec anglais ne peut plus compter sur la base matérielle que lui
procuraient une division ethnique du travail (Hugues, 1937) fondée sur la domination de
certains secteurs de l’économie, ainsi que l’ancienne supériorité de son capital humain.
Qui plus est, le voilà maintenant défavorisé par la division ethnique du travail, surtout en
ce qui concerne le secteur public et les grosses entreprises multinationales, sauf peut-être
pour ce qui est des hautes directions et des laboratoires de recherche de ces dernières.
L’agriculture est peut-être l’un des rares secteurs — malgré sa contraction — où le Québec
anglais se maintienne. Dans ce secteur, la réussite scolaire compte moins que le capital
culturel,  et  l’agriculture ne dépend pas de la  bureaucratie institutionnelle qui  est  en
grande partie fermée à un groupe ou à un autre.
31 En réalité, en supposant que toute sous-population culturellement distincte (comme une
minorité ethnique) a besoin d’une base économique différente de celle de la majorité, la
seule perspective qui paraisse plausible pour les Anglo-Québécois débouche sur les petites
entreprises  qui  occupent  un  créneau  particulier  et  sur  l’agriculture.  La  première
catégorie comprend les fabriques de papier artisanal, les minibrasseries, les services de
consultation  de  nature  particulière  et  certains  services  destinés  expressément  à  une
clientèle  anglo-québécoise.  Il  peut  s’agir,  par  exemple,  de  services  financiers...  et  de
vieilles briques où, dans un cas comme dans l’autre, ce sont les préférences culturelles qui
donnent de l’attrait au produit. L’utilisation de Montréal comme base d’activités tournées
essentiellement vers le marché international  constitue peut-être une autre possibilité
dont certains se prévalent déjà.  Toutefois,  aucune de ces éventualités n’a le potentiel
d’une  sous-économie  ethnique.  À  ce  propos,  il  convient  de  mentionner  que  la
communauté juive de Montréal — qui fait partie du Québec anglais — est effectivement
parvenue à ériger une sous-économie ethnique qui fut florissante dès après la Seconde
Guerre mondiale (Weinfeld, 1981).
32 Mais quelles possibilités l’évolution de l’économie québécoise tout entière offre-t-elle aux
membres  de  ce  Québec  anglais  bimodal ?  Pour  divers  motifs,  la  mainmise  franco-
québécoise sur l’économie du Québec s’est  atténuée.  Du point de vue structurel,  cela
s’explique essentiellement par  la  pénurie  d’argent  frais,  maintenant  que la  Caisse  de
dépôt a ralenti son rythme de croissance, ce qui est, à son tour, fonction du déclin
démographique et de la nécessité de débourser davantage au titre des pensions, de même
que par la mondialisation qui a facilité la propriété étrangère au Québec et l’exportation
de capitaux québécois1.  Bien entendu, le règne de l’État-providence et les deux graves
récessions qui se sont succédé en 1980-1982 et 1989-1992 ont aussi contribué au marasme
économique actuel. On ne saurait non plus passer sous silence le penchant naturel de la
bourgeoisie capitaliste commerciale à se départir de ses biens, sous la pression d’intérêts
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étrangers ou pour sa gratification immédiate (s’établir en Floride ou vivre sur un voilier),
au lieu de constituer une dynastie capitaliste industrielle. La bourgeoisie industrielle est
plutôt rare au Québec, à l’exception des familles Lemaire et Bombardier.
33 Ce qui a échappé aux observateurs du Québec et aux spécialistes des sciences sociales,
c’est la composante culturelle de l’entreprise capitaliste. Cela est étrange, compte tenu de
l’importance  que  revêt  la  culture  pour  la  société  en  général.  En  fait,  la  culture  du
capitalisme industriel — par opposition au capitalisme commercial — n’est pas quelque
chose qui s’acquiert en une seule génération... tout comme l’identité française ou anglaise
au Québec.  L’incarnation contemporaine de  Cascades  ou de  Bombardier  n’est  pas  un
exemple  de  génération  spontanée,  comme n’en  fut  pas  non  plus  l’élite  commerciale
écossaise à la fin du XIXe siècle et au début du XXe ; dans les deux cas, la tradition existait,
que ce fût au Québec ou en Écosse. En ce qui concerne le Québec anglais contemporain, on
suppose que la tradition n’a pas été entièrement liquidée ; à notre avis, il existe toujours
au sein de la communauté anglo-québécoise des éléments intéressés à créer de la richesse
plutôt qu’à faire circuler de l’argent.
34 Pourtant,  la  tradition  culturelle  ne  suffit  pas ;  il  faut  des  conditions  structurelles
favorables, ainsi qu’en témoignent l’histoire de l’élite commerciale écossaise de la fin du
XIXe siècle et celle de l’élite commerciale franco-québécoise mort-née, à la même époque.
Se trouve-t-il, dans le contexte structurel de l’économie québécoise contemporaine, des
possibilités  dont  se  saisissent  ou  pourraient  se  saisir  des  Anglo-Québécois  ayant  des
talents particuliers ?
35 Cela  se  peut.  La  vente  d’affaires  prospères  qui  appartiennent  actuellement  à  l’élite
commerciale  francophone  et  la  présence  accrue  de  sociétés  étrangères  au  Québec
pourraient, en fait, créer des ouvertures à la nouvelle élite bilingue du Québec anglais,
laquelle pourrait ainsi former une nouvelle classe d’entrepreneurs ou de gestionnaires
d’intérêts internationaux. Quant à la couche désavantagée, elle constitue, pour ceux qui
auraient  la  sagesse  de  s’en  prévaloir,  une  main-d’œuvre  digne  de  confiance  et
relativement  peu  exigeante  étant  donné  qu’elle  n’a  pas  profité  des  avantages  de  la
syndicalisation  québécoise  et  du  corporatisme  professionnel  qui  surprotégeaient  des
groupes de travailleurs francophones.
 
Dynamique politique
36 Jusque dans les  années  soixante,  le  Québec anglais  était  bien représenté au sein des
institutions politiques. À l’échelle fédérale, les circonscriptions anglophones élisaient des
députés dont certains devenaient ministres.  Malgré ce que laisse entendre un certain
courant  de  pensée,  le  Québec  anglais  était  également  bien  représenté  au  sein  des
institutions  politiques  provinciales.  Si  cette  représentation  ne  se  traduisait  pas  par
l’élection de  députés  anglophones  — qui  ont  d’ailleurs  été  nombreux et  provenaient
souvent de circonscriptions « protégées » par la Constitution dans la vallée de l’Outaouais
et les Cantons de l’Est —, elle avait la forme du clientélisme. Les électeurs anglophones,
notamment en Gaspésie et dans les Cantons de l’Est,  appuyaient certains députés (de
l’Union nationale ou du Parti libéral) qui veillaient, pour leur part, à ce que leur clientèle
anglophone  ait  accès  le  moment  voulu  aux  services  gouvernementaux.  Outre  la
participation politique directe par l’entremise des députés, un mécanisme traditionnel
d’« accommodement de l’élite » s’exerçait à l’échelle provinciale (Dion, 1979).
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37 Après les années soixante, et en particulier depuis les années soixante-dix, les Anglais
sont devenus la clientèle captive du Parti libéral provincial, ce qui les a relégués dans les
coulisses du pouvoir : ils continuaient à être représentés mais sans jouir d’un pouvoir et
d’une influence authentiques. L’amertume de Reed Scowen quand il a dénoncé le manque
de respect des promesses faites durant la campagne électorale de 1985 est fort révélatrice
(Scowen, 1991). En raison de la polarisation autour de la question linguistique, il devenait
très difficile pour les députés anglophones (les Tetley, Drummond, Scowen et Goldbloom)
de  fonctionner  normalement  comme  membres  du  gouvernement  qui  épousait
nécessairement la position de la majorité en matière de langue. À vrai dire, l’irruption du
mouvement nationaliste dans le processus institutionnel,  manifestée par la législation
linguistique et l’avènement du Parti  québécois,  rendait désuet le vieux mécanisme de
clientélisme et  d’accommodement  de  l’élite  (n’ayant  pas  l’oreille  de  la  nouvelle  élite
nationaliste, l’élite anglaise ne pouvait jouer de son influence).
38 Pourtant, avant que ne se révèle l’inefficacité des anciennes stratégies de participation
politique,  ce  qui  devait  amener  certains  à  opter  pour  la participation  directe  par
l’entremise d’un parti politique « anglais », il y avait à l’œuvre des stratégies plus diffuses
pour permettre aux Anglo-Québécois d’intervenir plus activement sur la scène politique.
Cette action politique, fruit d’un intérêt accru et peut-être aussi de la nécessité,  s’est
manifestée de deux manières.
39 Il y a d’abord eu l’« intégrationnisme » par lequel certains ont expressément délaissé les
organisations  et  les  entités  anglaises  pour  s’intégrer  à  des  organismes  francophones
censés  représenter  l’ensemble  de  la  population  québécoise.  En  faisant  ainsi  partie
d’organisations dominantes à l’échelle du Québec, on croyait pouvoir mieux défendre les
intérêts anglo-québécois. En revanche, les fervents de cette stratégie tenaient à faire la
distinction entre « intégration » et « assimilation ».
40 En tant que position politique, l’intégration a pris des formes aussi diverses que, d’une
part, l’élection  de  Québécois  anglophones  au  Conseil  national  du  Parti  québécois  et,
d’autre part, la présence d’agriculteurs anglophones au sein de l’appareil de direction de
l’Union des producteurs agricoles (UPA), organisme qui s’étend dans toute la province.
L’adoption d’une position intégrationniste  faisait  percevoir  comme non fonctionnelle
l’existence  d’organisations  anglophones  parallèles  du  fait  même  que  la  dispersion
d’énergie compromettait la réussite de la stratégie intégrationniste. Cette dernière, jugée
« progressiste », émanait implicitement — il faut l’admettre — de la confiance engendrée
par le climat des années soixante où le Québec semblait s’ouvrir à tous et chacun et,
explicitement, d’un certain libéralisme qui donnait du Québec une image pluraliste où
chacun était traité avec le même respect.
41 Peu de temps après l’émergence du courant intégrationniste à la fin des années soixante
et au début des années soixante-dix, courant appuyé par l’idéologie disséminée alors en
vertu du programme du Secrétariat d’État fédéral portant sur les minorités officielles, se
faisait jour un courant plus « conservateur » qui soutenait l’établissement d’un groupe de
pression anglo-québécois. Ce courant « lobbyiste » reposait sur l’hypothèse selon laquelle
les  intérêts  anglo-québécois  seraient  mieux  protégés  si  la  gestion  des  ressources
politiques disponibles aux anglophones se faisait officiellement ou officieusement par un
organisme qui agirait sur la scène politique comme un groupe de pression. L’existence
d’un groupe semblable qui soutenait, avec l’aide du gouvernement fédéral, les intérêts des
Canadiens  français  à  l’extérieur  du Québec a  servi  de  modèle.  C’est  ainsi  qu’Alliance
Québec est devenue, après une période de gestation qui a vu se former et disparaître un
366
certain nombre d’organismes, le groupe de pression des Anglo-Québécois. La dynamique
qui  façonne  cette  forme  d’intervention  exige  la  mobilisation  du  plus  grand  nombre
autour de questions très  tangibles ;  c’est  pourquoi  Alliance Québec se  définit  comme
porte-parole des « anglophones » plutôt que des « Anglais ».
42 Les  stratégies  intégrationniste  aussi  bien  que  lobbyiste  ont  eu  pour  résultat  de
marginaliser  encore  davantage  en  tant  que  tel  le  Québec  anglais  dans  le  processus
politique  institutionnel.  Dans  le  premier  cas  —  l’intégrationnisme  —,  il  y  a
marginalisation parce que les intervenants cessent d’agir à titre de promoteurs en bonne
et due forme du Québec anglais au sein du système. Cela découle, premièrement, du fait
que  les  intérêts  anglais  sont  tenus  pour  trop  particuliers  en  regard  des  intérêts
nationaux,  d’ordre  plus  général  et,  deuxièmement,  de  ce  que  les  deux  collectivités
fondent le processus institutionnel sur des prémisses culturelles différentes. Les Anglo-
Québécois se sentent souvent désorientés au sein des institutions francophones. Pour ce
qui est de la stratégie lobbyiste, le Québec anglais est marginalisé parce qu’il exerce ses
pressions politiques de l’extérieur du système. Un groupe de pression anglais est perçu
comme une force étrangère alors qu’un hôpital anglais ou une organisation d’agriculteurs
anglophones s’insèrent  légitimement  dans le  système institutionnel.  Du point  de vue
intégrationniste, on s’attend à ce que le représentant politique soit d’abord et avant tout
un Québécois, tandis que du point de vue lobbyiste, le groupe de pression exige de la part
de ses membres et de ses alliés qu’ils soutiennent sans équivoque la position anglaise. Par
exemple, Alliance Québec n’a pu accepter la prétention de Reed Scowen selon laquelle, à
titre  de  Québécois,  il  lui  fallait  voter  du  côté  de  la majorité  péquiste  à  l’Assemblée
nationale en vue de condamner Ottawa pour avoir,  en 1982,  rapatrié unilatéralement
d’Angleterre l’Acte de l’Amérique du Nord britannique. William Tetley,  qui était  ministre
lorsque le gouvernement Bourassa adopta la « Loi 22 », première tentative majeure en
vue de protéger la langue française au Québec par la voie législative, a subi le même sort
aux mains du lobby anglophone (Tetley, 1982). Les lacunes des deux positions politiques
font  en  sorte  que  les  intérêts  anglo-québécois  ne  parviennent  pas  à  s’exprimer
efficacement au sein du processus politique institutionnel.
43 Avec le recul de 1992, les imperfections des deux stratégies, intégrationniste et lobbyiste,
nous  sautent  cruellement  aux yeux.  L’intégrationnisme comptait  sur  la  solidité  et  la
permanence d’une entité anglo-québécoise pour servir de levier au sein d’organismes
formés majoritairement de francophones. En outre, un certain libéralisme naïf a fait sous-
estimer l’importance des différences culturelles qui finissent par se manifester quand la
réalité politique impose des choix difficiles. Nous en avons une bonne illustration dans
l’échec des efforts gouvernementaux pour accroître la représentation des minorités dans
la fonction publique provinciale entre 1981 et 1985 — quand il en était encore temps.
44 Bon nombre d’intégrationnistes se trouvent aujourd’hui privés de leur base parce qu’ils
l’ont eux-mêmes abandonnée, ce qui a contribué à son éparpillement, ou parce qu’ils en
ont été rejetés.  Sans une base au nom de laquelle intervenir,  leur position se trouve
faussée. Par ailleurs, beaucoup ont trouvé difficile de travailler dans le cadre d’un modèle
institutionnel correspondant à la culture du Québec français (Caldwell et Fournier, 1985).
Ils n’étaient tout de même pas assimilationnistes. Autrement dit, après avoir été placés au
cœur de la culture et de l’organisation institutionnelles de la société québécoise, un grand
nombre en ont conclu que le hasard de leur lieu de naissance et de leur socialisation
faisait en sorte qu’ils ne s’y sentaient pas à l’aise et n’y étaient donc pas efficaces. De plus,
à mesure que l’expansion propre aux années soixante et au début des années soixante-dix
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faisait place à la contraction et mettait progressivement les Québécois francophones sur
la défensive, les intégrationnistes ont dû se rendre à l’évidence que dans les moments
cruciaux, ils ne pouvaient avoir gain de cause. À preuve, l’impuissance des « Anglais » au
sein du Parti  québécois à faire accepter de l’intérieur le principe de la légitimité des
établissements publics et communautaires anglophones comme les écoles et les hôpitaux.
45 À cet égard, les lobbyistes, avec leurs pressions exercées de l’extérieur, ont eu plus de
succès. En fait, Alliance Québec a réussi — au moyen de la « Loi 142 » modifiant la « Loi
101 » — là où les intégrationnistes avaient échoué. Toutefois, le prix a été lourd à payer.
Pour mener à bien la stratégie lobbyiste dans laquelle elle s’était engagée, Alliance Québec
a dû consacrer son énergie à mobiliser l’opinion publique contre le gouvernement. Le fait
d’agir  essentiellement  en  réaction lui  a  valu  l’antagonisme de  divers  éléments  de  la
population, notamment parmi sa base qu’elle voulait aussi large que possible. À force de
se dresser  ainsi  contre  les  gouvernements  québécois  successifs,  Alliance Québec s’est
érigée en épouvantail  au point de servir de repoussoir aux nationalistes qui y voient
l’incarnation du privilège anglais et de l’ingérence fédérale dans les affaires québécoises
(étant donné que ses fonds proviennent surtout du gouvernement fédéral).
46 Pour la stratégie intégrationniste, le prix à payer a été d’un autre ordre. Comme celle-ci
portait  à  délaisser  la  base  institutionnelle  anglo-québécoise,  cela  s’est  traduit  dans
certains cas par la détérioration de la vie associative et institutionnelle anglaise. Étant
donné que cette position exige un engagement envers l’institution dominante, les chefs
de  file  intégrationnistes  ne  peuvent  prêter  d’importance  aux  initiatives
organisationnelles  anglaises  à  l’extérieur  de la  structure dominante.  Par  exemple,  ils
jugent  inconcevable  que  les  agriculteurs  anglophones  maintiennent  une  organisation
indépendante qui soit parallèle à l’UPA à qui elle fait concurrence, ou, encore, que les
collectivités anglaises créent des coopératives d’épargne et de placement qui ne soient
pas intégrées au Mouvement des caisses populaires. En outre, les intégrationnistes qui
ont fait carrière avec l’intégration ont développé un intérêt pour leurs contacts au sein
des institutions dominantes.
47 Les deux stratégies ont aussi coûté cher d’un autre point de vue, du fait qu’on a cherché
des  solutions  juridiques  et  législatives  plutôt  que  sociales  et  économiques.  Dans  la
poursuite de mesures juridiques et  législatives — non qu’il  aurait  été nécessairement
possible d’y échapper — on se met en position de recourir à l’État plutôt qu’à la société
civile. À cette époque particulière où la nation québécoise lutte pour sa survie, son front
de  prédilection  se  trouve  à  être  l’État  lui-même,  grâce  auquel  elle  peut  faire  sentir
politiquement sa présence au lieu de s’en tenir au domaine de la société civile.  Cette
politisation a eu pour conséquence la pénétration et la domination de la société civile
anglaise par les modèles de la culture et de l’organisation politiques du Québec français.
Une fois cette domination acceptée, il est difficile de s’y opposer. L’expérience nous a
appris  qu’en confiant  le  sort  des  établissements  publics  de langue anglaise  aux bons
offices des fonctionnaires qui travaillent en collaboration avec des administrateurs locaux
acceptés et rémunérés par l’État, ces établissements risquent de se franciser dès que ces
fonctionnaires et ces administrateurs anglophones le jugent opportun. Si la tendance se
poursuit, quelques cégeps anglais ne le seront bientôt plus que par la forme (la langue) et
non quant au fond (la culture).
48 La conséquence la plus lourde est pourtant moins perceptible encore. Pendant que les
intégrationnistes s’initiaient aux codes d’un milieu institutionnel qui leur était inconnu et
que les lobbyistes s’empressaient de réagir aux initiatives gouvernementales, il n’y avait
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personne pour concevoir de stratégie à long terme. Personne ne mettait  au point de
programme pour répondre à des questions comme celles-ci :  Qu’est-ce que le Québec
anglais ? Vaut-il la peine de le préserver, et pourquoi ? Quelle sorte de société le Québec
anglais souhaite-t-il pour le Québec ?
49 Ces toutes dernières années, la dynamique politique du Québec anglais s’est transformée
avec la fondation d’un parti  « anglais ».  Aux élections de 1989, dégoûtés de ce que le
premier  ministre,  Robert  Bourassa,  fût  revenu  sur  sa  promesse,  inscrite  dans  le
programme de son parti, de permettre l’affichage commercial bilingue, en adoptant la
« Loi  178 »  (qui  interdit  l’affichage  en  anglais  à  l’extérieur des  commerces),  les
anglophones se sont dotés d’une nouvelle formation, le Equality Party.  Bien que créé
seulement six mois avant la tenue du scrutin, ce dernier a remporté quatre sièges et
obtenu  le  deuxième  rang  dans  beaucoup  de  circonscriptions  où  les  anglophones
formaient  une  bonne  partie  de  l’électorat  (Bourhis  et  Lepick,  1990).  Ce  qu’il  y  a  de
remarquable dans cet événement, c’est d’abord que le vote du parti Egalité provienne des
anglophones et non des néo-Québécois (les Italiens et les Portugais,  par exemple, ont
continué à voter pour le Parti libéral), et, ensuite que, mus par le sentiment d’avoir été
trahis  par  un  chef  politique  qui  faisait  maintenant  figure  d’opportuniste,  les  Anglo-
Québécois aient décidé de prendre part directement au processus politique institutionnel.
50 Quoi qu’il en soit, il ne suffit pas, pour créer une stratégie à long terme, de se mêler de
politique partisane comme le faisaient à grande échelle les Anglais du Québec avant la
Seconde Guerre mondiale ; avec la progression de la mondialisation, seules les cultures
qui  n’ont  aucun problème peuvent,  de  nos  jours,  s’offrir  le  luxe  de  ne  pas  avoir  de
stratégie  culturelle.  Le  Québec  anglais,  par  opposition  à  une  Amérique  du  Nord
anglophone, est une culture mal en point.
 
Stratégie culturelle
51 Les Anglais  du Québec,  voire ceux du Canada,  ont  toujours eu horreur de penser en
termes de stratégie culturelle : la culture était pour eux quelque chose de naturel et non
un élément de la vie qu’il est possible de diriger ou d’orienter ; d’où leur stupéfaction
devant les initiatives du gouvernement québécois en vue de protéger et de développer la
culture. Pourtant, à mesure que la culture canadienne subissait les assauts de l’industrie
culturelle américaine, les Canadiens ont dû se résigner à ce mode de pensée. Depuis les
années soixante, l’État canadien a eu recours à nombre de mesures législatives tendant à
protéger la « culture » canadienne. Le fait que la culture ait été expressément soustraite
de l’Accord de libre-échange de 1990 en est un bel exemple.
52 Pourtant, les civilisations non dominantes ont toujours été confrontées au problème de
protéger leur culture ; et les stratégies adoptées à cette fin ne sont pas un phénomène
nouveau. L’une des meilleures illustrations de la mise au point et de la réussite d’une
stratégie culturelle se trouve dans le programme de l’Église catholique, au Québec, du
milieu du XIXe au milieu du XXe siècle : sans ce programme dont les collèges classiques
sont entre autres une réalisation, il n’existerait probablement pas de nos jours de société
québécoise distincte.
53 Bien entendu, ce n’est pas l’État qui a conçu et réalisé ce programme, tout comme ce
n’était  pas  non  plus  l’État  anglais  qui  avait  établi  le  programme  culturel  de  l’élite
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aristocratique grâce auquel la culture britannique a pu prédominer et la Pax Britannica a
pu s’instaurer au XIXe siècle.
54 Ce qu’il y a de relativement neuf et qu’il convient peut-être de déplorer, c’est le rôle
réservé à la bureaucratie et à la technocratie dans la stratégie culturelle. Rares sont ceux
qui croient que l’État moderne est à même de produire la culture, et quand la société
civile se stérilise culturellement, l’interventionnisme ou le protectionnisme de l’État ne
sauraient déboucher sur la création culturelle.  À notre époque,  en fait,  certaines des
sociétés les plus créatrices sur le plan culturel ont été des sociétés fragiles qui n’avaient
pas d’État sur lequel s’appuyer : les Écossais au XVIIIe siècle ; les Polonais au XIXe siècle et
au  début  du  XXe ;  les  Juifs  au  début  et  jusqu’au  milieu  du  XXe siècle  et,  enfin,  les
Canadiens  français  au  milieu  du  XXe siècle.  En  réalité,  l’absence  d’État  a  peut-être
contribué à l’épanouissement de ces cultures !
55 Ce  que  ces  cultures  possédaient,  cependant,  c’est  une  histoire, une  population  en
expansion et une élite composée de véritables artisans de la « culture », laquelle consiste
en  une  perception  du  monde  émanant  des  conditions  historiques,  économiques,
politiques  et  environnementales  et  qui  trouve  son  expression  dans  des  valeurs,  des
symboles, des goûts esthétiques, la littérature et les arts. En ce qui concerne les minorités
culturelles mentionnées ci-dessus, dépourvues d’État, elles se sont toutes transformées en
des sociétés viables et  certaines ont même formé un État.  Sans la culture,  il  est  fort
probable qu’elles auraient succombé.
56 Si l’on admet que le Québec anglais (voire le Canada anglais) vaut la peine d’être préservé
(la négative reviendrait à opter pour l’assimilation à la culture américaine), il faut alors se
poser la question suivante : le Québec anglais a-t-il une culture et une élite culturelle ?
Bien sûr qu’il  possède une culture — comme tous les humains — ainsi qu’une ou des
élites ; mais a-t-il une culture qui lui soit propre et un ensemble d’écrivains, de ministres
du  culte,  de  chefs  de  file,  d’entrepreneurs,  d’agriculteurs,  etc.,  qui  partagent  cette
culture ? À moins qu’on veuille parler de la culture américaine, il ne fait aucun doute que
dans le sens restreint où nous l’avons ici défini, le Québec anglais n’a pas de culture ni
d’élite culturelle.
57 Demandons-nous ensuite si, dans le contexte d’une société plus vaste, c’est-à-dire celle du
Canada anglais ou du Canada tout court, le Québec anglais possède une culture et une
élite  culturelle.  Il  en  était  ainsi,  effectivement,  au  cours  de  la  centaine  d’années
s’échelonnant entre le milieu du XIXe et le milieu du XXe siècle, car il existait à cette
époque une culture canadienne-anglaise. De nos jours, la culture canadienne-anglaise ou
simplement canadienne est  beaucoup moins évidente et  ceux qui  sont censés former
notre élite culturelle sont en grande partie interchangeables avec les représentants de la
culture américaine.  S’il  existait  encore une culture anglo-canadienne dans laquelle le
Québec anglais  s’insérerait,  ce dernier susciterait  dans le  reste du Canada un intérêt
beaucoup plus vif que celui, bien médiocre, qu’on lui témoigne actuellement.
58 Que  faire  alors  du  point  de  vue  de  la  stratégie  culturelle ?  Faut-il  compter  sur  les
circonstances — la  marche de l’histoire — pour créer une expérience commune d’où
émergera  une  culture  distincte ?  Peut-être.  On  peut  concevoir  que  les  « luttes
linguistiques »  des  années  soixante-dix  et  quatre-vingt,  les  années  « d’humiliation »,
fassent partie d’une expérience ainsi partagée. Se peut-il que Juifs ashkénazes, Italiens
catholiques,  Écossais  protestants,  Grecs  orthodoxes,  Arméniens  chrétiens  et  Chinois
confucianistes en viennent à partager un idéal culturel différent de celui que propose la
culture  continentale  américaine  fondée  sur  la  religion  civile  et  la  philosophie  néo-
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libérale ?  Il  est  douteux  que  nous  en  ayons  et  la  volonté  et  le  temps  (vu  la  vitesse
d’érosion de la base démographique).
59 Voilà donc les Anglo-Québécois placés individuellement devant trois choix évidents et
plausibles : de un, ils assimilent leurs enfants à la culture franco-québécoise ; de deux, ils
abandonnent  la  partie  et  laissent  leurs  enfants  s’assimiler  à  la  culture  continentale
américaine ; de trois, ils se réfugient dans la culture de leur origine ethnique, qu’elle soit
grecque, italienne, juive, écossaise, irlandaise, etc. Il ne reste à ceux qui optent pour la
troisième solution qu’à espérer que le Canada continue à exister en tant que société
formée  de  communautés ;  autrement,  cette  solution  deviendrait  beaucoup  moins
réalisable que l’une ou l’autre des deux premières. En fait, il n’est pas rare de rencontrer
des Anglo-Québécois qui, à l’âge adulte, se « découvrent » Juifs, Grecs, Italiens, Écossais,
Irlandais et même Écossais de l’Ulster !
60 Bien que cette renaissance ethnique soit utile à certains individus pour retrouver le sens
de  leur  identité,  elle  est  absolument  insatisfaisante  comme  stratégie  culturelle  pour
l’ensemble du Québec anglais. La seule issue à ce dilemme culturel est de renouer avec
l’histoire du Québec anglais et l’identité et la culture anglo-canadiennes ; cette identité et
cette  culture,  les  Canadiens  anglophones  hors  du  Québec les  ont  en  grande  partie
délaissées en espérant, de ce fait, acquérir une identité simplement canadienne.
61 De la Confédération de 1867 jusqu’à la Loi constitutionnelle de 1982 — moment où la culture
politique de l’ancien Canada a été jetée par-dessus bord —, le Canada anglais avait une
culture et une identité qui transparaissent dans notre histoire et notre littérature ; et en
vertu des libertés et des possibilités que cette culture offrait aux immigrants, les groupes
ethniques qui  composent le  Canada anglais  y ont adhéré dans l’enthousiasme.  Mieux
encore,  c’est  ce Canada anglais  qui  avait  fait  en sorte de fonctionner avec le Canada
français,  de  s’y  adapter  afin  de  maintenir,  par  une  conspiration  conservatrice,  des
sociétés  distinctes  de  celle  des  États-Unis.  Toutefois,  l’élite  intellectuelle  du nouveau
Canada, représentée par des universitaires de la trempe du trio Bercuson, Bliss et Biehels,
très présent dans les médias, n’a ni la volonté ni la sagesse de s’inspirer de l’expérience
du Canada anglais, ainsi qu’en témoigne amplement son rejet farouche de l’Accord du lac
Meech.
62 À  ceux  qui  feraient  valoir  que  cette  option  est  tournée  vers  le  passé  plutôt  que
progressiste, nous ne pouvons que donner raison ; mais nous ajouterons, comme l’a si
bien démontré Grant (1965), qu’il ne peut y avoir de programme culturel progressiste
pour le Québec ou le Canada anglais. Dans notre contexte géopolitique, « progressiste »
est synonyme d’américain et, malheureusement pour nous, nous ne pouvons réinventer
l’Amérique. Quant à se tourner vers le passé, il n’y a rien de mal à tirer son inspiration de
ce qui fut, tout compte fait, une expérience historique réussie... celle du Canada entre
1867 et 1982.
63 De toute évidence, cette perspective est conservatrice au sens propre du terme, mais c’est
la stratégie culturelle que toutes les minorités qui se sont perpétuées ont adoptée. Pour le
Québec anglais,  il  n’y en a pas d’autre. Que ceux qui en doutent étudient la stratégie
culturelle implicite d’Alliance Québec et celle de Reed Scowen (1991).
64 Alliance Québec prétend ne pas représenter un groupe ethnique ou une culture mais
plutôt  une  « communauté  linguistique » ;  pourtant,  puisqu’il  ne  peut  pas  exister  de
communauté  culturellement  neutre  — une communauté  vit  par  l’intermédiaire  de  la
culture  —,  Alliance  Québec  est  inévitablement  obligée  de  prendre  des  positions
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culturellement déterminées. L’approbation du rapatriement de la Constitution en 1982 et
le rejet de l’Accord du lac Meech sont de tels choix. Une troisième position, de nature
connexe, est son refus de la clause dérogatoire dans la Charte canadienne des droits et
libertés de 1982, introduite pour protéger un semblant de souveraineté parlementaire. À
vrai  dire,  chacune  de  ces  trois  positions  reflète  un  choix  culturel  favorable,  en
l’occurrence,  à  une culture politique d’inspiration américaine plutôt  que britannique.
Quant à Scowen, jusqu’à récemment président d’Alliance Québec, il partage l’idéologie
néo-libérale,  bien qu’il  propose  une stratégie  communautaire  destinée à  renforcer  la
position du Québec anglais face à la fructueuse stratégie du Québec français. Après s’être
porté à la défense d’une stratégie « collectiviste », il n’a pas encore su lui donner d’autre
contenu que  celui  de  la  langue  anglaise :  il  refuse  toute  allégeance  d’ordre  culturel,
ethnique ou religieux, mais il parle d’un « mode de vie ».
65 Pour en revenir à notre question relativement à une stratégie culturelle à la portée du
Québec anglais, il s’agit maintenant de nous interroger sur l’état de la tradition culturelle
anglo-canadienne au Québec. Faisons le point.
66 Comme  indicateur  de  culture  du  Québec  anglais,  il  y  a  la  réponse  qu’on  donne
personnellement aux questions du recensement canadien portant sur l’origine ethnique
de ses ancêtres et sur sa religion. Les Anglo-Québécois, au nombre d’un demi-million,
comprennent  au  moins  quatre  grandes  traditions  culturelles :  anglaise,  écossaise,
américaine et  juive,  et  trois grandes traditions religieuses :  protestante,  catholique et
juive.  De  ces  sept  traditions  religieuses  et  culturelles,  deux  se  rejoignent  dans  la
communauté juive du Québec dont les membres nés au Canada sont en grande partie de
langue maternelle anglaise. Au recensement de 1986, quelque 80 000 Québécois se sont
dits d’origine ethnique juive ; de ce nombre, 50 000 sont nés au Canada et ont l’anglais
comme langue maternelle. Voilà donc environ le dixième du Québec anglais. En ce qui
concerne l’origine ethnique britannique, en 1986 encore, près de 280 000 Québécois qui se
sont  dits  de  langue  maternelle  anglaise  (réponse  simple)  se  sont  aussi  dits  (réponse
simple) d’origine ethnique britannique (écossaise, anglaise, irlandaise, galloise et, pour
quelques-uns, « coloniale ») ; ce qui, du fait que 70 % d’entre eux (Caldwell, 1992a), ou
200 000,  sont  nés  au  Canada,  représente  deux  cinquièmes  du  Québec  anglais.  Cette
fraction « britannique » comprend beaucoup d’enfants d’immigrants américains pour qui
l’origine ethnique « anglaise » semblait mieux convenir à leurs enfants.
67 Une fois comptées les personnes de tradition culturelle juive ou britannique, au moins la
moitié  du  Québec  anglais  se  compose  donc  des  descendants  d’immigrants  venus  de
l’ouest, de l’est et du sud de l’Europe, ainsi que des anciennes colonies britanniques des
Antilles ;  il  y a aussi des Asiatiques, notamment des Chinois. Les immigrants d’Europe
occidentale et orientale ont vite appris l’anglais pour donner, dans la seconde génération,
des  Allemands,  des  Hongrois,  des  Polonais  et  des  Ukrainiens  de  langue  maternelle
anglaise  et  donc  (pour  ceux  qui  sont  restés  au  Québec),  des  Anglo-Québécois.  Les
communautés  grecque et  chinoise  sont  surtout  anglophones  et  elles  sont  établies  ici
depuis assez longtemps pour avoir produit un nombre considérable de descendants de
langue maternelle anglaise. En ce qui concerne la population italienne, la plus nombreuse
au  Québec  après  les  groupes  d’origine  ethnique  française  et  britannique,  une  partie
importante — surtout chez les personnes nées dans les années soixante et soixante-dix —
sont de langue maternelle anglaise.
68 Enfin, il faut certainement tenir compte de l’influence culturelle américaine. Au cours de
l’histoire, cette tradition s’est implantée au Canada au moyen des échanges commerciaux
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avec  la  Nouvelle-Angleterre,  par  l’arrivée  des  Loyalistes  qui  fuyaient  la  Révolution
américaine et,  plus tard,  par l’immigration d’Américains moins loyaux venus s’établir
outre-frontière sur des terres inoccupées. Il en fut notamment ainsi dans les Cantons de
l’Est. Plus près de nous, les objecteurs de conscience qui refusaient de prendre part à la
guerre du Viêtnam ont fourni à la tradition culturelle américaine un nouveau contingent.
Un autre exemple d’une immigration américaine particulièrement influente sur le plan
de la culture est celui des professeurs de collège et d’université venus remplir les postes
ouverts grâce à l’expansion de l’enseignement postsecondaire dans les années soixante.
En fait, le Québec comptait en 1986 un plus grand nombre d’immigrants américains que
d’immigrants nés au Royaume-Uni.
69 Voilà donc un Québec anglais dont deux cinquièmes des membres tout au plus sont de
tradition culturelle britannique, tandis que le dixième sont de tradition juive et qu’une
bonne moitié sont issus de divers pays d’Europe, d’Asie et des Antilles.
70 Du point de vue de la tradition religieuse, seules probablement la moitié des personnes
dites de tradition culturelle britannique sont protestantes. La fameuse présence WASP au
Québec (White Anglo-Saxon Protestant ou protestants de race blanche et d’origine anglo-
saxonne) ne dépasse sans doute pas les 100 000 âmes et ce, malgré l’existence d’un réseau
d’écoles anglaises protestantes. Les WASP constituent donc le cinquième, au maximum, du
Québec anglais et ne forment que 1,5 % de la population québécoise globale.
71 Quant aux institutions qui nourrissent et desservent culturellement la population anglo-
québécoise,  nous étudierons tour à tour les établissements religieux,  les écoles et  les
médias,  principaux  instruments  de  socialisation  à  l’extérieur  de  la  famille.  Aucune
institution religieuse n’embrasse, bien entendu, la population tout entière. Les Juifs ont
leurs synagogues de diverses allégeances, les catholiques romains ont leurs paroisses qui
relèvent d’une autorité diocésaine francophone, et les protestants sont désespérément
divisés entre les quatre grandes traditions confessionnelles (membres de l’Église unie,
anglicans, presbytériens et luthériens) et une multitude d’Églises évangéliques (baptistes,
pentecôtistes, témoins de Jéhovah, adventistes du septième jour, etc.), ces dernières étant
presque toutes  le  fruit  d’une tradition religieuse  américaine plus  volontariste  que la
nôtre.
72 À  cause  de  cet  éparpillement,  les  anglophones  n’ont  pas  de  tradition  religieuse
proprement québécoise. Pour que cette dernière existe, il  aurait fallu un clergé né et
formé au Canada et qui soit conscient du caractère unique que revêtent l’expérience et
l’histoire  du Québec  anglais,  de  même qu’une organisation administrative  où l’entité
québécoise porte à conséquence. Cette absence de leadership et d’aptitude à décider qui
soient enracinés au Québec se reflète dans la dilapidation du patrimoine que d’anciens
bienfaiteurs ont laissé en partage à leur communauté ; mentionnons, à titre d’exemples,
le Morrin College en ce qui concerne l’Église presbytérienne et l’Église unie, et Dixville
Home en ce qui concerne l’Église anglicane. Nul doute que d’un bout à l’autre du Québec,
d’autres propriétés à caractère religieux et de bienfaisance subiront le même sort à cause
de la  rapacité  humaine et  de la  démobilisation qui  frappe les  confessions religieuses
anglophones du Québec.
73 Les écoles constituent certes l’instrument majeur de socialisation secondaire au sein de la
société industrielle.  Pour cette raison et  aussi  parce que le réseau scolaire québécois
permet l’existence d’écoles confessionnelles et d’écoles privées subventionnées par l’État,
les écoles primaires et secondaires sont le pivot culturel du Québec anglais. Elles jouent
un rôle crucial tant en matière de socialisation que d’organisation institutionnelle des
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communautés mêmes. Mais le Québec anglais n’a pas de réseau scolaire unique au même
titre que le réseau francophone ; l’effectif et la gestion se trouvent fragmentés : il y a des
écoles juives privées, des écoles protestantes anglaises ainsi que des écoles catholiques
anglaises  qui  relèvent  de  commissions  scolaires  catholiques  françaises  (Mallea,  dans
Bourhis, 1984). Outre la fragmentation institutionnelle, il y a le fait que l’élite anglophone
inscrit en majorité ses enfants dans les écoles françaises au niveau primaire.
74 Le  sens  de  la  communauté  existe  peut-être  davantage  chez  les  anglophones  à
l’enseignement secondaire, du moins à l’extérieur de Montréal où les dispositions prises
entre les commissions scolaires réunissent sous le même toit les élèves protestants et
catholiques. Mais après l’école secondaire (qui se termine en onzième année), le passage
obligatoire dans les cégeps ou collèges communautaires avant d’entrer à l’université offre
un menu culturel des plus variés pour bien des raisons. Comme la Charte de la langue
française ne  s’applique  qu’aux  niveaux  primaire  et  secondaire,  en  réservant  l’école
anglaise  aux  seuls  enfants  anglo-québécois  (c’est-à-dire  dont  les  parents  de  langue
maternelle anglaise sont nés au Canada, sens que nous donnons à cette appellation dans
notre article), les cégeps anglophones sont fréquentés par des élèves francophones ou
d’une  autre  langue  maternelle  soucieux  d’améliorer  leur  anglais.  La  compétence  en
anglais n’y est même pas un critère d’admission ! En fait, dès 1981, les élèves de langue
maternelle anglaise étaient en minorité dans trois des cinq cégeps « anglais » du secteur
public (Caldwell, 1982). Et dès le milieu des années quatre-vingt, plus de 40 % des élèves
admis  dans  les  collèges  anglais  étaient  d’une  autre  langue  maternelle  que  l’anglais
(Levesque et Pageau, 1990). Seul le Collège Héritage de Hull fait exception à la règle.
75 Étant donné l’effectif  des trois universités anglophones du Québec, on ne peut parler
d’une  expérience  universitaire  anglo-québécoise  au  cours  de  laquelle  un  étudiant
pourrait  prendre conscience  de  son patrimoine anglo-canadien ;  à  cela  fait  peut-être
exception le Collège d’agriculture MacDonald, de l’Université McGill,  comme le faisait
jusqu’à tout récemment la Faculté d’éducation de l’Université Bishop. Comme maxime
culturelle, c’est donc « l’excellence » qui prévaut, fondée sur un arbitraire intellectuel
professé par un corps enseignant cosmopolite qui se verrait volontiers ailleurs, si bien
que les étudiants sont vite désincarnés sur le plan culturel. Les Anglo-Québécois qui sont
sortis de l’école secondaire avec un certain sens d’appartenance au Québec anglais auront
probablement perdu leur identité dès la fin de leurs études collégiales ou universitaires
dans un établissement dit anglophone du Québec... ces établissements au sujet desquels
on  fait  tant  de  bruit,  en  regard  de  la  quasi-inexistence  d’établissements  semblables
destinés à la minorité canadienne-française dans les autres provinces (Fédération des
francophones hors Québec, 1978).
76 Quand il est question du fondement institutionnel privilégié du Québec anglais, l’autre
domaine  invoqué  est  celui  des  médias.  Qu’il  s’agisse  de  la  région  montréalaise,  des
Cantons de l’Est, de l’Outaouais ou de la Gaspésie, il est vrai que les Anglo-Québécois sont
bien  servis  par  la  télévision  et  les  journaux  de  langue  anglaise.  Il  existe  un  grand
quotidien  anglais,  The  Gazette,  publié  à  Montréal  et  distribué  dans  l’ensemble  de  la
province, et un autre journal, The Record de Sherbrooke, pour les Cantons de l’Est. Outre
The Gazette,  les lecteurs de l’Outaouais et de la Gaspésie ont accès aux quotidiens des
grands centres urbains anglophones avoisinant leur région. Le Globe and Mail de Toronto
est également distribué dans la plupart des grandes villes.
77 Dans  la  région  métropolitaine,  on  peut  capter  deux  chaînes  de  télévision  anglaise,
publique et privée, qui font partie de réseaux canadiens. Avec la câblodistribution, dont
374
80 % des Québécois peuvent maintenant se prévaloir (Baillargeon, dans Langlois et al.,
1990, ch. 9.5), le Québec anglais en entier, à l’exception des régions rurales, a accès à
presque toute la production nord-américaine de télévision. En ce qui concerne la radio, il
y avait onze stations de langue anglaise au Québec en 1985,  contre quatorze en 1982
(Baillargeon, dans Langlois et al).
78 Dans les faits,  le nombre de médias de langue anglaise au Québec diminue.  De façon
générale, les journaux ont réduit leur tirage, qui est passé de près de 350 000 exemplaires
en  1963  à  un  peu  plus  de  200 000  depuis  1983  (Baillargeon,  dans  Langlois  et  al).  La
disparition du Montreal Star, l’échec du Daily News et la percée du Globe and Mail (qui avait
16 000 abonnés au Québec en 1990) témoignent tous du déclin des médias anglais du




79 La question qui reste à poser est donc celle-ci : la tradition culturelle anglo-canadienne
peut-elle, et à quelles conditions, être source d’un rayonnement historique virtuel pour le
Québec anglais ?
80 Le  rayonnement  historique  n’est  pas  un  problème  insurmontable.  Personne  ne  peut
effacer la tradition britannique et le rôle très important que les Canadiens anglais ont
joué dans l’histoire du Québec. Mais il faut, comme cela est en train de se produire, que le
Québec anglais réhabilite ce passé ; il faut aussi que l’État québécois le reconnaisse et ne
cherche  pas  à  réécrire  l’histoire  par  la  modification  des  appellations  de  lieux,  le
révisionnisme dans  les  documents  officiels  et  le  reniement  du  patrimoine  autre  que
français au Québec. Malgré la tendance à prendre des mesures de cet ordre — à preuve la
transformation du boulevard Dorchester en boulevard René-Lévesque alors qu’on aurait
pu  réserver  ce  nom  à  une  nouvelle  artère,  et  la  campagne  en  vue  de  changer  en
« Autoroute de l’Estrie2 » l’actuelle autoroute des « Cantons de l’Est » — les esprits éclairés
semblent prendre le dessus : la réécriture de l’histoire est un bien piètre substitut à son
avènement. Un peu d’encouragement de la part des Anglo-Québécois pourrait aider l’État
québécois à mieux contribuer au rayonnement historique du Québec anglais.
81 C’est dans le degré de rayonnement actuel, dans les échanges accomplis quotidiennement
avec ses collègues et ses voisins qui sont de même culture que soi que le problème se pose
de la façon la plus aiguë. Il existe deux difficultés majeures qui constituent des défis de
taille. La première est la fragmentation culturelle du Québec anglais contemporain. Nous
l’avons  signalé,  les  deux  plus  grands  groupes  culturels  sont  de  tradition  juive  et
britannique et ne représentent tout au plus que cent mille et deux cent mille personnes
respectivement. À cause de cette fragmentation et — seconde difficulté majeure — du peu
d’intérêt,  voire  de  l’indifférence  à  l’égard de  ce  qui  pourrait  devenir  une  allégeance
culturelle  anglo-canadienne  commune,  le  partage  de  la  tradition  culturelle  anglo-
canadienne est  peu manifeste,  sauf  dans  des  quartiers  ethniques  très  circonscrits  de
Montréal  et  dans  certaines  collectivités  rurales  isolées.  Ce  sont  plutôt  la  culture
continentale  omniprésente  de  langue  anglaise ou  les  autres  cultures  ethniques  qui
définissent les frontières culturelles ;  ce qui est fort bien, sauf pour le maintien de la
réalité culturelle anglo-québécoise.
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82 En ce qui  a  trait  au partage d’un domaine culturel  avec le  Québec français,  le  fonds
culturel est trop volatil du côté du Québec français et trop disparate et fragmenté du côté
du Québec anglais pour qu’il y ait rapprochement. C’est fort dommage, car l’élite anglo-
québécoise bilingue aurait pu, si elle s’en était souciée, faire front commun avec le Québec
et défendre les sociétés distinctes canadienne-française et canadienne-anglaise (et peut-
être  autochtone).  Cela  aurait  pu  se  réaliser  au  moyen  des  institutions  communes,
notamment par l’intermédiaire de la souveraineté parlementaire et du rôle économique
de  l’État  pour  satisfaire  à  la  justice  sociale  et  à  l’intérêt  public...  comme  le  veut  la
tradition anglo-canadienne. Hélas, l’insécurité culturelle, les intérêts politiques à court
terme et le manque d’enracinement ne l’ont pas permis. Face à une telle constatation, il
ne nous reste qu’à espérer une sorte d’autoresponsabilisation du leadership anglophone,
un renouveau dont on cherche encore les signes, et « que cette autoresponsabilisation se
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NOTES
1. À cet égard, on se reportera au chapitre 12.
2. Ce qui n’a aucun sens du point de vue géographique. L’autoroute en question est située dans
l’ouest du Québec tandis que l’appellation « Cantons de l’Est » a une origine historique.
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Chapitre 18. Rattrapage et virages :
dynamismes culturels et
interventions étatiques dans le
champ de production des biens
culturels
Guy Bellavance et Marcel Fournier
1 Chaque  conjoncture  offre  aux  diverses  générations  d’intellectuels  et  d’artistes  des
« chances » différentes, selon que sont réunies des conditions plus ou moins avantageuses
à l’exercice de leurs activités. Développement du marché des biens culturels, expansion
du  système  d’enseignement,  organisation  professionnelle,  politiques  culturelles,  voilà
autant d’aspects ou de facettes du développement culturel d’une société contemporaine.
2 À plus d’un égard, l’histoire culturelle du Québec n’est pas très différente de celle d’autres
sociétés occidentales. Les enjeux que représente la culture sont sensiblement les mêmes :
modernisation, démocratisation, identité nationale, liberté de création, etc. La spécificité
de la société québécoise tient  en fait  au rythme de son développement — le fameux
« privilège du retard historique »,  selon l’expression de Marcel  Rioux — et  aussi  à  la
configuration particulière des divers facteurs qui  ont contribué à ce développement :
héritage français, « dualité » canadienne, proximité des États-Unis, rôle de l’Église, petit
marché, etc.
3 La meilleure façon d’aborder l’histoire culturelle récente du Québec est sans aucun doute
par l’analyse de la constitution et de l’organisation du champ de production des biens
culturels (arts visuels, cinéma, danse, littérature, musique, radio-télévision, etc.) et de




Caractéristiques et phases de développement
4 La  croissance  et  la  diversification  de  ce  champ  de  production  des  biens  culturels
caractérisent l’évolution du Québec depuis les années soixante : croissance du nombre de
professionnels et des institutions spécialisées ; diversification aussi plus qualitative des
formes d’expression et de pratiques, ce qui entraîne la segmentation des marchés aussi
bien que la différenciation des publics. Ce développement s’accompagne de profondes
modifications  des  modes  d’organisation  du  champ,  relativement  inséparables  des
évolutions que connaissent tout au cours de la période le système scolaire, les mass media
et les interventions proprement culturelles de l’État : « révolution scolaire » liant volonté
de  démocratisation et  de  décloisonnement  culturel ;  poursuite  des  raffinements
technologiques  dans  les  communications  de  masse  corollaire  à  la  mondialisation des
marchés culturels ; mise en place aussi d’un véritable système de financement public voué
au  développement  culturel  « national »,  issu  à  la  fois  des  gouvernements  fédéral  et
provincial. La conjugaison de ces facteurs a contribué à multiplier tout autant les lieux
d’accès à la culture (sur le plan de la formation, de la production et de la diffusion) que les
occasions de faire carrière, et a en outre pu modifier le profil de ceux qui produisent,
diffusent et consomment cette même culture. Ces changements sont par ailleurs traversés
et souvent portés par un ensemble de mobilisations sociales plus larges, qui dépassent le
seul  cadre institutionnel :  parmi  les  plus  déterminantes,  mentionnons la  mobilisation
autour des questions nationales et linguistiques, le mouvement (définitif) de laïcisation
de la  société  et  le  mouvement des  femmes qui  passe par  l’accès  égal  à  la  formation
scolaire  et  au  travail,  ce  qui  entraîne  leur  participation  aux  activités  publiques,
notamment  dans  les  domaines  culturels.  Bien  que  chacun  de  ces  facteurs  ait  pu  se
répercuter différemment au sein de chacun des secteurs d’activités culturelles, tous en
ont été affectés.
5 On  peut  distinguer,  dans  l’histoire  socioculturelle  contemporaine  du  Québec,  deux
phases : de 1960 à 1976, et de 1976 à aujourd’hui. La première s’inscrit entre la prise du
pouvoir par « l’Équipe du tonnerre » de Jean Lesage — suivie de peu par la création du
ministère des Affaires culturelles du Québec (MACQ) — et la prise du pouvoir par le Parti
québécois.  La  seconde  correspond  à  la  consolidation  des  interventions  proprement
culturelles de l’État québécois : marquée par le livre blanc sur le développement culturel
(Gouvernement du Québec, 1978), elle s’achève sur une toute nouvelle politique des arts
et  de  la  culture  (Ministère  des  Affaires  culturelles  du  Québec,  1992).  Si  les  années
soixante, la Révolution tranquille et la création du MACQ marquent bien une sorte de
rupture  avec  les  années  antérieures,  elles  s’inscrivent  par  ailleurs  dans  une certaine
continuité. Le « décollage » des politiques culturelles au Canada, et leurs effets au Québec,




6 Plusieurs composantes du changement sont en effet largement présentes dans les années
cinquante,  et  débutent  même bien avant.  La  gestion conservatrice  du gouvernement
Duplessis qui, à partir de son second mandat, s’est aliéné à peu près toutes les forces
progressistes du Québec, peut faire oublier ce fait. Cependant, la plupart des mouvements
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qui caractérisent la Révolution tranquille seront souvent la confirmation, institutionnelle
et irréversible, de mouvements déjà enclenchés.
7 Même l’Église, dont le rôle est tenu pour hégémonique depuis le XIXe siècle, sur les plans
institutionnel  (santé  et  éducation)  et  idéologique  (ultramontanisme  et  idéologie  de
conservation), et qui est encore omni-présente à la fin de la Seconde Guerre (construction
d’églises, encadrement de la jeunesse, croisade du chapelet en famille, rassemblements
religieux monstres et augmentation des effectifs religieux), montre alors des signes de
difficultés qui ne feront que s’amplifier par la suite : difficile maintien de la croissance des
effectifs, exigences de renouveau à l’intérieur de l’institution (déconfessionnalisation des
mouvements syndicaux et coopératifs et critiques de la collusion entre l’État et l’Église),
et  baisse  de  la  pratique  (en  1948,  on  estime  que  de  30 %  à  50 %  des  catholiques
montréalais ne vont pas à la messe le dimanche).
8 L’idéologie de rattrapage est quant à elle déjà plus qu’enracinée, tandis que les pratiques
« modernistes » issues de la culture populaire comme de la culture savante tendent à
déborder  la  culture  traditionnelle.  À  la  fin  de  la  guerre,  l’État  fédéral  s’est,  avec  la
Commission Massey-Lévesque (1949-1951), autorisé à intervenir dans le domaine culturel,
donnant  le  coup d’envoi  à  ce  qui  formera  la  base  des  futures  politiques  culturelles,
ébranlant  ainsi  les  approches  plus  traditionnelles  de  la  culture  et  de  l’intervention
culturelle étatique. La question scolaire, thème récurrent depuis déjà la fin du XIXe siècle,
est  au  même  moment  l’objet  principal  de  la  commission  d’enquête  portant  sur  la
constitution  (la  Commission  Tremblay),  qui  souligne  les  carences  du  système
d’enseignement québécois et sa dépendance du clergé. La culture de masse est largement
établie : l’apparition successive du cinéma (le premier Ouimetoscope date de 1906), de la
radio (CFCF en 1922 ; CKAC en 1926) et des premiers hebdos populaires (Le Petit Journal,
1926 ; La Patrie du Dimanche, 1935 ; Photo-Journal, 1937) illustrent l’existence d’une nouvelle
culture  populaire  dès  l’entre-deux-guerres.  Les  années  cinquante  sont  celles  de  la
télévision, avec l’entrée en ondes de la chaîne de Radio-Canada à Montréal en 1952, qui
sera aussi un pôle de contestation des idéologies traditionnelles : la grève des réalisateurs
de Radio-Canada en 1959 marque dans le champ culturel un point de rupture sans doute
aussi important que, sur le plan politique, l’élection de l’Équipe du tonnerre en 1960. Le
domaine plus spécifique des « arts et lettres » et de la culture savante dispose également
d’une base et d’un milieu non négligeables2.  Les regroupements, les entreprises et les
institutions privées sont par ailleurs largement concentrés à Montréal ; ils sont souvent
animés  et  soutenus  par  les  milieux  anglophones.  L’intervention  culturelle  de  l’État
québécois dans les années soixante sera d’autant plus déterminante qu’elle permettra le
développement culturel de la communauté francophone sur une base laïque.
9 Bien que Borduas perde son poste d’enseignant en 1948, après la parution du Refus global,
et qu’il soit forcé à l’exil (il meurt à Paris en 1960), le milieu de l’art et de la culture reste
extrêmement vivant à Montréal. Dans les années cinquante, s’est en effet établi en milieu
francophone un ensemble de relations entre le monde de la télévision et du cinéma, celui
du journalisme (Le Devoir) et de l’édition, celui de l’art et de la littérature et, enfin, celui
de l’enseignement universitaire. Ceci a permis la constitution d’un milieu intellectuel et
artistique et  la  formation d’un public  cultivé,  largement  indépendant  de  l’institution
cléricale  et,  à  un  moindre  degré,  des  institutions  traditionnelles  de  la  bourgeoisie
anglophone montréalaise. La rencontre de ce milieu et de ce public est à l’origine d’un
véritable  renouveau  culturel :  publication  de  revues  intellectuelles  (Cité  Libre,  1952),
ouverture de maisons d’édition (l’Hexagone, 1953 ; Leméac et Éditions de l’Homme, 1957)
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et essor de la poésie (Liberté,  1959),  mise sur pied de troupes de théâtre (Théâtre du
Nouveau Monde, 1951 ; Théâtre de Quat’Sous, 1954 ; Les Apprentis Sorciers, 1954-1968) et
de nouveaux ensembles (Les ballets Chiriaeff,  1952,  qui  deviennent les Grands Ballets
canadiens en 1958 ;  le Quatuor à cordes et le Trio baroque),  organisation de lieux de
formation (camp d’été des Jeunesses musicales du Canada au mont Orford, 1951 ; Faculté
de musique de l’Université de Montréal, 1950 ; sections d’art dramatique au Conservatoire
de Montréal, 1954). De plus, Montréal s’avère le centre de la peinture moderne au Canada
entre 1945 et 1960, et il est largement ouvert aux grand » courants internationaux de
l’art.  À  côté  des  groupes  animés  par  Pellan ou  Borduas  émerge  ainsi  le  mouvement
plasticien  (Molinari),  tandis  que  s’effectue  une  ouverture  importante  du  côté  de  la
sculpture autour de Vaillancourt, Dinet et Roussil : ceux-ci créent avec la Place des arts
(1950) un lieu servant à la fois d’atelier, de salle d’exposition, de réunion et de discussion
politique. Le périodique Vie des Arts apparaît à la même époque (1957), et joue, avec les
galeries Lefort et l’Actuel (1956), un rôle important de promotion de l’art vivant. Enfin, les
« modernes », semblent bien avoir gagné la partie qui les opposait aux traditionalistes
avec la nomination de Robert Élie à la direction de l’École des beaux-arts de Montréal,
l’engagement  de  nouveaux  professeurs,  l’accroissement  rapide  des  effectifs,  la
réorganisation des programmes, le développement des cours de didactique des arts, et la
présentation d’expositions d’avant-garde.
 
Les antécédents de l’intervention étatique
10 Le rôle qu’a tenu la Commission Massey-Lévesque au tournant des années cinquante ne
peut faire oublier que l’État, tant au fédéral qu’au provincial, intervient dans le domaine
culturel  depuis  fort  longtemps  déjà.  Cette  intervention,  encore  ponctuelle  et  plus
circonscrite,  reste  à  la  source  de  l’évolution  subséquente  des  politiques  culturelles.
L’intervention fédérale a été ainsi très tôt portée par le secteur des communications ;
l’intervention  provinciale  s’est  développée,  quant  à  elle,  à  partir  du  secteur  de
l’éducation.
11 L’importante  Commission  royale  d’enquête  sur  l’avancement  des  lettres,  sciences  et
humanités  (Commission  Massey-Lévesque)  marque  à  la  fois  l’aboutissement  des
revendications des milieux culturels canadiens et le point de départ d’une intervention
culturelle plus systématique. Ce même mouvement reste lié par ailleurs aux circonstances
exceptionnelles de la crise, puis de la guerre, qui ont favorisé la centralisation à Ottawa,
avec l’élaboration de politiques économiques et sociales inspirées du modèle keynésien
(régimes de retraite et subventions des programmes de santé). On veut aussi donner à
l’État canadien une véritable stature nationale par la « canadianisation » des institutions
elles-mêmes : loi sur la citoyenneté, etc. La télévision de Radio-Canada d’abord, et plus
tardivement le Conseil des Arts du Canada (CAC) en 1957, sont les deux résultats alors les
plus visibles de ce nouvel engagement. Largement calquée sur le modèle britannique et le
principe du arms’length, l’approche cherche d’abord à maintenir l’indépendance relative
des institutions culturelles par rapport au pouvoir ministériel. L’action fédérale est par
ailleurs  déjà  particulièrement  sensible  dans  le  domaine  des  communications
audiovisuelles (CBF, radio d’État, date de 1935 et l’ONF de 1939) et peut s’appuyer sur une
tradition  d’intervention qui  passe  par  le  Radio-Telegraph  Act (1927)  et  la  Commission
canadienne de la radiodiffusion (1932). Un ensemble d’institutions culturelles, de nature
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plus traditionnelle, est également en place depuis plus longtemps encore3.  Les années
soixante permettront au fédéral de compléter ce réseau d’institutions.
12 Sur la scène provinciale, l’action n’est pas non plus tout à fait négligeable. Elle s’exerce
tout particulièrement à partir du domaine de l’éducation. Dès le tournant du siècle, le
gouvernement provincial  s’est  en effet  engagé dans la  constitution d’un embryon de
réseau d’éducation publique échappant à la responsabilité du clergé. La création d’écoles
techniques et les efforts de développement d’un enseignement professionnel supérieur
(École d’arpentage, en 1907 ; École forestière et École des Hautes Études Commerciales, en
1910), seront suivis d’un ensemble d’autres mesures qui illustre de réelles préoccupations,
tout spécialement à la fin de la Seconde Guerre mondiale4.
13 Dans le domaine plus spécifiquement culturel, la nomination d’Athanase David, en 1922,
au  poste  de  Secrétaire  de  la  Province  du  cabinet  Taschereau  contribue  à  accentuer
l’engagement du palier provincial dans le domaine des arts ; c’est alors qu’on introduisit
des cours facultatifs de dessin dans l’enseignement primaire élémentaire (1920) ; qu’on
créa l’École des Beaux-Arts (1922), l’École des arts graphiques (1942), des conservatoires
de musique (1943)  et  de théâtre (1954).  À ces  mesures s’ajoutent  la  création de prix
littéraires et scientifiques (1922) et l’engagement dans un certain nombre d’institutions
culturelles : création de la Commission des monuments historiques (1922), qui donne lieu
à un vaste travail d’inventaire5, et qui se trouve également à l’origine de la création du
Musée du Québec (1933) ; acquisition de la Bibliothèque Saint-Sulpice (1941) et adoption
d’un  embryon de  législation  favorisant  le  développement  de  bibliothèques  publiques
municipales, dont résulte notamment le premier réseau de succursales de la bibliothèque
centrale de la Ville de Montréal en 1950. Même dans le secteur des communications, le
gouvernement du Québec se refuse à laisser tout le champ libre à l’État fédéral : dès 1929,
on présente un projet de loi prévoyant la création de Radio-Québec. L’action fédérale
reste toutefois nettement plus énergique et continue en ce domaine, et tend également à
déborder  sur  le  champ  de  juridiction  provinciale  que  constitue  l’éducation :  avec  la
création du Conseil des Arts du Canada, le fédéral s’est en effet donné les moyens de
soutenir directement les universités et les chercheurs en les subventionnant.
 
Les années 1960-1976, une deuxième phase de
modernisation
14 La période qui s’inscrit entre l’arrivée au pouvoir de « l’Équipe du tonnerre », en 1960, et
celle du Parti québécois,  en 1976, peut donc être envisagée tantôt dans la continuité,
tantôt dans la rupture. Dans la continuité, parce que le néo-nationalisme — le Maîtres chez
nous de Lesage — prend le relais de l’autonomisme de Duplessis ; dans la rupture, parce
que  cette  affirmation  politique  du  Québec  se  conjugue  maintenant  à  une  approche
interventionniste  étrangère  à  la  mentalité  duplessiste.  La  création  d’un  ministère
québécois des Affaires culturelles (MACQ) en 1961, suivie de celle d’un beaucoup plus
important ministère de l’Éducation en 1964,  participe à ces transformations.  D’autres
ministères  à  vocation  « culturelle »  s’ajouteront  aussi  un  peu  plus  tardivement
(Immigration,  1968 ;  Communication,  1969).  De  plus,  au  cours  de  cette  période,  les
interventions culturelles fédérales déjà bien implantées dans la province se développent à
un rythme effréné,  essouflant sans nul doute le très petit  mais néanmoins ambitieux
MACQ. Ce ministère, créé sur le modèle du récent ministère français de la Culture (1959),
dont Malraux fut le premier titulaire, démarquera l’intervention culturelle du Québec de
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celle du gouvernement fédéral comme de celles des autres gouvernements provinciaux du
Canada. À une action fédérale pour ainsi dire à l’anglaise se développera parallèlement une
action québécoise à la française.
15 L’ensemble  de  ces  interventions  fédérales-provinciales  se  conjugue  de  la  sorte  pour
conduire à faire de la culture une véritable chose publique, sinon franchement politique :
dès le tournant des années soixante-dix notamment, les rivalités fédérales-provinciales
en matière culturelle deviennent un leitmotiv du débat constitutionnel,  tandis que le
milieu  culturel  professionnel  québécois  se  mobilise  lui-même,  dans  une  ambiance
générale  de  contestation,  pour  réclamer  une  plus  forte  présence  du  gouvernement
provincial. Ces contestations sont contemporaines de l’émergence de mouvements issus
de  la  jeunesse,  des  nouvelles  classes  moyennes  et  des  femmes,  qui  traversent  alors
l’ensemble des sociétés occidentales, tout en étant accélérées au Québec par l’effritement
rapide de l’hégémonie cléricale, particulièrement dans l’enseignement et dans la culture.
L’intervention  étatique  en  ces  deux  matières  se  joint  à  une  très  large  volonté  de
démocratisation partagée par la population.
 
La réforme du système d’enseignement : une volonté de
démocratisation
16 Face à un taux de scolarisation relativement faible — en 1960, moins de 50 % des jeunes
âgés de 14 à 17 ans fréquentent l’école comparativement à 80 % en Ontario —, face à une
« crise »  du système scolaire  qui  se  manifeste  dans la  remise en question du collège
classique, face enfin à des demandes de plus en plus nombreuses et pressantes, il apparaît
urgent d’introduire des changements structurels et de rendre l’éducation plus accessible
aux diverses couches de la population. Ce sont les objectifs de la réforme que proposent
les auteurs du rapport Parent et qui vise à mieux adapter le système d’éducation à une
économie capitaliste moderne.
17 L’impact le plus visible de la réforme de l’éducation concerne l’enseignement secondaire
et collégial, avec la construction de grandes polyvalentes et la création d’un réseau public
de cégeps. L’université est aussi l’objet d’importantes réorganisations : modification du
mode  de  financement,  établissement  d’un  programme  de  prêts-bourses  pour  les
étudiants,  développement  de la  formation des  maîtres  et  de l’éducation permanente,
instauration du réseau des constituantes de l’Université du Québec, dont l’UQAM, etc. En
une décennie, avec le développement rapide des secteurs des sciences, du commerce, des
sciences de l’éducation et  des  sciences  humaines et  sociales,  l’université  devient  une
grande organisation, « de masse » diront certains : le nombre d’étudiants inscrits à temps
plein passe entre 1960 et 1970 de 26 948 à 54 575 et le taux de fréquentation scolaire des
jeunes de 20-24 ans, qui est de 4,3 % en 1960-1961 atteint près de 9 % dix ans plus tard.
L’accès  aux  études  universitaires  « se  démocratise »,  surtout  pour  les  filles :  de  14 %
qu’elles  sont  au début  des  années soixante,  celles-ci  représentent  plus  de 45 % de la
population inscrite à plein temps une vingtaine d’années après.
18 Une telle réforme scolaire constitue une sorte de « révolution » : remise en question du
monopole  que  détient  l’Église,  abandon  de  la  « culture  humaniste »  des  collèges
classiques, spécialisation et professionnalisation des savoirs. Il s’agit de changements qui
coïncident avec ce qu’il est convenu d’appeler la montée des classes moyennes, c’est-à-
dire l’apparition de nouvelles catégories sociales dotées de capital culturel et de diplômes.
Depuis  la  Seconde Guerre mondiale,  même s’il  y  a  stabilisation de la  proportion des
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ouvriers  (entre 45 et  48 % de la  population active masculine de langue française),  la
structure  des  occupations  s’est  profondément  transformée  avec  l’introduction  de
nouvelles  technologies,  la  multiplication des emplois  tertiaires  (bureau et  finance)  et
enfin  le  développement  des  secteurs  public  et  parapublic.  Dans  les  occupations
supérieures, il y a une augmentation de la proportion des professionnels — en particulier
le personnel scientifique et enseignant — et des techniciens : de 4,3 à 9,8 % entre 1951 et
1971. L’ensemble de ces modifications de la structure de la main-d’œuvre explique, pour
une part importante, la forte mobilité sociale qui caractérise le Québec entre 1950 et 1970.
Quelle que soit leur catégorie d’origine, les jeunes voient augmenter leurs possibilités de
mobilité sociale ascendante,  d’obtention d’un travail  non manuel et aussi  d’accès aux
catégories supérieures que constituent les administrateurs et les professionnels. Même si
les inégalités existent, par exemple entre anglophones et francophones, le Québec n’en
acquiert pas moins le caractère d’une société « ouverte » et « démocratique ».
19 La volonté de démocratiser se manifeste non seulement dans le secteur de l’éducation,
mais aussi dans celui des arts et de la culture. En recommandant que les programmes des
ordres d’enseignement élémentaire et secondaire comportent au moins une période de
formation  en  arts  plastiques  et  que  cet  enseignement  soit  confié  à  des enseignants
compétents  et  dûment  diplômés,  le  rapport Parent  entend favoriser  l’ouverture d’un
marché pour les diplômés des écoles des beaux-arts.
20 Le regain d’intérêt pour les arts provoque un accroissement considérable et rapide des
clientèles étudiantes. Pour la seule École des beaux-arts de Montréal, le nombre d’élèves
inscrits à plein temps passe de 279 à plus de 600, entre 1964-1965 et 1967-1968. En raison
des  contraintes  physiques  (locaux)  et  administratives,  la  gestion  du  changement  est
difficile  et  entraîne  une  crise :  quatre  directeurs  se  succèdent,  mise  sur  pied  d’une
association de professeurs, contestation étudiante (grèves en 1965 et 1966 ; occupation
des locaux en 1968). La contestation apparaît assez significative pour que soit créée une
Commission d’enquête sur l’enseignement des arts en 1966. Une fois le rapport de cette
commission déposé, le gouvernement ne met en œuvre que les réformes déjà prévues :
prise  en  charge  de  la  responsabilité  de  l’enseignement  des  arts  par  le  ministère  de
l’Éducation,  disparition des  écoles  d’art  et  intégration de  l’enseignement  des  arts  au
cégep et à l’université, toutes façons mitigées de reconnaître à l’art une fonction et à
l’artiste un statut social.
21 À la fin des années soixante, le mouvement de contestation gagne aussi les collèges et les
campus  universitaires :  grèves,  occupations,  manifestations.  Les  principales
revendications  concernent  la  gestion  (démocratie  et  cogestion),  la  pédagogie  et  la
situation globale du Québec (débouchés pour les diplômés, planification et contrôle de
l’économie). La mobilisation demeure limitée : il n’y a pas eu de Mai 68. La contestation
étudiante  est  rapidement  canalisée  à  l’extérieur  des  institutions  d’enseignement  par
divers  mouvements  culturels,  sociaux et  politiques :  la  contre-culture (Mainmise),  les
groupes politiques d’extrême-gauche, le féminisme et surtout le mouvement nationaliste.
 
Un (petit) ministère des Affaires culturelles
22 La Révolution tranquille, c’est évidemment la mise sur pied d’institutions publiques ; c’est
aussi le développement d’un rapport « public » à la vie culturelle, rapport que privilégient
ceux-là  mêmes qui  œuvrent  dans les  nouveaux organismes et  institutions  culturelles
(Radio-Canada,  facultés  universitaires,  maisons  d’édition  et  journaux). Auteur  du
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programme politique du Parti libéral du Québec, Georges-Émile Lapalme affirme que « le
moment  est  venu de  concevoir  l’État  comme un phénomène culturel ».  À  la  tête  du
nouveau ministère des Affaires culturelles, créé expressément pour lui, dit-on, celui-ci
entend se servir de la culture non seulement pour affirmer la spécificité et l’autonomie du
Québec face à Ottawa, mais aussi permettre à cet État provincial d’établir des relations
internationales ; il s’entoure d’intellectuels nationalistes tels l’historien Guy Frégault et le
journaliste Jean-Marc Léger. Le nouveau ministère se voit destiné, selon les termes de
Jean Lesage, à devenir le « Ministère de la civilisation canadienne-française et du fait
français en Amérique ».
23 À ses débuts, le MACQ n’est qu’un projet : peu de ressources, peu de personnel. Il n’est
alors  que  la  réunion  d’établissements  et  de  services  hérités  soit  du  ministère  de  la
Jeunesse, soit du Secrétariat de la Province ; il devient aussi responsable de la Commission
des monuments historiques,  et d’un nouvel organisme, le Conseil  provincial  des Arts.
Malgré son nom, l’organisme est bien différent du CAC. Conseil strictement consultatif,
ses membres ne se réunissent que périodiquement. L’organisme sera dissous en 1968. La
plus grande part du budget est consacrée à financer des institutions, évidemment les
musées et les archives (622 960 $) et les bibliothèques (384 996 $), et à subventionner des
organismes culturels (758 924 $). Et seulement 20 000 $ pour les concours artistiques et
scientifiques. Le champ d’intervention du ministère est vaste et la politique d’attribution
des subventions est peu cohérente. L’élaboration d’une politique culturelle est d’autant
plus difficile que le ministère doit  tenir compte des pressions exercées par ceux que
Frégault appelle l’« establishment culturel ».
24 Rapidement,  le  MACQ structure ses interventions par la mise sur pied de services et
d’organismes  distincts :  Service  des  arts  et  lettres,  Office  de  la  langue  française,
Département  du  Canada  français  outre-frontières.  Dès  les  premières  années,  l’on
réorganise aussi le programme de subventions et l’on intervient dans le domaine de
l’édition  et  de  la  distribution  du  livre :  réalisation  d’une  enquête  sur  l’édition,  le
commerce et la diffusion du livre, subventions pour l’édition d’ouvrages spéciaux et pour
la diffusion du livre à des fins éducatives, organisation des assurances-Édition, etc. Après
avoir  distribué  des  « encouragements  aux  auteurs »,  le  MACQ  crée  un  véritable
programme d’aide à la création en 1964. C’est là un domaine qu’occupe déjà, sous le signe
de l’autonomie et du professionnalisme, le CAC.
25 L’effort de décentralisation, entrepris à partir de 1966, démarque par ailleurs l’action
provinciale  de  celle  du  fédéral,  plus  sensible  en  milieu  métropolitain  (outre  Radio-
Canada, l’ONF s’y est installé depuis 1956, tandis que la plupart des bourses et subventions
du CAC profitent aux institutions, aux organismes et aux artistes fortement concentrés à
Montréal). La décentralisation culturelle s’amorce à partir de 1966 avec la création de
bureaux d’aménagement culturel régionaux et un programme de centres culturels, pour se
voir  peu à peu confirmés avec l’implantation de directions  régionales dans dix régions
administratives dès 1973. Ce mouvement s’appuie par ailleurs sur le développement ou la
création  parallèle  de  cégeps  et  d’universités  en  région,  et  par  l’ouverture  de
départements  d’arts,  de  littérature,  de  théâtre,  de  musique,  de  communication  et
d’animation culturelle.
26 Enfin, l’une des actions les plus significatives du MACQ pendant ses premières années, est
l’ouverture d’un Musée d’art contemporain à Montréal, dont la direction est confiée à Guy
Robert.  L’intérêt  pour  l’art  se  manifeste  également  dans  la  publication  d’une  série
d’ouvrages6. L’aide à la diffusion domine sur l’aide à la création.
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27 Jusqu’à la fin des années soixante-dix, l’intervention du MACQ demeure marquée par une
forte  instabilité :  instabilité  des  programmes,  restructuration  annuelle  des
organigrammes, changement fréquent des titulaires. Le premier titulaire, Georges-Émile
Lapalme, démissionne rapidement. Par la suite, le poste est occupé pendant de courtes
périodes par des ministres de passage ou qui font leurs premières armes. Il y a bien en
1964-1965, avec le Livre blanc de Pierre Laporte, une volonté de doter le Québec d’une
politique culturelle et de lui assigner des objectifs nationaux, mais après la défaite du
Parti libéral en 1966, ce document est relégué aux oubliettes. La seule continuité est la
présence du sous-ministre Guy Frégault qui,  dans son rapport au ministre L’Allier en
1976,  conclut  à  un  échec.  Ce  sont,  dira-t-il,  des  « années  perdues » :  progrès  lent  et
discontinu, manque de ressources et d’attention du Cabinet, absence de coordination et
de contact avec le milieu, etc.  L’insatisfaction est telle qu’un groupe d’intellectuels et
d’artistes mettent sur pied en 1975 un Tribunal de la culture dont le principal accusé est
le ministère.
 
La consolidation des actions fédérales au Québec
28 Bien que les années soixante s’ouvrent avec la création du MACQ, l’action provinciale
évolue en retrait,  ou en appoint,  d’une action fédérale non seulement beaucoup plus
affirmée, mais qui prend aussi véritablement son envol au cours de cette même période.
C’est d’abord l’époque de la Commission Laurendeau-Dunton (1962-1969) dont résultent la
Loi sur les langues officielles et les premières mesures en faveur du multiculturalisme.
Mais c’est aussi le moment d’un ensemble d’actions plus précises touchant directement le
développement des milieux culturels professionnels : dans le domaine des arts et lettres,
renforcement du rôle du CAC à partir de 19637, regroupement des Musées nationaux sous
un même Conseil d’administration en 1968 et création du Centre national des arts (CNA)
en  1969 ;  en  matière de  communication  et  d’industries  culturelles,  affirmation  de  la
prépondérance fédérale avec la création de la SDICC (aujourd’hui Téléfilm Canada) en
1967, du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) en
1968  et  finalement  du  ministère  des  Communications  en  1969 ;  sur  le  plan  du
rayonnement  international,  création  en  1965,  au  sein  du  ministère  des  Affaires
extérieures,  d’un  Bureau  de  relations  culturelles  internationales  (intégré  au  CAC  en
1992) ; sur le plan parlementaire, création d’un Comité permanent de la radiodiffusion, du
film et des arts la même année ; et enfin de façon plus structurelle, regroupement, sous la
responsabilité du Secrétariat d’État, des organismes culturels sectoriels à partir de 1963.
Ce  dernier  événement  est  sans  doute  le  plus  déterminant  quant  à  l’évolution  de
l’engagement fédéral. De là s’amorce en effet un processus qui conduit au rattachement
de plus en plus marqué à la structure ministérielle d’organismes évoluant jusque-là de
façon plus indépendante ou plus lâche.
29 Le Secrétariat d’État, à la fin de cette décennie, se comporte de plus en plus comme un
ministère de la Culture. Le mandat de Gérard Pelletier, Secrétaire d’État entre 1968 et
1973, reste sans doute le plus déterminant à cet égard8.  Il  correspond également à la
période  la  plus  déterminée  de  l’action  culturelle  fédérale  au  Québec.  Celui-ci  a
manifestement eu la volonté de faire du Secrétariat l’instrument de coordination d’une
véritable  politique  culturelle  nationale,  comme  en  témoigne  l’énoncé  de  politique
culturelle  de  1970.  Ces  directives  affecteront  aussi  bien  l’orientation  générale  de  la
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politique  (notamment  par  les  thèmes  de  l’unité  nationale  et  de  la  démocratisation
culturelle) que la coordination plus concrète des actions des organismes sur le terrain.
30 Cette évolution s’accompagne d’une réduction graduelle de la marge de manœuvre des
organismes  culturels,  assortie  de  tensions  et  de  résistances,  qui  se  voit  par  ailleurs
compensée par une augmentation importante de leur financement. C’est dans ce contexte
qu’apparaissent,  au  sein  des  divers  organismes  et  transversalement  à  ceux-ci,  un
ensemble de programmes et de politiques innovateurs par contraste à une action jusque-
là  plus  traditionnelle :  notamment  la  Banque  d’œuvres  d’art  et  le  programme
Explorations du CAC, les centres culturels canadiens à Paris, Londres et Bruxelles, des
politiques très articulées dans les domaines de l’édition, des musées et du film9, et enfin
une  politique  de  la  jeunesse  et  de  décentralisation  que  traduiront  les  programmes
Perspectives Jeunesse et Initiatives locales. Ces deux programmes de création d’emplois
régionalisés rivalisent tout au long de cette décennie avec les programmes normalisés
gérés par les organismes culturels officiels, en tout premier lieu ceux du CAC, mais aussi
ceux du MACQ. Ils favorisent le passage d’un plus grand nombre d’artistes au statut de
professionnels, en s’avérant une sorte de propédeutique pour plusieurs d’entre eux avant
qu’ils fassent appel aux organismes culturels attitrés10. Dès 1972, le Secrétariat administre
en outre un programme de subventions à l’immobilisation et à l’équipement des arts qui
double  bien  souvent  l’aide  provinciale.  À  la  fin  de  cette  période,  la  structure  des
interventions  culturelles  fédérales  atteint  peu  à  peu  la  forme  qu’on  lui  connaît
aujourd’hui : neuf grands organismes culturels11 mènent des actions très sectorialisées,
quoiqu’ils soient placés maintenant non plus sous la responsabilité du Secrétariat d’État,
mais sous celle du ministère des Communications (MCC).
 
La « révolution culturelle »
31 Dans le même mouvement où le Québec devient une société urbaine et moderne et qu’il se
dote d’un État fort, les Québécois opèrent un reclassement général de leurs valeurs et ils
se  laissent  entraîner  dans  le  nouveau  monde  de  la  consommation  et  du  loisir.  La
sécularisation  touche  non  seulement  les  associations  et  les  institutions  (assistance
publique et santé), elle atteint aussi le niveau le plus profond, celui des convictions et des
pratiques religieuses. En chute libre, le taux de pratique (présence aux offices) dans le
diocèse de Montréal tombe de 61 % à 30 % entre 1961 et 1971. Les « décrochages » et les
prises  de  distance  à  l’égard  de  la  religion  sont  nombreux,  principalement  dans  la
génération de l’après-guerre, celle qui a le moins intériorisé le catholicisme traditionnel.
Comme le diagnostique la Commission d’enquête sur les laïcs et  l’Église présidée par
Fernand Dumont  (1968),  il  y  a  un « état  de  crise  religieuse » :  déclin  de  la  pratique,
abandon  du  sacerdoce,  indifférence  de  la  jeunesse,  éclatement  de  la  communauté
chrétienne.  Pour l’Église,  la  situation est  d’autant plus catastrophique que le nombre
d’abandons du sacerdoce est considérable — environ 165 prêtres séculiers entre 1964 et
1969 — et que le renouvellement des vocations ne s’effectue pas : entre 1961 et 1971, le
nombre annuel d’ordinations passe de 117 à 40. Même si elles regroupent toujours un
nombre  relativement  grand  de  membres,  les  communautés  religieuses  apparaissent
désemparées : elles connaissent un vieillissement de leurs membres et d’un grand nombre
d’œuvres,  elles  perdent  leur  raison  d’être.  Des  efforts  sont  faits  pour  proposer  une
théologie nouvelle et une pastorale conforme aux temps présents et pour réactualiser
l’engagement  social  de  l’Église :  en  1962,  les  Dominicains,  autour  desquels  gravitent
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plusieurs catholiques progressistes, lancent deux nouvelles revues, Communauté chrétienne
et Maintenant.
32 Comme le souhaitait le Mouvement laïc de langue française (1961) ou la revue Parti pris
(1963), le Québec devient une société laïque. Et l’influence qu’exerce la religion sur la vie
familiale  et  sexuelle  s’effrite :  baisse  du taux de fécondité,  diminution de  la  stabilité
familiale,  réduction  de  la  nuptialité,  accroissement  du  nombre  de  divorces.  Un  tel
éclatement  de  la  structure  familiale  traditionnelle  assure  la  « libération  des
consciences » ; elle entraîne aussi un plus grand individualisme.
33 Par ailleurs, le développement des loisirs et l’expansion de la consommation accroissent
les  possibilités  de  distinction  et  de  singularité.  Mais  le  paradoxe  de  la  société  de
consommation est d’accroître la liberté individuelle tout en homogénéisant les besoins et
en  uniformisant  les  pratiques  culturelles.  Les  médias,  et  en  particulier  la  télévision,
contribuent,  par  la  publicité,  à  l’américanisation  de  la  culture  québécoise :  goût  du
confort matériel,  restauration rapide, bungalow. Plus que tout autre groupe d’âge, les
jeunes entrent dans le mouvement de consommation de masse. Que ce soit par la danse,
la musique ou les héros, on cherche à se donner une identité propre, ce qui crée un écart,
et à terme, un conflit entre les générations.
34 Dans l’ordre de la consommation, le loisir occupe une place qui ne fait que s’accroître :
selon une évaluation approximative, la part des dépenses de loisir dans le budget des
ménages passe de 11 % à près de 22 % entre 1962 et  1978.  Et  ce sont  des loisirs  qui
échappent  de  plus  en  plus  à  l’initiative  personnelle  pour  être  pris  en  main  par  des
institutions et des entreprises commerciales et pour être confiés à des professionnels du
loisir.  La volonté de démocratiser le loisir et le souci de la bonne condition physique
suscitent ensemble la création de diverses associations, l’amélioration des équipements
(arénas, gymnases et piscines), la mise sur pied de services municipaux de loisir et une
plus grande intervention de l’État : création de l’Institut du sport du Québec, présentation
des Jeux du Québec, etc.
35 Dans le domaine des loisirs,  la télévision, que l’on retrouve dans la quasi-totalité des
foyers — souvent plus d’un appareil et à partir de 1966, la télécouleur —, devient l’activité
libre la plus recherchée : en 1975, le téléspectateur regarde en moyenne 27 heures de
télévision par semaine. À la suite de la privatisation et de la libération des ondes, mais
aussi grâce à des innovations techniques (bande UHF et câblodistribution), le choix des
chaînes et des émissions s’accroît considérablement : Télé-Métropole (1960) et le réseau
TVA,  CFCF  (1961),  Radio-Québec  (1975),  accès  aux  grands  réseaux  américains.  Il  y  a
« mass-médiatisation » de la vie culturelle et politique :  la télévision crée en effet des
vedettes non seulement dans le monde du spectacle et de l’information, mais aussi en
politique.
36 Enfin, même s’il connaît des difficultés (diminution de la fréquentation et fermeture de
salles dans les années soixante-dix), le cinéma demeure un secteur important et actif de la
vie culturelle.  Dans ce secteur largement dominé par les productions internationales,
principalement américaines, la production locale commence à se développer au milieu
des années soixante grâce à l’appui de l’État et au dynamisme de l’ONF. L’on produit
certes des documentaires (entre autres Gilles Groulx,  Arthur Lamothe,  Denys Arcand,
Pierre Perrault et Jacques Godbout), mais aussi des films de fiction (Denis Héroux, Claude
Jutra,  Gilles  Carie  et  Claude  Fournier).  C’est  tout  ce  mouvement  cinématographique
original que vient consacrer la création de la Cinémathèque québécoise en 1971.
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Le champ intellectuel et artistique
37 Conquête fragile,  l’autonomie du champ intellectuel et artistique est,  dans les années
soixante,  consolidée  par  la  constitution  d’un  marché  (galeries  d’art  contemporain,
Centrale d’artisanat du Québec, boutiques d’artisanat, Salon des métiers d’art, librairies et
théâtres), par l’instauration de programmes gouvernementaux (subventions, bourses et
achat d’œuvres), par l’amélioration des équipements culturels (on pense à la construction
de la Place des arts et du Grand Théâtre) et enfin par la création de postes dans les
institutions d’enseignement. Ce sont autant de facteurs qui favorisent le développement
du  « professionnalisme »  (formation  scolaire  plus  avancée,  création  d’associations
professionnelles)  et  qui  concourent  à  donner  une  grande vitalité  à  tous  les  secteurs
intellectuels et artistiques.
38 C’est au cours des années soixante, marquées par l’Exposition universelle de 1967, que le
mouvement « professionnaliste » gagne les artistes : Association des sculpteurs du Québec
(1961), Société des artistes professionnels du Québec (1966) et Conseil de la gravure du
Québec naissent. L’objectif est de défendre des intérêts professionnels tout en travaillant
à l’éducation du public. C’est le temps des regroupements et des démarches collectives :
Atelier libre de gravure (1964), Fusion des Arts (1965), Opération Déclic (1968), atelier
Graff (1969), Magazine Ovo (1970), galerie parallèle Media (1971), etc. Ce sont aussi des
années mouvementées : happenings, manifestations publiques, appui à des mouvements
politiques séparatistes ou de gauche. Deux courants traversent le milieu artistique : celui
de l’intégration de l’art et celui de la politisation de l’art. Cette période est ainsi marquée
par  de  multiples  tentatives  d’États  généraux  et  de  fronts communs  d’artistes  et  de
« travailleurs culturels », contemporaines des mobilisations nationales et syndicales de
l’époque, prenant souvent pour cible l’action culturelle jugée mitigée du gouvernement
québécois  et  du  MACQ.  Le  Tribunal  de  la  culture,  présidé  par  Marcel  Rioux  (1975),
représente l’aboutissement de ces mobilisations. Celles-ci sont portées par ailleurs par
une  croissance  sans  précédent  de  la  population  d’artistes  et  de  professionnels  de  la
culture.
39 À la faveur de la « démocratisation » des arts et d’une multiplication de postes en art
(enseignement, mass media, centres culturels), le nombre de tous ceux qui, dessinateurs,
décorateurs, photographes, illustrateurs, ont une occupation reliée aux arts s’est accru
considérablement : en 1971, l’on compte près de 20 000 personnes dans les secteurs des
arts et de la culture, et parmi ce groupe, environ 5000 sont artistes, danseurs, ou acteurs.
Plus que jamais auparavant, les institutions d’enseignement, en particulier l’université,
jouent  un  rôle  déterminant  dans  la  carrière  des  artistes :  ceux-ci  y  acquièrent  leur
formation  et  certains  y  trouvent  un  emploi  directement  lié  à  leurs  intérêts.  Pour
l’ensemble des arts (arts visuels, musique, art dramatique, chant et cinéma y compris), le
nombre de diplômés a presque doublé entre 1972 et 1976 passant de 333 à 633, pour
représenter plus de 3 % de la population des diplômés universitaires. En arts visuels, la
pratique tend à se dissocier des activités d’artisanat et à s’entourer d’un discours savant :
il s’agit d’une activité de recherche. La revue d’art contemporain Parachute qui paraît en
1975, inaugure à la fin de cette période un nouveau type de périodique, spécialisé et
érudit, voué au développement d’un champ disciplinaire.
40 Pendant la même période, on assiste à une vigoureuse expansion du marché du livre et,
avec la création de plusieurs nouvelles maisons d’édition comme Hurtubise HMH (1960),
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les  Éditions du Jour (1961),  Boréal  Express (1963),  Parti  pris  (1964),  La Barre du jour
(1965), Les Herbes rouges (1968), et Stanké (1975), à la fin de l’hégémonie d’éditeurs tels
que Beauchemin (1842), Fides (1937) et Le Cercle du livre de France (1946). Ce dynamisme
de l’activité éditoriale s’explique certes par la hausse du taux de scolarisation mais aussi
par la mise sur pied de programmes d’aide à l’édition par les gouvernements fédéral et
provincial. Des politiques du livre comme celle de François Cloutier en 1972 sont utiles
mais  insuffisantes ;  il  faut  intervenir  pour  favoriser  la  lecture  publique  et  tenter  de
corriger  les  lacunes  des  bibliothèques  elles-mêmes  (fonctionnement,  personnel  et
équipements) ;  c’est  alors  qu’on  se  donne  des  « éléments  de  programme  pour  le
développement  d’un  réseau  de  bibliothèques  publiques »  en  1973  et  un  « plan  de
développement des bibliothèques publiques », ou plan Vaugeois, en 1979. L’ensemble de
ces transformations et de ces initiatives entraînent une nouvelle hiérarchie des genres —
chute  de  la  production  religieuse,  développement  de  l’essai  et  de  la  littérature
(principalement le roman) — et aussi la segmentation du marché : livres pour la jeunesse,
livres scolaires, livres d’art, presses universitaires, livres pratiques ou guides, littérature
générale. Même si les deux pôles autour desquels se structure le champ de l’édition et de
la production littéraire sont le pôle culturel et le pôle commercial,  plusieurs maisons
d’édition essaient de jouer sur les deux tableaux.
41 Tout  comme  en  art,  les  institutions  d’enseignement,  en  particulier  l’université,  sont
beaucoup  plus  qu’auparavant  au  centre  de  la  vie  intellectuelle  et  littéraire.  Pour  la
plupart (71 %), les écrivains ont reçu une formation universitaire ; souvent ils détiennent
des diplômes de cycle supérieur en lettres et en sciences humaines. La radio, la télévision
et le journalisme demeurent des secteurs d’emploi importants, mais attirés par la relative
liberté  que  donne  l’institution  universitaire,  les  écrivains  se  retrouvent  dans  une
proportion plus élevée (38 %) dans l’une ou l’autre des universités québécoises.  Deux
genres  apparaissent  plus  particulièrement  liés  au  développement  du  système
universitaire : l’essai et la critique. L’essor rapide des sciences sociales a en effet permis la
réunion  de  nombreux  spécialistes  dans  les  facultés  universitaires,  la  formation  d’un
marché du livre sur les questions sociales et politiques et la création de revues politico-
intellectuelles (Socialisme québécois, Stratégies, Chroniques, Possibles).
42 Pour une large part, la critique littéraire, même celle des journaux et des magazines, est
entre les mains de professeurs d’université. L’institution littéraire est plus qu’auparavant
contrôlée par le milieu universitaire : publication de revues et présence de professeurs
dans  les  comités  de  rédaction de  revues  culturelles.  L’on voit aussi  se  multiplier  les
entreprises à caractère scolaire : manuels, anthologies, dictionnaires des auteurs et des
œuvres.  Seule la poésie,  qui exige un investissement total et totalement désintéressé,
semble échapper à l’emprise du milieu universitaire. Cependant, même dans ce secteur, la
consécration vient souvent de l’université : L’Homme rapaillé (1970) de Gaston Miron est
publié par les Presses de l’Université de Montréal et est couronné par le prix de la revue
Études françaises.
43 Le domaine des arts de la scène est particulièrement marqué par le dynamisme du secteur
théâtral,  qui  se fait  souvent le porte-parole des nouveaux mouvements sociaux et de
l’affirmation nationale, tout en explorant des voies plus expérimentales. La création du
Théâtre populaire du Québec (TPQ) en 1963 et de la Nouvelle Compagnie théâtrale (NCT)
en  1964  participe  notamment  d’une  même  volonté  de  démocratisation,  de
décentralisation et d’éducation. La création des Belles-sœurs de Michel Tremblay (1968)
marque un point tournant de la dramaturgie québécoise qui tranche avec l’esthétique
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traditionnelle : le « jouai » a droit de cité. La création du Théâtre du Même Nom (Théâtre
d’Aujourd’hui) en 1969, est plus qu’un clin d’œil au TNM : il marque une rupture ironique
avec les approches traditionnelles du théâtre. Le nouveau théâtre québécois se veut à la
fois expérimental et national : créations collectives et créations d’auteurs québécois se
multiplient au cours des années soixante-dix.
 
Identité nationale et développement culturel, de 1976
à aujourd’hui
44 Depuis le début des années soixante, la scène politique québécoise est traversée par un
double mouvement qui constitue l’État comme l’enjeu principal des débats politiques et
qui identifie la nation (canadienne-française) à l’État (québécois). En d’autres termes, l’on
veut devenir autre tout en demeurant le même ! L’on aimerait respecter Trudeau tout en
admirant Lévesque ! Le développement de l’État et le renouvellement du nationalisme
donnent  au  champ  politique  une  nouvelle  configuration  et  imposent  une  nouvelle
dynamique :  disparition  de  l’Union  nationale,  création  du  Rassemblement  pour
l’indépendance  nationale  (RIN),  du  Mouvement  Souveraineté-Association  et  du  Parti
québécois.  Ce sont là des événements et  des changements qui  donnent à la question
nationale  une  dimension  non  seulement  culturelle  mais  aussi  politique :  le  Québec
devient une « société globale ».
45 Depuis la Seconde Guerre mondiale, la tendance générale des milieux culturels est de
mettre  la  culture  au  service  de  la  politique,  en  alliant  volonté  de  réforme,  de
démocratisation  et  de  modernité.  À  partir  de  1976,  à  la  suite  de  l’élection  du  Parti
québécois, la stratégie est plutôt de mettre la politique au service de la culture et du
développement culturel : on cherche moins à faire de « l’art québécois », qu’àfaire de l’art
au Québec,  ou à partir du Québec, et d’en vivre. À la fin de cette dernière période, les
enjeux et défis du développement des marchés culturels intérieurs se conjuguent de la
sorte à ceux qu’engendrent les nécessités de rajustement à la concurrence de marchés
culturels  mondialisés  et  à  la  volonté  d’exporter  et  de  rayonner.  Aux  thèmes  de
démocratisation culturelle et aux mobilisations des travailleurs culturels, caractéristiques
du tournant  des  années  soixante-dix,  se  substituent,  au tournant  des  années  quatre-
vingt-dix, le thème des « industries culturelles » et les mobilisations « d’entrepreneurs
culturels ». Et dans le contexte de crise fiscale de l’État, le recours à d’autres sources de
financement s’impose :  le secteur privé et les municipalités,  jusque-là en retrait,  sont
ainsi  invités de plus en plus systématiquement à s’engager12.  Enfin,  la croissance des
investissements  culturels  provinciaux  est  un  autre  facteur  déterminant :  alors  que
l’action fédérale se stabilise, et dans certains cas fléchit, l’action provinciale en vient à
surpasser les investissements fédéraux au Québec dans plusieurs domaines.
46 À  la  toute  fin  de  cette  période,  la  nouvelle  politique  culturelle  du  gouvernement
québécois (juin 1992) annonce une restructuration majeure des interventions culturelles
provinciales. Cette politique, qui poursuit un certain nombre d’objectifs de la politique de
1978, indique par ailleurs un recentrement significatif des actions culturelles autour de
l’aide à la création,  aux artistes et aux professionnels de la culture.  Accompagnée de
nouvelles  augmentations  budgétaires,  elle  comporte  deux  mesures  principales.  La
première prévoit la transformation du MACQ en véritable ministère de la Culture, dans la
foulée du modèle français, qui rappelle en outre la brève période du ministère d’État à la
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Culture  créé  par  le  Parti  québécois  (1976-1982).  La  seconde  prévoit  la  création  d’un
Institut des Arts et des Lettres du Québec, sur le modèle cette fois du CAC, ce qui rappelle
le défunt Conseil provincial des Arts (1961-1968). La première mesure indique une volonté
de consolidation de la mission culturelle de l’État, et de la place de la culture au sein de
l’appareil gouvernemental. Elle a en commun avec l’ancien ministère d’État à la Culture
de  vouloir  hisser  la  mission  culturelle  de  l’État  au  même  rang  que  les  missions
économique et sociale.  La seconde mesure répond à une revendication historique des
milieux  artistiques  professionnels,  pour  lesquels  un  organisme  subventionnaire
autonome  a  toujours  paru  garantir  un  plus  haut  niveau  d’objectivité,  de  liberté
d’expression  et  de  professionnalisme.  Reste  à  voir  comment  concrètement  ces  deux
modes d’interventions, qui sans être nécessairement antagonistes n’en sont pas moins
différents, évolueront dans les actions québécoises futures.
 
Langue et culture
47 Le développement du nationalisme s’est accompagné de la valorisation de la spécificité
culturelle du Québec : certains ont parlé d’une âme, d’autres d’une mentalité. On a même
assisté  à  la  renaissance  du  folklore  au  début  des  années  soixante-dix :  groupes  de
chansonniers,  spectacles traditionnels,  ouvrages sur le  patrimoine,  mise en valeur de
l’artisanat et des antiquités, élaboration d’une architecture québécoise, conservation et
restauration des édifices historiques.  L’arrivée au pouvoir du Parti  québécois en 1976
contribue à l’affirmation du Québec comme un ensemble culturel spécifique et original.
La création, dès la prise du pouvoir, d’un ministère d’État au Développement culturel
représente l’aboutissement de ces mobilisations. Ce superministère, dont Camille Laurin
est le titulaire, regroupe de fait l’ensemble des ministères à vocation culturelle : en plus
des  Affaires  culturelles,  on  y  trouve  l’Éducation,  les  Communications,  le  Loisir,
l’Immigration.  Ce  regroupement  donne  au  développement  culturel  une  importance
politique aussi grande que celle que l’on accorde au développement social et économique,
qui est la responsabilité de deux autres ministères d’État.  Le nouveau superministère
répond aussi à l’offensive culturelle fédérale, avec laquelle il rivalise par sa taille et son
budget.
48 L’une des premières tâches du gouvernement Lévesque est d’élaborer une politique du
développement culturel  (1978) :  l’objectif  est  de sauvegarder une culture de tradition
française  dans  un  contexte  nord-américain  hostile  et  de  renforcer  la  « fierté  d’être
Québécois ». Mais le ton n’est pas passéiste : il s’agit d’un « projet », d’un « défi » qu’il faut
relever en tenant compte des nouvelles réalités (diversité des cultures,  immigration).
S’agissant de l’identité culturelle des Québécois, il ne peut évidemment être question de
religion : la culture, c’est d’abord et avant tout la langue.
49 L’on comprend dès lors l’importance de la législation sur la langue française : adoptée
avec un sentiment d’urgence, la Charte de la langue française entend défendre le statut
symbolique du français (affichage et publicité commerciale en français), assurer une plus
grande place à la langue française et aux francophones dans l’économie, et consolider le
réseau francophone dans le système scolaire (limitation de l’accès à l’école anglaise). Une
telle loi a quelques « irritants » et provoque de nombreuses réactions chez les tenants du
fédéralisme et les défenseurs des libertés individuelles. Le débat est ouvert : les droits de
la collectivité contre ceux des individus, que veut garantir la nouvelle Charte canadienne
des droits et libertés (1982).
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50 Devenue officielle, la représentation de la spécificité culturelle au Québec se traduit en
diverses politiques : projet d’un Musée de l’homme d’ici (qui deviendra le Musée de la
civilisation et qui ouvre ses portes en 1989) ; création de l’Institut québécois de recherche
sur  la  culture,  dont  la  présidence  est  confiée  à  Fernand Dumont,  constitution d’une
Société  de  développement  culturel,  création  des  Prix  du  Québec ;  élaboration  d’une
politique de la recherche scientifique. L’on adopte aussi diverses mesures favorables aux
professions artistiques et culturelles : création des Services de la propriété intellectuelle
et  du  statut  de  l’artiste ;  décret  sur  l’intégration  des  arts  à  l’architecture  et  à
l’environnement. L’effort de décentralisation se poursuit également avec la création des
conseils régionaux de la culture.
51 La nouvelle structure au sein de laquelle les affaires culturelles évoluent crée cependant
des  tensions  avec  une  bonne  partie  des  milieux  artistiques  professionnels.  Le
regroupement au sein d’un ministère d’État a pour effet, au moins indirect, de réduire la
portée du MACQ,  plutôt  que de l’accroître,  comme le réclamait  jusque-là sa clientèle
immédiate. De là aussi un malentendu entre le nouveau pouvoir et les « créateurs » que la
publication du livre blanc viendra accentuer : la nouvelle politique semble en effet faire la
part congrue à l’aide à la création, coincée entre une « politique des genres de vie » et une
« politique de l’éducation », tout en donnant de la création elle-même une définition très
large. Y cohabitent en effet recherche scientifique, industrie culturelle, arts et lettres. À
ce dernier égard, l’énoncé est particulièrement défensif face aux risques d’un mécénat
d’État. On y rejette l’idée d’un équivalent provincial du CAC, tout en retenant l’hypothèse
d’une Commission des arts et des lettres chargée de conseiller le ministre et d’évaluer les
politiques, recommandation par ailleurs demeurée sans effet jusqu’à tout récemment : le
nouvel Institut des Arts du Québec en est en effet la concrétisation, près de quinze ans
plus tard.
52 Par  ailleurs,  avec  la  transformation  du  ministère  de  l’Immigration  en  ministère  des
Communautés culturelles et  de l’Immigration (MCCI),  les groupes ethniques se voient
doter d’un nouveau statut : celui de « communauté culturelle ». Les règles du jeu sont
changées :  de  majorité  (au  Canada),  les  anglophones  deviennent  une  minorité  (au
Québec). Même le projet de loi 178, finalement adopté en 1989, constitue un affront, car
l’anglais, langue dominante, est relégué « à l’intérieur ».
53 Cependant, la crise économique du début des années quatre-vingt, l’échec du référendum
du 20  mai  1980  (59,5 % du vote  en  faveur  du  non)  et  l’arrivée  au  pouvoir  de  Brian
Mulroney à Ottawa viennent changer la  conjoncture politique :  l’idée d’indépendance
mise en veilleuse, René Lévesque et son gouvernement se laissent tenter par le « beau
risque » d’un fédéralisme renouvelé. C’est le début des péripéties constitutionnelles qui




54 L’intervention de l’État dans le domaine des arts et de la culture n’est plus ponctuelle :
tout  en  se  manifestant  sous  diverses  formes  (mécénat,  production,  législation  et
réglementation, subvention et aide à la création), elle acquiert un caractère permanent et
systémique.
55 Alors même que le gouvernement du Québec se dote d’une première politique culturelle
en 1978, la nouvelle mission du MCC, en 1980, vient confirmer l’engagement ministériel
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accru au sein du champ d’action des organismes culturels fédéraux, tout en indiquant un
important virage vers les « industries culturelles ». Préoccupé de repenser l’ensemble de
ses  stratégies  culturelles,  le  fédéral  crée  comités  et  commissions :  Comité  consultatif
chargé de la révision de la politique culturelle fédérale (1979), Comité Applebaum-Hébert
(1980-1982), groupes de travail sur les Musées nationaux et le CNA. L’on s’interroge aussi
sur les  moyens  d’établir  une  fiscalité  favorable  aux  artistes,  de  favoriser  les
investissements en art et d’améliorer le statut de l’artiste et le revenu des écrivains :
politiques d’abris fiscaux (1975), loi sur l’exportation des biens culturels (1977), rapport
Disney sur les arts et le fisc (1978), rapport Bovey sur le financement des arts (1986),
rapport Gélinas-Siren sur le statut de l’artiste (1986),  réforme de la loi  sur les droits
d’auteurs (1988). Enfin, les initiatives et les réorganisations sont nombreuses : séparation
du Conseil des arts et des humanités en deux unités — CAC et Conseil de recherche en
sciences humaines — qui seront réunis à nouveau en 1992. Intervention plus directe du
ministre — Programme d’initiatives culturelles (PIC) et Programme d’appui aux musées
(PAM) — croissance rapide du financement de Téléfilm Canada à partir de 1985. Au cours
de la décennie, le Département des affaires culturelles du MCC développe ses propres
programmes  d’intervention  régionale  en  matière  d’industries  culturelles,  d’aide  aux
activités artistiques, de muséologie et de patrimoine.
56 L’effet conjugué des difficultés économiques et de la remise en question du modèle de
l’État-providence atteint non seulement les secteurs de la santé ou de l’éducation mais
aussi celui de la culture et des arts : stagnation et parfois réduction des crédits, efforts de
rationalisation,  réévaluation  du  mandat  de  nombreux  organismes  dont  les  Musées
nationaux, la SRC, l’ONF, et remise en cause de l’autonomie d’institutions culturelles. Le
fléchissement que connaît l’action du gouvernement fédéral dans les années quatre-vingt
est  dans  une  certaine  mesure  contré  par  certaines  mesures  du  Québec,  qui  délaisse
l’approche idéologique des superministères en 1982 pour adopter des programmes plus
fonctionnels et aussi plus nettement orientés vers les artistes eux-mêmes. De 0,4 % qu’elle
était en 1977, la part du budget provincial consacrée au MACQ passe à 0,71 % en 1989, et
se situe à tout près de 0,8 % en 1992, sans compter qu’une partie de l’aide à la culture et
aux  arts  transite  par  d’autres  ministères,  en  particulier  ceux  de  l’Éducation,  des
Communications et des Loisirs : la formation des artistes, la radio-télévision publique, les
festivals et les loisirs scientifiques. L’objectif du « un pour cent », lancé par la Coalition du
1 %, est dans une certaine mesure déjà atteint.
57 Dans son ensemble, la participation du Gouvernement du Québec au financement des arts
et de la culture (47 %) est maintenant plus importante que celle du gouvernement fédéral
(31 %)13.  Même  dans  le  domaine  du  soutien  direct  aux  artistes  et  aux  organismes
artistiques, les investissements du MACQ, à la hausse, tendent à rivaliser avec ceux du
CAC,  toujours  importants  mais  plus  stagnants  au  cours  des  années  quatre-vingt :  les
investissements du CAC au Québec s’élèvent à 51 millions en 1989 ; le nouveau Conseil ou
Institut des Arts et des Lettres du Québec bénéficierait, quant à lui, d’un budget de 42
millions dès 1992, que l’on prévoit hausser à 62 millions en 1994. Enfin, dans le secteur de
la  muséologie,  les  dépenses  d’immobilisation,  que  les  deux  paliers  de  gouvernement
conjuguent souvent, sont élevées : Musée de la civilisation, agrandissement du Musée des
beaux-arts de Montréal et du Musée du Québec, Centre canadien d’architecture, Musée
McCord, Musée d’art contemporain, Musée de l’humour, etc. La décennie quatre-vingt
aura été celle de la muséologie.
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Une « crise de la culture » ?
58 Le  double  système  fédéral-provincial  a  assuré  la  socialisation  du  risque  culturel  et
artistique tout en multipliant les occasions de faire carrière dans le domaine des arts et
de la culture. En arts visuels par exemple, les étapes de la carrière sont étroitement liées
au mécénat de l’État : formation universitaire, obtention de bourses d’études et de travail
libre, contrat de un pour cent, exposition dans un lieu public, achat d’œuvres par des
banques ou des musées. Seule une faible proportion des artistes peuvent cependant se
consacrer entièrement à leurs activités sans occuper un autre emploi. De même, l’écrivain
bénéficie de bourses, de subventions à l’éditeur pour la publication de ses livres et enfin
de droits d’auteur des gouvernements provincial et fédéral.  Les romanciers, poètes et
dramaturges  qui  sont  écrivains  à  temps  plein  sont  peu  nombreux  et  encore  moins
nombreux  ceux  et  celles  qui  comme  Yves  Beau-chemin,  Antonine  Maillet  et  Arlette
Cousture  connaissent  de  grands  succès.  Les intellectuels  et  les  artistes  doivent  donc
compter sur un autre emploi dans des secteurs (collèges et universités, journaux, radio et
télévision) qui connaissent par ailleurs la saturation.
59 Le secteur des arts et de la culture est celui où l’articulation entre l’offre et la demande
s’opère de la façon la plus aléatoire : il est difficile de prévoir les succès ou de planifier la
croissance  des  effectifs.  Entre  1971  et  1986,  le  taux  de  croissance  du  groupe  des
professionnels des arts au Québec est, selon les données de Statistique Canada, supérieur
à celui que connaît en moyenne l’ensemble des professions : 136 % en comparaison de
44 %.  Pendant  cette  période,  le  nombre  des  spécialistes  des  arts  et  de  la  culture  (à
l’exclusion des sports et loisirs) a plus que doublé, passant de 19 000 à plus de 45 000, ce
qui représente 1,5 % de la population active en 1986, comparativement à 0,9 % quinze ans
plus tôt. Cette croissance est particulièrement forte chez les graphistes, les directeurs
artistiques  (film,  radio  et  télévision)  et  metteurs  en  scène,  les  artistes  visuels  et  les
acteurs. Soulignons qu’entre 1971 et 1986, la population des artistes, des musiciens, des
acteurs et des danseurs a connu une croissance relativement forte, passant de 3500 à plus
de  7500,  alors  que  le  nombre  des  professeurs  d’art  (musique,  danse,  arts  visuels  y
compris) n’augmentait que lentement : de 3045 à 4185. Cette croissance est largement
attribuable à la pénétration des femmes sur ce marché d’emploi : ne comptant que pour
moins du quart des effectifs en 1971, elles en représentent 40 % en 1986. Par ailleurs, le
secteur se caractérise par une très forte précarité d’emploi : le nombre de travailleurs à
plein temps s’élève à 46 % seulement en 1985, et peut même chuter bien plus bas dans
certains domaines, comme le théâtre (10 %) et les arts visuels (33 %).
60 Par ailleurs, le public que rejoignent ou divertissent ces spécialistes s’est élargi, sauf dans
le secteur du cinéma, où l’on enregistre, en 1986, une baisse de spectateurs de 26 % par
rapport à 1974. Le magnétoscope en est la cause principale. Les arts du spectacle (théâtre,
opéra, danse et concerts de grande musique) et les musées ou centres d’exposition voient
par contre leur public s’accroître de manière significative. Il y a aussi un accroissement de
la lecture, principalement du livre importé de France, mais par acquisition privée plutôt
que par prêt en bibliothèque publique. Enfin, organisés le plus souvent l’été, les festivals
connaissent  de  grands  succès  et  deviennent  des  événements  culturels  et  parfois
touristiques : Festival des films du monde, Festival international du jazz (1980), Festival
de  théâtre  des  Amériques  (1986),  Festival  international  de  la  nouvelle  danse  (1986),
Festival international de musique actuelle.
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61 « L’industrialisation de la culture » touche non seulement le cinéma ou le journalisme
mais aussi  la  littérature et  les  arts.  Même le musée qui,  dans les  années soixante et
soixante-dix cherchait à « éduquer » son public, cherche maintenant à créer de grandes
expositions (de Picasso et Dali  à Tintin et Snoopy) pour rejoindre le grand public.  La
commercialisation est particulièrement manifeste quant aux services qu’offre le musée à
sa clientèle : vente de livres d’art, d’affiches, de gadgets divers. Hier, on consultait des
historiens de l’art et des sociologues ; aujourd’hui, on recherche les spécialistes en gestion
et en marketing. Dans les années soixante-dix, chacune des institutions commandait des
sondages de la clientèle pour connaître son profil  socio-économique et  ses habitudes
culturelles ; maintenant, on commandite des études d’impact économique et de mise en
marché. « L’amour de l’art » est soumis aux règles de la rentabilité.
62 Malgré tous ces efforts de commercialisation, il y a cependant un fléchissement dans la
participation  du  public  à  certaines  activités  culturelles  depuis  le  milieu  des  années
quatre-vingt :  moins  de  représentations  devant  moins  de  spectateurs  au  théâtre,
évolution en dents de scie du nombre de livres publiés et cycle erratique des ouvertures
et des fermetures de galeries d’art contemporain. De plus, à la différenciation du marché
selon la classe14, la langue ou l’ethnie, s’ajoute une segmentation en fonction d’une plus
grande spécialisation des artistes et du public. C’est la fin — déjà annoncée — de la culture
générale au profit de cultures atomisées.
63 Pour les professionnels des arts et de la culture, dont le nombre et la qualification se sont
accrus, la situation risque évidemment de s’aggraver si, en plus du rétrécissement et de la
segmentation du marché, il y a une réduction de l’appui financier et institutionnel de
l’État,  d’où  le  discours  « misérabiliste »  sur  la  condition  d’artiste,  les  revendications
professionnelles  plus  pressantes  et  la  mobilisation autour  du « un pour  cent ».  À  un
moment où les débats sur la culture sont très politisés et qu’ils tendent à réduire le projet
culturel aux stratégies de négociations constitutionnelles, les entrepreneurs culturels que
sont devenus les professionnels des arts et de la culture sont de moins en moins enclins à
se laisser entraîner à prendre partie. Entre le CAC et le MACQ, plusieurs préfèrent ne pas
avoir à choisir.  Les revendications sont de plus en plus de nature professionnelle : la
politique doit suivre la culture, et non l’inverse. Ceci explique en partie que le thème du
« rapatriement » des pouvoirs culturels au Québec, qui s’annonçait comme un objectif




64 Que ce soit sur le plan de la quantité des activités culturelles ou celui de la taille des
institutions culturelles, le Québec apparaît comme une société industrielle avancée et se
distingue dans tous les secteurs d’activité par un grand dynamisme. La modernisation
culturelle,  c’est  chose  faite ;  le  rattrapage  aussi.  Il  n’y  a  plus  que  des  « virages »  à
prendre ! La culture et les arts demeurent cependant dans une position fragile : étroitesse
du marché local, dépendance à l’égard de la grande industrie culturelle américaine, sinon
française (littérature et cinéma).  On a l’impression que l’histoire se répète,  qu’il  faut,
comme Sisyphe, recommencer sans fin. Force est de reconnaître que les grands enjeux
demeurent les mêmes depuis le début des années soixante. Mais le contexte, les agents et
les conditions de production culturelle changent.
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65 Quelques remarques générales s’imposent, qui permettent de cerner autant de défis.
La double structuration des interventions culturelles étatiques : un
ou plusieurs maîtres d’œuvre ?
66 La rivalité fédérale-provinciale en matière culturelle se double d’une opposition entre des
conceptions  et  des  approches  fort  différentes  de  l’action  culturelle, que  l’on peut
résumer. L’action fédérale, inspirée du arms’length britannique, tend à déléguer l’autorité
à des organismes sectoriels qui recoupent très tôt les différents secteurs sur une base
professionnelle plus que territoriale : l’action est plus sensible en milieu métropolitain, où
sont  de  fait  regroupés  la  plupart  des  grandes  institutions  et  organismes.  L’action
provinciale,  inspirée du modèle français,  tend à regrouper dans un même organisme
ministériel un ensemble de fonctions culturelles, entendues plus largement, et à favoriser
l’arrimage à la fonction publique et au pouvoir politique. La volonté de régionalisation est
nettement  affirmée.  De  la  sorte,  le  dilemme  caractéristique  que  pose  généralement
l’orientation des politiques culturelles — entre délégation de l’autorité aux « milieux »
d’une part et programmation des arts et de la culture au profit du public d’autre part —
prend une couleur proprement constitutionnelle. Sur le terrain toutefois, ces modèles
connaissent  de  profonds  remaniements,  empruntant l’un  à  l’autre  diverses
caractéristiques,  se  complexifiant  aussi  l’un  et  l’autre  par  le recours  à  des  modes
d’intervention plus indirects, législatifs ou fiscaux, bien souvent provoqué par l’influence
et la concurrence du modèle américain, chacun restant néanmoins marqué par ces partis
pris de départ. À cet égard, la polarisation entre un CAC très autonome et un MACQ dont
l’action  spécifiquement  artistique  apparaît  plus  diffuse,  a  constitué  une  tension
permanente,  que  la  création toute  récente  d’un Conseil  des  Arts  du Québec  cherche
manifestement à résorber. Mais globalement, lorsqu’on tient compte de l’ensemble de
l’action culturelle fédérale, la dynamique révèle une toute autre logique : d’un côté l’État
fédéral se dirige progressivement vers le modèle du MACQ, même si l’on doit compter
avec la  résistance d’organismes culturels  jaloux de leur  autonomie ;  de  l’autre,  l’État
provincial adopte plus d’un comportement de l’État fédéral, notamment par une tendance
à  déléguer  plus  de  pouvoir  aux  milieux  professionnels,  même  s’il  semble  toujours
s’intéresser  principalement  au  public,  demeurant  en  cela  plus  proche  d’une  logique
administrative  que  de  celle  des  artistes  et  des  milieux  professionnels.  On  ne  peut
s’empêcher  de  voir  là  une  tendance  quasi  systémique  à  l’équilibre.  Et  dans  un  tel
contexte, ce qui apparaît comme un rapatriement du point de vue provincial peut fort
bien se présenter comme une dévolution fort bienvenue du point de vue fédéral, compte
tenu de la crise fiscale de l’État canadien.
67 Même si la participation du Québec au financement des arts et de la culture est devenue
plus importante que celle du gouvernement fédéral au cours de la dernière décennie, le
développement de l’ensemble des activités artistiques et culturelles est étroitement lié à
l’action de l’un et l’autre paliers de gouvernement. Certains secteurs comme le cinéma
sont  plus  dépendants  d’Ottawa,  et  d’autres,  comme les  bibliothèques,  de Québec.  Les
relations qui se sont établies entre les deux gouvernements ont pris diverses formes :
complémentarité et dédoublement ; émulation et conflit. On peut évidemment regretter
les  conflits  et  les  dédoublements,  mais  les  créateurs  et  les  organismes culturels  s’en
accommodent  souvent  et  tirent  profit  de  la  multiplicité  des  programmes.  Et  s’il  y  a
398
plusieurs intervenants au sein d’un gouvernement, il faut chercher moins à centraliser et
établir un seul maître d’œuvre qu’à mettre en place des mécanismes de coordination.
68 De façon générale, il est, en matière de culture et d’arts, préférable qu’il n’y ait pas un
seul interlocuteur ou palier d’intervention politique. Une certaine décentralisation, par
exemple vers les régions et les municipalités, est nécessaire. D’ailleurs, en raison même
de la diversité et de la complexité du monde de la culture et des arts, il n’est pas certain —
ni souhaitable — que puisse être élaborée et appliquée une politique culturelle globale : il
faut des programmes d’action qui tiennent compte de la spécificité de chaque secteur et,
dans certains secteurs, de chaque discipline (peinture et sculpture ; danse contemporaine
et ballet,  etc.).  L’approche ne doit  pas être frontale ;  il  faut plutôt,  sur la base d’une
connaissance précise des situations et des problèmes, entreprendre simultanément divers
mouvements.
 
Autonomie et « professionnalisation »
69 Tout comme d’autres secteurs de création et de recherche (sciences, sciences sociales et
humaines), celui de la culture et des arts est traversé par un double mouvement depuis
les années vingt : d’un côté, accroissement des demandes sociales et de l’intervention de
l’État ; de l’autre, « autonomisation » et « professionnalisation » plus grande des milieux
intellectuel et artistique.  Aujourd’hui,  nous nous trouvons dans la situation suivante :
l’État n’a jamais été aussi présent ; jamais les milieux intellectuel et artistique n’ont été
aussi jaloux de leur autonomie.
70 L’un des paradoxes est que la professionnalisation des activités culturelles et artistiques a
partie  liée  avec  l’État :  les  diplômes  sont  octroyés  par  des  institutions  qui  relèvent
directement ou indirectement de l’État ; l’obtention du statut d’artiste est de plus en plus
soumise à la réglementation. Cependant, comme en témoigne le débat autour du statut
d’artiste, la professionnalisation a, dans le monde de la culture et des arts, ses limites : ni
l’identité professionnelle ni la pratique d’un artiste ou d’un intellectuel ne peuvent être
totalement soumises aux règles d’un organisme professionnel. Le recours à des critères
officiels (diplômes, temps plein, expositions) pour départager les artistes professionnels
des amateurs reconnaît  une autorité à des organismes qui  n’en ont que très peu.  La
participation à une association professionnelle n’est ni le seul ni souvent le meilleur mode
d’accès à une carrière en art ou en littérature. Et la frontière qui sépare le professionnel
de l’amateur demeure toujours floue.  L’artiste ou l’intellectuel  se veut toujours libre,
même lorsqu’il doit accepter certaines contraintes.
71 Le défi de toute politique culturelle est d’élaborer et de gérer des programmes d’action
qui respectent cette autonomie et qui, à tous les niveaux de décision, intéressent ce qu’on
peut appeler la « communauté des pairs », qui n’est jamais réductible aux associations
professionnelles et à leurs représentants. L’on comprend l’importance qu’a pu prendre
pour  les  créateurs  la  formule  du  CAC :  puisque  l’obtention  d’une  bourse  ou  d’une
subvention n’est pas seulement une aide, mais aussi une forme de consécration, la valeur
d’une décision ou d’une évaluation est directement fonction du degré d’indépendance
(relative) des mécanismes de prise de décision et d’évaluation.
72 Une telle demande d’indépendance varie évidemment selon les secteurs ou les disciplines,
en fonction même du degré d’autonomie qu’a acquis chacun des secteurs ou disciplines :
moins un secteur ou une discipline est autonome — ce qui est souvent le cas des secteurs
culturels et artistiques les plus « commerciaux » (par exemple la publicité ou le design
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par rapport à la peinture), plus ses membres sont disposés à entrer dans le jeu de la
politique et aussi à laisser jouer les forces du marché : un contrat ne s’obtient jamais de la
même  façon  qu’une  subvention  ou  une  bourse.  Le  programme  du  « un  pour  cent »
comporte une ambiguïté qui fait son originalité et sa force : il s’agit de contrats obtenus
par concours, mais de concours soumis en partie à l’évaluation par les pairs.
 
La culture pour tous
73 La démocratisation des biens culturels est l’une des préoccupations constantes de tous les
gouvernements depuis le début du siècle. Mais de toute évidence, cette préoccupation ne
prend toute sa force et toute sa signification que dans les années soixante et soixante-dix,
du rapport Parent aux Maisons de la culture en passant par la création des cégeps et de
l’UQAM. Les résultats de l’ensemble des efforts sont positifs : hausse de la scolarisation,
accroissement  de  la  consommation  de  biens  culturels,  etc.  Mais  l’élargissement  des
publics ou des clientèles ne signifie pas nécessairement que la culture et les arts soient
devenus accessibles à tous : qu’il s’agisse de musée, d’orchestre symphonique, de théâtre
ou même de bibliothèque, il y a toujours sous-représentation des classes ouvrières ou
populaires.
74 La culture et les arts sont, de par leur nature diront certains, élitistes. Plus que toute
autre  pratique,  les  pratiques  culturelles  et  artistiques  s’inscrivent,  pour  reprendre
l’expression de  Bourdieu,  devenue classique,  dans  la  « logique  de  la  distinction » :  la
valeur d’un bien culturel dépend de sa rareté. Par ailleurs, l’accès au monde de la culture
et  des  arts  exige  une  compétence  qui  ne  peut  s’acquérir  que  par  la  familiarisation
progressive avec les œuvres, c’est-à-dire par l’éducation familiale et scolaire. Quiconque
veut poursuivre des objectifs de démocratisation de la culture doit donc se tourner vers
l’école,  en particulier  vers  les  ordres primaire et  secondaire :  enseignement des arts,
initiation à la musique et à la danse, visites de musée, pièces de théâtre. Malgré leurs
limites,  toutes  ces  actions  sont  indispensables.  L’on connaît  certaines  initiatives  plus
spécialisées ou ciblées : école Le Plateau, réseau des écoles Face, école secondaire Pierre-
Laporte. Mais seule une étude de l’ensemble du réseau scolaire permettrait de cerner la
place plus ou moins grande qu’occupent ces diverses activités scolaires et parascolaires.
 
Différenciation et segmentation du marché
75 Le marché des biens culturels s’est progressivement structuré autour de deux pôles : le
pôle  culturel  et  le  pôle  économique.  En  art,  il  y  a  d’un  côté  des  galeries  d’art
contemporain et de l’autre, des galeries dites commerciales ; dans l’édition, il y a d’un
côté la poésie et de l’autre, des livres pratiques. La petitesse du marché québécois oblige
cependant  plusieurs  marchands  ou  entrepreneurs  culturels  à  concilier  la  logique  de
l’investissement  et  celle  de  la  recherche  culturelle :  le  meilleur  exemple  est  le  livre
scolaire.
76 Mais en fonction même de cette polarisation, deux grands mouvements contradictoires
traversent le marché des biens culturels : autour du pôle culturel, une différenciation qui
conduit parfois à une véritable segmentation du marché avec des activités artistiques qui
ne rejoignent qu’un public restreint, souvent composé uniquement de spécialistes de l’art
et d’artistes ; autour du pôle économique, le développement d’industries culturelles et
l’organisation de manifestations culturelles et artistiques à caractère commercial. Il y a
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deux conceptions de la culture et des arts : la première reconnaît à l’œuvre d’art ou à la
littérature le statut de bien culturel et entend libérer sa production de toute contrainte
économique ; la seconde définit l’œuvre d’art ou la littérature comme un bien commercial
et soumet sa diffusion aux lois du marché. Même si le mouvement de commercialisation
gagne de plus en plus de secteurs culturels et artistiques, il y a et il y aura toujours des
irréductibles  qui,  plus  ou  moins  nombreux  selon  les  secteurs  ou  les  disciplines,
résisteront : avant d’être une profession ou une carrière, l’art ou la littérature est d’abord
pour eux un mode de vie. Ce sont eux qui rappellent que la culture n’est pas qu’une
affaire privée : c’est aussi une chose publique.
77 À  Montréal,  l’une  des  caractéristiques  du  marché  des  biens  culturels  tient  à  sa
différenciation  linguistique.  Cette  différenciation  est  probablement  plus  ténue  dans
certains secteurs (musique, danse et arts visuels) mais elle se maintient fermement dans
d’autres  (cinéma,  chanson  et  littérature).  Par  ailleurs,  avec  l’arrivée  de  nombreux
immigrants au cours des dernières décennies,  le « paysage » culturel  de la métropole
change :  comme  d’ailleurs  les  plus  anciennes,  les  nouvelles  « communautés
ethnoculturelles » organisent, d’abord sur une base familiale ou privée et ensuite sur une
base plus large ou publique,  tout un ensemble d’activités culturelles :  soirées,  débats,
expositions,  concerts,  festivals,  etc.  Parfois,  la  culture  dite  traditionnelle  de  ces
communautés est plus vivante au Québec et en Amérique du Nord que dans leur pays
d’origine  ou  d’autres  pays  d’émigration.  L’aide  fédérale  aidant,  tout  tourne  au
multiculturalisme, rarement à l’interculturel.
78 L’immigration est manifestement une question de culture. Et c’est une question délicate !
L’articulation entre une politique d’immigration et une politique culturelle n’est jamais
facile :  la  première reconnaît  et  valorise les  différences,  la  seconde les  néglige et  les
subordonne à une commune identité. De plus, ce qui vaut pour les communautés ne vaut
pas nécessairement pour les artistes et  les écrivains issus de ces communautés.  Pour
réaliser leur projet créateur, ces artistes et ces écrivains peuvent certes s’appuyer sur un
marché ou une clientèle communautaire, mais ils doivent aussi s’intégrer aux milieux
professionnels de l’art et de la culture, d’où l’ambiguïté de tout programme à l’intention
des créateurs (prix et promotion) mis sur pied par le MCCI : l’appartenance ethnique n’est
pas un critère de réussite. À moins — et il n’y a pas de données sur cette question — qu’à
la différenciation-segmentation du marché des biens culturels correspondent des formes
plus ou moins sophistiquées de ségrégation.
 
Localisme et cosmopolitisme
79 Étroitement liée aux questions de spécificité culturelle et d’identité nationale, la culture
et les arts ont acquis une place centrale au Québec. Et, comme c’est souvent le cas pour
une collectivité dominée ou une minorité, les Québécois ont excellé dans ces domaines :
toute proportion gardée,  il  y  a plus de peintres,  de poètes,  de chansonniers,  etc.,  au
Québec  qu’en  Ontario  ou  dans  les  autres  provinces  canadiennes.  Dans  certaines
conjonctures,  les  conditions  ont  été  réunies  pour  que  la  mobilisation  collective
(nationalisme) et la réussite individuelle en arts puissent se conjuguer et se renforcer et
pour  que  l’art  et  la  littérature  acquièrent  un  caractère  national :  l’on  parle  d’art
québécois,  de littérature québécoise,  d’architecture québécoise,  autant de facteurs qui
favorisent l’organisation d’un marché local : les collectionneurs achètent des œuvres de
peintres québécois, les gens cultivés lisent des écrivains québécois.
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80 En raison de son histoire et de sa situation géopolitique, le Québec se trouve, sur le plan
culturel,  dans  une  position particulière  de  triple  dépendance-référence  à  l’égard  des
États-Unis, de la France et du Canada anglais. Non seulement le marché local est envahi
par des produits culturels étrangers, mais aussi les instances de valorisation-consécration
des  créateurs  sont  extérieures :  les  Oscars  pour  le  cinéma,  le  prix  Goncourt  pour  la
littérature, la galerie Castelli pour l’art, etc.
81 Côté importation, l’on peut, en matière de culture tout comme en économie, choisir entre
le protectionnisme et  le  libéralisme.  Pendant de nombreuses années,  les  intellectuels
québécois ont dénoncé l’américanisation de notre culture ;  plus récemment,  plusieurs
d’entre eux se sont faits les apôtres du libre-échange. Il est vrai que le protectionnisme
culturel d’hier ne nous a protégés de rien. Quant au libre-échange, ses effets ne se font
sentir  que  dans  quelques  secteurs  de  l’industrie  culturelle  et  ils  sont  difficilement
mesurables. Face aux États-Unis, le marché québécois des biens culturels est, dans une
certaine mesure, protégé par la langue française.
82 Côté  exportation,  l’on  peut  évidemment  intervenir  et  multiplier  les  programmes  de
promotion mais  l’impact  de ces  actions risque de demeurer limité :  un artiste ou un
écrivain québécois ne peut s’imposer à Toronto, New York ou Paris qu’en entrant, avec
l’appui  d’une  galerie  ou  d’une  maison  d’édition,  sur  le  marché  international.
L’organisation de ce qu’on appelle des « vitrines », par exemple les Services culturels de la
Délégation du Québec à Paris, permet de faire connaître des artistes et des écrivains à
l’étranger mais elle les identifie à un marché local (ou québécois). Plus intéressante est la
formule qu’a privilégiée le  gouvernement fédéral  avec l’ouverture d’une galerie d’art
dans  le  quartier  de  Soho  à  New  York :  il  s’agissait  de  déjouer  les  règles  du  jeu  en
engageant une vraie galeriste et en installant la galerie sur une rue et dans un édifice où il
y  avait  plusieurs  galeries.  L’on  ne  peut  cependant  contourner  facilement  les  lois  du
marché  international  de  l’art  et  de  la  culture.  Obligé  de s’insérer  dans  les réseaux
internationaux, l’artiste ou l’écrivain québécois n’a souvent le choix qu’entre l’obtention
d’une aide ponctuelle (bourses d’études, bourses de voyage, studio à Paris ou New York)
ou l’exil.
83 Le principal défi qui se pose aujourd’hui est de cet ordre : pouvoir contribuer de façon
significative  à  la  culture  occidentale  à  partir  d’ici,  tout  en  acceptant  localement  la
confrontation avec l’étranger. C’est dans cette optique aussi qu’il faut comprendre l’enjeu
du développement de politiques culturelles.
84 Paul-Émile Borduas est mort, est-il nécessaire de le rappeler, à Paris en 1960. Deux ans
auparavant, il avait écrit à l’un de ses amis : « Ne suis-je pas né trop tôt dans un pays trop
jeune ? ».  Moins  d’une décennie plus  tard,  Riopelle,  l’un de ses  disciples,  accédait  au
marché  international.  Les  possibilités  objectives  de  réussite  sur  la  scène  tant  locale
qu’internationale avaient changé : constitution d’un marché de l’art et de la culture au
Québec, politiques d’aide à la création, etc. L’on peut trouver des exemples similaires en
littérature  ou  en  musique.  La  réussite  locale  ou  internationale  d’un  artiste  ou  d’un
écrivain ne dépend jamais directement de l’intervention de l’État, mais elle n’est possible
que si un ensemble de conditions est réuni.
85 Au Québec, peut-être plus qu’ailleurs, l’action de l’État dans le domaine de la culture et
des arts est indispensable ; elle ne peut cependant être efficace et utile qu’à la condition
de respecter les règles du milieu artistique et intellectuel et les lois du marché des biens
culturels. Fournir une aide aux créateurs, aux organismes professionnels, aux institutions
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et aux industries culturelles sans chercher ni à organiser le milieu ni à orienter le marché,
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NOTES
1. Introduite  par  le  sociologue  français  P.  Bourdieu,  la  notion  de  « champ »  permet  d’éviter
l’analyse du monde de l’art et de la culture en terme de « communauté ».  Par champ, il  faut
entendre le système de relations entre les positions occupées par des agents ou des institutions.
Chaque champ a un enjeu spécifique et aussi des règles que doivent respecter les agents ou les
institutions en concurrence.
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2. Outre les Universités McGill  (1929) et  Laval  (1852),  la  plus récente Université de Montréal
(1920) s’affirme sous le signe du modernisme jusque dans son architecture avec la construction
de son nouveau pavillon sur le mont Royal (1943). Des mouvements d’organisation du milieu en
témoignent aussi. La création de la Société pour l’avancement des sciences, des lettres et des arts
au Canada en 1908 est suivie dans le domaine de la recherche et de l’enseignement universitaires
par la fondation de l’Association canadienne-française pour l’avancement des sciences (1923) et
de l’Institut franco-canadien (1924). L’Union des artistes date de 1936, et témoigne de la vitalité
du  secteur  des  arts  d’interprétation  dès  l’entre-deux-guerres.  Un  certain  nombre  de
regroupements artistiques ou littéraires animent ce milieu : l’histoire de la Contemporary Arts
Society (1939) se confond ainsi pour un temps à celle du mouvement automatiste de Borduas, et
au développement de l’art  abstrait  pendant  la  Seconde Guerre,  et  se  conjugue à  l’apparition
d’importantes galeries d’art (Dominion, 1942 ; Agnès-Lefort, 1951) ; dans le champ littéraire, la
Société  des  écrivains  canadiens  (1936)  et  l’Académie  canadienne-française  (1944)  tiennent
également un rôle apparenté. On dispose également d’un certain nombre de grandes institutions
privées et spécialisées comme le Montreal Art Association depuis 1860 (aujourd’hui Musée des
beaux-arts),  la  Société  canadienne d’opérette  (1926)  et  l’Orchestre  symphonique de Montréal
(1934).
3. La Galerie nationale (aujourd’hui Musée des beaux-arts du Canada), depuis 1880 ; les Archives
publiques,  depuis  1912 ;  la  Commission géologique du Canada administre  quant  à  elle  dès  sa
création  en  1841  un  Musée  national,  d’où  sont  issues  à  la  fois  les  premières  recherches
ethnologiques  et  linguistiques  chez  les  peuples  autochtones  (1909)  et  le  Musée  de  l’Homme
(1911), aujourd’hui Musée des civilisations ; le National Research Council date, quant à lui, de
1917. Des Prix du Gouverneur-général sont également décernés depuis 1937, quoiqu’ils seront
accordés à des ouvrages d’expression anglaise ou à des traductions jusqu’en 1959.
4. Enquête sur la scolarité obligatoire et Loi sur la fréquentation obligatoire (1943), adoption de la
loi  sur  la  gratuité  des  livres  scolaires  (1944),  Loi  de  l’aide  à  l’apprentissage  (1945),  Loi  pour
assurer  le  progrès  de  l’Éducation  (1945)  permettant  de  verser  des  sommes  aux  commissions
scolaires, création du ministère de la Jeunesse et du Bien-être (1946) et du Sous-comité de la
coordination de l’enseignement (1951).
5. Monuments commémoratifs de la province de Québec (1923), vieilles églises de la province de
Québec (1925), vieux manoirs et vieilles maisons (1927).
6. On pense à La Peinture moderne au Canada français, de G. Viau (1964) ; à La Renaissance des métiers
d’art au Canada français de L. et S. Lamy (1967), et à la revue Culture vivante, lancée en 1966.
7. Le CAC, fondation pratiquement privée jusqu’en 1963, connaîtra d’importantes augmentations
de budgets dues à l’apport de subventions gouvernementales. Des crédits annuels lui sont en
outre accordés à partir  de 1968.  Son budget est ainsi  multiplié par six entre 1963 et 1968.  Il
connaîtra également une restructuration notable au cours de cette période, en introduisant en
1967 une distinction plus nette entre le secteur des arts et celui des humanités.
8. Ajoutons  que  plusieurs  autres  Québécois  ont  tenu  avant  et  après  cette  date  un  rôle  très
important.  C’est  le  cas  de  Maurice  Lamontagne,  à  l’origine  de  la  politique  fédérale  dans  les
années cinquante et Secrétaire d’État entre 1963 et 1965 : il influencera le cabinet Saint-Laurent
en faveur du CAC, et sera à l’origine des premières subventions directes au même organisme.
C’est le cas plus tard de Francis Fox et Marcel Masse, ministres des Communications. Le profil
très affirmé de ces différents ministres fédéraux tranche avec celui beaucoup plus effacé de la
plupart des ministres provinciaux.
9. Ces politiques débordent largement le cadre des seuls organismes culturels fédéraux, et même
du Secrétariat d’État. Elles font en effet souvent appel à d’autres ministères pour réaliser certains
objectifs.  Mentionnons,  dans  le  secteur  de  l’édition,  les  subventions  à  la  production,  à  la
diffusion,  à  la  commercialisation (au Canada comme à l’étranger)  et  à  la  traduction du livre
canadien ; dans le secteur muséologique, un effort de démocratisation et de décentralisation de
406
l’activité traditionnelle des Musées nationaux, bientôt suivi d’une Loi sur l’exportation des biens
culturels ; dans le secteur du cinéma, un ensemble de programmes qui conduisent à retirer à l’ONF
l’exclusivité des commandes gouvernementales, à renforcer le rôle de la SDICC, et d’où résultent
aussi les premiers programmes d’abris fiscaux dans ce domaine.
10. Selon Sandra  Gwyn,  citée  par  Maillot  et  Melançon (1982),  20 % des  budgets  Perspectives
Jeunesse  allaient  à  des  projets  culturels,  tandis  que  dans  le cadre  d’initiatives  locales,  on
consacrait deux millions de dollars au théâtre en 1971, soit autant qu’au CAC. Ces programmes
créent  une pression inattendue sur  les  organismes  professionnels  établis.  Bien que ces  deux
programmes  disparaissent  nommément  au  tournant  des  années  quatre-vingt,  leur  esprit  se
prolonge sous d’autres formes,  non plus seulement au fédéral,  mais également au provincial.
Ainsi,  bon nombre d’activités  artistiques  sont  aujourd’hui  soutenues  par  des  programmes de
soutien d’emploi issus soit d’Emploi et Immigration Canada, soit de Travail et Affaires sociales
Québec. En revanche, ils ne permettent plus la création de nouveaux organismes, comme c’était
le cas dans les années soixante-dix.
11. La plupart des budgets culturels fédéraux sont aujourd’hui attribués à ces neuf organismes
culturels.  Les divers secteurs tiennent par ailleurs des parts très différentes.  Outre la Société
Radio-Canada (SRC), qui compte à elle seule pour tout près des deux tiers des budgets du MCC, il
faut  compter  le  CRTC  et  Téléfilm  Canada,  dont  la  plupart  des  interventions  sont  également
attribuables au secteur de la radio-télévision. S’ajoute aussi,  dans le domaine du film, l’Office
national du film (ONF). La somme de ces interventions, qui toutes relèvent de près ou de loin du
domaine  des  communications  audiovisuelles,  compte  à  l’échelle  du  Canada  pour  77 %  des
interventions du MCC en 1988. La SRC, l’ONF et Téléfilm Canada jouent un rôle déterminant et
prépondérant  au  Québec.  Les  budgets  attribuables  aux  secteurs  plus  traditionnellement
apparentés aux arts et aux lettres transitent quant à eux par trois principaux organismes ; le CAC
qui compte pour un peu plus de 5 % des interventions la même année et qui s’avère l’organisme
le plus déterminant pour l’ensemble des disciplines artistiques, et le plus présent au Québec ; le
CNA,  moins  de  2 %  du  budget ;  les  Musées  nationaux,  7 %.  Les  Archives  publiques  et  la
Bibliothèque nationale, 6 %, mènent des actions plus spécifiques ou moins directement liées au
soutien des arts. Enfin, il faut compter avec les budgets proprement ministériels, estimés à 3 %
des  interventions,  dont  l’essentiel  passe  par  le  Programme  d’initiatives  culturelles  (PIC)  en
soutien aux équipements culturels depuis 1980 et plus récemment, le Programme d’appui aux
musées (PAM).
12. Nous n’analyserons pas ici la situation de Montréal et des autres municipalités. Force est de
reconnaître que comparativement à l’Ontario où les municipalités, selon des estimations de 1984,
consacrent environ 20 % de leurs dépenses à la culture (les sports et les loisirs y compris), l’effort
des municipalités québécoises dans ce domaine demeure faible :  de l’ordre de 4 % seulement.
Seules quelques grandes agglomérations de la région de Montréal, et à un degré moindre de la
région de Québec, fournissent une aide aux artistes et aux organismes culturels. Montréal a son
Conseil des Arts depuis 1957, mais le budget que celui-ci administrait jusqu’à récemment était
modeste. L’une des initiatives montréalaises est la mise sur pied du réseau des Maisons de la
culture à partir de 1981. Enfin, plus récemment (1987), l’on a créé un Service de développement
culturel (CIDEC) chargé de favoriser l’expansion de l’industrie culturelle montréalaise. Montréal
est relativement bien pourvue en équipements culturels, mais il y a des trous et un manque de
cohésion et de visibilité. Quant à la présence gouvernementale, fédérale ou provinciale, elle n’est
guère marquante. Enfin, parent pauvre, le secteur de la science et de la technologie risque d’être
moins négligé avec l’ouverture du Biodôme.
13. Aux dépenses des gouvernements provincial  et  fédéral  s’ajoutent celles des municipalités
(22 %).  Selon le rapport Samson Bélair/Deloitte & Touche,  l’ensemble des dépenses publiques
consacrées aux arts et à la culture au Québec était d’environ 900 000 000 $ en 1990.
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14. Les données relatives aux caractéristiques sociales du public sont peu nombreuses, sauf dans
le secteur des musées où l’on a récemment réalisé plusieurs enquêtes (Musée des beaux-arts de
Montréal,  Musée  d’art  contemporain,  Musée  de  la  civilisation).  La  conclusion est  toujours  la
même : il y a une forte représentation des membres des professions libérales, des professeurs et
des  administrateurs  et  cadres.  La  variable  « scolarité »  demeure  la  plus  importante :  la
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Chapitre 19. Restructuration de
l’industrie médiatique et
transformation de l’espace public
Jean-Guy Lacroix et Gaëtan Tremblay
1 Au cours des trente dernières années, les médias de masse ont acquis une importance
stratégique dans la dynamique sociale.  Aujourd’hui,  la société dépend du « maillage »
communicationnel  et  informationnel  dans lequel  l’articulation des médias en réseaux
multiples, diversifiés, entrecroisés et connectés joue un rôle majeur. Le Québec n’échappe
pas à cette tendance mondiale.
2 La  période  1960-1990  a  été  marquée  par  l’expansion  considérable  des  moyens  de
communication,  particulièrement des médias  audio-visuels.  Le taux d’équipement des
ménages en appareils de réception atteint presque le point de saturation tandis que le
nombre  de  stations  émettrices  de  radio  et  de  télévision,  proportionnellement  à  sa
population, place le Québec aux premiers rangs des pays industrialisés.
3 Cet accroissement quantitatif s’accompagne d’un changement qualitatif majeur, dû au fait
que  les  médias  électroniques  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  important  dans  la  vie
publique et privée des citoyens. La définition et la structuration de l’espace public s’en
trouvent  profondément  modifiées.  Des  métaphores  comme  société  de  l’information,
société câblée et révolution de l’information symbolisent en partie cette transformation
fondamentale.
4 Toutefois, ces formules sont trompeuses. En effet, en mettant l’accent sur la nouveauté de
la situation et sur le poids sans cesse grandissant de l’information et la communication
dans  la  vie  sociale  contemporaine,  elles  font  oublier  que  ces  instruments  sociaux
structurant aujourd’hui la pratique sociale ont eux-mêmes été modelés par les conditions
d’existence et de reproduction spécifiques à la société québécoise. Ce sont ces dernières
qui leur ont donné leur forme et leur structure et qui ont même suscité les contenus
spécifiques qu’ils diffusent.
5 L’information et la communication ne constituent en elles-mêmes ni un projet de société
ni  une  pratique  sociale  autonome,  pas  plus  qu’elles  ne  se  développent  de  façon
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indépendante de la dynamique sociale. Les médias sont des instruments qui réfléchissent,
au double sens du mot, c’est-à-dire qu’ils renvoient une image de l’existence des groupes
sociaux constitutifs de la société, des droits, des revendications et des aspirations, donc
l’identité et  la  spécificité de la société,  sur lesquels  ils  s’interrogent tout à la  fois.  À
travers eux, la société civile acquiert une visibilité et une consistance qui envahissent et
débordent le champ politique : la publication des photographies et la télédiffusion de la
« marée  fleur  de  lysée »  du  25  juin  1990  sur  la  rue  Sherbrooke  le  montrent  avec
éloquence.
6 Les médias entretiennent ainsi avec la société civile des rapports privilégiés. Il en va de
même avec l’État en tant que responsable politique de la création et de l’entretien du
consensus  cimentant  la  société  civile  en  peuple-nation.  Les  incessantes  querelles
fédérales-provinciales au sujet des communications tout au long de la période considérée
en témoignent.
7 C’est dans et par les rapports étroits qu’ils entretiennent avec la société civile et l’État que
les médias contribuent de plus en plus fondamentalement à la production et à l’entretien
du consensus et de l’identité des sociétés. Ils doivent donc être considérés comme un lieu
et un instrument de représentation de la réalité sociale, de l’aspiration de la collectivité et
de la constitution de l’identité québécoise. Ils ont d’ailleurs été, à plusieurs moments de
l’histoire, un acteur de premier plan. Rappelons seulement, à titre d’exemples, le rôle du
Devoir dans  la  formation  de  la  représentation  de  la  société  canadienne-française  au
Québec en tant que société spécifique ; celui de la presse écrite et de certaines émissions
de télévision dans l’enclenchement et le déroulement de la Révolution tranquille ; de la
radio dans la couverture des actions du FLQ en 1970 ;  de la  presse dans le  tournant
référendaire de 1980, et de la télévision dans la réaction souverainiste pendant et après
l’échec de l’Accord du lac Meech.
8 Dans  l’espace  médiatique,  toutefois,  la  distribution  des  rôles  n’est  pas  aléatoire  ni
désordonnée.  L’articulation  des  médias  en  un  tout  cohérent  relève  en  effet  de  leur
interaction hiérarchisée où la télévision s’est imposée comme le passage obligé de toute
activité sociale et  politique.  Dans la sphère de la vie privée,  l’écoute de la télévision
occupe la majeure partie du temps de loisir des Québécois. À travers les téléromans, les
séries  dramatiques,  la  publicité,  les  émissions  pour  enfants  et,  aussi,  celles  d’affaires
publiques  et  d’information,  elle  meuble  l’imaginaire  collectif  et  s’affirme  comme  le
véhicule principal de la culture et de l’identité du peuple.
9 Mais la télévision n’a pas fait disparaître les autres médias. Elle les a forcés à s’ajuster à sa
présence,  à  redéfinir  leur  rôle  et  à  modifier  leurs  modes  de  présentation.  Elle  les  a
contraints à rationaliser leurs activités et à se définir des créneaux complémentaires. La
radio s’est spécialisée dans la musique, les courts bulletins d’information et les émissions
d’opinion publique. La presse écrite quotidienne est devenue plus « visuelle » et fait une
large place aux informations sportives, aux sujets « d’intérêt humain » et porte beaucoup
d’intérêt aux événements locaux.
10 Cette hégémonie de la télévision ne s’est pas imposée d’entrée de jeu (au début des années
cinquante). Les quotidiens ont joué un rôle majeur au début de la Révolution tranquille.
Ce  sont  d’abord  eux  qui  ont  mis  à  jour  les  scandales  du  gouvernement  Duplessis.
L’opinion des éditorialistes a alors lourdement pesé dans le jeu politique. De même, c’est
la  radio  et  non la  télévision qui  s’est  avérée  le  média  le  plus  important  de  la  crise
d’Octobre. Et, il faut attendre le début des années soixante-dix pour que les stratèges des
partis  politiques fabriquant l’image des chefs  et  des partis  définissent les  campagnes
410
électorales en fonction prioritairement de la télévision. Mais,  dans les années quatre-
vingt, cette dernière est devenue sans conteste le média dominant, comme le montre
entre autres la place qu’elle a occupée tout au long de la crise amérindienne de l’été et de
l’automne quatre-vingt-dix.
11 L’espace public, naguère structuré de manière relativement stable par les idéologies et les
affrontements  des  partis  politiques,  s’organise  à  l’âge  de  la  télévision  au  rythme
changeant  des  images  et  des  cotes  de  popularité.  L’argumentation,  la  rhétorique  et
l’éloquence ont fait place à l’art de bien paraître et à la force évocatrice des slogans. La
courbe  d’évolution  de  l’opinion  publique  a  remplacé,  dans  l’arsenal  des  navigateurs
politiques, la carte des continents idéologiques. L’art de gouverner est devenu l’art de
sonder l’opinion, formée d’ailleurs à l’aide des médias, et de gérer, toujours grâce à eux, le
temps social. Bref, les médias se révèlent aujourd’hui un puissant moyen de régulation
sociale.
12 Nous essayerons de présenter,  dans la première partie de ce chapitre,  les principales
étapes de l’évolution de chacun des trois médias ayant le plus contribué à la spécification
de  la  sphère  publique  québécoise  (la  presse  écrite,  la  radio  et  la  télévision),  de
caractériser  leur  structure  industrielle  particulière,  de  qualifier  l’évolution  de  leur
contenu comme de leur rôle social. Dans la seconde partie, nous analyserons la genèse et
les  transformations  de  la  politique  québécoise  en  matière  de  communications.  Nous
conclurons  sur  les  principaux  défis  qui  balisent  son  horizon  à  l’aube  du  deuxième
millénaire.
13 Au-delà des particularités de chaque média, quelques grandes lignes de fond se dégagent
de leur évolution commune au cours de la période 1960-1990 : 1° le système de radio-
télédiffusion  connaît  un  mouvement  accéléré  de  privatisation  et  le  processus  de
marchandisation  de  l’ensemble  de  l’espace  médiatique  s’accentue ;  2°  l’évolution
technique  rapide  y  contribue  et  exige  des  rajustements  constants ;  3°
l’internationalisation  et  la  mondialisation  accentuent  ces  tendances  et  modifient  les
problématiques et les règles du jeu ; 4° l’État, sous l’impact de ces processus, redéfinit son
rôle et réoriente ses politiques.
14 Deux  constatations  paradoxales  structureront  notre  analyse.  D’abord,  les  médias
électroniques, tout en étant devenus les modes privilégiés d’information des citoyens, se
définissent d’abord et avant tout comme des industries de divertissement. Cette évolution
est  lourde  de  conséquences  tant  pour  la  place  qu’on  réserve  à  l’information  dans
l’ensemble  des  contenus  que  pour  son  mode  de  traitement,  de  présentation  et  de
réception (pour ne pas dire de consommation). Ensuite, au fur et à mesure que les médias
occupent une place centrale dans le fonctionnement de la vie publique, l’État semble
mettre en veilleuse les principes du service public, assouplir son contrôle réglementaire,
miser  sur  l’autorégulation  et  s’en  remettre  à  l’entreprise  privée  pour  assurer  le
développement.  Les  communications  sont  plus  que  jamais  enjeux  de  pouvoir,  non
seulement entre les partis politiques mais aussi entre les divers paliers de gouvernement :
la période 1960-1990 est riche en conflits à cet égard. Mais pour des raisons diverses,
comme  on  le  verra,  les  différents  paliers  de  gouvernement  s’entendent  pour  laisser
davantage de liberté à l’entreprise privée en ce domaine.
15 Autrement dit,  les médias sont devenus la place publique, mais se conçoivent surtout
comme des entreprises de divertissement ; et plus ils prennent de l’importance dans la
sphère publique, moins l’État les considère comme un service public.
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16 Au cœur de la vie privée comme de la vie publique des Québécois, les médias fonctionnent
de plus en plus, avec la bénédiction de l’État, comme des industries. Le processus de la




17 En I960, Radio-Canada (les réseaux français et anglais sont en ondes depuis 1952) occupe
seul le champ de la télévision. Mais les Québécois sont déjà gagnés à la télévision : selon
Statistique Canada, 90 % des foyers possèdent un poste récepteur.
18 En 1990, le Québec compte deux réseaux publics (Radio-Canada et Radio-Québec) et deux
réseaux privés (TVA et TQS) de langue française, un réseau public et un réseau privé de
langue  anglaise,  et  31  chaînes  de  télévision  (28  de  langue  française  et  3  de  langue
anglaise).  Les  ménages  sont  maintenant  suréquipés :  la  plupart  possèdent  plus  d’un
appareil récepteur de télévision. Plus de 60 % ont fait l’acquisition d’un magnétoscope. Le
câble, auquel plus des deux tiers des ménages québécois sont abonnés, offre quelques
dizaines de canaux1.
19 En trente ans, la télévision québécoise a connu un développement fulgurant. Rappelons-
en quelques  événements  marquants :  1961,  entrée  en ondes  de  Télé-Métropole  et  de
CFCF ; 1968, Loi sur la radiodiffusion canadienne ; 1970, début des expériences de télévision
communautaire ; 1972, premières émissions de Radio-Québec sur le câble ; 1975, diffusion
de Radio-Québec sur UHF ; 1982, début de la télévision payante et des services spécialisés ;
1985, début des restrictions budgétaires à Radio-Canada ; 1986, entrée en ondes de TQS,
vente de Télé-Métropole au groupe Vidéotron, et restrictions budgétaires à Radio-Québec,
réduction du nombre de stations régionales ; 1991, nouvelles compressions importantes
dans les budgets de Radio-Canada et de Radio-Québec.
20 Il est pratiquement impossible de résumer plus de trente ans d’histoire de la télévision en
quelques pages. Nous en esquissons cependant les grands traits.
21 Au  tout  début  des  années  soixante,  la  télévision  canadienne  constitue  un  monopole
public : la Société Radio-Canada (SRC) est le seul réseau national mandaté pour produire
et diffuser des émissions. La SRC est aussi chargée de réglementer les quelques chaînes
régionales privées avec lesquelles elle doit composer, temporairement pense-t-on, pour
retransmettre  le  signal  sur  l’ensemble  du  territoire  canadien.  Mais  en  1958,  avec  la
création du Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion (BGR), les entreprises privées ont
déjà gagné la bataille : elles ont réussi à convaincre les autorités politiques que la SRC ne
pouvait  être  à  la  fois  juge  et  partie,  c’est-à-dire  jouer  en  même temps  le  rôle  d’un
diffuseur et d’un responsable de la réglementation. La possibilité d’existence de réseaux
privés est dès ce moment acquise2. Effectivement, en 1961, le BGR autorise la création de
CFCF et de Télé-Métropole.
22 Après  une  première  décennie  de  monopole  public  (de  1952  à  1961),  la  télévision
québécoise connaît donc une phase de duopole opposant une entreprise publique et une
entreprise privée, se partageant à peu de chose près les faveurs du public. Cette période,
où le « 10 » devance légèrement la société d’État dans les sondages, dure jusqu’au début
des  années  soixante-dix3.  Ces  années  sont  marquées  par  une  lente  mais  progressive
diversification  de l’offre  télévisuelle :  Radio-Québec  entre  en  ondes,  les  télévisions
412
communautaires fleurissent, les services spécialisés font leur apparition, mais surtout, la
câblodistribution étend progressivement son réseau, passant d’un maigre 20 % d’abonnés
au  début  de  ces  années  à  plus  de  50 %  au  début  de  la  décennie  suivante,  qui  sera
caractérisée par l’hégémonie nouvelle des câblodistributeurs.
23 C’est en effet selon nous le phénomène marquant de l’évolution de la télévision au cours
des dernières années4. L’industrie télévisuelle avait été dominée, jusqu’à la fin des années
soixante-dix,  par  les  radiodiffuseurs  généralistes,  qui  contrôlaient  tout  à  la  fois  la
production,  la  programmation  et  la  diffusion.  Les  programmateurs  étaient  aux
commandes.  Dans  les  années  quatre-vingt,  le  leadership  change  de  mains.  Ce  sont
dorénavant les distributeurs qui contrôlent l’ensemble de l’industrie. Les signes de cette
emprise en sont multiples.  Télé-Métropole,  l’une des entreprises canadiennes les plus
rentables  jusqu’en  1982,  est  mise  en  vente  en  1986.  Et  comme  par  hasard,  c’est  un
câblodistributeur qui s’en porte acquéreur. Le groupe CFCF, propriétaire de la chaîne du
même nom et du réseau TQS, tire déjà la majorité de ses revenus de ses activités dans le
domaine de la câblodistribution. Et les données montrent que les câblodistributeurs, qui
connaissent  des  performances  supérieures  aux  diffuseurs  sur  tous  les  indices
économiques5,  possèdent désormais un actif  presque aussi important que celui de ces
derniers.
24 Le  changement  est  d’importance.  La  logique  industrielle  des  distributeurs  est  fort
différente de celle des diffuseurs. Ils ne se soucient guère de fidélité à une chaîne plutôt
qu’à  l’autre.  Peu leur  chaut  que les  services  offerts  soient  domestiques  ou étrangers
(américains). Leur seul intérêt est d’augmenter le nombre des abonnés. Ils exacerbent la
concurrence entre les chaînes tout en jouissant d’un monopole sur leur territoire. Bref, ils
se comportent naturellement comme les directeurs d’un club privé. De 1960 à 1990, la
télévision québécoise sera donc passée d’un monopole public  au monopole d’un club
privé.
25 D’autres  indices  confirment  le  mouvement  de  privatisation  accéléré  du  système  de
diffusion. En 1983, le ministère des Communications du Canada (MCC) a créé le fonds de
Téléfilm  Canada,  doté  de  115  millions  la  première  année,  pour  venir  en  aide  à  la
production  de  programmes  télévisuels  par  des  producteurs  indépendants.  L’année
suivante,  le  même  gouvernement  réduisait  le  budget  de  la  SRC  de  85  millions.
L’orientation est  claire :  les  pouvoirs publics retirent progressivement leur appui  aux
programmateurs publics pour soutenir davantage les producteurs privés indépendants.
Ces actions en disent plus long que les pétitions de principes réitérées dans les rapports
gouvernementaux et  les  projets  de loi.  Il  faut  y  voir  un changement majeur dans la
politique gouvernementale de soutien de l’industrie des communications :  moins sera
donné à la programmation et au secteur public, et davantage à la production et au secteur
privé.
26 Tout  au  cours  de  ces  trente  dernières  années,  la  télévision  s’est  imposée  comme  le
principal média de communication de la vie domestique comme de la vie publique. Après
le travail et le sommeil, c’est l’activité qui consomme le plus le temps de nos
contemporains.  Ils  y  consacrent  en moyenne vingt-cinq heures  par  semaine.  Et  c’est
depuis longtemps la source privilégiée d’information pour la majorité des citoyens.
27 Il faut également noter l’extraordinaire importance de la télévision comme véhicule de la
culture populaire, et l’étonnante popularité des émissions produites au Québec. Malgré
l’intérêt des émissions américaines, et la tendance naturelle des chaînes privées à les
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privilégier6,  les  émissions  typiquement  québécoises,  comme  les  téléromans,  gagnent
régulièrement les concours de popularité qu’affichent les cotes d’écoute.
28 La télévision est, depuis ses débuts, média d’information comme de divertissement. Mais
elle attribue de plus en plus d’importance à cette seconde fonction. En 1982, les émissions
d’information (nouvelles, affaires publiques, religion, éducation) représentaient 40 % de
la programmation totale des trois chaînes francophones montréalaises.  En 1989, cette
proportion n’est plus que de 29 % pour l’ensemble des quatre chaînes. Et la période de
grande  écoute  (entre  19  h  et  23  h)  est  de  plus  en  plus  réservée  aux  émissions  de
divertissement : en 1989, les émissions d’information n’y occupent qu’une part de 22 %
sur l’ensemble des chaînes francophones montréalaises.
29 Par  ailleurs,  les  hommes  publics  n’ont  pas  tardé  à  comprendre  l’importance  du
phénomène télévisuel.  Ils  s’y sont dès le départ réservé des plages d’intervention,  en
particulier pendant les campagnes électorales. Et dès le début des années soixante-dix,
imitant leurs homologues américains, les partis politiques ont procédé à l’embauche de
spécialistes en communication pouvant les aider à polir l’image du chef et à définir des
stratégies de campagnes électorales en fonction du petit écran.
30 La télévision joue donc un rôle social de premier plan dans cette seconde moitié du XXe
siècle. Principal organe d’information des citoyens, grande place du débat public,  elle
constitue également l’un des canaux privilégiés d’expression et de diffusion de la culture.
 
La radio
31 La  radio  a  dominé  l’espace  médiatique  de  la  Seconde  Guerre  mondiale  jusqu’à
l’avènement de la télévision. L’implantation de cette dernière força la radio à se rajuster
et à se redéfinir. La structure de cette industrie en fut radicalement transformée de même
que ses contenus et son rôle social.
32 Malgré  ces  transformations,  la  radio  est  demeurée  un  média  fort  important  qui  a
poursuivi son développement. Ainsi, de 1961 à 1988, le nombre des stations privées a plus
que doublé en passant de 41 à 987, total auquel il faut ajouter les 8 stations publiques et les
26 radios communautaires. L’équipement des ménages reflète également ces progrès. En
effet, aujourd’hui 99,3 % des foyers québécois sont équipés d’au moins un récepteur et
21,9 % en possèdent 4 et plus ; ce nombre n’était que de 13,5 % en 19818.
33 Longtemps constituée de stations indépendantes, exception faite du réseau public de la
SRC,  cette  industrie  est  maintenant  essentiellement  dominée  par  l’organisation  en
réseaux. Le phénomène a d’abord touché les stations MA et il s’étend aujourd’hui avec
beaucoup de vigueur aux stations MF. Cette concentration a son centre géographique à
Montréal  où se retrouvent toutes les stations « têtes de réseaux » et  les  plus grosses
stations.  Ces  dernières  accaparent  d’ailleurs  63 %  de  l’écoute  au  Québec  tout  en  ne
représentant que 20 % de l’ensemble des stations9.
34 La  radio  est  donc  un  média  qui  s’est  profondément  transformé au  cours  des  trente
dernières années.  Cette courte,  mais cruciale,  partie de son histoire fut  marquée par
quelques événements : 1960, première diffusion de programmes spécifiques en MF par
CBF-FM10 ;  1969,  début  du mouvement  de  concentration avec  la  formation du réseau
Radio-Radio-mutuel ; 1973, accélération de la concentration avec la fondation du réseau
Télémédia ;  début  de  la  radio  communautaire  avec  l’entrée  en  ondes  de  CKRL-FM à
l’Université Laval ; 1974, la radio de la SRC renonce à la publicité11 ; 1975, glissement de
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l’écoute vers la MF (de 1977 à 1985, la proportion de l’écoute MF augmente de 23 à 49 %12
) ; 1977, grève des journalistes de la chaîne Radio Mutuel (Raboy, 1982, p. 29-30) ; 1979,
fondation  de  l’Association  des  radiodiffuseurs  communautaires  du  Québec  —  l’ARCQ
regroupe aujourd’hui 23 des 26 radios communautaires du Québec— (Presse canadienne,
1988) ; 1980, fin de la « période dorée » de la radio privée — de 1970 à 1980, les recettes
totales de vente de temps d’antenne ont crû de 237,1 %, en passant de 24,6 millions à 83.2
millions13 ; par contre, entre 1983 et 1988, les revenus publicitaires n’ont augmenté que de
7 % alors que l’ensemble des investissements publicitaires au Canada ont crû de 12 %
(Dupaul, 1990) ; 1990, entrée en crise des médias, la radio est particulièrement touchée.
35 Le  changement  dans  les  sources  de  revenus  fournit  un  premier  indice  des
transformations qui ont affecté cette industrie au cours des trente dernières années. En
1961,  51,2 % des  revenus  tirés  de  la  vente  du  temps  d’antenne  des  stations  privées
provenaient d’annonceurs locaux et 48,1 % de la publicité nationale. En 1988, c’est 74,9 %
de  ces  revenus  qui  résultent  de  la  publicité  locale,  alors  que  seulement  24,4 %
proviennent des annonceurs nationaux.
36 La concentration a débuté en 1969 quand Raymond Crépeault a créé le premier réseau
radiophonique  au  Canada  en  mettant  sur  pied  La  Corporation  Civitas  Radiomutuel
(Lacroix et Chapdelaine, 1988, p. 24). Le réseau ne comprenait alors que cinq stations. En
1987, il était constitué de cinq stations MA, de quatre stations MF et huit autres stations
MA y étaient affiliées. L’autre réseau majeur, Télémédia, a commencé ses activités avec
quatre stations en 1973. En 1987, il comprenait six stations MA et cinq MF, en plus des
treize stations MA et de deux stations MF affiliées (Lenden, dans Tremblay, 1990, p. 226).
37 En 1971, 61 % des stations du Québec étaient indépendantes. En 1981, cette proportion
était descendue à 47 %. En 1983, il  n’en restait plus que 40 %14.  Depuis ce moment, la
tendance  n’a  cessé  de  s’affirmer.  Ainsi,  en  1986,  54 %  des  entreprises  du  secteur
s’accaparaient 95 % du marché15. Et de nouveaux arrivants se sont joints à Radiomutuel et
Télémédia, entre autres Cogeco qui, avec l’achat de CFGL-FM de Laval et de CJMF-FM de
Québec, tente de se créer un réseau MF (Prince, 1988, p. S-5).
38 Nous  avons  déjà  signalé  que  l’écoute  glissait  progressivement  vers  la  modulation de
fréquences. Cet engouement se répercute sur les performances de ces stations. Comptant
pour 31,6 % des stations de radio au Québec, elles réalisent 43,8 % des recettes totales et
s’accaparent  47.3 % des  recettes  publicitaires.  En 1988,  elles  ont  fait  14,5  millions  de
profits alors que les stations MA encaissaient un déficit de 1,8 million.
39 Ces performances attirent  les  entrepreneurs et  on assiste ainsi  à  un mouvement des
entreprises de radiodiffusion vers la MF.  Certaines tentent même de transformer des
stations MA en MF16. Cette tendance témoigne à la fois de la spécialisation dans la sphère
médiatique et de la fragmentation des auditoires17, car les radios MF, comme les chaînes
de télévision thématiques, se spécialisent dans certains contenus, surtout musicaux, et
visent  des  clientèles  spécifiques  selon les  genres  de  contenu qu’elles  privilégient.  Le
ciblage des auditeurs par les publicitaires s’en trouve facilité.
40 Manifestement, la radio est un média en difficulté. L’évolution des indicateurs généraux
de  performance  des  radios  privées  le  révèle  clairement.  Ainsi,  après  avoir  été
spectaculaire entre 1970 et 1980 (243, 4 %), le rythme de croissance des recettes totales
s’est effondré entre 1980 et 1988 (95,9 %). Il en a été de même des bénéfices nets dont
l’augmentation a chuté de 483,9 % qu’il était entre 1970 et 1980 à 37,8 % entre 1980 et
1988. Par contre, le rythme d’augmentation des dépenses totales qui était inférieur au
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rythme de croissance des recettes totales entre 1970 et 1980 (227,2 % contre 243,4 %) est
devenu, entre 1980 et 1988, supérieur (102,8 % contre 95,9 %). Cette croissance plus rapide
des  dépenses  ne  peut  s’expliquer  par  la  hausse  de  la  masse  salariale  puisque  cette
dernière n’a été, entre 1980 et 1988, que de 79,6 %, tandis que les dépenses augmentaient
de 102,8 %.  Pourtant,  les  entrepreneurs  réagissent  à  cette  crise  par  une politique de
réduction  du  nombre  des  emplois  et  des  diminutions  importantes  de  salaire  (Presse
canadienne, 1991, p. C-7 ; Lemay, 1991).
41 La radio subit  fortement la  concurrence de la  télévision,  pour le  partage de l’écoute
comme des revenus publicitaires. Mais la stratégie très conservatrice pratiquée par les
entreprises  a  également  contribué  à  la  crise.  On  n’a  pas  vraiment  investi  dans  le
renouvellement  des  équipements  —  alors  que  l’actuel  virage  technologique  marque
profondément  l’espace  médiatique  —  ni  dans  la  recherche  de  nouvelles  formules
publicitaires, ni non plus dans l’innovation dans la programmation (Dupaul, 1984).
42 L’évolution de  la  structure  de  l’industrie  radiophonique  que  nous  venons  de  décrire
brièvement n’a pas été sans effet sur les contenus. La radio a vu sa vocation culturelle
structurellement transformée à l’avènement de la télévision. Radioromans,  prières du
soir autant qu’émissions de variétés radiodiffusées en direct des théâtres devinrent du
coup démodés.  Aujourd’hui,  le  couple  radio-musique domine la  scène radiophonique.
Cinquante pour cent du temps d’antenne est consacré à la musique enregistrée ; cette
proportion est encore plus importante pour la plupart des stations MF.
43 Subissant la domination de la télévision,  la radio a dû se rajuster également quant à
l’information. Ce n’est plus elle qui fait la « une », mais elle demeure un important canal
de  l’information  parce  que  c’est  un  média  souple  dont  le  temps  de  réaction  est  de
beaucoup  plus  rapide  que  celui  des  autres  médias,  la  couverture  des  événements
d’Octobre 1970 et, plus récemment, du drame de Polytechnique le montre éloquemment.
44 La radio reste aussi un média de premier plan parce qu’elle appuie l’univers médiatique
en  « réveillant »,  le  matin,  et  en  « clôturant »  la  journée  dans  bien  des  cas ;  en
« accompagnant »  les  banlieusards,  enfermés  matin  et  soir  dans  leurs  voitures ;  en
« aidant » à patienter dans les salles d’attente et les nombreux tunnels et couloirs où
déambulent  les  humains  « modernes ».  Bref,  elle  est  devenue  un  média
d’accompagnement constant dans la quotidienneté.
45 Mais, la radio s’est aussi trouvée une nouvelle fonction sociale. En plus d’amuser, de faire
passer le temps en écoutant les Expos..., elle fait participer les gens ordinaires à l’espace
public par le biais des émissions de lignes ouvertes, les hot lines18. Avec la diffusion-vente
de la musique enregistrée, c’est même devenu sa principale fonction, comme le montre la
généralisation de ce genre radiophonique. Reliés à la sphère publique par le téléphone,
véritable cordon ombilical,  certains auditeurs-citoyens peuvent clamer, dans le porte-
voix  qu’est  la  radio,  leur  opinion.  La  radio  contribue ainsi  à  la  mise  en place  d’une
nouvelle  agora ;  cependant,  cette  place  publique-là, moins  que  les  assistances  aux
émissions de télévision, mais plus que les pages réservées aux lettres de lecteurs dans les
quotidiens, est un espace-spectacle. Là aussi, le divertissement domine.
 
La presse quotidienne
46 Depuis que la presse électronique a fait son apparition, les quotidiens ne sont plus la
première source d’information des citoyens. De 1948 à 1980, le ratio quotidiens-habitants
a diminué de 1,06 à 0,60. Et les journaux ont dû partager avec leurs nouveaux concurrents
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les revenus publicitaires. De 34,5 % en 1950, leur part des dépenses totales en publicité est
passée à 26,2 % en 198019.
47 Cependant, les journaux demeurent un média important qui, comme la télévision et la
radio, s’articule en réseaux. Cette industrie est donc elle aussi profondément marquée par
la concentration.  Avec le  virage technologique enclenché depuis  le  début des années
soixante-dix, c’est ce phénomène qui a surtout caractérisé l’évolution de ce média au
cours des trente dernières années.  Ce processus fut ponctué de quelques événements
importants.  Mentionnons  quelques  dates  entre  autres :  1952,  fondation  de  la  Presse
Canadienne ;  1958,  pendant  douze  jours,  les  grévistes  de La Presse  publient  La  Presse
syndicale-, 1964, autre conflit à La Presse. Les syndiqués publient La Presse libre — lancement
du Journal de Montréal par P. Péladeau et début de la concentration sous la direction de
Québécor ;  1966, La Presse  est acquise par Power Corporation — la concentration sous
l’égide de Gesca commence ; 1969, tenue d’une commission parlementaire sur la liberté de
la  presse  au  Québec  — création  de  la  Fédération  professionnelle  des  journalistes  du
Québec (FPJQ) — création de Québec-Presse20 ; 1970, début du processus d’informatisation à
La Presse ; 1971, fondation de l’Agence de presse libre du Québec (APLQ) ; 1972, création de
la Fédération nationale des communications (FNC) de la CSN ; 1974, création par le PQ du
quotidien Le Jour21 ; 1977, vague de grèves dans les médias22 ; 1978, disparition du Montréal
Matin ; 1979,  disparition du  Montreal  Star ;  1987,  vente du  Soleil  à Hollinger (Argus) de
Conrad Black.
48 La concentration commence vraiment à se faire dans l’industrie des quotidiens au Québec
au cours des années soixante. Le mouvement s’accélère durant les années soixante-dix, la
proportion des quotidiens contrôlés par une chaîne passant de 50 % à 72 % (Lacroix et
Chapdelaine, 1988, p. 8 ; ICÉA, 1979, p. 20). En 1981, la Commission royale d’enquête sur
les quotidiens au Canada montre que tous les journaux, sauf Le Devoir et The Record, dont
les  tirages  ne  représentent  que  4,1 %  de  l’ensemble,  sont  contrôlés  par  des  réseaux
(Commission royale d’enquête sur les quotidiens, 1981, p. 8). Quand, en 1987, P. Péladeau
s’empare de The Record, la concentration sera presque complète.
49 Les principaux acteurs de cette concentration sont Gesca, filiale de Power Corporation,
qui possède La Presse, Le Nouvelliste de Trois-Rivières, La Tribune de Sherbrooke et La Voix
de l’Est de Granby : 24,5 % du tirage au Québec ; Québécor (P. Péladeau), propriétaire du
Journal de Montréal, du Journal de Québec et de The Record de Sherbrooke : 37,0 % du tirage ;
Unimédia (Hollinger), qui contrôle Le Soleil  de Québec,  Le Quotidien de Chicoutimi et  Le
Droit d’Ottawa :  16,8 %  du  marché ;  Southam  Press,  propriétaire  de  The  Gazette  de
Montréal : 18,2 % du marché ; et l’Imprimerie populaire, qui publie Le Devoir :  3,5 % du
tirage (Lacroix et Chapdelaine, 1988, p. 20).
50 Au cours des vingt dernières années, cette industrie a été profondément marquée par le
changement technologique. Les salles de composition, puis de rédaction et l’ensemble du
travail d’administration ont été informatisés. Ce processus a eu un effet très important
sur la structure d’emploi. À titre indicatif, mentionnons que le nombre des emplois au
journal La Presse est passé de 1 700 à 1 200 de 1967 à 1987 (Lacroix et Chapdelaine, dans
Tremblay,  1990,  p. 419).  Mais  la  transformation  de  la  structure  d’emploi  dans  cette
industrie tient autant à la concentration et à la recherche d’économies d’échelle. C’est en
effet l’interaction de la concentration et du changement technologique qui explique que,
de  1972  à  1987,  le  nombre  des  travailleurs  à  temps  plein  dans  cette  industrie  n’a
augmenté  que  de  10,6 %,  alors  que  celui  des  pigistes  a  crû  de  27,9 %  (Lacroix  et
Chapdelaine, 1988, p. 53), Finalement, à l’instar des autres médias, la presse écrite semble
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connaître  une  crise  assez  importante.  Dernièrement,  l’Association  canadienne  des
éditeurs de quotidiens a souligné que les ventes de publicités avaient diminué de 4,5 %
par rapport à 1989. Comme les radiodiffuseurs, les éditeurs réagissent à cette situation
par  d’importantes  mises  à  pied.  En témoignent  les  650 et  550 postes  respectivement
abolis, depuis deux ans, par Torstar et Southam (Presse canadienne, 1991) et l’annonce,
toute récente, d’importants licenciements à La Presse.
51 Au  cours  des  trente  dernières  années,  la  facture  des  journaux  a  été  sensiblement
transformée. La place occupée par la publicité est de plus en plus importante, entre un
tiers et une demie de l’espace total (Turcotte,  1987,  p. 24).  Le volume des journaux a
notablement gonflé, surtout grâce à l’addition des cahiers spéciaux. Le langage est devenu
plus visuel, comme le montre le rôle grandissant des photographies, des graphiques et
des figures (le style USA Today), mais aussi la réduction de la longueur des articles, la
multiplication des titres et sous-titres, l’utilisation de sommaires et d’encadrés.
52 Les nouvelles produites par les grandes agences de presse occupent toujours davantage
de place, ce qui tend à homogénéiser les contenus. Dans cette industrie, comme dans les
autres médias dont il a été jusqu’ici question, l’uniformisation est à l’œuvre. De plus, les
communiqués  de  presse  et  les  dossiers  préparés  par  les  spécialistes  des  relations
publiques, de plus en plus nombreux et sollicités,  se retrouvent pour une bonne part
intégralement reproduits par les journaux (Tremblay, Saint-Laurent, Carontini et Saint-
Jean, 1988). L’indépendance rédactionnelle s’en trouve compromise. Par ailleurs, l’analyse
et l’interprétation de la vie sociale autant que politique faites par les journaux sont de
plus en plus dépendantes des sondages, particulièrement en périodes électorales (Lacroix,
1989). Désormais, quotidiens et maisons de sondages forment un « couple » inséparable.
53 Rappelons que tous les quotidiens sont maintenant édités le matin, ce qui représente un
repositionnement  et  un  changement  très  important  de  vocation  dans  l’espace
informationnel, les tirages du soir ayant dû être éliminés au profit de la télévision qui
exerce une présence hégémonique à ces heures.
54 Bien que la presse écrite ne soit plus la source première d’information, elle continue de
jouer un rôle majeur dans la formation de l’opinion publique parce qu’elle demeure la
source  la  plus  importante  d’informations  commentées  par  les  éditorialistes,  par  les
journalistes spécialisés (les columnists) et les experts à qui on fait appel pour la rédaction
des cahiers spéciaux. Les quotidiens constituent ainsi un lieu d’approfondissement de
l’information diffusée par flash à la télévision et à la radio.
55 Ce renforcement de la fonction éditoriale de la presse écrite — souvenons-nous du rôle
central qu’elle joua dans la dénonciation du duplessisme, dans la campagne référendaire
et dans la réaction de la population québécoise à l’échec de l’Accord du lac Meech —
confirme  qu’elle  a  toujours  des  rapports  privilégiés  avec  l’appareil  d’État,  avec  les
décideurs économiques autant que politiques.
 
L’évolution de la politique québécoise23
56 D’une  revendication  de  souveraineté  totale  en  matière  de  communications  et  d’une
conception accordant un rôle central à l’État dans le développement de ce secteur, on est
passé,  de  1969 à  1986,  à  l’abandon des  prétentions  de compétence provinciale  en ce
domaine et à une politique de collaboration et de concertation où l’État s’oriente vers un
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rôle de soutien des autres acteurs du système de communications. Dans le même temps, la
thématique officielle s’est déplacée de la culture à l’économie.
57 D’un point de vue politique, les trois dernières décennies pourraient être segmentées
selon les différents gouvernements qui se sont succédés au cours de ces quelque vingt-
cinq ans : 1960-1966, gouvernement libéral de Jean Lesage et la Révolution tranquille ;
1966-1970,  gouvernements de l’Union nationale de Daniel  Johnson et  de Jean-Jacques
Bertrand ;  1970-1976,  gouvernement  libéral  de  Robert  Bourassa ;  1976-1985,
gouvernements péquistes de René Lévesque et de Pierre-Marc Johnson ;  1985-, second
gouvernement libéral de Robert Bourassa.
58 Schématiquement, on pourrait supposer que la politique québécoise des communications
devient plus autonomiste et plus sociale-démocrate à partir de 1976, année d’accession au
pouvoir du Parti québécois,  de tendance souverainiste et sociale-démocrate. L’histoire
nous apprend que ce n’est pas tout à fait le cas et que c’est même le contraire qui s’est
produit. Le discours du ministère des Communications (MCQ) a été, sous le gouvernement
libéral de 1970 à 1976, plus autonomiste et de tendance davantage sociale-démocrate,
s’appuyant sur une conception des communications comme service public. Le langage
devient  plus  économique  que  culturel  sous  le  gouvernement  péquiste,  plus
particulièrement à partir de 198124, et s’oriente vers la collaboration fédérale provinciale
et la concertation avec l’entreprise privée. Ce virage n’a pas été remis en cause par le
retour au pouvoir de Robert Bourassa.
59 Les  idéologies  des  partis  politiques  au  pouvoir  ne  suffisent  donc  pas  à  expliquer
l’évolution de la  politique québécoise en matière de communications.  L’arbitrage des
tribunaux  dans  le  contentieux  du  partage  de  pouvoir  entre  Ottawa  et  Québec,  le
développement technologique et la conjoncture économique constituent des facteurs tout
aussi déterminants, sinon plus.
60 L’étude des documents et des événements qui ont marqué ces quelque vingt dernières
années amènent à distinguer quatre périodes dans l’évolution de la politique québécoise
en  matière  de  communications :  1°  la  prise  de  conscience  et  la  création  du  MCQ
(1966-1969) ; 2° l’affirmation de la compétence québécoise (1970-1977) ; 3° l’impasse et
l’attente  (1978-1980) ;  4°  la  concertation État-entreprises  et  la  collaboration fédérale-
provinciale (1981-1986).
61 Les deux slogans « Le Québec, maître d’œuvre de la politique des communications sur son
territoire » et « Occuper la place qui revient au Québec », illustrent bien les changements
d’orientation de la  politique québécoise  en matière de communications  au cours  des
quinze  dernières  années.  La  première  politique  des  communications  du Québec  était
franchement  autonomiste,  définie  d’abord et  avant  tout  par  rapport  à  son  propre
territoire.  Cette  politique  s’est  heurtée  à  un double  échec,  juridique  et  politique.  Le
Québec n’a  pas  les  pouvoirs  constitutionnels  d’exercer  son autonomie en matière  de
communications. Les pressions économiques et technologiques s’ajoutant aux contraintes
juridiques et politiques, le MCQ parle maintenant d’occuper la place qui lui revient, chez
lui bien sûr, mais aussi dans des ensembles plus vastes comme le Canada, l’Amérique du
Nord et  le  monde.  En témoignent  la  nouvelle  coopération fédérale-provinciale  et  les
encouragements du MCQ à l’exportation des produits québécois à l’étranger. Ne pouvant
revendiquer  l’autonomie  en  matière  de  communications,  le  gouvernement  québécois
tente désormais de se brancher sur les nécessités de la mondialisation.
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62 En même temps qu’on assiste à l’abandon des exigences nationalistes dans le discours
politique sur les communications, on constate également un repli général de l’État par
rapport à son rôle traditionnel d’intervention dans le secteur et de régulation du système.
La pensée sociale-démocrate fait place au retour en force de la pensée libérale. Et le plus
ironique de l’histoire, c’est que ces changements d’orientation se sont produits sous un
gouvernement péquiste... autonomiste et social-démocrate.
63 L’histoire des vingt dernières années nous apprend donc que le programme et l’idéologie
des  partis  au  pouvoir  sont  loin  de  constituer  les  principaux  facteurs  permettant  de
comprendre les orientations politiques en matière de communications.  Les diktats du
pouvoir  judiciaire,  les  contraintes  économiques  et  le  développement  technologique
jouent un rôle tout aussi important. Le virage « économique et libéral » effectué par un
gouvernement péquiste, autonomiste et social-démocrate, est une belle illustration du
poids de ces facteurs.
64 Est-ce à dire qu’il n’y avait pas d’autre politique possible pour le Québec ? Doit-on en
conclure que la nouvelle orientation des années quatre-vingt, compte tenu de la décision
de  la  Cour  suprême de  1977,  de  la  crise  économique de  1981-1983  et  des  nécessités
technologiques,  était  non seulement  la  meilleure  mais  aussi  la  plus  réaliste  dans  les
circonstances, et peut-être la seule possible ? Une telle conclusion se fonderait sur un
postulat de déterminisme économique et technologique que nous ne partageons pas.
65 Malgré  les  contraintes  de  la  situation,  une  autre  politique,  voire  d’autres  politiques
étaient certainement possibles. La Cour suprême a mis fin aux prétentions du Québec en
matière de communications, tout au moins dans le cadre politique actuel. Mais elle ne l’a
pas dépouillé de ses responsabilités et de sa compétence en matière d’éducation et de
culture. Il est clair qu’on ne pouvait, après le jugement de 1977, faire de la Régie des
services  publics  un  CRTC  provincial,  ni  faire  du  MCQ  l’égal  du  Department  of
Communications d’Ottawa. En matière de contrôle et de réglementation, le Québec était
donc forcé à court terme soit au retrait, soit à la collaboration avec le fédéral.
66 De même pourrait-on comprendre que la sourdine mise à la notion de service public soit
cohérente avec une stratégie  (peut-être le  terme est-il  un peu fort),  ou une attitude
nationaliste. Le problème est qu’elle ne l’est pas avec une orientation sociale-démocrate...
Contradiction, déchirements.
67 Mais,  de  l’héritage  des  années  soixante-dix  restaient  intactes  deux  institutions  sur
lesquelles Québec aurait pu miser davantage pour poursuivre une politique plus sociale et
plus  culturelle :  Radio-Québec  et  le  Programme  d’aide  aux  médias  écrits  et
communautaires  du Québec (PAMECQ).  Tenir  compte des contraintes  économiques et
budgétaires et de la promotion du développement technologique n’obligeait  pas à un
renversement  aussi  radical.  Rien  ne  contraignait  irrémédiablement  le  gouvernement
québécois à tenter de se désengager le plus possible par rapport à Radio-Québec et de
mettre fin au PAMECQ25. On aurait pu rechercher des solutions originales... et en trouver,
qui auraient assuré un meilleur équilibre entre les diverses dimensions qui composent
une politique des communications.
68 Mais alors pourquoi, dans la décennie quatre-vingt, les partis sociaux-démocrates comme
de  droite  ont-ils  tendance  à  poursuivre  la  même  politique  dans  le  secteur  des
communications ? Peut-être parce que, à gauche comme à droite, les hommes politiques
croient, aussi fermement que naïvement, au déterminisme technologique. Un coup d’œil
rapide sur les documents officiels fait rapidement jaillir l’hypothèse. Et voilà ramenée la
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question de l’idéologie...  sur un tout autre plan que celui  des programmes des partis
politiques. À ce degré de profondeur, l’idéologie joue sans doute un rôle aussi important
dans la détermination des politiques que les facteurs économiques,  technologiques et
juridiques.
69 Ou peut-être — hypothèse pas nécessairement contradictoire avec la précédente — est-ce
tout simplement parce que les deux principaux partis politiques du Québec à l’heure
actuelle, les libéraux et les péquistes, ont progressivement réduit l’écart qui séparait leurs
programmes  politiques,  particulièrement  dans  le  domaine  des  communications  où  la
souveraineté culturelle de M. Bourassa trouvait dans les années soixante-dix un terrain
où faire vibrer ses plus belles cordes nationalistes alors que les péquistes des années
quatre-vingt y ont trouvé le lieu d’expression de leurs plus belles pensées libérales. Le
rapport Allaire ne constitue-t-il pas la plus récente expression de cette convergence ?
 
Conclusion
70 Les industries culturelles sont devenues des acteurs majeurs du développement socio-
économique de la  société  québécoise  et  les  médias  constituent  le  fer  de  lance de ce
secteur industriel26. L’évolution des principaux médias que nous venons de survoler en
témoigne éloquemment.
71 Nous avons en effet constaté dans ce chapitre que l’univers médiatique s’était, au cours
des années 1960-1990, considérablement enrichi avec l’implantation de la télévision et
constamment diversifié avec la multiplication de l’offre télévisuelle et le développement
de la radio MF. Nous avons également remarqué qu’il s’était notablement ramifié avec le
développement et la spécialisation de chaque média. Bref, l’espace médiatique est devenu
un tout articulé et omniprésent encadrant du matin au soir la vie quotidienne privée
autant que publique.
72 Cette structuration de l’univers médiatique en un espace cohérent de représentations
s’est d’abord faite par la concentration dans chacun des médias. Puis, dans les années
quatre-vingt, les fils des différents réseaux commencèrent à s’entrelacer pour former une
trame de  plus  en plus  essentielle  au tissu social.  Il  importe  de  remarquer  que cette
concentration  et  cette  articulation  en  réseaux  se  sont  développées  et  solidement
installées sur l’ensemble du territoire québécois27.
73 Cette  articulation  intermédias  ne  concerne  pas  uniquement  les  techniques  qui
s’imbriquent et que les entreprises qui se constituent en firmes multimédias. Elle se fait
aussi sur le plan des contenus et des pratiques sociales d’utilisation et de consommation
des  médias.  L’univers  médiatique  de  la  période  1990-2000  se  caractérise  donc  non
seulement par la concentration, la centralisation montréalaise, l’organisation en réseaux
sur  l’ensemble  du  territoire  et  l’entrecroisement  multimédia,  mais  aussi  par  une
hiérarchie et une spécialisation intermédias.
74 Au  cours  des  trente  dernières  années,  on  est  passé  d’une  situation  où  les  médias
généralistes (ceux qui présentent une diversité de contenus) occupaient seuls la scène à
un contexte où ils doivent de plus en plus compter sur des médias spécialisés. Pour la
télévision, les chaînes thématiques gagnent en nombre et en écoute. Pour la radio, le
développement fulgurant de la MF confirme la tendance. Finalement, l’abondance et la
généralisation des  cahiers  spéciaux dans les  quotidiens  montrent  qu’elle  influence la
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totalité de la sphère médiatique. Les médias généralistes ne disparaissent pas pour autant
28, mais leur survie devient plus incertaine, comme le confirme la crise qu’ils traversent.
75 Par ailleurs, au cours de la même période, chaque média se spécialise dans une façon de
traiter les contenus et occupe de façon privilégiée un ou des moments de la journée. La
télévision par son rythme continu et saccadé de séquences brèves29 crée des impressions
et forme un couple avec le film et le spectacle. La radio, pour sa part, forme un couple
avec la musique enregistrée et constitue un lieu et un instrument de renforcement des
impressions par la répétition de l’information aux heures et aux demi-heures et le suivi à
la minute des événements spéciaux. La presse écrite, par contre, forme un couple avec les
sondages  et  avec  l’information  politique,  judiciaire,  économique  et  sportive  et  elle
approfondit,  élabore,  détaille  les  impressions  et  les  infoclips  diffusés  par  les  médias
audiovisuels. La télévision règne le soir. La radio règne au réveil, au souper et dans l’auto.
La presse est à la fois en aval et en amont des deux autres médias, mais, dès le réveil, la
radio nous dit ce qu’il faudra lire pour approfondir telle ou telle question. La presse reste
cependant fort influente chez les leaders d’opinions et les décideurs politiques.
76 Ainsi,  dans  l’écoulement  de  la  quotidienneté,  l’accompagnement,  l’accaparement  et
l’encadrement  du  citoyen  sont  constants,  omniprésents.  Les  réseaux  interconnectés
constituent  un  canal  de  distribution  d’une  réalité  sociale  filtrée,  traitée,  rendue
assimilable par le  consommateur.  Par les  chaînes médiatiques,  le  citoyen est  lié  à  sa
société et il se la représente. Les médias sont devenus des lieux et des instruments de
formation de l’identité sociale et nationale.
77 On peut penser que l’évolution des médias n’est  pas étrangère à l’évolution de cette
identité. Un bref examen de cette co-évolution révèle que les citoyens du Québec ont, à la
fin des années cinquante, commencé à se voir et à se penser Québécois au moment même
où les médias, encore peu structurés en réseaux (sauf la SRC) affichaient, montraient et
commentaient  cette  réalité  en  émergence.  Bref,  ils  ont  constitué  celle-ci  en
représentation de ce  que les  Québécois  étaient  en train de  devenir.  Dans  les  années
soixante-dix, certains Québécois ont commencé à se voir et à se penser souverains. Les
réseaux  alors  naissants  ont  retourné  à  la  société  cette  image  et  le  débat  qui
l’accompagnait. Ils en faisaient ainsi une question sociale. Dans les années quatre-vingt,
pendant que le tissage médiatique de la société québécoise s’étendait à tout le territoire,
les Québécois ont eu à « discuter » de l’à-propos de décréter leur souveraineté. Les médias
ont alors été l’agora de ce débat et le lieu où les Québécois ont pu se voir, s’entendre et se
lire comme peuple-nation. Tout au long de l’année 1990, ces mêmes médias, dorénavant
articulés en un tout centrifugeant, ont montré quotidiennement aux Québécois, en direct,
le rejet dont leur identité était l’objet et la force de leur aspiration collective. Ils leur ont
montré  la  concrétisation  de  cette  identité  unitaire  par  leur  couverture  de  la  fête
collective que fut le 25 juin 1990. Ils l’ont questionnée lors de la crise autochtone et lui ont
permis, sur les ondes de certaines stations, de faire étalage des excès où elle pouvait en
entraîner  certains.  Et  ils  ont  montré leur  pouvoir  d’expression et  de constitution de
l’opinion publique en suivant les travaux de la Commission Bélanger-Campeau.
78 Mais, l’évolution des politiques de l’État québécois en matière de communications n’a pas
toujours été au diapason de l’évolution des rapports entre la société civile québécoise et
ses médias.
79 D’autres facteurs ont fait dériver ces politiques d’une revendication de souveraineté à
l’acceptation d’une coopération fédérale-provinciale ; et d’une volonté de contrôle public
de  l’espace  médiatique,  du  moins  audiovisuel,  à  la  promotion  d’une  philosophie  de
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laisser-faire et de soutien à l’entreprise privée. En analysant l’évolution des politiques des
communications,  nous  avons  posé  la  question :  Y  avait-il  d’autres  politiques  des
communications possibles pour le Québec ? Il  nous faut maintenant aller plus loin et
poser la question : Y avait ou y a-t-il une autre politique des communications nécessaire
pour le Québec en tant que société distincte ?
80 Les  médias  jouent  un  rôle  chaque  jour  davantage  constitutif  de  l’identité,  de  la
représentation,  voire de la  conscience sociale.  Comment alors  ne pas en arriver  à  la
conclusion qu’il est fondamental pour la société québécoise, pour le peuple québécois,
d’investir et de contrôler ces lieux et ces instruments de production et de reproduction de
l’identité ? Comment ne pas en arriver à la conclusion qu’un changement de politique en
matière de communications est d’une nécessité vitale pour cette société ? Comment ne
pas conclure que la régulation des médias et, donc, de l’espace public constitue pour le
Québec un des deux défis majeurs de la décennie 1990-2000 ?
81 L’autre de ces défis est posé par le processus de marchandisation industrialisation de la
sphère médiatique. La concentration de la propriété d’une part et la marginalisation-
réduction du citoyen à l’état de lecteur-auditeur-téléspectateur d’autre part,  font que
l’espace médiatique est devenu davantage une scène qu’une agora, où le simple citoyen
n’est  convié  que  comme spectateur.  Dans  ce  contexte,  comment  ne  pas  réaliser  que
l’actuelle évolution des médias pose des questions fondamentales quant à la signification
et  aux  modes  d’exercice  des  processus  démocratiques  dans  la  société  civile
contemporaine (liberté d’expression, droit à l’information, voire à la communication) ? Si
les médias permettent aux Québécois de se représenter comme Québécois, ne sont-ils pas
aussi en train de les conditionner à n’être que des spectateurs et des consommateurs de
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NOTES
1. Pour plus d’informations sur ces questions, voir M. Saint-Laurent, « L’industrie de la télévision
et de la câblodistribution au Québec », dans Tremblay (1990, p. 179-219).
2. À cet égard, le rôle attribué à la grève des réalisateurs de Radio-Canada à la fin de 1959 par
Lafrance (1982, p. 267) nous semble exagéré : « [...] la grève de 1959 a pesé lourd dans la décision
de  permettre  l’implantation  des  stations  privées  de  télévision ».  Sans  vouloir  diminuer
l’importance  de  la  grève  des  réalisateurs,  il  faut  admettre  que  les  jeux  étaient  déjà
structurellement  faits  avec  la  création du BGR.  La  grève  en question  n’aura  constitué  qu’un
argument conjoncturel supplémentaire.
3. Lafrance (1982) a proposé de distinguer quatre « âges » de la télévision : 1° la fascination (les
années cinquante) ; 2° l’habitude (les années soixante) ; 3° le magasinage (les années soixante-
dix) ;  4°  par  delà  la  consommation  de  masse  (vers  1985).  Outre  le  fait  que  sa  prédiction
concernant  l’année 1985 ne s’est  pas  réalisée,  sa  périodisation manque de rigueur.  À part  la
césure relativement claire entre la première et la seconde période, marquée par l’arrivée des
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chaînes  privées,  on  ne  voit  guère  sur  quels  critères  repose  la  distinction  entre  les  « âges »
suivants. Lafrance voit bien l’importance de la montée en puissance de la câblodistribution, mais
pour aussitôt l’escamoter au profit d’une vision futuriste de l’éclatement du public de masse et de
la télévision interactive.
4. Voir Tremblay et Lacroix (1991).
5. Voir Tremblay et Lacroix (1991).
6. Il est bien connu que l’achat d’émissions américaines est beaucoup plus avantageux, pour les
diffuseurs, que la production d’émissions originales. Leur marge de profit, compte tenu des bas
prix  pratiqués  par  les  Américains  pour  des  produits  déjà  amortis  sur  leur  propre  marché
intérieur, est beaucoup plus grande que dans le cas de productions locales, si populaires soient-
elles.
7. Selon les données de Statistique Canada, no 56-204.
8. Selon les données de Statistique Canada, no 64-202.
9. BBM (Bureau of Broadcasting Measurement),  A  Review of  Trends in  Canadian Radio  Listening ,
1976-1985,  Tableau  XV,  cité  par  L.  Lenden,  « La  radio  à  l’heure  des  réseaux  et  de
l’autoréglementation », dans Tremblay (1990, p. 228).
10. La date de l’apparition de la MF est quelque peu difficile à établir avec exactitude : d’une part,
parce que les versions diffèrent selon les sources ; d’autre part, parce qu’au début il n’y avait pas
de programmation spécifique. Proulx (1986) soutient que la première station à avoir émis en MF
fut CBF-FM en 1946. Par contre, M. Hector Frenette, agent de recherche au MCQ, affirme que la
véritable première diffusion en MF fut réalisée par la station privée montréalaise CFQR-FM en
1947.  C’est  toutefois  en  1960  que  CBF-FM  semble  avoir  commencé  à  produire  des  émissions
spécifiques pour diffusion en MF.
11. Elle  laisse  ainsi  le  champ  libre  aux  radiodiffuseurs  privés  qui  voient  leurs  bénéfices
d’exploitation nets croître, entre 1970 et 1980, de 483,9 %, comparativement à une augmentation
de 141,2 % entre 1961 et 1970.
12. BBM, cité par Lenden, dans Tremblay (1990, p. 227).
13. Statistique Canada, no 56-204.
14. CRTC, Promesses de réalisation des titulaires de licences en vigueur au 31 août 1983, Ottawa, cité par
Lacroix et Lévesque (1986, p. 146).
15. Statistique Canada, Compilation spéciale pour l’année 1986, cité par Lenden, dans Tremblay (1990,
p. 226).
16. Voir à cet égard, Lemay (1991, p. E-l).
17. En 1976, les stations radiophoniques du Québec comptaient en moyenne 94 000 auditeurs ; en
1986, ce nombre n’était plus que de 73 000 (Lenden, dans Tremblay, 1990, p. 225).
18. Voir, à ce propos, Schiele (1982) et Tremblay (1978).
19. MCC,  Nos  industries  culturelles :  des  liens  essentiels ,  Ottawa,  Approvisionnements  et  Services
Canada, 1987, p. 200, cité par M. Desranleau et B. Marquis, « L’industrie de la presse écrite : un
média traditionnel en évolution », dans Tremblay (1990, p. 124).
20. Le tirage du journal soutenu par les centrales syndicales atteindra les 52 000 exemplaires. 252
numéros seront publiés ; Raboy (1982, p. 25-26).
21. Son tirage atteindra les 30 000 exemplaires.
22. Les journalistes du Soleil de Québec sont en grève pendant dix mois. Ils communiquent leur
expérience dans Écris et tais-toi.
23. Cette section reprend, en l’adaptant, un passage de Tremblay (1988).
24. Le gouvernement péquiste n’a pas adopté d’entrée de jeu une politique libérale centrée sur
les  aspects  économiques.  Au  début  de  son  premier  mandat,  il  avait  élaboré  une  politique
davantage sociale-démocrate,  en particulier  en ce  qui  concerne Radio-Québec  dont  il  voulait
accentuer le caractère éducatif et améliorer la présence régionale. Huit bureaux régionaux ont
été créés durant Tannée 1977-1978 ; quatre furent fermés en 1986, sous le gouvernement libéral
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de  R.  Bourassa.  Le  gouvernement  péquiste  a  donc  passé  lentement  d’une  attitude  sociale-
démocrate à une orientation libérale. Un bilan de l’action du gouvernement péquiste en matière
de  communications  devrait  tenir  compte  de  cette  évolution,  laquelle  n’infirme  cependant
aucunement,  bien  au  contraire,  la  thèse  ici  soutenue,  à  savoir  que  le  poids  des  contraintes
juridiques et économiques pèse souvent davantage que les orientations idéologiques.
25. Il  est d’ailleurs pour le moins ironique de constater qu’au moment où le Québec parle de
supprimer le PAMECQ, un rapport fédéral (le rapport Sauvageau-Caplan) propose de reconnaître
officiellement  les  médias  communautaires  comme  troisième  secteur de  la  radiodiffusion
canadienne, au même titre que le secteur public et le secteur privé. Québec serait-il en train de se
retirer volontairement, au profit du fédéral, d’un autre secteur d’intervention ?
26. Voir  Tremblay  (1990),  particulièrement  les  chapitres  1  et  2  intitulés  « Les  industries
culturelles  québécoises.  Défis  et  enjeux »  et  « Le  discours  théorique  sur  les  industries
culturelles », p. 7-67 ; voir également Lacroix et Lévesque (1986) et Lacroix et Lévesque (1987).
27. Ce n’est qu’assez récemment que les firmes privées québécoises pratiquant la concentration
dans les médias ont commencé à investir au Canada anglais. De façon générale, il s’avère même
que la stratégie de ces firmes, surtout Vidéotron et Québécor, est, dans le domaine médiatique et
les  industries  culturelles,  beaucoup  plus  québécoise  et  internationale  que  québécoise  et
pancanadienne.
28. D’aucuns  se  sont  empressés  de  décréter  la  fin  de  la  communication  de  masse  et  son
remplacement par la  communication interactive,  la  fin des médias généralistes  au profit  des
médias spécialisés, etc. Une fois de plus, ce genre de constat rapide et à l’emporte-pièce se révèle
non fondé. Les nouveaux médias remplacent rarement les anciens. Ils les contraignent à redéfinir
leur place dans un ensemble restructuré.
29. Voir à cet égard Lacroix (1985).
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Chapitre 20. La vitalité paradoxale
du catholicisme québécois
Raymond Lemieux et Jean-Paul Montminy
1 Les discours concernant le catholicisme québécois s’articulent communément autour de
trois idées : l’affaissement des pratiques et des appartenances traditionnelles ; l’explosion
observable par ailleurs d’un marché du sens élargi, et la distance, sinon la rupture, entre
l’Église-institution et la masse des « croyants », a fortiori entre l’Église-institution et la
quête  de  sens  diffuse  dans  le  reste  de  la  société.  Dans  ce  contexte,  la  critique  des
institutions ecclésiales n’est plus à faire tant elle est omniprésente à l’intérieur comme à
l’extérieur de l’Église. Citons simplement en exemple cet extrait d’un document récent de
l’Assemblée des évêques du Québec (1987, p. 451), qui en synthétise la question : « En bref,
y lit-on, l’Église n’est plus signifiante. Un fossé s’est creusé d’une part entre l’Institution-
Église et ses propres membres, et d’autre part, entre l’Église et le monde ».
2 On pourrait analyser longuement cette perte de signifiance, et sans aucun doute est-il
important  de  le  faire :  elle  nous  informe  précieusement  sur  la  culture  de  base  des
Québécois, cette culture primordiale qui a été façonnée, pendant un temps important de
leur  histoire,  par  une institution catholique dominante et  parfois  triomphante.  Cette
institution, quoiqu’elle reste la référence de base de 85 % des Québécois quand il s’agit de
dire leur identité religieuse, ne semble plus être en mesure d’affirmer sa crédibilité dans
le  monde  contemporain.  L’image  de  l’Église  véhiculée  par  les  mass  media  et  les
conversations courantes, si l’on excepte l’épiphanie ponctuelle qu’a représentée la visite
pontificale de 1984, est plus souvent qu’autrement négative. Ce sont les évêques eux-
mêmes, encore une fois, qui en font le constat dans le document précité. Les exemples
d’une telle mise en cause de la crédibilité ecclésiale ont d’ailleurs été courants au cours de
l’année  1990 :  de  l’exploitation  des  scandales  sexuels  terre-neuviens  jusqu’à  la
dénonciation de la position historique des Sulpiciens par rapport aux Amérindiens de
Kanesatake. Le mot « religion » lui-même, naturellement associé au catholicisme par les
Québécois, est devenu une sorte de repoussoir, évoquant les arguments dits d’autorité et
l’imposition plus ou moins subtile d’un mode de pensée impérialiste.
3 Comment parler, dans ces conditions, d’une vitalité du catholicisme ? N’est-ce pas encore
une  fois forcer  les  choses ?  Manier  gratuitement  le  paradoxe ?  Pourtant,  pour  qui  y
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regarde de près, les indices de vitalité existent. Reste à apprendre à les voir et, surtout, à
en saisir la portée. Le catholicisme, comme toute réalité sociale, est un univers complexe
qui supporte mal les jugements globaux et définitifs. Là où il semble moribond, il peut
susciter des mobilisations remarquables ;  là où on le dit monolithique, il présente des
facettes multiples au regard attentif ; là où on le dit sans force politique, il s’avère un
adversaire dangereux pour qui s’y frotte ; là où on le dit insignifiant, il reste un réservoir
de significations ultimes pour ceux qui s’y réfèrent spontanément, et pour bien d’autres
aussi.
4 Avant de tenter de tirer au clair  ce qu’il  en est  véritablement,  sans doute est-il  bon
d’expliciter ce que nous entendons par ce terme de « vitalité ». Nous proposerons donc
une démarche en trois  étapes.  D’abord,  nous tenterons d’élaborer une problématique
d’analyse  du  catholicisme  québécois  qui  nous  permette  de  sortir  des  lieux  communs
énoncés au départ et de chercher, pour une fois, non pas les indices de mort mais les
indices de vie d’un phénomène qui, si l’on en croit ses critiques, n’en finit pas de mourir.
Ensuite, nous tenterons d’analyser succinctement les principales tensions, les enjeux et
les  défis  qui  rendent  le  catholicisme,  qu’on  le  veuille  ou  non,  partie  prenante  des
conjonctures  sociales  importantes  du  Québec  en  cette  fin  de  siècle.  Enfin,  nous
illustrerons ce propos par l’analyse rapide d’un certain nombre d’indices de vitalité de ce
catholicisme, indices paradoxaux bien souvent, mais néanmoins significatifs. Toute vie
n’est-elle pas faite de paradoxes ?
 
Qu’est-ce que la vitalité ?
5 La question de la vitalité religieuse au Québec intrigue les chercheurs depuis plusieurs
années.  Alors  même que les  idéologies  dominantes issues de la  Révolution tranquille
concluaient tranquillement à la mort du religieux, ces chercheurs étaient frappés par des
phénomènes de mobilisation paradoxaux, sinon marginaux : la « guerre des catéchismes »
de la fin des années soixante, le mouvement « communautaire » du début des années
soixante-dix,  le  mouvement  « charismatique »  de  la  fin  de  cette  même  décennie,  le
mouvement  néo-catéchuménal,  le  renouveau  conjugal,  le  télévangélisme  des  années
quatre-vingt... Ce n’est certes pas un effet du hasard si presque toutes les recherches des
quinze dernières années ont porté sur ces types de mobilisations religieuses, auxquelles il
faut évidemment ajouter celles qui germent carrément en dehors de l’Église, beaucoup
plus  nombreuses  encore :  spiritualités  alternatives,  sectes,  mouvements  gnostiques,
groupes  de  croissance  spirituelle,  Nouvel  Âge,  etc.  Ces  « nouveaux  mouvements
religieux »,  malgré  leur  marginalité  statistique  (ils  atteignent  de  2 %  à  5 %  de  la
population), brisent l’image conventionnelle d’un Québec de conformité qui, après avoir
supporté le mythe de l’unanimité religieuse traditionnelle, supporterait désormais celui
d’une désaffection générale appelée « sécularisation ».
6 Certes, ces mobilisations récursives sont des indices primaires d’une vitalité religieuse
paradoxale.  Ils  indiquent  et  traduisent  l’exaspération  de  la  quête  de  sens propre  à  une
culture dont les régulations sociales dominantes et centralisées ne se font plus du lieu du
sens mais du seul lieu de la performance individualisée, comme pourrait le montrer, par
exemple,  l’analyse  du  système  scolaire.  Ce  syndrome,  d’ailleurs,  n’est  pas  seulement
québécois, mais bien occidental. Jamais en Occident, depuis l’Empire romain, n’y a-t-il eu
tant d’offres religieuses que depuis cet effondrement des « grands récitatifs » qui, selon




7 Considérant  ce  contexte,  on  peut  penser  que  le  catholicisme  représente  une  offre
religieuse parmi d’autres, une de ces vitrines du sens qui s’ouvrent au badaud déambulant
dans le supermarché du sens. Mais ce qui a du sens in vitro, parce qu’une vitrine consiste à
présenter un objet dans une logique et un environnement qui le mettent en valeur, n’a
pas nécessairement de sens in vivo. Ou du moins ne le fait-il pas de la même façon. L’objet
acheté, après avoir été contemplé en vitrine, va trouver une autre fonction dans la vie
courante, une valeur nouvelle, probablement moins ostentatoire mais plus utile. Peut-
être alors  se présentera-t-il  dépouillé  de son aura de rêve et  de mystère.  Il  sera,  en
quelque sorte, réinvesti de sens, réassumé et réapproprié en fonction d’un autre contexte
qui lui donnera, quoi qu’il en soit, sa valeur « vitale ».
8 Or, cette valeur vitale est assurément beaucoup plus complexe à mesurer que la valeur de
vitrine.  Elle  n’est  jamais  réductible  à  un  seul  paramètre,  ni  à  une  mise  en  scène
particulière, mais sous-entend tout un ensemble de facteurs. Cela est vrai pour la vie
religieuse comme pour tout élément de vie sociale. On ne peut en réduire le sens à celui
d’une de ses manifestations, et encore moins à une manifestation dont le critère de choix
premier est la visibilité. Déjà, Le Bras (1956, p. 561) le remarquait : « la pratique, avance-t-
il,  est loin de révéler toute la vitalité religieuse d’une nation, d’une paroisse ou d’un
individu ». Elle n’est qu’un facteur parmi d’autres d’une vitalité qu’il faut trouver ailleurs,
si réellement elle existe.
9 Pour  cerner  davantage  ce  concept  de  vitalité  qui,  on  le  voit,  ne  se  laisse  pas  saisir
facilement, il faut élargir notre réflexion et chercher comment il fonctionne dans d’autres
champs institutionnels  que le  champ religieux.  Prenons comme première analogie  le
langage, puisqu’il existe, cela tombe sous le sens commun, des langues mortes et des
langues  vivantes,  comme  il  existe  des  religions  mortes  et  des  religions  vivantes.  La
langue,  d’ailleurs,  est  la  première  institution de  toute  société :  elle  fournit  les  codes
fondamentaux, la loi première qui y rend possible la communication. La langue peut être
contenue tout entière dans un dictionnaire et une grammaire, mais certes cela n’en fait
pas une langue vivante. Qu’est-ce qui fait qu’une langue est vivante ? Le fait, très simple
théoriquement mais éminemment complexe dans la pratique, que des sujets y prennent
appui pour créer, chaque fois qu’ils parlent, chaque fois qu’ils intcrlocutent, de nouveaux
espaces de coexistence.
10 Personne ne met en cause l’importance de la langue pour la qualité de la vie quotidienne.
Celui  qui  ne  respecte  pas  la  langue,  on  le  sait,  risque  d’être  incapable  de  se  faire
comprendre. Le non-respect de la langue, ou pire, sa méconnaissance, est un handicap
dans tout effort de constitution de relations sociales efficaces. Le respect de l’institution-
langue, à l’inverse, est la condition première d’une communication effective. Ce sont les
entreprises  elles-mêmes,  désormais,  qui  organisent  pour leurs  cadres des sessions de
formation à la maîtrise de la langue, dans nos sociétés libérales avancées... Pourtant, ce
n’est pas dans la conformité aux lois et aux codes de la langue que réside la vitalité de
celle-ci. C’est ailleurs, dans sa capacité de porter au monde autre chose qu’elle même, c’est-à-
dire le désir des sujets qui parlent, désir qui n’est rien d’autre que celui de communiquer,
de créer un espace original de coexistence avec d’autres sujets parlants.
11 La vitalité d’une langue, ainsi, tient de sa capacité à laisser des sujets parler à travers elle.
Or, pour cela, le sujet parlant ne cesse de transgresser la langue : constamment, il lui fait
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dire autre chose que ce dont le dictionnaire rend compte. Il en module les significations
pour  y  inscrire  la richesse  inédite  de  ce  qui  fait  sa  propre  expérience  du  monde,
expérience irréductible à quelqu’autre que ce soit, a fortiori à celles qu’a déjà codifiées
l’institution-langue, ce « trésor déposé par l’exercice de la parole » de générations d’être
parlants (Saussure, 1925, p. 30). S’il y a un paradoxe dans la langue, c’est bien le suivant :
mieux on la connaît,  plus on la respecte,  mieux on est en mesure de la transgresser
efficacement, c’est-à-dire de lui faire dire l’inédit et de lui faire porter l’expérience la plus
profonde de la subjectivité.  C’est bien là ce que vit  le sujet parlant,  comme le poète,
comme tout créateur : des transactions constantes entre ce qui fait pour lui institution, la
langue, et sa position subjectale par rapport au monde, c’est-à-dire son désir. Mais qui dit
transaction,  qui  dit  même  tension,  ne  dit  pas  rupture.  Quand  il  y  a  rupture  entre
l’institution  et  le  sujet,  c’est  qu’on  est  en  présence  d’une  pathologie,  celle  d’une
institution devenue comateuse, ou celle d’un sujet devenu délirant.
12 Certes,  l’institution-langue  contrôle :  elle  ne  permet  pas  de  tout dire ;  elle  limite
l’expression du monde à une certaine expérience culturelle de ce dernier, tout comme un
instrument  de  musique,  dans  un  autre  ordre  de  création,  limite  les  possibilités  du
musicien. Ce dernier aura beau être le plus grand virtuose, il ne jouera jamais du piano
avec un violon ! Mais en limitant, elle rend possible l’inédit. S’il est vraiment musicien, on
entendra de son violon du jamais entendu.  Et  on voudra l’écouter,  encore et  encore.
L’instrument de musique n’a de valeur que parce qu’il est possible d’en jouer, de même
qu’on ne peut penser la vitalité d’une langue sans évoquer les paroles qui en émergent.
Paroles et jeu se présentent alors comme une dialectique constante, nécessaire, entre
l’institution-langue ou l’institution-instrument et des sujets qui y investissent leur désir
de communiquer, c’est-à-dire de créer de nouveaux espaces de coexistence. Une langue
vivante est une langue qui sert de support à la création linguistique des sujets. Une langue
morte en est une qui ne le fait plus.
13 N’en serait-il pas ainsi de l’institution religieuse ? Ne peut-on faire la « thanatologie d’un
mouvement sacral » (Zylberberg et Montminy, 1984), comme on peut dresser l’acte de
décès  d’une langue ou de tout  autre organisme ?  La vitalité  d’une religion,  ou d’une
institution religieuse, ainsi, se mesurerait à sa capacité de supporter une créativité religieuse
réelle,  observable et faisant trace dans la société. Elle nous éloigne d’autant, bien sûr, des
pratiques conventionnelles, conformistes ou légalistes qui, par essence, sont trompeuses.
14 Or, qu’en est-il de l’institution « catholique » ?
 
Le catholicisme comme culture primordiale des Québécois
15 Tout d’abord, il faut tenir compte d’une distinction élémentaire (et ce sont les évêques
eux-mêmes qui, désormais, la proposent), mais dont les termes sont loin d’être évidents,
entre  l’Église  québécoise et  le  catholicisme  québécois. Or,  dans  les  deux  cas,  on  est  en
présence de réalités instituées.
16 Dans le premier, il s’agit de l’Église-institution, avec ses dogmes, ses discours autorisés,
ses représentants autorisés, ses agents prêtres ou laïcs, ses représentations du monde et
ses croyances, ses traditions, ses fidèles, ses transformations historiques et, bien sûr, ses
problèmes :  qu’est-ce  que  la  fidélité ?  Comment  assurer  que ceux  qui  parlent  ou
prétendent parler au nom de l’Église le font en respectant l’intégrité (sinon l’intégralité)
de  sa  réalité ?  Qui  est  l’Église,  une  fois  assumée  sa  dimension  théologale  ouverte  à
l’universalité, dans le concret des solidarités humaines ? Quelle commune mesure y a-t-il
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entre  un  chrétien  engagé  dans  le  noyau  d’une  équipe  pastorale,  par  exemple,  et  le
chrétien « dormant » qui a été baptisé, a reçu une éducation religieuse de base, s’est peut-
être  marié  à  l’église  (au  moins  lors  de  son premier  mariage)  mais  a  arrêté  là  toute
participation ? Ainsi, sur ce plan, les grandes questions ecclésiologiques se transmuent
vite en une question sociologique de base : qui est l’Église ?
17 Quoi  qu’il  en  soit  de  la  recevabilité  théologique  de  cette  question  (ce  dont  nous  ne
débattrons pas ici), le second cas se présente d’une manière encore plus complexe. Le
catholicisme, au Québec, est une question de culture (Lemieux, 1990), avant même d’être
une  question  proprement  ecclésiale.  Il  est  une  institution  culturelle,  avant  d’être  une
institution  ecclésiastique.  Qu’est-ce  qu’une  institution,  en  effet,  sinon  l’ensemble  des
codes, des règles, implicites ou explicites, qui permettent à un groupe de tenir ensemble,
de recevoir une identité qui lui est propre, d’être ainsi reconnu par les autres (ceux qui ne
lui  appartiennent  pas)  et  de  se  reconnaître  lui-même  comme  inscrit  dans  un
environnement.  Bref,  que veut-dire  le  mot  « institution »  sinon un ensemble  de  codes,
socialement construits et socialement établis, constitutifs de sens ? (Hiernaux, 1973, p. 176).
Qu’est-ce qu’une institution, sinon toute forme d’organisation sociale « qui implique un
accord  mutuel  sur  un  ensemble  de  valeurs  traditionnelles  qui  rassemblent  les  êtres
humains » (Malinowski, 1968, p. 38) ?
18 En quoi le catholicisme québécois est-il une question de culture ? En ce que, précisément,
au-delà  de  la  chute  des  pratiques  et  de  l’inconsistance  des  solidarités  avec  l’Église-
institution,  il  représente la référence identificatoire de dernière ligne de la très grande
majorité des Québécois.  Et en cela,  nous le verrons,  il  reste une institution culturelle
primordiale.
19 On peut faire trois observations majeures pour appuyer cette proposition. Qu’on nous
permette d’en faire état ici rapidement.
20 La quasi-totalité des Québécois continuent d’utiliser les rituels de passage proposés par
l’Église  pour  ponctuer  ou  souligner  les  moments  forts  de  leur  vie  personnelle  et
collective.  Presque  tous  les  enfants  qui  naissent  de  souche québécoise  sont  baptisés,
même si, désormais, environ le tiers d’entre eux naissent hors du cadre légal (a fortiori
ecclésial) du mariage (Cauchon, 1989) ;  presque tous, également, passent par l’église à
l’occasion de la mort (on évalue à moins de 10 %, dans la région de Québec, ceux qui ne le
font pas). Entre les deux, la très grande majorité continuent également d’utiliser les rites
de passages ecclésiaux. En 1988, on a compté pour l’ensemble du Québec 24 440 mariages
religieux pour 9020 mariages civils. Dans le même temps, pour une population parentale
dont  les  taux  de  pratique  dominicale  se  situent  autour  de  20 %,  85 %  de  ceux  qui
inscrivent des enfants au primaire demandent l’enseignement religieux.
21 Certes, on conviendra facilement que ces chiffres ne signifient pas grand-chose. Pourtant,
il ne faut pas non plus les dédaigner. En ce qui concerne les rites de passage, le mariage
surtout,  il  s’agit  bien d’une inscription sociale  qui  n’est  pas subie comme un vestige
folklorique  mais  qui  est  demandée  avec  insistance  par  beaucoup  de  ceux  qui  y  ont
recours, alors même qu’ils ne présentent pas d’autres garanties de solidarité ecclésiale et
qu’ils  pratiquent,  phénomène  désormais  généralisé,  la  cohabitation  souvent  depuis
plusieurs années. À l’évidence, il s’agit moins pour eux de participer à la vie de l’Église
que d’inscrire un état de fait dans une tradition, même si cette dernière n’encadre plus la vie
quotidienne.  Sans doute pourrait-on parler,  selon Voyé (1987,  p. 259) qui a repéré de
semblables  phénomènes  en Belgique,  de  « tentative  de  maîtrise  symbolique des  liens
précaires », dans un acte où non seulement le couple, mais toute une parenté ascendante
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et collatérale, un réseau complexe d’amis et de proches sont appelés à venir légitimer,
selon un mode plus ou moins grandiose, ce qui s’affirme comme une volonté de pérennité
et une inscription sociale effective.
22 En ce qui concerne l’enseignement religieux — dont on doit reconnaître par ailleurs le
statut ambigu au Québec — les explications sont plus complexes. Encore ici, on est en
présence non seulement d’un comportement conformiste mais d’une véritable demande.
Quel est le sens de cette pratique religieuse scolaire qui représente, pour bien des parents, la
seule  pratique  religieuse  effective ?  Pour  répondre  à  cette  question il  faut  chercher,
comme l’a fait Milot (1989), dans les motivations de ces derniers. Les parents tiennent à
l’enseignement religieux catholique. Ils y tiennent parce que la religion est pour eux un
héritage familial.
23 Ils veulent donner à leurs enfants ce qu’ils ont reçu, même s’ils en ont abandonné les normes,
et leur laisser le choix d’abandonner ou non à leur tour. Devant la fragilité de la vie, la
religion représente ainsi un ensemble d’« étais fondamentaux de l’existence » qu’il serait
risqué d’oublier, encore plus de renier, parce qu’on ne sait jamais quand le besoin d’y
recourir pourra se faire sentir.
24 En bref, dans les deux cas, il s’agit bien d’une quête de légitimité dans une société où les
identités sont devenues éphémères (Rémy, Voyé et Servais,  1982).  Le catholicisme est
bien, encore aujourd’hui, un outil privilégié d’appropriation symbolique de la culture. Il
est un élément de la personnalité modale québécoise, tel que Moreux le décrivait en 1969 et
en 1982. La famille, malgré son éclatement, reste elle aussi l’agent de socialisation majeur
de cette culture religieuse. Dans la référence catholique cependant, ce ne sont pas les
mots d’ordre et les orientations concrètes qui sont recherchés. Au contraire, plusieurs des
témoignages  recueillis  indiquent  que  de  remettre  l’éducation  religieuse  à  la  seule
responsabilité de l’Église serait mal vu de bien des parents. Ceux-ci craignent plus qu’ils
ne  désirent  une  religion  d’église à  laquelle  ils  attribuent  un  militantisme  indu  et  sur
laquelle ils projettent les images négatives, dont celle du « bourrage de crâne », attribuées
à la religion d’autrefois.
25 Le catholicisme culturel se structure ainsi comme une organisation scolaire des croyances et
des  valeurs.  Cette  pratique  religieuse  scolaire  représente  elle  aussi  une  tentative  de
maîtrise du symbolique ;  en tant que telle, elle concerne non plus seulement les liens
précaires rencontrés à l’occasion du mariage, mais la fragilité de l’appropriation générale de
la culture. Transférée de l’église à l’école, la crédibilité de ses contenus repose sur leur
stabilité  supposée,  renvoyant  au savoir et  à  la  maîtrise  des  technologies  de  transmission
attribués à ceux qui les véhiculent, sans vérification de leur conviction et, surtout, sans
solidarité communautaire, mais dans la connivence imaginaire entre la société et l’école,
« lieu de diffusion de schèmes culturels fondamentaux présumés partagés par le groupe
social » (Milot, 1989, p. 174).
26 La deuxième observation, c’est que dans ce catholicisme culturel, il n’y a plus d’unanimité
des  représentations  du  monde.  On  s’entend  facilement,  désormais,  pour  reconnaître
l’éclatement des univers religieux contemporains. Au Québec, le récent livre de Bibby
(1988) en a répandu la conviction en reprenant dans son titre l’expression religion à la
carte,  déjà bien connue aux États-Unis.  Cet éclatement des univers religieux n’est pas
seulement  celui  des  groupes  et  des  institutions.  C’est  aussi  la  dispersion  des
représentations et des croyances. Dans la recherche menée par le Groupe de recherche en
sciences de la religion de l’Université Laval, depuis cinq ans, cette dispersion apparaît
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clairement. Même chez les catholiques pratiquants, le champ des croyances est désormais
colonisé par une foule de représentations des plus diverses provenances.
27 Ainsi, à côté des croyances traditionnelles, qui continuent d’avoir leur place (Dieu, Marie,
les saints, la grâce, la Providence, les sacrements, l’Église, etc.), on trouvera des croyances
de  type  cosmique,  faisant  intervenir  un  ordre  du  monde  immanent,  nécessaire  et
totalisant, ordre pouvant incorporer tout autant l’existence d’extraterrestres que celle de
forces régénératrices inscrites dans la matière et, surtout, le fait que le destin de chacun,
comme celui de l’univers, est inscrit quelque part, soit dans une volonté extérieure, soit
dans un ordre des choses. On trouvera aussi, dans le prolongement de cet ordre cosmique,
des croyances renvoyant à la force intime du « moi »,  un moi sublimé et parfois réifié,
capable de s’élever au-dessus des contingences de l’histoire, voire parcelle de divinité
cosmique. Enfin on trouvera, moins populaires il est vrai, des croyances de type social,
proposant comme solutions aux problèmes du monde des valeurs incontournables qui
peuvent prendre nom l’amour, la paix, la justice, ou inversement la force du mal, la lutte
sociale,  mais  quelquefois  aussi  la  raison,  le  progrès,  l’intelligence,  toutes  réalités
susceptibles de « sauver » un monde humain trop fragile.
28 Ce qui nous intéresse ici est moins la structure de cet univers éclaté que son influence sur
la  culture  catholique  elle-même.  Prenons  un  exemple :  pour  bien  des  Québécois,
actuellement, l’idée de réincarnation, importée de traditions orientales et classable parmi
les croyances cosmiques (mais acceptée, si l’on en croit des enquêtes encore partielles,
par environ 25 % de la population), fait partie du patrimoine catholique. Qu’est-ce à dire ?
Simplement que pour ces « croyants », parce que cette idée de réincarnation fait partie de
ces idées vraisemblables qui circulent et qui sont véhiculées par des voies autorisées, tels
les mass media, elle devient intégrable au corpus du vraisemblable qui leur permet de
rajuster leur existence et  qui  a  nom, pour eux,  catholicisme,  corpus également reçu,
traditionnellement, par voie d’autorité.
29 Certains — et c’est là une position toute naturelle des représentants de l’Église-institution
qui  voient  bien  s’y  profiler  la  désintégration  des  cohérences  anciennes  —  jugeront
incohérentes ces appropriations de croyances diverses par les mêmes individus. Certes,
sans doute ont-ils raison ; d’un point de vue rationnel et intellectuel, il est difficile de ne
pas  voir  les  contradictions  entre  la  réincarnation  et  la  résurrection.  Mais  pour
l’« usager », il n’en va pas ainsi. Chaque élément du système de croyances personnelles
qu’il adopte du marché général où il circule quotidiennement prend une place logique et
fonctionnelle. Cette logique, bien sûr, est affective et non pas rationnelle. Elle est fondée
sur son expérience, terme devenu désormais une référence clé de la vie individuelle.
30 Enfin, de la même façon que le catholicisme en tant que culture importe des croyances et
des représentations du monde, il incorpore aussi des valeurs, tels la paix, la compassion, la
tolérance, la liberté, le respect de soi et des autres, le respect de l’environnement, la
réalisation de soi,  le  progrès,  etc.  Ces valeurs,  en soi,  ne sont pas propres à l’Église-
institution. Dans certains cas, elles peuvent même être assez éloignées de sa tradition.
Quoi  qu’il  en  soit,  elles  forment,  dans  les  sociétés  contemporaines,  le  substrat  d’un
humanisme de bon aloi partageable, sinon partagé, universellement. Elles se présentent
comme  des  voies  de  salut  naturelles  pour  l’être humain  de  bonne  volonté.  Le
catholicisme, comme culture primordiale, les intègre spontanément et pratiquement sans
critique. Elles sont ainsi appelées à en soutenir les assises grâce à leur propre crédibilité.
31 En intégrant les valeurs jugées fondamentales pour l’avenir du monde, ce catholicisme ne
se présente plus seulement comme une religion parmi d’autres :  il  devient le référent
434
axial de l’appropriation de la culture. Il représente l’entente nécessaire sur l’ensemble des
valeurs  capables  de  rassembler  les  êtres  humains. Aussi  cesse-t-il  de  s’adresser  aux seuls
pratiquants et croyants pour interpeller tous et toutes, voire surtout les « distants ». Dans
la même semaine, à l’automne 1989, nous avons pu entendre le responsable de pastorale
d’un  collège  privé  et  le  directeur  d’une  maîtrise  de  petits  chanteurs  (à  vocation
liturgique) défendre publiquement leur projet pédagogique en affirmant qu’il s’adresse
aussi « aux élèves non pratiquants et même non catholiques », sans discrimination, parce
que  les  valeurs  fondamentales  qu’il  véhicule  « depuis  toujours »  sont  celles  de  la
tolérance, du service,  de la discipline, de l’amour du travail,  du respect de soi et des
autres...
32 Il n’est pas question de juger ici de la vérité historique ni de la pertinence ecclésiologique
de tels discours. Il s’agit plutôt de saisir leur fonction sociale. Ils permettent, en effet,
l’établissement de ponts entre l’Église-institution et la culture séculière. Ce catholicisme,
forme de religion séculière dans la mesure où l’on entend par cette expression une « 
religiosification de  l’humanisme  séculier »  (Marty,  1976),  est  cependant  ambigu.  Il  est
créateur  de  culture,  appelant  la  conscience  humaine  à  dépasser  ses  enracinements
locaux,  l’esprit  de  clocher,  pour  chercher  une  appropriation  élargie  de  la  condition
humaine. Mais en même temps, il ramène cette appropriation à une logique religieuse qui
s’identifie sinon à un groupe particulier, du moins à un système de croyances. Il se veut
aussi un mode important de diffusion de messages ecclésiaux dans le monde ; mais en
même temps, il fait de l’Église une réalité diffuse sans solidarité spécifique. Sans doute
est-ce encore l’enseignement religieux scolaire qui manifeste le mieux cette ambiguïté.
D’une part, la plupart de ses usagers ont beaucoup de peine à saisir la différence entre
l’enseignement « moral et religieux catholique » et l’enseignement « moral », puisque les
mêmes valeurs sont diffusées par l’un et par l’autre. D’autre part, il est constamment en
manque de communauté chrétienne, puisque l’école, vitrine du monde elle aussi, ne peut,
même avec la meilleure volonté, remplacer une telle communauté.
33 Le catholicisme culturel, à la limite, peut être un catholicisme sans Église, ou du moins
celui d’une Église complètement diffuse dans la société, sans identité qui lui soit propre. Il
est fait, alors, de pratiques et de croyances sans solidarités communautaires.
 
Tensions, enjeux, défis : l’universel et le
communautaire
34 Si la vitalité d’une institution se mesure par les transactions qu’elle effectue avec son
environnement,  le  catholicisme culturel,  on  le  voit,  représente  déjà  un  ensemble  de
transactions de ce type. Celles-ci sont mal contrôlées, cependant. Quelque chose, en elles,
échappe à l’Église-institution :  elle y voit fondre ses frontières,  son identité,  son tissu
humain spécifique. Diffuse dans la société, elle est présente partout, mais rarement voulue
comme telle. Elle s’en trouve profondément remise en question, à quelque niveau qu’on
tente d’en repérer la réalité ou qu’elle tente de se penser elle-même. Encore une fois, le
document épiscopal cité au début de ce texte (Assemblée des Évêques du Québec, 1987,
p. 452) l’explicite, après avoir déploré l’anonymat, la massification et la faiblesse d’impact
des institutions chrétiennes : « Autour du pôle institutionnel, l’enjeu à privilégier est de
refaire le tissu ecclésial en multipliant les petits groupes ou petites communautés ».
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35 C’est  là  le  premier  défi,  le  défi  fondamental,  qui  s’adresse  désormais  à  l’institution
catholique : vivre et gérer cette tension entre l’universel et le communautaire, entre le
diffus et le concentré, entre la pluralité de ses enracinements et son identité spécifique. Or
cette tension, que traduit à sa façon le catholicisme culturel, il faut la voir comme une
tension non seulement conjoncturelle — un problème d’adaptation au monde moderne,
pour reprendre le vocabulaire qui est celui des gens d’Église depuis bientôt trente ans —
mais une tension structurelle : elle est ce par quoi se définit la vie religieuse, où qu’on la
trouve.  En conséquence,  il  serait  illusoire  de  penser  que  l’Église-institution  puisse  y
échapper.
36 Le premier pôle, l’universel, représente le lieu d’une quête de sens fondamentale où les
individus, renvoyés par ailleurs au chacun pour soi de la vie quotidienne, sont confrontés
à l’ultimate concern de leur existence. La religion diffuse du catholicisme culturel, ainsi,
n’est pas une religion de l’indifférence, comme on a tendance à le prétendre dans des
jugements  trop rapides.  C’est  une religion qui  s’inscrit  dans  la  dramatique de  la  vie
humaine, aux moments cruciaux de l’existence, ces moments de passage où l’individu
comme son peer  group doivent  redéfinir  leurs  solidarités,  par  exemple,  à  la  suite  de
l’expérience de la mort, dans le vieillissement, dans la maladie, voire dans les blocages de
la vie économique ou affective. Elle n’est pas non plus une religion de la banalité : sans
valeurs universelles auxquelles se raccrocher, aucune vie ne pourrait trouver de sens
quand elle est confrontée à ses limites. On ne pourrait non plus la taxer de conformisme :
chaque individu, au contraire, y est renvoyé à son aventure personnelle. Pas plus qu’on ne
saurait la qualifier d’incohérence : il n’y a pas de quêtes folles, mais toute quête est un
risque  pris  avec  les  rationalités  dominantes,  une  traversée  du  monde  révélant  les
contraintes d’une histoire particulière.
37 Dans le concret de l’existence, la religion séculière du catholicisme culturel est là pour
répondre aux besoins vitaux : étayer une existence par ailleurs fragile, toujours menacée
dans  son  équilibre,  garantir  la  crédibilité  des  choix  qu’on  est  appelé  à  faire.  C’est
pourquoi d’ailleurs on y tient tant, malgré le fait, qui peut sembler paradoxal mais ne l’est
qu’en surface, qu’on n’a pas d’attachement particulier pour l’institution à laquelle on la
rattache,  qu’on  manifeste  même  parfois  de  la  méfiance  vis-à-vis  des  entreprises
ecclésiales de conversion, comme d’ailleurs envers tous les producteurs religieux quelque
peu  entreprenants.  Encore  ici,  il  s’agit  de  maîtriser  symboliquement  le  précaire,  et  la
meilleure façon de le faire n’est-elle pas d’inscrire ses valeurs personnelles et ses choix dans
une tradition, c’est-à-dire dans un ordre symbolique qui a fait ses preuves, même si l’on en
critique l’institutionnalisation actuelle,  même si  l’on en aménage les  règles  selon ses
convenances personnelles ?
38 Dans  le  chacun pour  soi,  la  vitrine  catholique  en est  une  parmi  d’autres.  Elle  capte
l’attention dans la mesure où elle semble répondre à des besoins. Pour cela, elle aura elle
aussi la tentation de se faire clinquante. Mais quoi qu’il en soit, l’individu renvoyé à lui-
même n’y prendra que ce qui semble lui convenir. Il en respectera certes la traditionnelle
sagesse  mais  sera  également  sensible  au  discrédit  ou  aux  fluctuations  de  l’opinion
publique. Il n’hésitera que très peu, en tout cas, à s’attarder à d’autres vitrines si d’autres
producteurs de sens lui semblent mieux répondre à ses préoccupations actuelles. C’est là
le syndrome de la religion à la carte.
39 L’universel, notons-le, renvoie à l’individuel. Il s’agit bien, pour l’individu de se situer, de
faire sa place, non pas dans un groupe, mais dans une culture globale. En conséquence,
l’universel est aussi pluriel. À travers la référence qu’il y fait, chaque individu est renvoyé
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à son expérience propre et à son histoire particulière. Ce pluralisme des consciences —
pluralisme  des  représentations  du  monde  —  n’est  donc  pas  d’abord  une  question
d’appartenance  à  des  groupes  différenciés,  mais  une  question  de  modes  d’accès
différenciés à l’universel.
40 Cette  dernière  remarque  a  son  importance.  On  a  l’habitude,  quand  on  considère
l’éclatement des cultures religieuses au Québec, comme ailleurs en Occident, de faire de
cet éclatement une conséquence naturelle du multiethnisme. Pourtant, le phénomène du
pluralisme, tel que nous venons de l’aborder, est beaucoup plus important que ce qui
résulte  des  rencontres  entre  cultures  ethniques.  Au  contraire,  là  où  coexistent  de
véritables  pluralités  ethniques  ou religieuses,  par exemple entre les  catholiques eux-
mêmes quand ils proviennent de différentes souches (italiennes, canadiennes-françaises,
irlandaises, etc.), les leaders des communautés sont les premiers à reconnaître, et souvent
à déplorer, qu’il n’y ait que très peu de communications entre elles. S’il y a œcuménisme
dans nos sociétés, celui-ci est beaucoup plus souvent le fait des représentants officiels des
communautés établies que de la masse de ceux qui se réfèrent aux institutions religieuses.
Ces représentants (par exemple les membres des clergés, les religieux, de même que les
laïcs engagés dans l’action), se reconnaissent plus facilement entre eux des affinités de
préoccupations, ce qui leur permet de surmonter les différences de leurs traditions, qu’ils
ne s’en reconnaissent  face  à  leurs  coreligionnaires  distants.  Ne recevant  que peu de
solidarité de la part de ces derniers, ils ont tout naturellement tendance à faire front
commun face à ce qui est pour eux danger commun :  l’indifférence, la sécularisation,
voire la violence d’un monde en manque de sens.
41 Comme  le  remarquaient  déjà  Berger  et  Luckmann  (1967,  p. 118),  la  force  historique
globale qui produit le pluralisme est moins l’obligation de la coexistence et la pratique de
l’échange entre des groupes différenciés que « l’autonomisation progressive de secteurs
sociaux qui échappent à la domination des significations et des institutions religieuses ».
Cette sécularisation, en effet,
[...]  comprend le  pluralisme d’entrée de  jeu,  même s’il  n’y  avait  pas  jusqu’alors
pluralité  dans  les  attitudes  religieuses  institutionnellement  organisées,  dès
qu’apparaît  un  choix  minimal  entre  ceux  qui  disent  oui  ou  non  à  la  tradition
religieuse antérieurement dominante.
42 Ainsi compris, le pluralisme est une réalité de la vie quotidienne. Mais il est aussi, pour
reprendre une expression du Conseil supérieur de l’éducation (1987, p. 3), « une réalité
elle-même multiforme ». Il  touche chaque individu dans sa vie de travail,  dans sa vie
familiale, sa consommation, ses loisirs, bref partout où, désormais, on est appelé à faire
des choix quotidiens. Il amène chaque individu, dans ses choix personnels, à se définir
comme un producteur autorisé de sens et à fonder ses choix en les rattachant plus ou
moins clairement à une tradition. Dans cette pratique quotidienne, l’individu aura dès
lors tendance à voir l’autre — celui dont la référence est différente — beaucoup plus
comme un concurrent qui risque de le remettre en question s’il s’en approche trop, que
comme un partenaire de dialogue.
43 Le  multiculturalisme  religieux,  en  Amérique,  se  traduit  le  plus  souvent  par  la
juxtaposition  d’identités  indifférentes  les  unes  aux  autres,  formant  des  groupes  ou
réseaux  dont  les  institutions  sont  vouées  au  service  de  clientèles  constamment
renouvelées, soit par de nouvelles générations de migrants (ce qui est le cas, en général,
du catholicisme américain), soit parce qu’elles apportent à ces institutions de nouvelles
demandes d’une génération à l’autre.
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44 Sans nier l’importance du phénomène des rencontres entre les sous-cultures religieuses
là où elles existent, notamment encore une fois dans le monde scolaire où elles sont en
quelque sorte forcées par l’enjeu éducatif de former le citoyen, quels que soient ses choix
personnels, il faut considérer le pluralisme d’abord comme un phénomène endogène, et
non pas exogène à la culture québécoise, phénomène qui se traduit en premier lieu par la
distinction  que  nous  avons  établie  entre  le  catholicisme  de  l’Église-institution  et  le
catholicisme culturel,  largement séculier.  Ce phénomène est provoqué par l’accès des
individus, quelle que soit leur origine ethnique, à des modèles et à des représentations du
monde de plus en plus diversifiés. Les principaux diffuseurs de ce pluralisme ne sont pas
les Églises ni les groupes religieux, même si ces derniers connaissent une efflorescence
réelle, mais les mass media. Il atteint d’ailleurs tout autant les régions éloignées que les
centres métropolitains. L’offre religieuse, ainsi, n’est pas une offre d’abord portée par des
groupes particuliers, mais une offre adressée à chaque individu dès lors qu’il accède au
village global structuré médiatiquement.
45 Le second pôle, le communautaire, représente le lieu de l’engagement et des solidarités
effectives. Alors que le premier diffuse des valeurs universelles,  celui-ci rend possible
l’appropriation d’une identité institutionnelle. Paradoxalement, les lectures qu’on peut
en faire sont beaucoup plus complexes qu’elles ne paraissent à première vue.
46 Certes, il faut le noter, l’Église-institution use et abuse du mot « communauté » depuis
vingt  ans.  Toutes  les  paroisses,  on le  sait,  sont  devenues  par  la  magie  des  mots  des
« communautés chrétiennes ». On y connaît constamment des flambées de mobilisation
« communautaire »  et  l’Église  universelle  elle-même,  dans  sa  réalité  historique,  a
tendance  à  se  proposer  comme  un  modèle  de  communauté.  En  cela  d’ailleurs  sa
propension langagière n’est pas très différente de celle du reste du monde. Ne parle-t-on
pas désormais de communautés ethniques, de communautés urbaines, de communauté
européenne, voire de communauté des nations ? À force d’être galvaudé, évidemment, le
mot finit par perdre son sens. Mais cela n’est-il pas précisément un premier indice de
difficulté ? Ne sublime-t-on pas, justement, ce qu’on est incapable de vivre ? N’en parle-t-
on  pas  d’autant  plus  qu’il  semble  inaccessible ?  L’emphase  verbale  n’est-elle  pas  le
premier signe d’une réalité qui se présente comme une utopie ?
47 N’y  a-t-il  pas  aussi  dans  cette  recherche  une  certaine  nostalgie ?  Au  Québec,  le
catholicisme s’est traditionnellement identifié à des structures de communautés naturelles.
La  paroisse  d’autrefois,  par  exemple,  dans  ses  contours  territoriaux,  se  donnait  la
fonction  d’encadrer  une  telle  communauté  naturelle.  Des  hommes  et  des  femmes,
habitant un même territoire restreint, entretenant entre eux des relations personnalisées
et quasi exclusives du fait de leur isolement relatif, bénéficiant de conditions de vie à peu
près similaires, disposaient d’une même expérience du monde. Leur solidarité se définissait
alors du lieu même de ces conditions de vie. Transgresser la loi commune, fondée sur le
modèle familial représentant la première communauté naturelle, supposait la remise en
cause radicale de cette solidarité. Dans la force même des contrôles sociaux à travers
lesquels elle s’exerçait, celle-ci assurait en même temps la sécurité de tous et la stabilité
de la culture. La religion, incarnée dans les institutions d’Église, venait alors donner une
forme précise, de même qu’une légitimité élargie, à cette vie communautaire.
48 Nous ne voulons certes pas nous étendre ici sur l’analyse des structures communautaires
traditionnelles du Canada français. Nous ne les évoquons que pour marquer le fait que la
nostalgie du communautaire est bien vraisemblable. Mais une communauté, notons-le
même si  cela  semble aller  de soi,  suppose le  partage d’une réalité  commune. Dans le
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modèle traditionnel que nous venons d’évoquer, cette réalité est donnée. Elle vient du
sang, du rapport à l’environnement physique, du partage d’une même expérience de vie,
d’une vision commune du monde,  bref  de la  famille,  de la  terre,  de la  langue,  de la
religion,  réalités  que  les  discours  cléricaux,  quand  ils  dominaient,  ont  volontiers
présentées comme les piliers de l’identité nationale. Or, dans une société urbanisée, dès
lors que la ville suppose l’éclatement de ces solidarités primordiales pour l’apprentissage
de  relations  fonctionnelles  élargies,  on  ne  peut  évidemment  plus  parler  ainsi.  Les
communautés  sont  remplacées  par  des  réseaux  multiples  d’influence,  de  clientèle,
d’amitié, de soutien, voire de partage. Ces réseaux, générateurs de solidarités partielles et
éphémères, constituent une autre façon de faire société, non plus en diffusant des valeurs
et des modèles de haut en bas mais en les explicitant « par ramification de proche en
proche, sur le terrain » (Lemieux, 1986, p. 144). On ne peut donc parler désormais que de
communautés construites, voire sélectives.
49 Or, c’est bien là le problème de la communauté qu’appellent de leurs vœux les leaders
catholiques, celle à laquelle l’Église-institution cherche à s’identifier. Quelles fondations
lui donner ? Comment en définir l’assise commune ?
50 La  réponse  la  plus  élémentaire  à  cette  question,  bien  sûr,  est  que  l’Église  est  une
communauté de foi. Mais dès lors, qu’est-ce que la foi ? Se réduit-elle à l’imaginaire chrétien,
tel que les cultures l’ont porté et transformé au cours de l’histoire, ou tel qu’il se propose
dans une culture locale comme celle du Québec ? Quel type de solidarité suppose-t-elle ?
Jusqu’à quel point peut-elle s’accommoder du pluralisme ? Bref, comment reconnaître la
foi de l’autre, dans la mesure où ses expressions, désormais, risquent d’être différentes
des siennes propres ?
51 Cette tension, dans l’Église-institution, se traduit par la crainte viscérale de la secte. On
sait en effet que cette dernière, si l’on reprend la typologie classique de Troelsch (1912),
représente le type pur à l’opposé de la première. Alors que l’Église, visant l’universalité de
son message et la rédemption de tous les êtres humains en Jésus-Christ exige, au sens
strict,  de  ses  adhérents  des  conditions  juridiques  minimales :  être  baptisé  et  ne  pas
apostasier officiellement, la seconde, cultivant l’approfondissement d’expériences religieuses
particulières, réduit d’autant ses véritables fidèles à un nombre restreint d’élus. Le modèle
sectaire, ainsi compris, sied très peu à une Église qui, précisément, se veut présenter au
monde. Pour elle, en effet, le salut en Jésus-Christ a été donné à tous les êtres humains,
tous sont rachetés. Leurs erreurs, surtout qu’elles sont la plupart du temps aveugles, ne
sauraient justifier un rejet hors de l’économie du salut. Au contraire, l’Église est faite pour
accueillir l’errant et dispose même d’un sacrement spécifique à cet effet. Elle est société de
pécheurs et, historiquement, elle a d’ailleurs toujours craint les sociétés de purs.
52 La  problématique  communautaire  devient  ainsi  extrêmement  complexe.  Si  la
communauté chrétienne se veut sélective, cela veut dire qu’elle doit s’articuler sur une
certaine expérience religieuse. Or cela n’en fait-il pas, littéralement, une secte ? Si, par
ailleurs,  elle  choisit  d’accueillir  toute  forme  d’expérience  et  d’histoire  humaine,  que
devient son identité propre ?
53 Depuis vingt ans, c’est-à-dire depuis l’apogée du mouvement des communautés de base au
début des années soixante-dix, beaucoup d’expériences communautaires ont été faites et
ont tenté d’élucider cette tension, devenue un véritable défi. Quand le regroupement de
base des croyants, soit la paroisse, était territorial, le problème était clair : l’enjeu de la
paroisse était de savoir accueillir en son sein la différence, c’est-à-dire essentiellement
une question de hiérarchie sociale.  Comment reconnaître au démuni,  au pauvre,  une
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place équivalente à celle du notable ? Cela est  encore vrai,  d’ailleurs,  pour toutes les
paroisses territoriales. Les communautés de base des années soixante-dix ont insisté sur
la  qualité  de  la  vie  religieuse,  face  à  l’ensemble  des  pratiques  conventionnelles  des
Québécois. Elles ont attiré en ce sens des personnes sensibles à la revitalisation de la
parole, de l’échange, de l’esthétique liturgique, voire de l’engagement social. Ici comme
ailleurs,  elles  ont  été  taxées  d’élitisme,  à  tort  ou  à  raison,  dans  leur  volonté  de
« réinventer l’Église,  réinventer la société » (Léger,  1976).  Un autre type d’expérience
communautaire est né de la flambée charismatique de la fin des années soixante-dix.
Dans ce cas, il s’agissait d’accueillir, métaphore sublimée de l’autre, l’Esprit, dans une
expérience  parfois  paroxystique  de  la  solidarité  communionnelle.  Ce  type  de
communauté n’avait plus rien d’élitiste. Au contraire, il a été souvent taxé de populisme
et,  pour  autant,  d’occulter  la  conscience  politique  de  ses  participants  (Monière  et
Gosselin, 1978). Dans beaucoup de milieux, au sein de l’Église comme à l’extérieur, on s’est
ainsi gaussé de son caractère peu savant et de sa recherche de communion émotionnelle.
54 Dit trivialement, le problème fondamental de la communauté, c’est d’en sortir, c’est-à-dire
de s’ouvrir à l’altérité. Autrement, quels que soient ses fondements, elle n’est qu’esprit de
clocher, Volksgeist, renfermement dans la sublimation des traits communs. Cette question,
encore une fois, n’est pas exclusive au catholicisme. N’est-elle pas au contraire un des
traits  dramatiques  des  civilisations  contemporaines,  là  où  « l’humanité  se  décline  au
pluriel », pour reprendre les termes de Finkielkraut (1987), quand « la chaleur maternelle
du préjugé » continue de disputer son libre espace à la « pédagogie de la relativité » ?
55 Pour l’Église-institution, ce défi est constant. Si les groupes qu’elle encadre sont fondés
sur l’objectivité d’un territoire, telle la paroisse par exemple, leur enjeu est de prendre
distance par rapport aux caractéristiques socioculturelles dominantes de ce territoire
pour accueillir l’autre dans sa subjectivité. Il s’agit alors de devenir capable d’intégrer le
chômeur, le paumé, l’errant, le solitaire, le monoparental, le jeune ou le vieillard, non
seulement en tant que catégories sociales résiduelles d’un ordre aléatoire, mais en tant
que sujets humains porteurs d’une histoire qui leur est propre et dont le désarroi ne
s’exprime pas seulement par la visibilité de la pauvreté matérielle ou de la déchéance
socio-économique, mais bien plus profondément par l’impossible inscription dans l’ordre
social valorisé des groupes dominants (Gauthier, 1988). Bref, ces hommes et ces femmes
qui  donnent visage fuyant  à  la  caractéristique première des styles  de vie  urbains,  la
mobilité, et qui font toujours partie, notons-le, de ceux qu’on ne voit jamais à la messe le
dimanche...
56 Mais si les groupes intégrés à l’Église-institution se fondent sur la subjectivité partagée
d’une quête de qualité, dans la liturgie, la parole, ou la culture d’expériences religieuses
particulières,  le défi est encore de se rendre capable d’accueillir l’autre, de se rendre
sensible à l’objectivité des conditions sociales discriminantes du monde contemporain et
de s’engager dans le monde.
57 Tel est, nous semble-t-il, le défi qui se présente au catholicisme contemporain, au Québec1
, défi qui consiste essentiellement à tenir en tension les deux pôles de l’universel et du
communautaire, comme l’exprime à son tour Dumont (1990, p. 88) :
En définitive, le destin de l’Église-institution dans la société québécoise actuelle,
comme dans la civilisation contemporaine tout entière,  n’est  pas uniquement le
souci du croyant ; ce devrait être aussi celui de tout citoyen, croyant ou non, qui se
veut  participant  d’une  société  ouverte,  c’est-à-dire  authentiquement  humaine.
Mais,  pour  cela,  et  à  l’inverse,  il  faut  que  l’Église  elle-même  se  réenracine
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profondément en notre sol, qu’elle ne soit pas qu’un simple écho du Vatican, qu’elle
recouvre la singularité de la présence dans les enjeux de ce pays.
 
Indices de vitalité
58 Dans  ce  contexte,  nous  pouvons  donc,  sans  apologie,  parler  d’indices  de  vitalité  du
catholicisme, cette réalité complexe qui est à la fois la référence à une institution précise,
l’Église, et une dimension diffuse de la culture. Nous trouverons de ces indices chaque fois
que de l’une à l’autre de ces instances s’exercent des influences et des appropriations,
chaque fois par exemple que l’Église-institution est appelée à se redéfinir en intégrant de
nouvelles dimensions de la culture, comme chaque fois que cette dernière véhicule, fût-ce
en les altérant, des messages ecclésiaux. Bref, chaque fois que la tension décrite ci-haut se
traduit en créativité.
59 Quel terrain pour la recherche empirique ! Il nous est bien sûr impossible ici d’en rendre
compte, même sommairement. Nous ne pourrons donc procéder que par des exemples.
 
Dans l’histoire récente
60 Le Canada français d’autrefois a connu un catholicisme ethnique, c’est-à-dire une situation
d’identité entre l’appartenance religieuse et l’appartenance nationale des citoyens. Cette
conjoncture,  certes,  a  aussi  été  le  fait  d’une  nationalité  minorisée,  désappropriée  des
signifiants politiques de son identité. La disparition des élites civiles à la Conquête a permis à
l’Église-institution  de  se  constituer  véritablement  en  Église  nationale,  dans  un  regard
constamment tourné vers Rome, source de sa légitimité, et de porter au monde la notion
même  de  nationalité  canadienne-française.  L’Église-institution,  comme  elle  l’a  fait
ailleurs  récemment ou le  fait  encore aujourd’hui  dans d’autres  sociétés  à  nationalité
minorisée, telles la Pologne et l’Irlande, a fourni le langage, les signifiants et parfois les
outils de l’identité nationale.
61 Or le Québec contemporain, comme chacun le sait, s’est réapproprié les signifiants politiques
de son identité. Le catholicisme culturel qui prend aujourd’hui la place du catholicisme
ethnique  ne  présente,  à  ce  titre,  aucune  congruence  nationale.  Il  diffuse  plutôt  des
valeurs pérennes et universelles. Sa légitimité n’est plus Rome, mais bien le caractère
universel,  voire  rationnellement  évident  (quoique  toujours  supra-étatique),  de  ses
produits.  Il  inscrit  le  citoyen non plus  dans  une nation,  mais  dans  le  village  global.
L’Église-institution, on en conviendra, s’y trouve déplacée assez inconfortablement. Elle
partage bien des idéaux de cette nouvelle culture, certes, mais ceux-ci, en même temps,
lui échappent.
62 Au creux même de la crise que cette révolution culturelle a provoquée, on a pourtant pu
observer une créativité paradoxale et par bien des côtés remarquable. Citons-en ici trois
manifestations,  trois  mobilisations qui  ont  laissé  des  traces,  malgré  leur  caractère
éphémère,  instituant  dans  l’Église  des  transactions  directes  avec  la  culture  en  voie
d’éclatement :  le  mouvement  catéchétique,  le  mouvement  communautaire  et  le
mouvement  charismatique.  Les  deux  derniers  de  ces  « mouvements »  ont  déjà  été
évoqués dans ce texte. Nous n’en parlerons donc ici que très brièvement, en allant du plus
récent au plus ancien.
63 Le  mouvement  charismatique,  le  dernier  chronologiquement,  dont  la  fin  des  années
soixante-dix a marqué l’apogée,  est  né du pentecôtisme américain dont ses premiers
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leaders québécois ont importé l’inspiration. Il a introduit dans l’Église d’ici le goût de
l’émotion religieuse, de l’intensité d’expérience accessible à tous et principalement aux
laissés-pour-compte  des  réformes  officielles,  notamment  liturgiques :  les  personnes
âgées, les clercs minorisés, les religieux et religieuses désappropriés de leurs missions
sociales  traditionnelles  (Zylberberg  et  Montminy,  1980).  La  nature  même  de  cette
« clientèle » révèle sa fonction sociopolitique paradoxale : redonner une « parole », fût-
elle glossolalique,  à des catégories sociales qui  en ont été dépourvues par l’évolution
sociale et cela, dans une effervescence symbolique complètement inédite, allant jusqu’à la
réappropriation  du  corps  là  où  celui-ci,  traditionnellement,  avait  été  dénié,  sinon
dédaigné (Zylberberg et Montminy, 1981).
64 Le mouvement communautaire, de son côté, a connu ses moments les plus forts au début
des années soixante-dix. Il est né dans la foulée des mobilisations contre-culturelles qui
ont marqué l’Occident dans les années antérieures, hippies américains et communards de
toute orientation, et s’est inspiré également, source non négligeable, des expériences de
communautés de base vécues par les Églises latino-américaines. Il a pris son essor là où la
vie  sociale  était  le  plus  profondément  marquée  par  la  dispersion  des  communautés
naturelles, là où le catholicisme était devenu le plus perméable à la rationalité technique,
c’est-à-dire dans les milieux urbains intellectualisés. Il y a traduit à sa façon, et parfois
canalisé,  l’insatisfaction  ressentie  par  beaucoup  devant  les  réponses  de  l’institution
catholique aux aspirations de fidèles devenus distants, et le vide éprouvé par ces mêmes
personnes dans une société jugée absurde. La critique ecclésiale s’y est alliée à la critique
sociale.  Le  mouvement  s’est  certes  essoufflé  après  une  dizaine  d’années.  Mais  il  a
indubitablement  laissé  à  l’Église-institution  un  héritage  important :  tout  d’abord  la
préoccupation communautaire, la conscience que la communauté ne va pas de soi, qu’il
faut la construire, et que la célébration, le partage, l’éducation et l’engagement sont des
réalités interdépendantes, toutes nécessaires à la vitalité de l’institution (Robillard, 1990).
65 Constitué  dans  la  foulée  des  nouveaux  manuels  de  catéchèse  (dont  le  lancement  a
commencé en 1964), le mouvement catéchétique a connu son apogée à la fin des années
soixante (c’est-à-dire avec la couverture de l’ensemble de l’enseignement primaire). Il a
représenté, à partir de là, une sorte de prototype des transactions de l’Église-institution
avec la culture, telles qu’elles se sont structurées au cours des trente dernières années. Là
où l’enseignement  religieux se  faisait  sous  mode de  transmission d’un savoir,  savoir
légitimé par  une autorité  et  formulé dans des  propositions  fermes,  il  a  proposé une
pédagogie  expérientielle,  supposant que l’enfant découvre les  réalités  du christianisme à
travers son vécu et qu’il  formule celui-ci à sa façon. Bref,  il  a inscrit dans la pratique
catholique officielle, médiatisée par l’école, une dialectique originale de l’institution et de
l’expérience.
66 Les  responsables  de  cette  évolution  entendaient  bien  ne  pas  toucher  au  contenu de
l’enseignement :  il  s’agissait  pour  eux  de  trouver  un  nouveau  langage,  d’adapter
l’enseignement aux conditions nouvelles de la culture, comme on l’avait d’ailleurs fait,
jusque-là, bien des fois. Le Catéchisme catholique ne datait que de 1951. N’était-il pas, lui
aussi, un essai d’adaptation au monde moderne (Rouleau, 1986) ? La catégorie expérience,
qu’on  fait  alors  entrer  officiellement  dans  la  pratique  de  l’Église,  est  conçue
exclusivement comme un outil, une voie pédagogique privilégiée. Elle est bien, pourtant,
une catégorie de la culture. Dans l’école, considérée comme le prolongement de l’Église
pour l’éducation religieuse, elle inscrira des dimensions paradoxales : le souci du sujet,
l’intérêt de l’histoire personnelle et familiale, l’attention au non-évaluable, la valorisation
442
de l’imaginaire et surtout, la pluralité des vécus. Elle intégrera ainsi aux discours d’Église
des contenus inédits, des dimensions « culturelles » nécessaires. L’« expérience » assumée
en  milieu  scolaire,  médiatisée  par  les  enseignants,  n’est  ni  celle  que  les  enfants
connaissent dans leur milieu familial, ni celle qui est proposée dans leur milieu paroissial.
Assez vite, elle risquera d’être en porte-à-faux par rapport au discours de parents et de
membres du clergé qui n’y trouvent plus ce qu’ils ont eux-mêmes appris et qui, déjà aux prises
avec  un  éclatement  de  la  culture  pour  lequel  ils  sont  souvent  mal  préparés,
expérimentent par elle une nouvelle rupture de tradition (Lemieux, 1970).
67 Toutes ces mobilisations ont pris place dans un contexte de crise institutionnelle. Et elles
ont  été  elles-mêmes,  parfois,  facteurs  de  crise2.  Elles  ont  cependant  manifesté  une
créativité paradoxale de l’Église-institution qui, à travers elles, s’est chaque fois trouvée
confrontée à une culture qui, tout en étant celle de ses membres, traverse ses frontières.
Chaque  fois,  le  discours  catholique  officiel  en  a  été  d’abord  ébranlé,  puis  ressourcé.
Quelque chose de neuf y est apparu, récupéré par l’institution qui en a été transformée :
la valeur de l’expérience et de l’autonomie du sujet, l’importance de la communauté, la
sensibilité à l’émotion, l’ineffabilité du rapport à l’autre. Toutes ces facettes de l’inédit,
d’ailleurs, peuvent être résumées autour de la notion d’expérience. Y est toujours en cause,
en effet, l’autonomie du sujet croyant,  dans les conditions de vie qui lui sont propres et
toujours différentes d’un sujet à un autre. La conviction religieuse subit ainsi, désormais,
même dans l’Église, l’épreuve de la subjectivité.
68 Malgré le  renforcement  des  contrôles  doctrinaux que tentera l’Église-institution,  une
réalité  deviendra  incontournable :  la  « communauté »,  paroissiale  ou  autre,  comme
l’enseignement religieux scolaire, ne peut qu’accueillir une pluralité d’expériences. Cette
dernière s’inscrit,  désormais, comme une caractéristique foncière de la culture et elle
anticipe  la pluralité  des  appartenances.  Elle  renvoie  par  ailleurs  à  l’individu la
responsabilité de ses choix et du sens qu’il donne à sa vie.
 
Les nouveaux visages de l’Église-institution
69 Cela  risque  de  transformer  assez  radicalement  la  façon d’être  au  monde  de  l’Église-
institution  et  de  nous  obliger  à  changer  également  les  cadres  de  référence  de  nos
jugements à son égard. On pourrait penser, par exemple, que la crise récurrente qu’elle
connaît  à  travers  la  production de distants  (selon le  vocabulaire  intra-institutionnel)
affaiblirait sa possibilité de susciter des engagements. Or, il n’en est pas vraiment ainsi.
Les « noyaux » de chrétiens, au sein même de l’institution ou dans son orbite, sont aussi
nombreux,  sinon  davantage,  qu’autrefois.  Leurs  engagements  cependant  sont
multiformes,  et  souvent  à  la  frontière  des  normes  institutionnelles,  même  s’ils  sont
considérés comme fondamentaux par ceux qui les vivent. Enracinés dans des quêtes de
sens et des aventures de vie personnelles, ils représentent souvent, sinon des remises en
cause de l’institution, du moins une créativité qui en dépasse les cadres conventionnels.
Nous évoquerons ici deux facettes de cette réalité : celle de la vie religieuse et celle de la
vie paroissiale.
70 La  vie  religieuse. On  sait  comment,  au  Québec, les  communautés  religieuses  sont
vieillissantes. La moyenne d’âge de leurs membres, comme celle du clergé en général, a
désormais dépassé soixante ans. Depuis longtemps déjà, le recrutement n’arrive pas à
compenser  l’attrition  naturelle.  La  plupart  doivent  payer  un  coût  élevé  pour  ce
vieillissement :  maisons  d’accueil,  soins  médicaux,  services  accrus  à  leurs  propres
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membres, au point parfois de ne plus disposer de ressources pour autre chose. De plus, on
le  comprendra aisément,  dans  une société  où le  fossé  entre  les  générations  est  déjà
profond, des communautés vieillissantes, qui ont parfois l’allure de musée, attirent très
peu de jeunes. On peut d’ores et déjà parler, dans bien des cas, de groupes sociaux en voie
d’extinction.
71 Il  faut  cependant  faire  des  distinctions.  On  sait  déjà,  par  exemple,  que  plusieurs
communautés  contemplatives  n’ont  pas  connu  la  désaffection  qui  a  été  celle  des
communautés actives : bénédictins, cisterciens, carmélites, pour ne nommer que les plus
connues, par la radicalité même de leur projet spirituel, ont toujours été peu nombreux.
Leur recrutement est resté égal à lui-même pendant et après la Révolution tranquille.
Elles continuent d’accueillir des jeunes. De même, il faut aussi le noter parce que la chose
est  méconnue,  de  nouvelles  formes  de  vie  religieuse  buissonnent  ici  et  là,  formes
accordées  à  des  sensibilités  spirituelles  nouvelles  et  souvent  capables  d’intégrer  des
inspirations étrangères aux traditions endogènes. Elles se développent rapidement, au
Québec comme ailleurs :  Myriam Bethléem, par exemple,  née au tournant des années
quatre-vingt sur la Côte-Nord, connaît maintenant onze implantations ; la Communauté
du Désert, née dans le contexte des communautés de base des années soixante-dix et
d’inspiration  plutôt  charismatique,  en  connaît  quatre,  dont  au  moins  une  en  milieu
urbain prolétarisé ; les Petits frères de la Croix, contemplatifs inspirés de la spiritualité de
Charles de Foucault, nés dans les années quatre-vingt près de Québec, doivent encore une
fois  déménager,  faute  d’espace...  Et  il  y  a  certes  d’autres  exemples  que  nous  ne
connaissons pas.
72 La situation de la vie religieuse, on le voit, est elle aussi une réalité complexe qui ne se
réduit pas à un simple constat de vieillissement. Ne serait-elle pas davantage liée à une
problématique d’orientation de l’action, c’est-à-dire à la capacité de définir des projets
communautaires,  plutôt  qu’à  un mouvement de désaffection du spirituel ?  La question
mérite d’être posée. Les communautés religieuses actives dont le Québec traditionnel a
connu la présence si forte ont été fondées, pour la plupart, soit au XVIIe siècle soit au XIXe
siècle, à partir de lectures de situations propres à ces époques. Ces lectures faites par les
fondateurs désignaient alors des besoins sociaux spécifiques :  l’enseignement aux plus
pauvres, l’accueil des enfants abandonnés, l’encadrement des jeunes laissés à eux-mêmes,
l’accompagnement des malades et des mourants. Les groupes communautaires qui en ont
résulté,  liés  au  charisme  de  leur  fondateur,  ont  ainsi  développé  des spiritualités
enracinées dans l’action et dans des projets collectifs, engagements eux-mêmes vécus,
d’ailleurs, comme les prolongements naturels d’une quête spirituelle radicalisée. Ils ont
apporté à la société, par leurs initiatives, des réalisations qui ne boudaient d’ailleurs pas
nécessairement la modernité. L’histoire redécouvre aujourd’hui, chez les femmes comme
chez les hommes, l’importance de cette créativité3.
73 Or ces communautés, désappropriées de leurs projets par la Révolution tranquille, n’ont
pas été en mesure de faire les nouvelles lectures de situation qui auraient suscité une
réorientation de leurs champs d’engagement et de se redonner, par là, des orientations
mobilisatrices. Si l’on considère que de telles lectures, face aux réalités complexes des
sociétés  contemporaines,  supposent  des  analyses  approfondies,  des  leaders
expérimentés... et du temps, on ne peut le leur reprocher. Vingt ans d’histoire, sur ce
plan,  ne  signifient  rien.  Certes,  elles ont  tenté  toutes  sortes  d’essais  de  renouveau :
refontes des statuts, redéfinitions de la vie communautaire, engagements liturgiques et
paroissiaux, etc. Plusieurs de ces initiatives ont donné et donnent encore à leurs membres
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des possibilités réelles de créativité, mais sans qu’on puisse y déceler l’expression d’une
personnalité  collective  clairement  établie  ou,  si  l’on  veut,  une  identité  communautaire
(Hamelin et ai, 1990). La créativité, ici, est devenue plus qu’un défi : elle est un « art de
vieillir »  qui  suppose  à  la  fois  l’acception  de  ses  propres  limites,  individuelles  et
groupales, et l’ouverture à l’autre, c’est-à-dire à la redéfinition de projets collectifs qui
pourraient, pour d’autres, devenir mobilisateurs4.
74 Pourtant,  malgré  le  vieillissement,  il  est  des  lieux  où  l’on  retrouve  la  présence  de
religieux et religieuses, même âgés. Ce sont ceux, par exemple, des accueils d’itinérants,
des soupes populaires, des cafés chrétiens, des coopératives et initiatives de toutes sortes
qui animent les quart-mondes urbains et parfois en structurent les réseaux. Présence
encore une fois  paradoxale,  elle  ne  consiste  pas  à  affirmer la  visibilité  d’institutions
officielles mais bien plus souvent, non sans une certaine méconnaissance de la part de ces
dernières,  à assurer un service minimal,  dont l’efficacité est forcément limitée par la
faiblesse même des moyens mais là où les structures officielles, tant celles de l’Église-
institution  que  celles  des  institutions  d’État,  notamment  les  centres  de  santé  et  de
services sociaux, sont dépassées.
75 Or,  ces  lieux sont  marqués  d’une violence qu’on n’a  plus  besoin de décrire :  drogue,
prostitution, errance, non seulement chez les adultes mais chez des adolescents de plus
en  plus  jeunes,  sans  compter  tout  ce  que  cette  situation apporte  avec  elle  de
conséquences  physiques,  mentales  et  morales.  Là,  point  de  projets  collectifs  que  des
groupes religieux contrôleraient en propre, mais floraison d’inspiration et de conscience,
à travers des projets tributaires, la plupart du temps, d’une pluralité d’apports les plus
divers.  Devant  l’urgence  des  tâches  à  accomplir,  toute  bonne  volonté,  en  effet,  est
bienvenue. La violence des conditions sociales d’aujourd’hui, pour peu qu’on accepte de
s’y  attaquer,  nivelle  les  différences  institutionnelles  et  idéologiques  au point  que les
distinctions entre catholiques, protestants ou autres, laïcs, religieuses et prêtres, croyants
et incroyants, deviennent vite aléatoires. Tout comme on apprend, parfois difficilement, à
lever  les  barrières  perverses  entre  « bénéficiaires »  et  « intervenants »,  au  profit  de
réalisations  auxquelles  tous  sont  appelés  à  participer,  « communautairement ».  De
nouveaux  types  de  solidarité  en  naissent,  des  solidarités  deterrain,  où  les  visages  de
l’Église réapprennent à rencontrer ceux de la désespérance.
76 La vie paroissiale. Sans doute peut-il sembler incongru d’évoquer la vie paroissiale alors
que,  de  l’extérieur,  elle  semble  vouée  à  l’affaissement  général.  Des  taux de  pratique
dominicale devenus parfois statistiquement insignifiants,  dans les milieux urbains,  ne
sont certes pas pour en refaire l’image. Pourtant, à l’observer de plus près, elle révèle, elle
aussi, des indices de vitalité paradoxaux. Son défi majeur, pour le moment, est moins
d’aller vers le monde extérieur que de ressourcer l’institution par une participation réelle
de ses membres, une participation qui ne soit plus seulement celle d’une clientèle, comme
la clientèle d’un restaurant à la carte, mais celle d’une communauté qui porte en elle la vie
du monde, et en devient d’autant plus responsable qu’elle est limitée.
77 On retrouvera aisément cette problématique dans les efforts de renouveau liturgique qui
se continuent, depuis plus de vingt ans. L’enjeu de ces célébrations, qu’elles s’adressent à
l’assemblée anonyme du dimanche ou aux communautés naturelles de parents et d’amis
réunies  à  l’occasion  des  baptêmes,  des  mariages  et  des  funérailles,  est  d’exprimer
véritablement le vécu des groupes qu’elles réunissent. Il s’agit encore une fois de faire
entrer la réalité du monde dans l’église paroissiale, pour qu’en émerge une parole et non
seulement une consommation de rites.  Autrement dit,  au-delà des mots,  l’enjeu de la
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célébration, telle qu’on essaie un peu partout de la revivifier, est que s’y exprime, dans la
diversité des expériences, une spécificité communautaire.
78 Pour  y  arriver,  on  a  travaillé  énormément,  depuis  une  quinzaine  d’années,  à  la
mobilisation  d’équipes  d’animateurs.  Les  résultats  concrets,  certes,  sont  largement
discutés. La pluralité des expériences, ici encore, suppose une pluralité des sensibilités et
on  ne  peut  en  attendre  des  résultats  homogènes.  Cependant,  de  ces  efforts  de
participation  sont  nés  des  intérêts  nouveaux  chez  bien  des  participants  autrement
indifférents. Des noyaux de laïcs qui ont appris à s’identifier à la réalité institutionnelle
d’une façon originale, en s’engageant dans des initiatives qui, jusque-là, étaient réservées
aux clercs. Des équipes paroissiales, multiformes, existent désormais à peu près partout.
Et à travers ces équipes, sinon dans la célébration effective du dimanche, du moins dans
les réunions de travail et les mises en commun, on apprend à partager des aspirations.
Des  conditions  concrètes  de  vie  demandent  à  s’exprimer  autrement  que  par  le  seul
discours  institué.  Bref,  l’institution  y  est  travaillée  par  ses  propres  membres  et  ses
anciennes  barrières,  notamment  la distinction  entre  clercs  et  laïcs,  tranquillement
tombent.
79 Bien sûr, la rareté des ressources cléricales, réelle ou appréhendée, y est pour quelque
chose. Quoi qu’il en soit, une des originalités du catholicisme québécois, dans les années
quatre-vingt, sera d’avoir appris à donner une place de responsabilité de plus en plus
grande aux laïcs dans son institution. Une catégorie nouvelle en est d’ailleurs née, celle
des agents de pastorale laïques, mandatés et rémunérés par l’institution.
80 Nous n’avons malheureusement pas la possibilité de nous étendre ici sur ce phénomène,
pourtant fort intéressant de notre point de vue5. Le laïc en responsabilité pastorale, en
effet,  est  essentiellement  tributaire  d’une  identité  ambiguë. Cette  ambiguïté  tient
essentiellement à son devoir d’appartenir en même temps à deux mondes, deux mondes dont
il  manifeste,  structurellement,  la  nécessité  et  l’interdépendance.  Les  tâches  qu’on lui
demande d’accomplir dans l’Église, par exemple, sont des tâches qui, jusqu’ici, étaient
traditionnellement réservées aux clercs : administration des paroisses, régie d’activités de
toutes  sortes,  initiation  sacramentelle,  prédication,  voire  même  animation  d’Églises
particulières  ou  de  portions  de  l’Église.  Solidaire  de  l’Église-institution,  dont  il  peut
devenir, dans certains cas, un porte-parole autorisé, il est cependant aussi solidaire de ses
affectivités, de sa vie familiale, voire de sa vie professionnelle dont les richesses certes,
mais  aussi  les  contraintes  et  les  fluctuations,  entrent  ainsi  dans  le  corpus  des
préoccupations institutionnelles. Et alors qu’on voudrait bien le considérer comme un
simple agent de l’institution, il se définit le plus souvent, lui-même, comme un rassembleur
portant à la fois l’institution dans sa spécificité et le monde dans sa pluralité...
81 Les indices de créativité que nous venons de relever sont toujours, on le voit, paradoxaux.
Ils représentent des traversées de frontières, réelles ou imaginaires, où des sujets tentent de
gérer  leur  spécificité  par  rapport  à  l’institution.  Ils  révèlent  la  friabilité  de  bien des
structures institutionnelles, par exemple celles des distinctions classiques : clercs et laïcs,
pratiquants et non-pratiquants, etc. Ils s’adressent d’abord aux individus, plutôt qu’à des
groupes ou à des catégories sociales, à qui ils proposent une expérience identificatoire




82 Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’avoir  réglé,  en  ces  quelques  pages,  les  questions
complexes qui  se posent désormais au catholicisme québécois.  Sans doute faudrait-il,
pour les résumer, reprendre les termes du titre d’un des congrès récents de la Société
canadienne de théologie :  « Le christianisme d’ici  a-t-il  un avenir ? » (Petit  et  Breton,
1988).
83 Nous avons appelé « vitalité » les transactions qui s’effectuent entre l’institution et la
culture, transactions qui affectent, en y laissant des traces visibles, tant l’une que l’autre.
Cela nous a permis de prendre distance par rapport  à  la  problématique de crise qui
détermine tant de discours sur le catholicisme, à l’intérieur comme à l’extérieur de ses
institutions. Or, nous découvrons que ces transactions, si l’on y regarde de près, sont
nombreuses, peut-être même plus nombreuses qu’elles ne l’ont jamais été. Certes, cela ne
révèle pas la puissance d’une institution. Un corps malade peut entretenir d’autant plus
d’échanges  avec  son  environnement  qu’il  s’efforce  de  survivre.  Nous  n’avons  guère
d’hypothèses sociologiques sur l’avenir du catholicisme, ni sur son état de santé, parce
que  de  telles  hypothèses  supposent  des  modèles normatifs :  elles  relèvent  d’une
ecclésiologie, c’est-à-dire d’une démarche théologique et non pas d’un travail d’analyse de
la  culture.  Nous  observons  simplement  que,  dans  la  situation  socioculturelle  qui  est
désormais la sienne, situation, encore une fois, d’éclatement de la culture religieuse, le
catholicisme déborde d’une part largement sa visibilité ecclésiale formelle, et d’autre part
peut être un lieu de créativité et porteur d’identité pour des sujets qui,  désormais,  y
participent selon des modes multiples.
84 Nous avons simplement tenté de relever des indices de vitalité qui sont en quelque sorte,
sur le terrain québécois, des réponses spécifiques apportées par l’expérience catholique à
la tension de l’universel et du particulier, du diffus et du communautaire. Cela ne préjuge
pas non plus des choix que l’Église-institution est amenée à faire. Dans cette tension qui
devient  désormais  son  style  de  vie,  elle  peut  encore  connaître  la  tentation  de
l’impérialisme, d’autant plus qu’elle reste la référence symbolique première de la très
grande majorité de la population, comme elle peut connaître la tentation du défaitisme,
devenue dépressive face à la friabilité de ses structures. Elle est d’ailleurs constamment
renvoyée à réfléchir sur sa mission spécifique.
85 Forcée à l’accueil de la pluralité,  elle fait l’expérience, en son sein même, des figures
multiples de l’altérité. Cela, certes, est un défi majeur pour elle et devient, comme en fait
foi  un  autre  colloque  de  théologiens,  tenu  celui-ci  par  l’Ordre  dominicain,  un  enjeu
dominant de ses réflexions (Gourgues et Mailhiot, 1986). Cela la met dans une tension
créatrice.
86 Cette tension, bien sûr, le catholicisme n’est pas seul à la connaître. On la rencontrerait
dans  l’observation  de  beaucoup  d’autres  « institutions  culturelles ».  Le  document  du
Conseil supérieur de l’éducation que nous avons déjà cité l’exprimait, lui aussi, à sa façon,
pour l’école. Le mandat de cette dernière, avance-t-il, est sans doute
« de transmettre la culture seconde, c’est-à-dire des œuvres qui ont atteint un degré
d’universalité et d’intemporalité et, pour cela, de s’adresser à ce que les individus
ont [..] d’universel [...] Mais [...] cette approche éducative ignore ou occulte le fait
fondamental que l’école initie toujours, que ses agents en soient conscients ou non,
à la culture, à telle culture » (CSE, 1987, p. 11).
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87 Nous avons tenté de montrer qu’il en est ainsi du catholicisme québécois, dans sa vitalité
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NOTES
1. On  lira  sur  ces  propos  les  témoignages  présentés  par  la  revue  Communauté  chrétienne à
l’occasion de son 25e anniversaire (1987) de même que le numéro plus récent de cette revue,
devenue magazine, intitulé De la dé-mission à la mission (1990).
2. Sous la pression des débats qui auront pris l’allure d’une « guerre des catéchismes » dans les
mass media,  les évêques du Canada mettront sur pied en 1974 une commission d’étude pour
évaluer  cette  « nouvelle  catéchèse »  dont  ils  se  demandent  encore,  dix  ans  après,  si  elle  est
vraiment catholique.
3. Pour les communautés de frères, le travail historique le plus représentatif est sans doute celui
de  Turcotte  (1988).  Pour  les  religieuses,  notons  les  travaux de  Dumont  et  Fahmy-Eid  (1986),
Danylewycz  (1988),  de  même  que  ceux  de  Laurin,  Juteau  et  Duchesne (1991).  Pour  une
sociographie de base, voir Malouin (1989).
4. La  lettre  qu’a  fait  parvenir  le  provincial  des  jésuites,  Jean-Marie  Archambault,  à  ses
compagnons  le  1er mai  1990,  est  exemplaire  à  cet  égard.  On  en  trouvera  une  présentation
résumée dans Le Devoir, 23 octobre 1990.
5. Les résultats d’une enquête effectuée dans les diocèses de Québec et de Chicoutimi en 1990,
concernant les agents de pastorale laïques, ont été publiés par le périodique Pastorale-Québec, vol.
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Quatrième partie — Le politique
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Chapitre 21. La Révolution
tranquille
Réjean Pelletier
1 Depuis maintenant trois décennies, 1960 apparaît toujours comme une date charnière,
celle qui marque le début de la Révolution tranquille. Les analystes sont nombreux à avoir
proposé des interprétations de cette période — que certains assimilent d’ailleurs aux
seules premières années du gouvernement Lesage — en associant cette révolution aussi
bien à des mutations culturelles qu’à des transformations socio-économiques et à des
changements politiques. Cependant, la plupart des auteurs s’entendent pour la qualifier
de période de modernisation et de rattrapage pour la société québécoise et d’adaptation
ou d’ajustement des  institutions politiques  et  sociales  aux transformations survenues
dans le secteur économique et dans les structures sociales1.
2 Certains ont insisté davantage sur les préoccupations des Québécois quant au projet de
société des années soixante, reléguant alors au second rang les batailles autonomistes
traditionnelles qui avaient profondément marqué le régime duplessiste2.
 
La nature de la Révolution tranquille
Continuité dans les transformations socio-économiques
3 Pour bien cerner le sens de cette période historique, il convient de s’arrêter d’abord aux
transformations socio-économiques qui ont pu marquer le Québec. Si l’on regarde du côté
de l’urbanisation, on peut constater que la décennie 1960 ne marque pas une rupture par
rapport à la période précédente. En effet, selon les définitions du recensement canadien,
la  population  québécoise  est  déjà  majoritairement  urbanisée  depuis  1921  et  ce
phénomène continue de s’amplifier par la suite pour toucher 80 % de la population du
Québec en 1971 (voir le tableau).
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TABLEAU. Répartition de la population urbaine et rurale au Québec, 1871-1981 (en pourcentage)













Source : Bernier et Boily (1986, p. 51).
4 Bien plus, si l’on compare le Québec aux autres provinces canadiennes, on constate que
seul l’Ontario est légèrement plus urbanisé que le Québec et que ce sont les deux seules
provinces où le taux d’urbanisation est supérieur à celui de la moyenne canadienne, c’est-
à-dire 76,1 % en 1971 (Bureau de la statistique du Québec, 1973, p. 198).
5 Croissance  importante  des  villes  qui  voient  leur  population  augmenter  de  façon
substantielle et extension de l’urbanisation dans les différentes régions du Québec, même
celles qui sont frappées par une diminution globale de leur population, tels sont les deux
événements  marquants  de  ce  phénomène  qui  touche  l’ensemble  du  Québec.  Mais  il
importe  de  souligner  la  très  forte  concentration  de  la  population  dans  la  région
métropolitaine de Montréal (45,5 % en 1971) qui se caractérise par un tissu urbain plus
éclaté que dans d’autres régions, surtout sur les plans linguistique et culturel. Si bien qu’y
naîtront très souvent des mouvements de contestation sociale et économique qui vont
marquer l’ensemble du Québec par la suite.
6 On ne peut dissoder l’urbanisation du mouvement d’industrialisation qui lui est connexe.
Lorsque des industries s’installent dans une région, elles y attirent des travailleurs qui
ont, à leur tour, besoin de services. Ce noyau initial peut alors attirer d’autres industries,
ce  qui  favorisera  à  nouveau  la  croissance  du  secteur  des  services  et  amplifiera  le
phénomène de concentration de la population dans un milieu de plus en plus urbanisé.
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7 Le Québec des années cinquante et soixante est déjà largement industrialisé. Après la
première vague d’industrialisation survenue au tournant du siècle va se développer une
seconde vague avec la fin de la grande crise économique et au cours de la Seconde Guerre
mondiale. Mais le Québec, lorsqu’on le compare à la province voisine, voit sa population
décroître par rapport à celle de l’Ontario et surtout se spécialise de plus en plus dans des
secteurs industriels en perte de vitesse alors que l’Ontario attire largement des industries
de pointe en pleine expansion.
8 Cette industrialisation rapide du Québec a contribué à élever peu à peu le niveau de vie de
la  population et  a  entraîné le  développement  de la  consommation.  Mais  il  subsistait
toujours un décalage important entre l’urbanisation et l’industrialisation d’une part et de
l’autre  l’idéologie  dominante  qui  non seulement  méprisait  l’industrialisation,  mais  la
condamnait aussi comme contraire aux idéaux des Canadiens français.
9 J’ai  déjà  montré  ailleurs3 que  le  discours  duplessiste  durant  les  quatre  campagnes
électorales de 1944 à 1956 est essentiellement un discours répétitif, centré sur le thème de
l’autonomie. Il s’agit essentiellement de défendre la collectivité canadienne-française au
sein de l’espace québécois. Pour ce faire, on doit protéger la langue et la foi qui sont les
caractéristiques essentielles de cette communauté francophone vivant au Québec. Mais
par  delà  le  conservatisme  social  qui  prévalait  s’installait  progressivement  la
modernisation économique que l’Union nationale pouvait encourager.  Investissements
étrangers, développement des ressources naturelles, nouvelles industries,  tels sont les
traits dominants de cette modernisation économique en rupture avec l’attachement aux
valeurs traditionnelles préconisé par le régime duplessiste et les élites de l’époque.
10 En somme, lorsqu’on analyse les grandes transformations socio-économiques du Québec,
surtout  sur  les  plans  de  l’urbanisation et  de  l’industrialisation,  on s’aperçoit  que les
années soixante ne marquent pas une rupture par rapport à la période antérieure, mais
qu’elles s’inscrivent plutôt en continuité.
 
Une actualisation de la contestation sociale ?
11 La  jeune  génération  qui  découvrait  « le  social »  en  1950  s’est  montrée  largement
antinationaliste  en  rejetant  non seulement  le  nationalisme traditionnel  qui  dominait
alors le Québec, mais aussi la doctrine nationaliste elle-même. Cette jeune génération se
montrera critique des élites en place — membres des professions libérales et du clergé —
qu’elle rendra responsables du retard du Québec dans presque tous les secteurs d’activité.
12 Cette critique des élites et de l’immobilisme québécois atteindra inévitablement l’Église
catholique  nettement  présente  dans  les  domaines  de  l’éducation  et  de  la  santé.  Elle
atteindra également l’État  québécois  qui  se  montrait  incapable d’utiliser  son pouvoir
législatif pour procéder à des corrections importantes dans ces secteurs. Ce faisant, c’est
le  rôle  même de suppléance de l’État  qui  était  remis  en cause.  Mais  c’est  surtout  le
système scolaire qui sera la cible privilégiée de cette jeune génération puisque l’on sentait
bien que la rénovation de ce système constituait la clé de voûte ou la condition première
d’une transformation plus profonde de la société québécoise.
13 Cette primauté accordée au social (éducation, santé et bien-être) conduit ce groupe à
critiquer avec force le nationalisme traditionnel garant de l’ordre établi et à rejeter même
toute forme de nationalisme. C’est plutôt le modèle du libéralisme individuel qui va lui
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servir de guide et que Pierre-Elliott Trudeau et d’autres collaborateurs de la revue Cité
libre défendront avec force contre les avatars du nationalisme.
14 D’autres, par contre, ont voulu opérer la synthèse du social et du national. Parmi eux, on
peut ranger des intellectuels et des journalistes, comme André Laurendeau et Jean-Marc
Léger,  qui  souhaitaient l’instauration d’un nouveau nationalisme accordant une place
importante à la question sociale. Minoritaires au cours des années cinquante, ils verront
leurs idées s’imposer peu à peu au cours de la décennie suivante.
 
Une rupture politique
15 S’il y eut actualisation de la contestation sociale durant la Révolution tranquille ou mise
en œuvre d’idées déjà avancées dans la décennie précédente, c’est avant tout parce que,
sur le plan politique, s’est opérée une rupture profonde qui a marqué la fin de l’époque
duplessiste et  l’ouverture à des idées nouvelles pouvant être réalisées dans et  par le
secteur politique.
16 Cette rupture est caractérisée par l’arrivée au pouvoir d’une nouvelle élite dirigeante
dans  le  Parti  libéral  et,  peu  à  peu,  dans  la  fonction  publique  québécoise  en  pleine
réorganisation, soucieuse de procéder à de nombreuses et profondes réformes dans les
structures politiques, dans le monde de l’éducation, dans les secteurs de la santé et des
services sociaux, dans la vie économique, dans le domaine culturel, bref, à peu près dans
tous les domaines d’activité. Certes, le Parti libéral ne fut pas le seul instrument de cette
rupture,  mais il  en fut certainement l’un des acteurs importants par son programme
d’action, par le personnel qu’il va recruter pour le parti et pour la fonction publique, par
les réformes qui seront entreprises dès son arrivée au pouvoir.
17 Le bilan que l’on peut tracer du seul premier mois de pouvoir — exactement du 6 juillet au
6  août  1960  — annonce  déjà  les  grandes  orientations  que  le  nouveau gouvernement
entend suivre :  réorganisation de l’administration publique qui deviendra une priorité
d’action, instauration de structures étatiques (création de ministères et de commissions)
qui préfigurent la construction du puissant appareil d’État québécois, et interventions de
l’État dans certains secteurs (santé, visage français du Québec, extension de la gratuité de
l’enseignement),  qui  constituent  le  prélude  à  un étatisme sans  cesse  grandissant.  En
somme, la rupture par rapport aux années précédentes se manifeste bel et bien sur le
plan politique et se traduit par le passage de l’anti-étatisme à l’étatisme.
18 Le  changement  des  mentalités  ou  la  révolution  culturelle  qui  va  s’instaurer
progressivement au cours des années soixante et soixante-dix ne peut symboliser à lui
seul la Révolution tranquille4. Je dirais plutôt que ce changement — pour réel qu’il soit et
qu’il faut aborder avec le sens des nuances — s’est opéré dans la foulée de la rupture
politique  ou,  plus  précisément,  a  été  rendu  possible  grâce  à  l’ouverture  du  monde
politique. Ce que Duplessis avait fermement retenu durant quinze ans a pu s’épanouir et
même parfois se dénaturer à la suite d’une volonté de réforme qui se manifestait dans le
secteur politique.
19 Certes,  la  contestation sociale des années cinquante avait  permis l’expression d’idées
nouvelles qui seront reprises au cours de la décennie suivante. Certes, les digues s’étaient
déjà ouvertes lors de l’arrivée au pouvoir de Paul Sauvé à la suite de la mort de Maurice
Duplessis. Certes, la rupture de 1960 a été préparée et fécondée en quelque sorte par une
série  d’événements  importants  comme  l’urbanisation,  l’industrialisation,  la
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syndicalisation, etc. Ici comme ailleurs, il n’y a pas de génération spontanée à cet égard.
Cependant, si le Parti libéral ne peut résumer à lui seul toute la Révolution tranquille, si
un seul acteur peut difficilement assumer à lui seul le destin de toute une nation, on peut
tout de même affirmer que la rupture de 1960 fut achevée sous l’impulsion première du
secteur  politique.  Comme je  l’écrivais  ailleurs5,  cette  rupture  traduit  le  triomphe du
politique sur le tribal incarné par la domination de « seigneurs » ou de notables locaux
sur  leur  fief  politique  par  l’entremise  d’un  système  de  patronage.  Ce  triomphe  du
politique est marqué par l’élargissement du débat politique, surtout autour des notions de
participation  et  de  consultation.  Ces  nouvelles  valeurs  à  caractère  démocratique  et
technocratique s’imposeront davantage que celles qui sont reliées au mouvement de la
contre-culture des années soixante et soixante-dix qui récusait la politique (comme la
revue Main mise), sans pour autant nier l’influence de ce mouvement sur certains groupes
de jeunes.
20 Ce triomphe du politique traduit aussi l’emprise grandissante d’un centre politique que
l’on construit progressivement, par opposition à des périphéries constituées de notables
locaux soumis à un « chef » central comme au temps de Duplessis. Cette construction du
centre favorisera le progrès de l’autonomie de l’État québécois par la fusion des pouvoirs
politique et administratif et se manifestera concrètement par des interventions de plus
en plus  nombreuses  de  l’État.  À  l’exception du Ralliement  national  et  du Ralliement
créditiste, tous les partis politiques (y compris l’Union nationale) vont se rattacher à ce
courant interventionniste, à des degrés divers il  va sans dire, le Rassemblement pour
l’indépendance  nationale  (RIN)  épousant  plus  que  les  autres  cette  philosophie
interventionniste.
21 Cette rupture traduit également le triomphe de l’urbain sur le rural, symbolisé par la
victoire du Parti libéral sur l’Union nationale. C’est le triomphe de l’urbain en tant que
lieu de rassemblement, mode de vie et valeurs nouvelles qui s’imposent à l’ensemble de la
société québécoise au lieu que les valeurs traditionnelles s’imposent au milieu urbain.
22 Cette rupture traduit enfin le passage d’une économie artisanale, domestique, dominée
par les francophones, alors que la grande entreprise demeurait largement dominée par la
bourgeoisie anglophone, à une économie « plus industrielle » à laquelle les francophones
auront accès par le biais de l’État.
23 En ce  sens,  la  Révolution tranquille  provoque  une  nouvelle  configuration puisque  la
division  institutionnelle  du  travail  qui  s’était  instaurée  entre  l’Église,  le  pouvoir
économique,  l’État  fédéral  et  le  pouvoir  politique  québécois  va  se  transformer
radicalement au profit de l’État québécois. On peut dès lors définir cette période comme
la traduction politique de changements survenus sur le plan socio-économique. Plutôt
que de rattrapage, il faut parler ici d’ajustement de l’État à de nouvelles réalités.
 
Manifestations
24 Il ne s’agit pas ici de s’attarder à expliquer longuement toutes les manifestations — déjà
bien connues — de la Révolution tranquille. J’ai choisi plutôt de construire cette partie





25 Ainsi  que  je  l’ai  déjà  mentionné,  il  s’agissait  alors  de  construire  un  État  québécois
moderne et efficace, capable de procéder à ce rajustement du politique au social et à
l’économique. Cette construction de l’État va se manifester selon trois voies majeures qui
donneront naissance à un État démocratique, administratif et interventionniste.
26 État  démocratique  d’abord,  puisqu’il  convenait  que  les  représentants  du  peuple  à
l’Assemblée législative soient élus de façon plus démocratique qu’auparavant. En d’autres
termes, il convenait de rendre plus représentatifs de la population québécoise ceux et
celles qui seraient chargés d’adopter les futurs projets de réforme. Dans son programme
de 1960, le Parti libéral s’était engagé à procéder à d’importants changements touchant la
carte électorale, les dépenses d’élections, la fraude, les dépenses des candidats, etc.
27 Très peu de modifications furent apportées à la carte électorale entre 1944 et 1960 : ajout
d’un siège en 1948, d’un autre en 1956 et de deux en 1960. Ces quelques mesures étaient
nettement  insuffisantes  à  traduire  adéquatement  les  nouvelles  réalités  urbaines  du
Québec contemporain. La refonte de la carte électorale en 1965 allait porter de 95 à 108 le
nombre  de  sièges  à  l’Assemblée  législative.  Et  cette  refonte  touchait  surtout  les
circonscriptions urbaines des régions de Montréal et de Québec.
28 On revalorisa le rôle du directeur général des élections, à qui furent accordés les pleins
pouvoirs  pour  surveiller  l’application  des  lois  électorales ;  on  réforma  le  régime  de
financement des partis, en établissant d’abord un plafond des dépenses et en exigeant
plus  tard  (sous  le  gouvernement  Lévesque,  en  1977)  la  publication  des  sources  de
financement ; on abolit les « comtés protégés » (à l’époque, essentiellement anglophones)
en vertu d’une disposition de la Loi constitutionnelle de 1867 ; on améliora enfin les listes
électorales. Toutes ces mesures témoignent du souci d’une démocratisation de l’État qui
doit d’abord toucher les élus du peuple eux-mêmes.
29 Il en est de même de la réforme des structures politiques, qui s’est traduite notamment
par l’abolition du Conseil législatif, dont tous les membres étaient nommés et non élus,
par  le  renforcement  du  système  des  commissions  parlementaires,  par  la  volonté  de
revaloriser le rôle du député et par la publication, puis par la télédiffusion des débats
parlementaires.
30 En somme, si la Révolution tranquille se traduit d’abord par une rupture politique, il
convenait  en tout premier lieu de revaloriser le politique.  Cette revalorisation devait
toucher l’électorat de façon à lui assurer une représentation plus juste et plus équitable
en Chambre, puis à l’Assemblée législative elle-même, afin d’en faire un véritable forum
public,  le  lieu  de  débats  et  de  réformes  concernant  l’ensemble  de  la  population
québécoise.
31 Dans la  construction de l’État  québécois  au cours  de la  Révolution tranquille,  il  faut
accorder une importance particulière à la réforme de l’administration publique. Depuis
longtemps, les fonctionnaires québécois étaient habitués à servir le parti au pouvoir. On
en venait ainsi à confondre le gouvernement en place, le parti au pouvoir et l’État. Bien
plus, dans un tel État où la ligne de démarcation entre les domaines public et privé est
fort ténue, le pouvoir s’exerçait le plus souvent à travers un réseau de clientèle, si bien
que les agents du pouvoir n’étaient pas considérés comme des fonctionnaires de l’État,
mais comme des clients des gouvernants.
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32 C’est  précisément  le  clientélisme et  le  patronage que veut  corriger  le  gouvernement
Lesage dès son arrivée au pouvoir. En conformité avec le programme de son parti qui
prévoyait la « réforme du fonctionnarisme », il s’empressa de rétablir la Commission du
service public qui sera appelée par la suite la Commission de la fonction publique. Ce
premier geste visait à créer un État administratif où le recrutement des fonctionnaires se
ferait  par  concours  sur  la  base  des  compétences  des  candidats  et  où les  promotions
seraient accordées sur la base de critères au mérite, et non plus en se fondant sur des
critères partisans où joue le favoritisme politique. Une telle fonction publique revalorisée,
désormais  au  service  de  l’État  plutôt  que  du  parti  au  pouvoir,  permettait  en  retour
d’attirer  de  meilleurs  candidats  soucieux  de  travailler  à  la  construction  d’un  État
moderne... et de plus en plus interventionniste. Souvent, il fallut les recruter dans les
universités, surtout dans les facultés des sciences sociales, ou dans la fonction publique
fédérale.  Au  noyau  initial  des  Arthur  Tremblay,  Michel  Bélanger,  Jean  Lessard,  Guy
Frégault  ou  Roch  Bolduc  s’ajouteront  d’autres  recrues  prestigieuses,  comme  Claude
Morin,  Roland  Parenteau,  Yves  Martin,  Guy  Coulombe,  Jean-Claude  Lebel  et  Jacques
Parizeau, ce dernier comme conseiller dans certains ministères.
33 Sans rappeler ici la création des principales institutions administratives qui ont marqué
la vie politique québécoise depuis trente ans, on peut signaler, à la suite d’Ambroise et de
Jacques6, cette volonté de procéder à la modernisation de l’appareil administratif : d’une
part,  bureaucratisation  croissante  ou  rationalisation  des  structures  et  des  processus
administratifs comme dans le cas de la gestion de la fonction publique et, d’autre part,
introduction de méthodes et de techniques de gestion moderne comme dans le cas de la
gestion budgétaire où, dès 1961, sera créé un Conseil de la trésorerie (qui deviendra le
Conseil du Trésor en 1970).
34 Ainsi, à une nécessaire période de construction de l’appareil administratif ont succédé des
périodes  de  consolidation  et  de  maturation,  suivies  de  cette  remise  en  question
provoquée par le néo-libéralisme des années quatre-vingt.
35 La construction étatique s’accompagne de l’étatisation de la société. Au début des années
soixante, il s’agissait d’abord de se donner un appareil administratif plus moderne et plus
important  de  façon  à  procéder  aux  nombreuses  réformes  souhaitées  par  les  acteurs
politiques. Par la suite, l’impulsion viendra souvent de l’appareil administratif lui-même,
qui crée sa propre dynamique et veut se trouver de nouveaux champs d’intervention.
C’est  ainsi  que se  développe une symbiose du politique ou du gouvernemental  et  de
l’administratif, non plus sous l’angle partisan, mais selon une vision proprement étatique.
36 Est-il nécessaire de rappeler les nombreuses interventions de l’État québécois dans les
champs  économique,  social  et  culturel ?  Depuis  1960,  à  peu  près  tous  les  secteurs
d’activité ont été marqués, d’une façon ou de l’autre, par des lois, des décrets ou une
réglementation  fort  abondante.  L’État  interventionniste n’est  pas  propre  au  Québec
puisqu’il caractérise la plupart des sociétés contemporaines. Mais, du fait que le départ
fut pris un peu plus tardivement que dans d’autres pays occidentaux, y compris le Canada
lui-même, les acteurs politiques québécois ont non seulement procédé à des réformes
nombreuses et importantes dans un court laps de temps, mais ont aussi voulu faire de
l’État québécois le pivot de ces réformes, le moteur de ces changements et, d’une façon
progressive, la nouvelle institution dominante de la société québécoise. Cette vision d’une
action étatique intense et vigoureuse se trouve confirmée par Jean Lesage lui-même dès
juin 1961 lorsqu’il déclare :
460
La conjoncture présente nous force à repenser nos positions traditionnelles. Il nous
faut des moyens puissants,  non seulement pour relever les défis inévitables que
nous rencontrerons dans les années qui viennent, mais aussi pour mettre le peuple
canadien-français  au diapason du monde actuel.  Or,  le seul  moyen puissant que
nous possédions, c’est l’État du Québec, c’est notre État. Nous ne pouvons pas nous
payer le luxe de ne pas l’utiliser. Je n’ai pas le droit, comme premier ministre du
gouvernement de cet État, de vous dire qu’il faut nous en remettre en cette matière
aux seuls efforts des individus ou des groupements organisés7.
37 Cette conviction est réaffirmée avec force dans le préambule du programme du PLQ (1966,
p. 3) : « Le Parti libéral du Québec croit que l’État québécois est l’instrument principal de
l’émancipation et du progrès de notre peuple.  C’est à lui  de mettre en marche et de
coordonner les indispensables politiques de développement économique et social ».
38 Il suffira de mentionner ici quelques-uns de ces changements pour mesurer l’ampleur des
transformations mises en œuvre en quelques années sous l’égide de l’État québécois :
création d’un Conseil d’orientation économique, de la Société générale de financement,
de la  Caisse de dépôt  et  placement,  de SIDBEC,  de SOQUEM, de SOQUIP,  de REXFOR,
nationalisation  de  l’électricité,  réforme  de  l’éducation,  création  des  ministères  de
l’Éducation, des Affaires culturelles, des Affaires fédérales provinciales et de nombreux
autres organismes, instauration de l’assurance-hospitalisation, puis de l’assurance-santé ;
cette  liste  évidemment  sélective  témoigne  d’une  intervention  tous  azimuts  de  l’État
québécois, même dans des secteurs considérés comme la chasse gardée de l’Église ou des
milieux d’affaires. C’est précisément là l’aspect nouveau de la Révolution tranquille qui
entraînera  une  nouvelle  répartition  des  pouvoirs  entre  l’Église,  l’État  et  les  milieux
d’affaires et ce, au profit de l’État.
 
Une nouvelle idéologie de légitimation
39 Il fallait légitimer cette nouvelle mission de l’État dans la société québécoise : ce sera là le
rôle  de  l’idéologie  néo-nationaliste.  À  la  fois  système  de  représentations  et  projet
d’action, cette idéologie s’est imposée progressivement au cours des années soixante. Elle
s’est opposée au nationalisme traditionnel qui dominait la société québécoise depuis près
d’un siècle.
40 Précisément,  les  caractéristiques  du  néo-nationalisme,  comme  je  l’ai  montré  ailleurs
(1989,  p. 212-227),  s’opposent  en tous  points  au nationalisme traditionnel.  Il  apparaît
comme  revendicatif  et  offensif  et  non  plus seulement  défensif.  Il  ne  s’agit  plus
uniquement de se défendre et de préserver des traditions séculaires, mais de s’affirmer et
de créer un Québec nouveau. C’est également un nationalisme qui n’est plus seulement
culturel,  mais  qui  s’affirme  comme  politique.  Le  projet  national  du  nationalisme
traditionnel était axé sur la survivance et la défense de la langue française et de la foi
catholique considérées comme les deux éléments de base de la collectivité canadienne-
française. Le projet national du néo-nationalisme est avant tout politique : il revendique
une plus grande souveraineté politique pour le Québec, lui permettant d’avoir les moyens
financiers et les pouvoirs nécessaires pour mettre en œuvre et rendre efficaces les actions
politiques conçues et définies par le gouvernement du Québec. En ce sens, ce nationalisme
ne peut  plus  être  messianique et  religieux comme autrefois,  ni  s’adresser  à  tous  les
Canadiens français ;  il  devra forcément restreindre son champ d’intervention au seul
territoire québécois, sinon au Québec francophone.
461
41 Défini et proposé par la nouvelle classe moyenne ou, d’une façon plus particulière, par la
nouvelle élite à caractère technocratique,  le néonationalisme présentera un caractère
technocratique très marqué avec ses notions de progrès, de croissance, d’efficacité, de
rationalité et de planification qui seront à la mode au cours des années soixante. Cette
élite technocratique aura ainsi tendance non seulement à se servir du nationalisme pour
justifier et légitimer son action, mais aussi à insérer dans le projet nationaliste comme
système de représentations sa propre vision de la société et son propre projet de société.
42 Dans  cette  vision  et  dans  ce  projet,  l’État  québécois  occupe  une  place  importante.
Favorable  à  l’intervention  de  l’État  dans  la  vie  économique,  sociale  et  culturelle  du
Québec, la nouvelle élite au pouvoir va l’utiliser pour réaliser ses grandes réformes, pour
en faire le moteur des transformations sociales. C’est ainsi que l’État en vient à remplacer
l’Église comme nouvelle institution dominante au Québec. De l’antiétatisme sécrété par le
nationalisme  traditionnel  à  l’étatisme  défendu  par  le  néo-nationalisme,  le  fossé  est
immense.  Bien  plus,  c’est  parce  qu’étatiste  que  le  néo-nationalisme  peut  être  défini
comme offensif, politique, souverainiste, québécois et technocratique. En ce sens, il faut
bel et bien parler de rupture en 1960 et cette rupture fut primordialement politique :
C’est  à  partir  du projet  politique centré sur la  construction d’un État  québécois
moderne  que  la  nouvelle  élite  au  pouvoir  va  imposer  sa  propre  conception  du
national — réduit aux frontières de cet État en construction et privilégiant même
les « parlant français » — et proposer son schéma d’organisation du social où l’État
québécois  occupe  la  place  centrale  en  remplacement  d’une  Église  désormais
délestée de ses tâches matérielles, en opposition à l’État fédéral par l’occupation
active  de  ses  propres  champs  de  compétence,  en  suppléance  d’une  bourgeoisie
francophone  quasi  inexistante  et  en  confrontation  avec  une  bourgeoisie
anglophone largement dominante (Pelletier, 1989, p. 226-227).
43 Le projet national du nationalisme traditionnel faisait référence à l’ensemble de la nation
canadienne-française éparpillée sur tout le territoire canadien ; cette nation se trouvait
ainsi partagée entre deux loyautés politiques, l’une à l’égard de l’État fédéral, l’autre pour
les États  provinciaux.  Vu sous cet  angle,  l’État  provincial  québécois  ne pouvait  jouer
qu’un rôle diminué dans le nationalisme traditionnel.
44 Le projet national du néo-nationalisme vise plutôt à définir un nouveau « nous » collectif
qui ne sera plus canadien-français, mais québécois. En ce sens, l’État québécois apparaît
davantage à la recherche d’une nation — désormais rétrécie au Québec — que la nation
canadienne-française à la recherche d’un État partagé entre deux autorités politiques.
45 Une  telle  conception  permettait  de  réconcilier  l’État  et  la  nation  et  s’inscrivait
résolument dans un courant politique. C’est à une revalorisation du politique à laquelle
on assiste alors, qui contraste fortement avec la désaffection à l’égard du politique qui va
caractériser les années quatre-vingt au Québec.
46 Cependant, cette réconciliation de l’État et de la nation porte en elle certains germes
d’ambiguïté. Si la nation se définit exclusivement par la langue, elle risque d’exclure les
autres groupes ethniques et les différentes communautés culturelles qui habitent son
territoire. C’est ce qui va soulever d’une part les problèmes liés à l’imposition de la langue
française à l’ensemble du territoire québécois, et d’autre part les difficultés d’intégration
de  la  communauté  anglophone  et  des  différents  groupes  allophones  à  la  « nation
québécoise ». C’est pourquoi les questions linguistiques deviendront si importantes au




47 Une telle conception de la Révolution tranquille ne s’impose pas d’emblée chez tous les
analystes politiques. Certains ont voulu démystifier cette période ou, tout au moins, en
montrer les limites. Certes, les années soixante ont pu paraître révolutionnaires à bien
des égards lorsqu’on les compare à la période de la « grande noirceur », qui a caractérisé
les  années  duplessistes. C’est  l’ouverture  des  vannes  sur  le  plan  politique  qui  nous
autorise à parler de Révolution tranquille. Mais les changements étaient-ils si importants
et, surtout, si profonds ? Certains ne le croient pas.
48 Latouche (1974)  a  voulu montrer que la  Révolution tranquille  ne constituait  pas une
rupture  avec  les  années  antérieures,  mais  s’inscrivait  plutôt  dans  un  processus  de
changement amorcé depuis une longue période. Pour ce faire, il a analysé les dépenses
publiques afin de montrer que les priorités du gouvernement Lesage se comparaient à
celles du régime Duplessis. La réorientation que l’on peut déceler sur une longue période
a été précisément enclenchée au cours des années quarante : « [...] la période 1945-[19]60
est  plus  importante,  selon  l’auteur,  que  la  période  1960-[19]65  pour  expliquer  les
changements de priorités de l’État québécois » (p. 534). En ce sens, conclut Latouche, le
gouvernement Lesage n’a pas vraiment innové, ni imposé une nouvelle conception du
rôle de l’État dans des secteurs névralgiques comme la santé et l’éducation, même si les
dépenses  ont  alors  augmenté  considérablement. La  Révolution  tranquille  aurait  tout
simplement accentué et accéléré les orientations prises antérieurement.
49 Une  telle  lecture  de  la  réalité  politique  basée  sur  le  seul  indicateur  des  dépenses
publiques  ne peut  fournir  qu’une vue partielle  de  la  situation.  Au-delà  des  dépenses
effectuées, il faut aussi s’interroger sur la nature même des réformes dans ces secteurs. Ce
qui était  largement contrôlé et  administré par le secteur privé et par l’Église le sera
désormais par l’État. Si la croissance constante des dépenses publiques dans les champs
de la  santé et  du bien-être et  dans le  domaine de l’éducation n’entraîne pas  un net
décalage entre la Révolution tranquille et la période antérieure, l’engagement profond de
l’État dans ces secteurs — en particulier dans le domaine de l’éducation — et le contrôle
qu’il y exerce traduit sans aucun doute une rupture profonde avec les conceptions et les
pratiques qui ont prévalu sous le gouvernement Duplessis.  C’est en ce sens qu’il  faut
concevoir les transformations survenues au cours des années soixante.
50 D’autres,  à  l’instar  des  sociologues  Dumont  et  Rocher,  ont  beaucoup  insisté  sur  le
changement  des  valeurs  et  des  mentalités  introduit  durant  cette  période  de
bouleversements.  Plutôt  que  politique,  la  Révolution  tranquille  serait  avant  tout
culturelle.  De même,  le  sociologue Lazure (1970,  p. 11),  analysant  la  révolution de la
jeunesse québécoise, la qualifiait de culturelle en ce qu’elle rejoint « [...] tous les éléments
les  plus  significatifs  de  la  personnalité  individuelle  et  collective  des  jeunes ».  Cette
révolution  culturelle  des  jeunes  comporte,  selon  lui,  une  triple  dimension :  socio-
politique, scolaire et sexuelle. En somme, les changements de nature institutionnelle et
structurelle  des  années  soixante  au  Québec  ne  seraient  que  des  symptômes  de
transformations plus fondamentales sur le plan des valeurs collectives.
51 C’est ce paradigme qu’ont voulu remettre en cause Gingras et Nevitte (1983).  Ceux-ci
soutiennent  au  contraire  que  « [...]  les  changements  soi-disant  caractéristiques  de  la
Révolution tranquille  n’ont  jamais  été  complétés »  (1983,  p. 692).  Tel  fut  le  cas,  tout
particulièrement,  de  la  sécularisation.  Au-delà  des  changements  institutionnels,  la
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Révolution  tranquille  n’a  pas  toujours  provoqué  une  transformation  radicale  des
mentalités. C’est ce qu’a aussi mis en évidence Moreux (1971) dans un excellent article sur
ce  même  thème  du  changement  des  mentalités  et  de  la  coexistence  des  valeurs
traditionnelles et des valeurs nouvelles.
52 Cependant,  on  ne  peut  nier  que  les  années  soixante  s’accompagnent  d’une  chute
importante de l’influence de l’Église et  de la pratique religieuse en même temps que
s’effritent de nombreux tabous sexuels et religieux. Il est vrai cependant que, si l’on peut
parler d’un changement profond des mentalités, on ne peut tout de même l’assimiler à
une  transformation  complète  et  totale.  En  outre,  cette  révolution  culturelle  a  plus
facilement atteint les plus jeunes que les personnes plus âgées.
 
Conclusion
53 J’ai voulu montrer ici que la Révolution tranquille constitue avant tout une rupture sur le
plan politique. En d’autres termes, on peut la définir comme « la traduction politique de
changements sociaux qui ébranlaient progressivement la société québécoise depuis deux
décennies » (Bergeron et Pelletier, 1980, p. 373). Et l’État québécois qui s’est développé à
partir  de  1960  selon  une  triple  orientation  démocratique,  administrative  et
interventionniste se trouve au cœur même de cette traduction politique : tout en étant
lui-même  soumis  à  de  profondes  modifications,  il  a  joué  le  rôle  de  moteur  des
transformations sociales survenues par la suite.
54 Mais, dès le début des années soixante-dix, cette prédominance de l’État dans l’évolution
de  la  société  québécoise  était  contestée.  On  assiste  alors  à  la  remise  en  cause  des
nouveaux consensus établis encore bien fragilement. Ce qui se traduit, d’une part, par
l’acuité des conflits sociaux qui vont ébranler le Québec dès la fin des années soixante
(conflits linguistiques, puis crise d’Octobre, conflit au journal La Presse,  grèves dans le
secteur  public,  emprisonnement  des  chefs  syndicaux,  etc.)  et,  d’autre  part,  par  une
critique parfois virulente du rôle de l’État au Québec, en particulier par les centrales
syndicales.
55 L’arrivée du Parti québécois au pouvoir en novembre 1976 permet de renouer avec les
conceptions  de  la  Révolution tranquille.  Mais  la  défaite  au référendum de mai  1980,
combinée à la sérieuse crise économique qui débute en 1981 et dont les effets se feront
sentir jusqu’en 1984, permettra de questionner à fond le rôle de l’État dans la société
québécoise. Avec la montée du néo-libéralisme dans les sociétés occidentales, on assiste
alors  à  la  remise  en  cause  d’un  État  qui  est  pratiquement  devenu  une  providence
universelle dans tous les secteurs d’activité (et non pas seulement dans le domaine social)
et le « patron » de tout et de tous. Comme je l’ai écrit ailleurs (Bergeron et Pelletier, 1980,
p. 378),
[...] à mesure que l’État devient plus envahissant s’affirme aussi en contrepartie la
contestation de son rôle.  Une « nouvelle »  dialectique du privé  et  du public,  de
l’individu-citoyen et de l’État, des libertés individuelles et des libertés collectives
devrait s’imposer de plus en plus au cours de la prochaine décennie.
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NOTES
1. Parmi les nombreux analystes de cette période, qu’il suffise de mentionner des politicologues
comme G. Bergeron, L. Dion, L. Balthazar, D. Latouche, J.-M. Piotte, K. McRoberts, R. Denis ou G.
Bernier ; des sociologues comme F. Dumont, J.-C. Falardeau, M. Rioux, G. Rocher, H. Guindon, J.-J.
Simard, G. Bourque ou D. Brunelle ; des historiens comme R. Cook, R. Jones ou S.M. Trofimenkoff ;
des journalistes et écrivains comme J.-M. Domenach, J.-M. Léger, T. Sloan, D. Clift, P. Vallières ou
F.-M.  Monnet,  qui  ont  tenté  de  définir  cette  période  et  de  proposer  parfois  leur  propre
conception  de  ces  années  d’intense  changement.  Pour  une  bonne  vue  d’ensemble  sur  cette
période, voir Thomson (1984), et Bergeron et Pelletier (dir.) (1980).
2. Voir par exemple Cameron (1974).
3. Voir Pelletier (1989, surtout p. 53-59).
4. Dumont,  dans ses nombreux écrits  sur le Québec contemporain,  a habituellement défendu
cette thèse d’une mutation culturelle.
5. Le passage qui suit s’inspire largement de mon ouvrage (1989, p. 210-212).
6. Pour les années 1960-1980, on pourra consulter avec profit le texte d’Ambroise et Jacques,
« L’appareil administratif », dans Bergeron et Pelletier (1980, p. 109-145).
7. Discours prononcé le 3 juin 1961 à Ottawa devant la Fédération des sociétés Saint-Jean-Baptiste
et reproduit en partie dans Lesage (1965, p. 18).
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Chapitre 22. Partis politiques et vie
politique
Vincent Lemieux
1 Au début des années soixante, le système des partis provinciaux du Québec comprend
deux partis, le Parti libéral et l’Union nationale. D’autres partis apparaissent en cours de
période, le Rassemblement pour l’indépendance nationale (RIN), le Ralliement national, le
Ralliement créditiste et surtout le Parti québécois. Ce dernier prend la place de l’Union
nationale, pour reconstituer à la fin des années quatre-vingt un systèmes qui se limite à
nouveau à deux partis principaux, avec cependant un petit parti anglophone, le Parti
Égalité, qui dispose de quelques sièges à l’Assemblée nationale.
2 Comment peut-on expliquer cette évolution ? Est-elle comparable à ce qu’on a observé
ailleurs ? Ce sont les questions auxquelles nous tenterons de répondre dans ce chapitre,
qui portera surtout sur les partis provinciaux, avec, à l’occasion, quelques remarques sur
les partis fédéraux au Québec1.
 
Les partis et la maîtrise dans leurs environnements
3 Un système partisan est fait d’un ou de plusieurs partis, actifs dans deux grands processus
qui sont tout particulièrement pertinents pour eux : l’élection et la gouverne.
4 Les partis sont reliés plus largement à un environnement intra-sociétal, où agissent des
puissances  privées ou  publiques  (groupes,  organisations,  administrations,  etc.)  qui
influencent de différentes façons les processus de gouverne et les processus électoraux.
5 Les partis  sont aussi  reliés  de par leur appartenance au système politique à d’autres
systèmes  politiques  ou  à  d’autres systèmes  sociétaux  qui  influencent  eux  aussi  la
gouverne et les élections. Au Québec, le système politique fédéral est certainement le plus
important de ces environnements externes. Nous allons prêter une attention spéciale à
cet environnement qu’on peut dire extrasociétal.
6 Enfin, les partis ont un milieu interne où un noyau de dirigeants cherchent à contrôler
des supporteurs,  afin de fonctionner le mieux possible face aux adversaires partisans
ainsi que dans les environnements intrasociétal et extrasociétal.
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7 Nous étudierons la performance des partis du point de vue de la maîtrise, entendant en
cela  que les  partis  doivent  apparaître  maîtres  des  situations  aux yeux des  électeurs.
Comme l’ont proposé Budge et Fairlie (1983), cette maîtrise se fait surtout par la sélection
des enjeux où le parti a des chances de bien paraître et qui sont bien souvent différents
des enjeux sélectionnés par les autres partis, mais il ne faut pas exclure pour autant qu’il
puisse y avoir confrontation directe entre les partis.
8 Dans cette perspective, la recherche d’appuis électoraux par un parti réussira d’autant
mieux que la  maîtrise des environnements et  du milieu interne sera évaluée comme
apportant des garanties plus grandes que celles qui sont apportées par l’autre ou par les
autres partis. Cette façon de voir repose sur une conception du politique où les politiciens
qui occupent des postes de gouverne ou qui aspirent à ces postes ont à faire preuve de
leur supériorité — et du même coup à la justifier — en offrant aux électeurs ce que nous
nommons  des « garanties »,  c’est-à-dire  des  moyens  matériels  ou  symboliques
bienfaisants qui assurent mieux que peuvent le faire les autres partis les satisfactions que
valorisent les électeurs, ou encore qui assurent les électeurs contre les dangers qui les
menacent.
9 Non seulement la supériorité doit être bienfaisante, mais elle doit être bienséante en ce
sens que le parti qui offre les garanties ne doit apparaître ni trop proche des acteurs
sociaux dont l’électeur se différencie, ni trop distant de lui ou des acteurs auxquels il
s’identifie.  Un  parti  qui  est  à  la  fois  bienfaisant  et  bienséant  est  jugé  bienveillant.
L’évaluation de la bienfaisance et de la bienséance des partis et de leurs garanties est faite
de façon comparative par les électeurs et elle varie selon les positions qu’ils occupent.
Bien  souvent,  c’est  l’aspect  négatif  des  partis  en  ces  matières,  c’est-à-dire  leur
malveillance, faite de malfaisance ou de malséance, qui influence le vote, tant il est vrai
que les électeurs votent tout autant sinon plus contre un parti que pour un parti.
10 Nous allons passer en revue, selon cette perspective, les différents états du système des
partis provinciaux du Québec de 1960 à 1989.
 
Le système partisan de 1960 à 1966
11 Victorieux aux élections du 20 juin 1960, le Parti libéral accède à la direction de l’appareil
gouvernemental, que l’Union nationale contrôlait depuis 1944.
12 Les déplacements électoraux, calculés de façon brute, sont beaucoup moins importants
qu’à l’occasion des renversements précédents du parti ministériel,  ceux de 1935-1936,
1939 et 1944. L’Union nationale passe de 52 % des votes exprimés à 47 %, alors que le Parti
libéral passe de 45 % à 52 %.
13 Cette fraction des votes au Parti libéral lui donne 51 sièges sur 95, alors qu’avec le même
pourcentage de votes exprimés, l’Union nationale avait obtenu 72 sièges sur 93 en 1956.
Cela montre bien que le découpage de la carte électorale favorisait l’Union nationale qui,
de  façon  générale,  a  de  meilleurs  appuis  dans  les  circonscriptions  électorales  peu
populeuses que dans celles qui comprennent le plus d’électeurs.
14 Quelques changements dans la maîtrise des deux partis peuvent expliquer l’évolution
dans  le  système partisan  qui  permet  au  Parti  libéral  de  renverser  la  domination de
l’Union nationale.
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15 Les principaux changements se produisent dans l’environnement extrasociétal et dans le
milieu interne de l’Union nationale. En 1957, le Parti conservateur gagne une pluralité de
sièges aux élections fédérales et forme un gouvernement minoritaire. L’année suivante,
de nouvelles élections fédérales donnent une victoire éclatante au Parti conservateur,
dirigé par John Diefenbaker. L’Union nationale, qui a contribué sur le terrain à la victoire
du Parti conservateur, ne peut plus dès lors continuer d’apparaître comme le parti qui
donne des garanties aux électeurs du Québec contre les libéraux d’Ottawa, présentés par
elle comme les maîtres de ceux de Québec. Même si Duplessis, et ensuite Sauvé, gardent
leurs distances envers le gouvernement conservateur d’Ottawa, les électeurs du Québec
ne sont pas sans savoir que les deux partis, qui ont la même base électorale, sont assez
proches l’un de l’autre.
16 Le décès de Duplessis et de Sauvé, en septembre 1959 et en janvier 1960 respectivement,
déclenche d’autres changements dans le milieu interne de l’Union nationale, mais aussi
dans l’environnement intrasociétal et finalement dans le processus électoral. Barrette ne
maîtrise  pas  ces  espaces  comme  Duplessis  et  Sauvé  pouvaient  le  faire.  11  paraît
vulnérable aux attaques d’un Parti libéral uni autour du nouveau chef, Jean Lesage, avec
une Fédération libérale qui apparaît plus bienséante que certains de ceux qui entourent
Barrette, sur lesquels flottent des rumeurs de corruption. Lesage est plus acceptable que
Lapalme aux yeux des puissances privées dans la société, alors que Barrette l’est moins
que Duplessis et Sauvé.
17 Il demeure que le changement de gouvernement, en 1960, est celui de la période qui a été
provoqué par le plus faible déplacement de voix. À une époque où les considérations
locales  importaient  plus  qu’aujourd’hui  et  où  la  pratique  du  patronage  favorisait
davantage le parti ministériel, les garanties concrètes offertes par la machine de l’Union
nationale expliquent sans doute que les déplacements électoraux n’aient pas été plus
grands.
18 Les élections de 1962 surviennent moins de trente mois après celles de 1960. Le Parti
libéral dispose de plusieurs avantages sur l’Union nationale. En tant que parti ministériel,
c’est  lui  maintenant  qui  dispose  du  patronage  gouvernemental.  La  lutte  contre  le
patronage, promise par les libéraux, s’enclenchera surtout après 1962. Par des mesures
comme l’assurance-hospitalisation et l’aide financière aux parents pour l’éducation des
adolescents, il offre des garanties dans des domaines d’activité auxquels la population est
sensible.  La nationalisation de l’électricité,  qui fut le thème principal de la campagne
électorale du Parti libéral, permet d’effacer l’image d’un parti trop peu nationaliste parce
que  soumis  aux  libéraux  d’Ottawa.  D’ailleurs,  le  gouvernement  fédéral  est  encore
conservateur, bien que minoritaire, au moment des élections provinciales de 1962. Enfin,
le chef libéral, Jean Lesage, est beaucoup plus populaire que celui de l’Union nationale,
Daniel Johnson, qu’il domine manifestement pendant le débat télévisé qui se déroule le
dernier dimanche de la campagne électorale.
19 En pourcentage de votes,  les  résultats  de 1962 ressemblent  à  ceux de 1936 :  le  parti
gagnant remporte 57 % des votes exprimés contre 56 % en 1936, et le parti perdant, 42 %
des votes dans les deux cas.  Pourtant,  les libéraux de 1962 l’emportent par 63 sièges
contre 31, alors que l’Union nationale de 1936 l’avait emporté par 76 sièges contre 14. Cela
montre,  une  fois  de  plus,  comment  la  carte  électorale  de  l’époque  favorise  l’Union
nationale.
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20 De 1960 à 1966, le système partisan est donc dominé par le Parti libéral, qui a pour seul
adversaire l’Union nationale. Cette domination est atténuée à l’Assemblée législative par
une carte électorale qui accorde à l’Union nationale plus de sièges qu’elle en aurait eus si
le scrutin dit majoritaire à un tour avait joué dans des circonscriptions de population à
peu près égale. La domination du Parti libéral tient d’abord à une meilleure maîtrise de
ses dirigeants, en particulier du chef, sur les supporteurs. Barrette puis Johnson sont loin
de faire l’unanimité dans leur parti et la machine électorale de l’Union nationale s’en
ressent,  d’autant plus que ce sont maintenant les libéraux qui  exercent le  patronage
gouvernemental.  Le  Parti  libéral  réussit  aussi  à  mieux  maîtriser  l’environnement
extrasociétal, ce qui est grandement facilité pour lui par la victoire du Parti conservateur
en 1957, qui prolongera sa domination sur les libéraux jusqu’en 1963. La décision, en 1962,
de nationaliser les compagnies d’électricité affirme d’ailleurs le nouveau nationalisme du
Parti libéral.  Cela lui permet d’obtenir des appuis nouveaux chez les puissances de la
société.  Mais  beaucoup de  milieux  traditionnels,  où  le  contrôle  de  l’Église  et  de  ses
institutions apparaît encore bienveillant, demeurent hostiles au Parti libéral,  qui,  à la
différence  de  l’Union  nationale,  apparaît contrôlé  par  des  élites  intellectuelles  de
Montréal ou de Québec.
 
L’intermède 1966-1970
21 Le gouvernement libéral a mis en œuvre trois réformes électorales importantes de 1962 à
1966 : il a accordé le droit de vote aux électeurs de 18 à 21 ans, il a limité les dépenses
électorales des partis et des candidats tout en assurant un remboursement partiel des
dépenses électorales et, enfin, il a modifié la carte électorale dans les régions de Montréal,
de Québec et du Saguenay-Lac-Saint-Jean, pour la rendre plus équitable. Le nombre des
circonscriptions électorales passe de 95 à 108.
22 La  carte  électorale  ne  fut  réformée  que  de  façon  partielle  sous  prétexte  que  le
gouvernement libéral ne pouvait obtenir la majorité requise des députés concernés par
un  éventuel  redécoupage  des  comtés  « protégés »  par  un  article  de  la  constitution
canadienne. Des comtés où les anglophones étaient nombreux en 1867 ne pouvaient en
effet, selon cet article, voir leurs frontières modifiées sans qu’une majorité des députés de
ces territoires l’acceptent.
23 De toute façon,  plusieurs régions où il  n’y avait  pas de comtés protégés ne sont pas
touchées par le redécoupage de la carte. Le gouvernement libéral se croyait invincible et
estimait sans doute qu’il pouvait s’en tenir à une réforme limitée de la carte.
Malheureusement pour lui, il n’obtient pas la majorité des sièges aux élections de 1966.
L’Union nationale, avec 41 % des votes gagne 55 sièges (56 après recomptage), alors que le
Parti libéral n’en gagne que 51 (50 après recomptage) avec 47 % des voix. Le taux de
participation n’est que de 74 %.
24 Les  deux  autres  réformes  se  sont  elles  aussi  plus  ou  moins  retournées  contre  le
gouvernement libéral. Les quelques données que nous possédons semblent indiquer que
beaucoup de jeunes de 18 à 21 ans se sont abstenus,  ou encore ont donné un appui
relativement  élevé  au  RIN.  Quant  à  la  limitation  et  au  remboursement  partiel  des
dépenses électorales, c’est une mesure égalisatrice qui ne pouvait que défavoriser le parti
ministériel, mieux nanti que les autres.
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25 Ces réformes électorales découlaient des engagements du Parti libéral. Elles visaient à
égaliser les chances dans le système partisan et à étendre la participation des jeunes du
Québec au système électoral et plus généralement au système politique. Par ces réformes
d’un système partisan qu’il dominait, le Parti libéral voulait donner des garanties aux
électeurs sensibles à ces questions. Il semble toutefois que ces électeurs lui étaient déjà
favorables et  que ces mesures n’ont pas fait  beaucoup de conversions dans les rangs
adverses.
26 D’autres actions exercées dans l’environnement intrasociétal  et  dans l’environnement
extrasociétal ne sont par contre pas apparues bienfaisantes à des groupes qui avaient
appuyé  le  gouvernement  libéral  en  1962.  Les  impôts  avaient  augmenté,  et  on  avait
surnommé Lesage « Ti-Jean la taxe ». La réforme de l’éducation était venue remplacer des
garanties  traditionnelles  par  des  garanties  nouvelles  (par  exemple,  le  transport  en
autobus  scolaire  vers  des  écoles  prétendument  plus compétentes).  Les  débats
constitutionnels  autour  de  la  formule  Fulton-Favreau  avec  un  gouvernement  fédéral
redevenu libéral depuis 1963, avaient amené des milieux nationalistes à douter à nouveau
des garanties offertes par le Parti libéral, contrairement à ce qui s’était produit en 1962.
27 Pour la première fois depuis les élections de 1948,  de nouveaux acteurs relativement
importants apparaissent dans le système partisan. Le RIN avait été créé dès le début des
années soixante, mais ce n’est qu’en 1966 qu’il présente des candidats. Ils n’obtiennent
que 5 % du vote, mais dans quelques circonscriptions tout au moins ils privent le candidat
libéral de la victoire, à supposer qu’en l’absence du RIN sa clientèle, plutôt jeune, aurait
voté pour le Parti libéral. Quant au Ralliement national, il est dirigé par des créditistes
nationalistes, qui ne représentent qu’une frange du parti fédéral, le Crédit social, dont les
succès au Québec avaient été étonnants aux élections fédérales de 1962 et 1963, mais
avaient été moindres, à la suite de dissensions internes, aux élections de 1965.
28 Quand le Parti québécois est créé en 1968, le Ralliement national s’y fusionne et le RIN se
saborde pour permettre à ses membres d’adhérer à la nouvelle formation partisane.
29 Après  la  défaite  de  1962,  l’Union  nationale  entreprit  de  mieux  maîtriser  ses
environnements et son milieu interne de façon à offrir des garanties satisfaisantes aux
électeurs québécois. Daniel Johnson avait affermi son contrôle sur le parti, et avec l’aide
de Mario Beaulieu et de Marcel Masse surtout, avait organisé les assises de juin 1965, qui
lui avait donné une certaine crédibilité chez les puissances privées (milieux d’affaires,
syndicats  et  médias)  de  la  société.  Il  publia  un  livre,  Égalité  ou  Indépendance,  où  il
définissait des positions très autonomistes dans l’environnement extrasociétal.
30 Après la drôle de victoire de 1966, le gouvernement de l’Union nationale, qui avait été élu
avec une plate-forme plutôt passéiste, valorisant la société et la politique traditionnelles,
apparaît comme ayant une maîtrise limitée, sauf dans son milieu interne. Sa maîtrise ne
s’affirme  ni  à  l’occasion  des  nombreuses  grèves  dans  le  secteur  public,  ni  face  aux
technocrates qu’elle avait promis de mâter, ni face au gouvernement fédéral, dirigé à
partir de 1968 par Pierre-Elliott Trudeau, ni face aux milieux nationalistes. Quand, à la
suite de son décès en septembre 1968,  Daniel  Johnson est  remplacé par Jean-Jacques
Bertrand,  cette  impression  d’une  maîtrise  insuffisante  pour  qu’elle  soit  bienfaisante,
s’accentue encore plus, en particulier sur les questions linguistiques et constitutionnelles.
D’ailleurs,  Bertrand  doit  déclencher,  en  1969,  un  congrès  au  leadership  pour  faire
confirmer son autorité.
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31 Le Parti  libéral a aussi  ses problèmes dans son milieu interne.  Des partisans libéraux
tiennent Jean Lesage responsable de la défaite de 1966. Toute la campagne électorale avait
été centrée sur lui. Malgré l’importance numérique de l’opposition au Parlement, Lesage
n’est pas un chef de l’opposition très efficace. La mainmise du parti sur la Fédération
libérale  est  contestée.  Incapable  de  faire  adopter  ses  positions  souverainistes,  René
Lévesque quitte le parti avec d’autres libéraux à l’automne 1967, pour fonder peu après le
Mouvement souveraineté-association. Enfin,  suite  aux critiques publiques d’un de ses
députés, Jean-Paul Lefebvre, Lesage démissionne en 1969. Un congrès au leadership, en
janvier 1970, choisit Robert Bourassa contre Claude Wagner et Pierre Laporte, et le parti
se rallie derrière lui.
32 La  domination  du  système  partisan  par  l’Union  nationale  de  1966  à  1970  n’est
qu’accidentelle et transitoire. Pas plus que le gouvernement libéral précédent, celui de
l’Union nationale ne réussit à affirmer sa maîtrise face aux nouvelles puissances de la
société et dans l’environnement fédéral, où sa maîtrise apparaissait, sous Johnson, un peu
plus  assurée  que  celle  des  libéraux de  Lesage.  L’apparition  du  RIN et  du  Ralliement
national,  puis  du  Parti  québécois,  porté  par  les  nouvelles  puissances  syndicales,
nationalistes et médiatiques, vient en quelque sorte manifester le rajustement du système
partisan à ses environnements intrasociétal et extrasociétal.
 
Le gouvernement Bourassa de 1970 à 1976
33 Quatre partis bien constitués gagnent des sièges lors des élections de 1970, ce qui n’était
jamais arrivé dans l’histoire politique du Québec. En plus du Parti libéral, de l’Union
nationale et du Parti québécois, le Ralliement créditiste, beaucoup plus proche du parti
fédéral  que ne l’était  le  Ralliement national,  présente des candidats  dans 99 des 108
circonscriptions. Les trois autres partis en présentent dans chacune des circonscriptions.
34 L’Union nationale n’avait pas poussé plus loin la réforme d’une carte électorale qui la
servait bien. Le caractère inégalitaire de la carte et les aléas de la lutte à quatre partis
produisent des résultats étonnants. Seulement 26 % des députés obtiennent la majorité
absolue des voix. Le Parti libéral n’en gagne pas moins une majorité absolue des sièges, 72
sur 108, même si le pourcentage de ses électeurs passe de 47 % à 45 %, par rapport à 1966.
Le Parti québécois, avec 23 % des voix, recueille plus de votes que l’Union nationale (20 %)
et que le Ralliement créditiste (11 %), mais n’obtient que 7 sièges, contre les 17 de l’Union
nationale et les 12 du Ralliement créditiste.
35 Robert Bourassa avait l’avantage par rapport à Jean Lesage de ne pas être proche des
dirigeants  libéraux  du  gouvernement  fédéral.  La  crise  d’Octobre,  marquée  par
l’enlèvement de James Cross et de Pierre Laporte et par l’adoption de la loi fédérale des
mesures de guerre, le fait apparaître comme dépendant du gouvernement fédéral mais la
très grande majorité de la population approuve ces mesures et les garanties contre le
terrorisme  qu’elles  leur  apportent,  si  bien  que  la  maîtrise  de  Bourassa  et  de  son
gouvernement n’en est pas entachée.
36 Il en est un peu de même de l’emprisonnement temporaire des chefs syndicaux. Bourassa
apparaît comme le maître de la situation. Il protégeait la population contre des personnes
qui  menaçaient les  services publics  offerts  dans les  écoles et  les  hôpitaux et  donc la
garantie de ces services que le gouvernement doit offrir.
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37 Bourassa avait  promis,  au cours de la campagne électorale de 1970,  de créer 100 000
emplois en cours de mandat. Quand il déclenche les élections de la fin de 1973, il peut se
vanter qu’il en a créé plus depuis 1970. Les quatre mêmes partis s’affrontent. Jean-Jacques
Bertrand avait été rendu responsable de la défaite de 1970. Il démissionne finalement en
1971, pour être remplacé par l’un de ses députés, Gabriel Loubier, vainqueur d’un congrès
au leadership où Marcel Masse et Mario Beaulieu sont aussi candidats. Le Parti québécois
avait été secoué par la crise d’Octobre. Quelques terroristes du Front de libération du
Québec (FLQ) avaient travaillé pour le parti aux élections de 1970. À la veille des élections
de 1973, Jacques Parizeau a la malencontreuse idée de présenter ce que serait le budget de
l’an I d’un gouvernement du Parti québécois. Les adversaires du parti, en particulier les
libéraux, ne manquent pas de démolir ce budget fictif. Quant au Ralliement créditiste, il
s’est donné pour chef Yvon Dupuis, un ancien libéral, plutôt opportuniste, qui ne connaît
pas grand-chose à la doctrine du Crédit social.
38 La victoire du parti libéral est aisée. Avec 55 % des votes, il remporte 102 des 110 sièges
d’une carte électorale qu’il avait entièrement redécoupée pour la rendre plus équitable.
Le Parti québécois augmente son pourcentage de votants à 30 %, mais ne gagne que 6
sièges, tant la supériorité des libéraux est grande. L’Union nationale n’a plus que 5 % des
votes et aucun siège, tandis que le Parti créditiste, même s’il se maintient à 10 % du vote,
ne fait élire que 2 députés. Les chefs des trois partis d’opposition sont tous défaits dans
leur circonscription respective.
39 Au cours du deuxième mandat, la maîtrise des dirigeants du Parti et du gouvernement
libéral se dégrade rapidement, et cela dans chacun des espaces pertinents. Avec le retour
en force de Pierre-Elliott Trudeau à la tête du gouvernement canadien, en 1974, après que
son  gouvernement  eut  été  minoritaire  de  1972  à  1974,  la  polarisation  dans
l’environnement  extrasociétal  se  fait  de  plus  en  plus  entre  le  Parti  québécois  et  le
gouvernement de Pierre-Elliott Trudeau. Celui-ci traite d’ailleurs Robert Bourassa avec
mépris. Aux yeux des nationalistes québécois, René Lévesque et son parti affichent une
maîtrise  supérieure  à  celle  des  libéraux  provinciaux  dans  cet  environnement,  mais
plusieurs  hésitent  à  les  suivre  sur  la  voie  de  la  souveraineté.  Dans  l’environnement
sociétal  québécois,  le  gouvernement  libéral  apparaît  beaucoup  moins  maître  des
syndicats,  en particulier à l’occasion des longues grèves de 1973-1974 dans le secteur
public.  Et  surtout,  à  propos  de  la  construction  du  stade  olympique,  l’entourage  du
premier ministre est soupçonné de corruption. Il  en est de même de ses parents par
alliance.  Non seulement le gouvernement apparaît  moins bienfaisant que lors de son
premier mandat, mais surtout il apparaît moins bienséant.
40 Robert Bourassa précipite à nouveau le déclenchement des élections, sous prétexte qu’il
lui faut un mandat pour négocier avec Ottawa. Il ne recueille que le tiers des suffrages, le
plus faible score des libéraux au XXe siècle, et doit céder la direction du gouvernement au
Parti québécois.
41 Au  cours  de  la  période  1970-1976,  il  y  a  réalignement  dans  le  système  partisan.  Le
changement de gouvernement qui survient à la fin de cette période est plus qu’un simple
changement  de position qui  fait  d’un parti  dominant un parti  dominé et  vice  versa,
comme cela avait été le cas en 1960, en 1966 et en 1970. Cette fois, la structure même du
système  change,  à  la  suite  de  l’évolution  des  formules  respectives  des  partis  pour
maîtriser leurs environnements pertinents. Par rapport au Parti libéral, le Parti québécois
est maintenant celui qui se veut le plus démocratique dans son milieu interne, et celui qui
s’appuie  sur  les  nouvelles  puissances  dans  l’environnement  intrasociétal,  vouées  au
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développement du secteur public. Avant le réalignement, c’était le Parti libéral qui tenait
ces positions par rapport à l’Union nationale.
42 Dans l’environnement extrasociétal,  l’évolution est  plus  complexe.  Le Parti  québécois
récupère  le  nationalisme  ethnique  de  l’Union  nationale,  mais  magnifie  surtout  un
nationalisme politique, orienté vers la souveraineté, qui avait été développé d’abord à
l’intérieur  du  Parti  libéral.  L’Union  nationale  n’a  plus  de  place  dans  ces  nouvelles
polarisations  où  sa  formule  est  récupérée  par  les  deux  autres  partis.  Le  Ralliement
créditiste  lui  dispute, dans  certaines  régions,  les  appuis  de  milieux  menacés  par  la
bureaucratisation  de  la  société,  et  qui  se  sentent  éloignés  des  centres  de  décision
économiques ou politiques bien souvent tenus par des supporteurs ou des sympathisants
des principaux partis.
 
Le gouvernement du Parti québécois de 1976 à 1985
43 À bien des égards, le gouvernement du Parti québécois, au début de son mandat, rappelle
le gouvernement Lesage du début des années soixante. Il a un peu la même conception de
la  maîtrise  de l’environnement,  qui  doit  être  active et  interventionniste  pour que le
gouvernement et le parti affirment leur supériorité.
44 C’était déjà le cas dans le milieu interne où, dès ses origines, le Parti québécois s’était
voulu démocratique dans toutes ses activités, en particulier en matière de financement.
Une des premières lois du gouvernement péquiste consiste à étendre aux autres partis ce
financement dit démocratique, en interdisant aux personnes morales de souscrire à la
caisse des partis, en limitant les montants pouvant être offerts par les individus et en
obligeant la publication du nom des souscripteurs les plus importants.
45 Cette  même  conception  de  la  maîtrise  se  retrouve  dans  les  actions  concernant
l’environnement intrasociétal.  Chaque ministre ou presque prépare son livre blanc ou
vert  et,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  documents  sont  suivis  de  législation  et  de
réglementation. Elles prennent systématiquement parti pour les francophones contre les
anglophones,  pour  les  syndiqués  contre  les  patrons,  pour  les  agriculteurs  contre  les
spéculateurs,  pour  les  consommateurs  et  les  usagers  contre  les  organisations  qui
disposent de plus de moyens qu’eux. Ces actions sont généralement bien reçues par la
majorité des électeurs, à la fin d’une époque où les intellectuels et les médias valorisent
toujours la maîtrise active de l’environnement par l’État, et où les contraintes financières
ne sont pas encore inéluctables.
46 C’est toutefois l’environnement extrasociétal qui est le grand défi pour le gouvernement
péquiste.  Il  lui  faut convaincre une majorité d’électeurs que le type de maîtrise qu’il
propose,  la  souveraineté association,  vaut  mieux pour les  citoyens du Québec que le
fédéralisme renouvelé ou pas.
47 Le référendum du 20 mai 1980, où 60 % des votants refusent de donner au gouvernement
le mandat de négocier la souveraineté-association, se solde par un cruel échec pour le
Parti québécois. On se rendra compte, avec le temps, qu’il ne s’en est jamais tout à fait
remis. Le référendum a eu pour principal effet négatif de susciter à l’intérieur du parti
des débats sans fin et toujours repris sur la façon d’accéder à la souveraineté. La maîtrise
plus  pragmatique du Parti  libéral  dans l’environnement extrasociétal,  facilitée  par  le
retrait de Pierre-Elliott Trudeau de la vie politique active, apparaît supérieure à celle du
Parti québécois aux yeux d’une majorité des électeurs.
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48 En ce qui concerne plus directement le système partisan, le processus référendaire a eu
des effets importants par la polarisation qu’il a produite. L’Union nationale avait obtenu
18 % des  votes  et  onze députés  en 1976.  Elle  avait  profité  d’un vote  d’opposition au
gouvernement libéral, qui refusait de se porter sur un parti souverainiste. Elle ne put
surmonter l’épreuve du référendum et s’effaça pour de bon au début des années quatre-
vingt. Son chef au moment du référendum, Rodrigue Biron, rejoint le camp du « oui » puis
le  Parti  québécois  avec  une  minorité  de  ses  supporteurs,  alors  que  les  autres  se
maintiennent  dans  le  camp  du  « non »,  qui  avait  été  le  premier  choix  de  l’Union
nationale.
49 Une majorité d’électeurs québécois n’en continuent pas moins de préférer la maîtrise
intrasociétale et interne du Parti québécois à celle du Parti libéral. Les élections d’avril
1981, qui portent principalement sur ces enjeux, donnent 49 % des votes exprimés au
Parti  québécois contre 46 % au Parti  libéral,  dont le  chef,  Claude Ryan,  souffre de la
comparaison avec René Lévesque. Avec une distribution géographique d’électeurs qui le
favorise, le gouvernement sortant fait élire 80 députés contre 42 seulement pour le Parti
libéral.
50 Le second mandat du gouvernement péquiste est une longue suite de pertes de maîtrise
dans les espaces pertinents aux choix électoraux. Il se solde finalement par la défaite du 2
décembre 1985.
51 Le milieu interne est celui où la maîtrise comparée du parti résiste le mieux. Mais même
là  des  bruits  de  corruption  flottent  autour  de  certains  supporteurs  du  parti,  et  le
leadership  de  René  Lévesque  est  contesté,  à  partir  de  1984  surtout.  L’élection  d’un
nouveau chef, Pierre-Marc Johnson, au suffrage universel des membres du parti, améliore
la situation à cet égard, d’autant plus que Robert Bourassa, choisi à nouveau comme chef
du Parti libéral, en 1983, n’est guère populaire dans le public à ce moment. Cependant, le
Parti  libéral  compte  de  plus  en  plus  de  membres,  ses  jeunes  sont  très  actifs  et  le
financement populaire de même que l’organisation électorale progressent, alors que le
Parti québécois marque le pas sur tous ces plans.
52 Dans l’environnement extrasociétal,  la situation du Parti québécois se dégrade encore
plus  après  l’accord  constitutionnel  de  1982,  dont  le  Québec  est  exclu.  Lors  de  la
négociation des accords, les dirigeants du Parti québécois donnent l’impression d’avoir
été roulés après une maladroite tentative de coalition avec les autres provinces contre le
gouvernement fédéral. Des sondages révèlent que les électeurs du Québec approuvent
l’accord  constitutionnel  et  le  rapatriement  de  la  constitution  canadienne,  tout  en
espérant que le Québec soit un jour partie de l’accord.
53 Dans l’environnement intrasociétal, le gouvernement paraît plus mal encore, même aux
yeux d’un grand nombre de ses partisans. Frappé durement par la récession du début des
années quatre-vingt, et pris de panique devant l’augmentation excessive des dépenses
publiques, rendue plus tragique par la diminution des rentrées de fonds, le gouvernement
décide unilatéralement, à l’occasion des négociations avec les salariés du secteur public,
de couper les salaires fixés dans les conventions collectives précédentes. Il est accusé, non
sans raison, d’avoir ainsi renié sa signature. Il renie également toute une conception de la
maîtrise  sociétale,  à  laquelle  il  avait  contribué  tout  autant  sinon  plus  que  les
gouvernements  qui  l’avaient  précédé.  Selon  cette  conception,  les  gouvernements
justifiaient les avantages consentis aux salariés syndiqués du secteur public au nom du
rattrapage, puis du rôle moteur du secteur public, quand ils n’avouaient pas carrément
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qu’ils travaillaient ainsi à la construction de l’État et d’une société réformée grâce à l’État.
Pour  ces  gouvernements  successifs,  en  particulier  pour  celui  du  Parti  québécois,  les
centrales  syndicales  avaient  pris  rang  parmi  les  principales  puissances  de
l’environnement intrasociétal, avec les milieux financiers, les grandes entreprises et les
grandes associations professionnelles.
54 Tous ces milieux en étaient venus, en 1985, à douter du Parti québécois quand ils ne le
reniaient pas tout simplement. Vers la fin de son mandat, le gouvernement tentait tant
bien que mal de se rajuster à la nouvelle conception de la maîtrise intrasociétale, qui
valorisait le soutien à l’entreprise privée et à l’initiative individuelle plutôt que leur prise
en charge par les constructeurs d’Etat. Le Parti libéral apparaissait plus doué pour cette
nouvelle  approche,  lui  qui  l’avait  développée très  tôt,  en opposition à  celle  du Parti
québécois. La victoire électorale des libéraux est décisive : 56 % des votes contre 39 %, et
99 sièges contre 23.
 
Le gouvernement libéral de 1985 à 1989
55 La victoire électorale du Parti libéral en 1985 est la plus imposante au Québec depuis 1973,
aussi bien en votes accordés qu’en sièges obtenus. Le Parti libéral obtient ainsi pour la
quatrième fois  depuis  1960  l’appui  de  plus  de  la  moitié  des  votants,  ce  que  le  Parti
québécois n’a pas réussi, ni en 1976 ni en 1981.
56 Le  mandat  du  gouvernement  libéral,  de  1985  à  1989,  est  relativement  facile.  La
conjoncture  économique  est  très  favorable,  même  si  le  taux  de  chômage  demeure
relativement élevé au Québec. Les rentrées d’impôt sont à la hausse, ce qui permet au
gouvernement  de diminuer son déficit  budgétaire.  Le  Parti  québécois  est  le  siège de
tensions qui viendront finalement à bout du chef, Pierre-Marc Johnson. Il démissionne à
la fin de 1987 et  est  remplacé par Jacques Parizeau,  qui  n’a pas d’adversaire comme
candidat à la présidence du parti. L’organisation et les finances du Parti québécois sont en
mauvais état  et  le nouveau chef du parti  est  absent de l’Assemblée nationale,  ce qui
facilite la tâche des libéraux.
57 L’incendie d’un entrepôt de BPC à Saint-Basile à l’été 1988 et l’adoption de la loi  sur
l’affichage commercial  à  la  fin  de  la  même année viendront  troubler  la  quiétude de
l’administration  libérale.  Les  anglophones  et  des  milieux  écologistes  deviennent  des
adversaires  des  libéraux,  qui  comptent  cependant sur  un  nouvel  allié  important,  le
premier ministre Mulroney, dont le gouvernement conservateur est réélu en novembre
1988. Moins d’un an plus tard, le gouvernement libéral à Québec obtient lui aussi une
victoire assez facile aux élections du 25 septembre 1989. Avec 49 % des votes exprimés, il
obtient 92 sièges contre les 29 du Parti québécois, lequel obtient 40 % des votes exprimés.
Le Parti Égalité, appuyé par des anglophones mécontents, fait élire 4 députés avec 4 % du
suffrage.
58 Si  l’on compare la situation en 1989 à celle de 1985,  il  y a peu de changement dans
l’environnement extrasociétal pour ce qui est des positions des deux principaux partis.
Les deux apparaissent plus nationalistes qu’en 1985.  Le Parti  québécois,  avec Jacques
Parizeau, est revenu à une position nettement souverainiste, et le Parti libéral qui a fait
adopter le projet de loi 178 et qui se porte à la défense de l’Accord du lac Meech a lui aussi
des positions plus nationalistes. Si, pour les anglophones de Montréal, ces positions sont
jugées malveillantes, pour les francophones, qui sont très majoritaires chez les électeurs
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non constants, elles sont jugées bienveillantes par rapport à la position extrême du Parti
québécois, peu attirante en dehors du groupe de ses électeurs constants.
59 Dans le milieu interne, aucun des deux principaux partis n’a d’avantage important sur
l’autre. Robert Bourassa est plus populaire qu’en 1985 et le Parti libéral est uni derrière
lui mais, de l’avis général, Parizeau fait en 1989 une meilleure campagne électorale que
Bourassa, et le Parti québécois apparaît maintenant parfaitement uni derrière son chef.
60 C’est  surtout  dans  l’environnement  intrasociétal  que  la  perception relative  des  deux
principaux  partis  change.  Le  Parti  libéral  n’a  plus  l’avantage  de  s’attaquer  à  un
gouvernement péquiste impopulaire. Jusqu’au début de la campagne électorale, le taux de
satisfaction envers le gouvernement libéral est très élevé. Cependant, la difficulté qu’il a à
maîtriser, en cours de campagne, les problèmes créés en matière d’environnement et de
négociations dans le secteur public ne lui donnent finalement qu’un avantage mitigé sur
le  Parti  québécois,  toujours  handicapé par  son séjour récent  au gouvernement et  en
particulier par les coupures de salaire qu’il a imposées aux employés du secteur public.
 
Le système partisan dans une perspective
comparative
61 Les principaux ouvrages qui ont porté sur les systèmes partisans des pays occidentaux au
cours  des  années  soixante  et  soixante-dix  ont  souligné  que  de  façon  générale  le
fractionnement de ces systèmes et la volatilité de l’électorat s’étaient accrus par rapport
aux deux décennies précédentes. Autrement dit, les partis sont plus nombreux dans le
système partisan  et  les  électeurs  se  portent  plus  facilement  de  l’un  à  l’autre,  d’une
élection à l’autre2.
62 Des phénomènes structurels de réalignement ou de déalignement expliquent dans bien
des  cas  le  fractionnement  et  la  volatilité.  Le  réalignement  suppose  que  des
abstentionnistes, de nouveaux électeurs ou même des électeurs plus ou moins attachés à
d’autres partis se portent de façon importante, au cours d’une période comprenant plus
d’une élection, vers un nouveau parti ou encore vers un parti longtemps dominé dans le
système partisan. Quant au déalignement, il suppose que la proportion des électeurs qui
s’identifient aux partis politiques diminue. Le réalignement peut s’accompagner ou non
de déalignement.
63 L’évolution du système partisan au Québec, de 1960 à 1990, semble manifester plusieurs
des phénomènes qui viennent d’être signalés. Il y a eu fractionnement du système à partir
de 1966. Il a pris fin au début des années quatre-vingt, à cause surtout de l’événement
exceptionnel que fut le référendum de 1980, dont l’effet de bipolarisation fut évident.
L’élection de 1989 est peut-être, à cet égard, le début d’un nouveau fractionnement.
64 Un réalignement s’est produit dans le système partisan au cours des années soixante-dix.
Un nouveau parti, le Parti québécois, a alors graduellement supplanté l’Union nationale,
pour devenir l’un des deux principaux partis du système partisan. L’autre parti principal,
le Parti libéral, en a été transformé. Tout le système partisan s’est structuré différemment
à la suite de cette évolution.
65 Il  est possible de montrer,  à partir des résultats électoraux présentés sur la base des
inscrits,  que  cette  évolution  s’est  sans  doute  accompagnée  de  déalignement.  Sans
remonter  trop loin dans  le  passé,  ajoutons  aux résultats  des  trente  années  de  notre
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période, ceux des vingt-cinq années précédentes, soit 1935-1960. Les résultats en termes
d’inscrits sont donnés dans le tableau de la page suivante.
66 Les seize élections générales qui se sont déroulées au cours de ces cinquante-cinq années
peuvent être regroupées en trois sous-périodes : celle du réalignement des années trente
et quarante, celle des années cinquante et du début des années soixante où le système
partisan est stable, et celle des années soixante-dix et quatre-vingt où il y a à nouveau
réalignement.
67 Plusieurs constatations intéressantes sur l’évolution du système partisan de 1935 à 1989
se dégagent de ce tableau.
68 Premièrement, les deux réalignements se présentent différemment pour ce qui est du
fractionnement des partis. Dans les années trente, le nouveau parti, l’Union nationale,
réunit le Parti conservateur et l’Alliance libérale nationale, alors que dans les armées
soixante-dix,  il  n’y  a  pas  de nouveau parti  qui  réunisse l’Union nationale et  le  Parti
québécois, les équivalents du Parti conservateur et de l’Alliance libérale nationale, issue
comme le Parti québécois d’une scission d’avec le Parti libéral.  De plus, le Ralliement
créditiste  vient  s’ajouter  aux  deux  autres  partis  qui  aspirent  à  devenir  l’autre  parti
principal du système, opposé au Parti libéral, qui constitue l’élément stable de ce système,
au moment du deuxième réalignement comme du premier.
 












Vote  pour  le
Parti québécois
 %
Vote  pour  les
autres partis
 %
1935 24 38 37 — 1
1936 22 32 45 — 1
1939 24 41 30 — 5
1944 27 29 26 — 18
1948 25 19 38 — 8
1952 24 35 39 — 2
1956 22 35 41 — 2
1960 18 42 38 — 2
1962 20 45 34 — 1
1966 26 35 30 — 9
1970 16 38 17 19 10
1973 20 44 4 24 8
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1976 15 29 16 35 5
1981 18 38 3 41 —
1985 24 42 — 29 5
1989 25 37 — 29 9
69 Deuxièmement,  on  peut  estimer  que  le  réalignement  des  années  trente  se  prolonge
jusqu’à la fin des années quarante, à la suite des bouleversements dus à la Seconde Guerre
mondiale, qui entraînent en particulier l’apparition du Bloc populaire, lequel obtient le
vote de 11 % des inscrits en 1944. Le parti du Crédit social, qui avait obtenu peu de votes
en 1944,  est  appuyé par 7 % des  inscrits  en 1948.  Il  n’y  a  pas,  à  la  fin du deuxième
réalignement, de séquelles semblables. Au contraire, comme nous l’avons déjà noté, le
référendum de 1980 entraîne une bipolarisation à peu près exclusive entre le Parti libéral
et le Parti québécois.
70 Troisièmement,  les  planchers  atteints  par  les  partis  majeurs  ainsi  que  par  les
abstentionnistes au cours des trois sous-périodes donnent une indication du pourcentage
d’électeurs inscrits qu’on peut considérer comme stables, en ce qu’ils ne changent pas le
comportement  constant  qu’ils  ont  en faveur d’un parti  ou de l’abstention.  Durant  la
première sous-période, qui va de 1935 à 1948, les planchers respectifs de l’abstention, du
Parti libéral et de l’Union nationale sont de 22 %, 29 % et 26 % pour un total de 77 %, ce
qui laisse 23 % d’électeurs instables. Durant la deuxième sous-période, qui va de 1952 à
1966 et qui est marquée par le maintien des alignements partisans, les planchers sont de
18 %,  35 % et  30 %,  pour un total  élevé de 83 %.  Enfin,  au cours de la dernière sous-
période, qui est celle du deuxième réalignement, les planchers des abstentionnistes, du
Parti  libéral et du Parti  québécois,  sont respectivement de 15 %, 29 % et 29 % (si  l’on
considère que le Parti québécois ne devient un parti majeur qu’en 1976), pour un total qui
n’est plus que de 73 %, soit 4 % de moins que dans la première sous-période et 10 % de
moins que dans la deuxième.
71 Enfin, cette proportion changeante des électeurs stables se traduit par des déplacements
électoraux d’ampleur  variable  d’une sous-période à  l’autre.  Durant  la  première sous-
période, les déplacements bruts les plus élevés surviennent de 1936 à 1939. Ils s’élèvent à
30 %. Durant la deuxième sous-période, les changements bruts les plus élevés surviennent
à la fin, de 1962 à 1966. Ils s’élèvent à 28 %. La baisse de la participation et les succès
relatifs  du  RIN  et  du  Ralliement  national,  qui  annoncent  le  réalignement  prochain,
expliquent l’ampleur de ces déplacements à la fin d’une sous-période qui a été plutôt
stable. L’ampleur est plus grande encore de 1973 à 1976, alors que les déplacements bruts
atteignent 46 %. Ils sont de 36 % de 1976 à 1981, et encore de 30 % de 1981 à 1985, ce qui
était le maximum atteint avant les années soixante-dix. Cette sous-période est de loin la
plus instable des trois, à cause sans doute du déalignement plus grand que dans les deux
sous-périodes précédentes.
72 Le système partisan du Québec a pris un caractère plus compétitif de 1960 à 1989 que lors
des  années  quarante  et  cinquante,  marquées  par  la  longue  domination  de  l’Union
nationale de Maurice Duplessis. Si l’on inclut les élections extrêmes de la période, celles
de 1960 et de 1989, il y a eu pas moins de cinq changements de gouvernement en trente
ans, et aucun parti n’a réussi à faire plus de deux mandats consécutifs au gouvernement.
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73 Comme nous avons tenté de le montrer, ce caractère compétitif du système partisan a
tenu  à  des  environnements  changeants  qu’aucun  des  principaux  partis  n’a  réussi  à
maîtriser assez longtemps de façon suffisante pour imposer sa domination aux autres
partis au moyen du processus électoral. Le changement dans les règles du jeu du système
électoral n’a sans doute pas été un facteur déterminant de cette instabilité, mais dans la
mesure où il a égalisé les chances entre les partis, il a rendu plus facile les renversements
de domination.
74 L’instabilité  des  années  soixante  et  surtout  des  décennies  suivantes  n’est  pas  un
phénomène proprement québécois. Comme ailleurs, le réalignement et le déalignement
des électeurs sont venus marquer la période, à partir de 1970 surtout, trente-cinq ans
après  le  déalignement  commencé  en  1935,  avec  la  création  de  l’Union  nationale.  Le
réalignement  des  années  soixante-dix  semble  toutefois  avoir  été  accompagné  d’un
déalignement qui fait qu’une plus forte proportion des électeurs est instable que lors des
décennies  précédentes.  Cette  plus  grande  instabilité  rend  possible  des  déplacements
électoraux assez massifs et donc, de plus fréquents changements de gouvernement.
75 Ce sont surtout les professionnels, les intellectuels sociaux-démocrates et les syndiqués
qui  ont  profité  de  l’évolution  du  système partisan.  Ils  ont  promu au  rang  de  partis
principaux deux formations associées à la Révolution tranquille, le Parti libéral et le Parti
québécois, qui ont déclassé les autres. Au cours des années quatre-vingt, une « nouvelle
alliance » faite d’entrepreneurs, de gestionnaires et d’économistes néo-libéraux voués à
leur service a cependant pris de plus en plus d’ascendant sur les tenants de l’ancienne
alliance. Ce renversement s’est concrétisé avec la victoire du Parti libéral aux élections
générales de 1985, et par une nouvelle victoire aux élections générales de 1989.
 
Tensions, enjeux et défis
76 Les tensions entre l’ancienne alliance et la nouvelle se manifestent, en particulier, dans
les positions opposées qu’elles adoptent à propos de l’avenir politique et constitutionnel
du  Québec.  Alors  que  la  plupart  des  intellectuels  et  des  syndiqués  optent  pour  la
souveraineté  du  Québec,  les  entrepreneurs  et  les  hommes  d’affaires  tiennent  très
majoritairement à sauvegarder le lien fédéral, tout en désirant plus d’autonomie pour le
Québec.  Le débat  constitutionnel,  qui  a  repris  de plus  belle  depuis  la  fin des  années
quatre-vingt, a laissé dans l’ombre les autres dimensions du programme des partis. Entre
le  Parti  libéral,  toujours  fédéraliste,  et  le  Parti  québécois,  toujours  souverainiste,  les
différences se sont atténuées pour ce qui est de leur projet de société, d’économie ou de
culture. Il faudra bien qu’elles réapparaissent, un jour, sinon l’un des deux partis sera
menacé par une nouvelle formation plus étatiste, ou moins, que lui.
77 Pour l’instant, les débats constitutionnels occultent ces autres débats. Même là, la scène
politique n’est pas tout à fait stable pour les deux grands partis provinciaux, et encore
moins pour les deux principaux partis fédéraux du Québec. Le Bloc québécois n’a sans
doute pas d’avenir durable sur la scène fédérale,  même s’il  est  probable qu’il  ait  des
succès à l’occasion des prochaines élections fédérales. À plus longue échéance, ou bien le
Québec évolue vers la souveraineté, et alors le Bloc québécois perd sa raison d’être, ou
bien il  y a plutôt évolution vers une nouvelle forme de fédéralisme, et alors l’option
constitutionnelle  du  Bloc  devient  désuète.  Mais  avant  que  l’un  ou  l’autre  des  deux
scénarios se réalise, le Bloc québécois pourra forcer les deux principaux partis fédéraux à
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se transformer. Il  pourra aussi causer des ennuis au Parti  québécois,  à supposer que,
devenu inutile sur la scène fédérale, le Bloc se replie sur la scène québécoise.
78 Enfin, quelle que soit l’évolution politique du Québec, il est souhaitable que dans les choix
politiques à venir, le peuple des électeurs puisse faire mieux entendre sa voix, et que cette
voix ne soit pas déformée, comme c’est le cas actuellement, par un mode de scrutin qui
obéit  aux  exigences  de  la  gouverne  plutôt  qu’à  celles  de  la  représentation3.  Cette
distinction est fondamentale en démocratie représentative, et elle se retrouve d’ailleurs
dans bien d’autres débats que ceux qui portent sur le mode de scrutin. Ceux qui donnent
la  priorité  aux  exigences  de  la  gouverne  valorisent  avant  tout  la  stabilité  des
gouvernements et  les  moyens susceptibles  de l’assurer.  Dans le  domaine électoral,  le
mode de scrutin majoritaire leur convient parfaitement, dans la mesure où il donne une
forte prime, en sièges, au parti qui reçoit le plus de votes, même s’il n’a pas la majorité
absolue des votes exprimés. Les résultats électoraux au Québec donnent de nombreux
exemples de cela de 1960 à 1989. Ceux qui, au contraire, donnent la priorité aux exigences
de la représentation valorisent plutôt la juste répartition des sièges entre les partis, en la
concevant comme une nécessité avec laquelle les gouvernements ont à composer, même
au prix de leur stabilité. L’instabilité vaut mieux que la fausse simplification voulant que
les candidats qui ont reçu le plus de votes dans les circonscriptions locales soient aptes à
représenter tous les groupes partisans qui se sont exprimés.
79 Après la réforme de la carte électorale et celle du financement des partis, entreprises
dans les années soixante puis achevées dans les années soixante-dix, il reste à revenir sur
la réforme du mode de scrutin, dont on ne parle plus guère depuis 1985. Il reste aussi à
faire un usage plus fréquent du référendum, ce que la loi autorise.
80 On peut espérer que les débats sur la nécessité de faire approuver par le peuple des
électeurs  l’orientation  politique  et  constitutionnelle  du  Québec,  ainsi  que  ceux  qui
portent  sur la  nécessité ou non d’obtenir  plus de la  moitié  des voix exprimées pour
pouvoir enclencher une démarche vers la souveraineté remettront à l’ordre du jour ces
deux réformes.
81 Sinon, les élites politiques du Québec auront manqué une belle occasion de montrer que





BÉLANGER, Y. et D. BRUNELLE (dir.) (1988), L’ère des libéraux. Le pouvoir fédéral de 1963 à 1984, Sillery,
Presses de l’Université du Québec.
BENJAMIN, J. (1975), Comment on fabrique un premier ministre québécois, Montréal, Editions de
l’Aurore.
481
BERNARD, A. (1976), Québec : élections 1976, Montréal, Hurtubise HMH.
BERNARD, A. et B. DESCÔTEAUX (1981), Québec : élections 1981, Montréal, Hurtubise HMH.
BERNIER, R. (1988), Le marketing gouvernemental au Québec : 1929-1985, Boucherville, Gaëtan Morin
Éditeur.
BUDGE, I. et D.J. FAIRLIE (1983), Explaining and Predicting Elections, Londres, George Allen and Unwin.
CARDINAL, M. et al. (1978), Si l’Union Nationale m’était contée, Montréal, Boréal.
COMEAU, R. (dir.) (1989), Jean Lesage et l’éveil d’une nation, Sillery, Presses de l’Université du Québec.
CRÊTE, J. (dir.) (1984), Comportement électoral au Québec, Chicoutimi, Gaëtan Morin Éditeur.
DALTON, R.J. et al. (dir.) (1984), Electoral Change in Advanced Industrial Democracies, Princeton,
Princeton University Press.
FRASER, G. (1984), Le Parti québécois, Montréal, Libre Expression.
LAMOUREUX, A. (1985), Le NPD et le Québec, 1958-1985, Montréal, Éditions du Parc.
LAROCQUE, A. (1971), Défis au Parti québécois, Montréal, Éditions du Jour.
LATOUCHE, D. et al. (1976), Le processus électoral au Québec : les élections provinciales de 1970 et 1973,
Montréal, Hurtubise HMH.
LEMIEUX, V. (dir.) (1969), Quatre élections provinciales au Québec : 1956-1966, Québec, Presses de
l’Université Laval.
LEMIEUX, V. et al. (1970), Une élection de réalignement. L’élection générale du 29 avril 1970 au Québec,
Montréal, Éditions du Jour.
LEMIEUX, V. (dir.) (1982), Personnel et partis politiques au Québec, Montréal, Boréal.
LEMIEUX, V. (1985), Systèmes partisans et partis politiques, Sillery, Presses de l’Université du Québec.
LEMIEUX, V. et R. HUDON (1975), Patronage et politique au Québec (1944-1972), Sillery, Boréal Express.
LEMIEUX, V. et M. LAVOIE (1984), « La réforme du système électoral », Politique, no 6, automne,
p. 33-50.
MASSICOTTE, L. et A. BERNARD (1985), Le scrutin au Québec : un miroir déformant, Montréal, Hurtubise
HMH.
MONIÈRE, D. (1988), Le discours électoral. Les politiciens sont-ils fiables ?, Montréal, Québec/Amérique.
MURRAY, V. (1976), Le Parti québécois. De la fondation à la prise du pouvoir, Montréal, Hurtubise HMH.
O’NEILL, P. et J. BENJAMIN (1988), Les mandarins du pouvoir. L’exercice du pouvoir au Québec de Jean
Lesage à René Lévesque, Montréal, Québec/Amérique.
PELLETIER, R. (dir.) (1976), Partis politiques au Québec, Montréal, Hurtubise HMH.
PELLETIER, R. (1989), Partis politiques et société québécoise. De Duplessis à Bourassa, 1944-1970, Montréal,
Québec/Amérique.
PINARD, M. (1971), The Rise of A Third Party, Englewood Cliffs, Prentice-Hall.
STEIN, M.B. (1973), The Dynamics of Right-Wing Protest. A Political Analysis of Social Credit in Quebec,
Toronto, University of Toronto Press.
THOMSON, D.C. (1984), Jean Lesage et la Révolution tranquille, Saint-Laurent, Éditions du Trécarré.
482
NOTES
1. Pour des ouvrages généraux, on consultera Lemieux (1982) et Pelletier (1976 et 1989).
2. On consultera en particulier Dalton et al. (1984).
3. Voir Lemieux et Lavoie (1984).
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Chapitre 23. L’évolution du
nationalisme québécois
Louis Balthazar
1 On parle du nationalisme au Québec presque aussi allègrement qu’on parle du temps qu’il
fait. Le mot ne semble faire peur à personne et même les adversaires de ce qu’on appelle
le nationalisme osent rarement évoquer les effets catastrophiques associés sous d’autres
cieux à ce phénomène. Il existe ici, comme pour beaucoup d’autres mots de la langue
française, un écart sémantique entre les usages québécois et français. Car on considère
habituellement, en France, le nationalisme comme une sorte d’exacerbation du sentiment
national tandis qu’au Québec, le mot ne désigne guère autre chose que la manifestation de
ce sentiment. C’est dans ce dernier sens qu’il sera question de nationalisme au cours de ce
chapitre,  c’est-à-dire,  précisément,  d’un  mouvement  qui  vise  à  la  promotion  de
l’appartenance à une nation donnée.
2 La nation dont il s’agit ici est la nation canadienne-française qui regroupe des personnes
d’origine française vivant en Amérique du Nord auxquelles se sont intégrées, au cours des
années,  des  personnes  d’origines  diverses.  Cette  nation  est  fortement  concentrée  au
Québec et, en raison de facteurs relatifs à la modernisation, elle s’est définie de plus en
plus, au cours des trente dernières années, en fonction de sa dimension québécoise. Le
nationalisme des Canadiens français du Québec est devenu, en conséquence, résolument
québécois.
3 Cette évolution a donné lieu à un certain nombre de tensions ; des enjeux sont apparus
assez clairement et des défis doivent être relevés.
4 Tensions,  enjeux  et  défis  seront  analysés  plus  bas.  Mais  il  importe  d’abord  de  bien
dégager la signification du nationalisme québécois en évolution.
 
Nature du nationalisme québécois
5 Rappelons tout de suite qu’avant les années soixante, le mot même de « québécois » était
d’un usage plutôt restreint. Il désignait le plus souvent les résidents de la ville de Québec
et,  assez  rarement,  l’ensemble  des  habitants  de  la  province  de  Québec.  On  parlait
484
beaucoup  plus  volontiers  des  Canadiens  français  pour  désigner  les  francophones
québécois, car leur appartenance se situait sur le plan culturel et linguistique beaucoup
plus que sur le plan territorial.
6 Plusieurs mutations relatives à la Révolution tranquille et à la modernisation de l’État du
Québec sont à l’origine du changement d’appellation. Au point de convergence de ces
mutations, on peut reconnaître une prise de conscience nouvelle (plus ou moins articulée,
plus ou moins répandue) d’une association intime de l’avenir de la culture canadienne-
française au territoire de la province de Québec. On s’est rendu compte, peu à peu, de ce
fait sociologique inéluctable : nulle part ailleurs sur le continent américain est-il possible
de constituer une nation moderne et dynamique fondée sur l’usage de la langue française.
En d’autres termes,  il  ne devenait  plus possible de vivre à la fois en français et  à la
moderne en dehors du territoire du Québec.
7 Vivre à la moderne, cela veut dire utiliser tous les moyens de communication qui tissent
la trame des sociétés dites développées, c’est-à-dire les grands médias écrits et
électroniques, la presse quotidienne, la radio et la télévision, les livres, le cinéma, les
transactions financières et commerciales, les moyens de transport modernes. Cela veut
dire encore avoir accès à un système d’éducation complet, du préscolaire à la formation
continue,  avoir  accès  à  des  services  sociaux,  hospitaliers  et  culturels  dans  sa  langue
maternelle.
8 Or, il parut de plus en plus évident, à mesure que progressait la modernisation au cours
de la période de l’après-guerre, que la consolidation du réseau d’institutions et du réseau
de communications rendus indispensables par cette modernisation, supposait une masse
critique de population qu’on ne trouvait pas hors du territoire du Québec, excepté peut-
être dans certaines régions limitrophes : la partie orientale de l’Ontario et la région du
Madawaska au Nouveau-Brunswick.
9 Aussi longtemps que la culture canadienne-française s’était définie en fonction de ses
institutions religieuses, notamment la paroisse, et d’une vie familiale intense, il avait été
possible  de  concevoir  une  certaine  survivance  française  en des  régions  éloignées  du
Québec,  en  dépit  de  politiques  hostiles  des  gouvernements  locaux.  Quand  l’univers
culturel est défini par les limites du village ou de la paroisse, on peut toujours vivre en
fonction d’une culture minoritaire. Cela n’est plus possible dès que l’univers s’élargit et
englobe un vaste territoire.
10 Même au Québec, on devait constater que la plupart des moyens de communication et des
réseaux de transport étaient contrôlés par des anglophones. Au cœur de Montréal,  la
langue  des  transactions  importantes  était  le  plus  souvent  l’anglais.  Cet  obstacle  au
progrès de la nation canadienne-française, qui devenait insurmontable ailleurs, il était
possible  d’y  faire  face  au  Québec,  en  raison  même  de  l’importance  numérique  des
francophones.
11 C’est  dans cet  effort  nouveau de consolidation de la  culture canadienne-française  au
Québec  que  le  nationalisme  québécois  s’est  manifesté  et  défini  comme  une  volonté
affirmée par un nombre grandissant de personnes de bâtir le Québec français moderne.
12 Il  serait  faux  de  voir  dans  ce  mouvement  un  phénomène  tout  à  fait  spontané  et
incompressible. Ce mouvement, comme tous les mouvements sociaux, a d’abord été conçu
et stimulé par des élites culturelles, sociales et politiques. Il a été parfois largement et
délibérément  amplifié  au-delà  des  nécessités  sociologiques.  Peut-on en conclure  qu’il
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s’agit d’une construction intellectuelle au service de certains intérêts ? Peut-on affirmer,
comme certains auteurs, que la nation appartient au domaine de l’imaginaire ?
13 Je  crois  qu’il  en va  du nationalisme comme de  la  publicité.  Il  arrive  souvent  que la
commercialisation d’un produit soit à l’origine de la création de besoins nouveaux, que la
consommation soit stimulée par l’imaginaire. Mais il est assez rare que la publicité puisse
demeurer longtemps tout à fait mensongère. La qualité du produit peut être grandement
exagérée  mais,  dans  une  certaine  mesure,  elle  doit  être  fondée.  Ainsi,  des  leaders
politiques ou autres peuvent mettre un accent démesuré sur l’appartenance nationale
quand cela leur permet de séduire les foules. Mais peuvent-ils y réussir quand il n’existe
aucun fondement  dans  la  vie  des  gens,  dans  leurs  souvenirs  historiques,  dans  leurs
habitudes, dans leurs aspirations ? À cet égard, les poètes, les artistes semblent bien plus
révélateurs  d’archétypes  sociaux  profonds  que  les  orateurs  politiques.  Quand  Gilles
Vigneault chante le pays du Québec, le fait-il pour servir les intérêts politiques de ses
amis ?
14 Le nationalisme québécois a été à la fois propagé par des élites et entériné par de larges
secteurs  de  la  population.  Il  s’est  manifesté,  pour  une  grande  part,  à  l’entour  du
gouvernement  de  la  province  de  Québec.  Une nouvelle  élite  politique,  dynamique et
ambitieuse,  a voulu d’abord redéfinir ce gouvernement en lui conférant une nouvelle
noblesse. On s’est mis à parler de l’État du Québec et la législature du Québec a pris le nom
d’Assemblée nationale à la fin des années soixante. Jean Lesage, entre autres, a défini le
Québec comme « l’expression politique du Canada français » et  « la mère-patrie » des
francophones  d’Amérique.  La  province  de  Québec  ne  pouvait  plus,  de  ce  fait,  être
considérée  comme une province  au même rang que les  autres.  Le  gouvernement  du
Québec s’octroyait la responsabilité de veiller à l’épanouissement d’une culture originale
en Amérique du Nord. Une mission toute particulière. Certes, cela servait les intérêts
d’une fonction publique aguerrie. Mais cela trouvait aussi des échos dans la population où
le  sentiment  d’appartenance  au  Québec  devenait  très  fort.  Plusieurs  manifestations
culturelles des années soixante et soixante-dix en témoignent.
15 Une  nouvelle  communauté  québécoise  devait  prendre  forme  et,  naturellement,  les
anglophones et  les  immigrants devaient  en faire partie.  Mais  comme le  nationalisme
québécois ne se départissait que lentement de sa gangue ethnique canadienne-française
et  que  les  anglophones  et  les  néo-Québécois  dits  allophones  ne  renonçaient  pas
facilement à la prépondérance absolue de leur allégeance canadienne, le processus de
québécisation de tous les Québécois ne se mit en branle que lentement et ne produit
encore aujourd’hui que des résultats mitigés.
16 Plus récemment, le nationalisme québécois s’est donné une nouvelle composante, avec
une classe d’affaires francophone qui s’est constituée graduellement, au cours des années
soixante-dix,  dans  le  sillage  des  grandes  opérations  de  redressement  économique
entreprises par le gouvernement québécois au cours des années soixante. Telles sont la
nationalisation de la plus grande partie du réseau québécois de production d’électricité et
l’apparition de la première véritable grande entreprise québécoise, Hydro-Québec1, la
création  par  le  gouvernement  d’une  multitude  d’agences  ou  de  sociétés  autonomes
devant servir aux intérêts économiques des Québécois, en particulier la Caisse de dépôt et
placement.
17 Durant les années quatre-vingt, alors que le nationalisme politique s’atténuait en raison
de  la  morosité  postréférendaire  et  des  manœuvres  du  premier  ministre  Trudeau,  le
nationalisme économique prit la relève. Ceux que Jacques Parizeau a appelés la « garde
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montante »  manifestaient,  d’abord  discrètement,  puis  peu  à  peu  publiquement,  leur
allégeance à la nation québécoise. Plusieurs, dans le milieu des entreprises contrôlées par
des francophones, se faisaient les avocats de la spécificité québécoise en raison même
d’intérêts économiques et de l’élargissement des marchés.
18 Ainsi,  le  nationalisme  québécois  se  révèle  aujourd’hui  plus  que  jamais  comme  une
affirmation  d’identité  totalement  ouverte  sur  le  monde.  Déjà,  au  cours  des  années
soixante, la dimension internationale était apparue comme une composante essentielle
du nouveau nationalisme. Mais on pouvait toujours assimiler l’affirmation nationale à
une  sorte  d’exclusivisme.  Depuis  quelques  années,  le  doute  n’est  plus  possible :  le
nationalisme québécois se situe résolument dans le système des échanges mondiaux et de
l’interdépendance croissante.
19 Ce nationalisme n’en serait pas un toutefois s’il ne concernait des enjeux bien concrets et
s’il  ne  devait  relever  de  redoutables  défis.  Examinons  d’abord  les  tensions  qui  se
manifestent par ces enjeux et par ces défis.
 
Tensions
20 Dès le milieu des années soixante, il semble bien qu’une bonne majorité des Canadiens
français vivant au Québec avaient embrassé, plus ou moins explicitement, l’idée d’une
patrie québécoise et d’un État national du Québec. Déjà ils se disaient Québécois d’abord,
Canadiens ensuite. À tout le moins, les partis politiques québécois étaient unanimes quant
à la  nécessaire affirmation d’une spécificité  du Québec et,  en conséquence,  quant  au
renforcement des pouvoirs du Gouvernement du Québec.
 
Une majorité diffuse
21 Mais l’accord n’était pas complet. En 1965, trois Québécois influents décidèrent de joindre
les rangs du Parti libéral du Canada pour contribuer à renforcer l’allégeance des leurs au
pouvoir fédéral. En termes simples, pour Jean Marchand, Gérard Pelletier et Pierre-Elliott
Trudeau,  les  Québécois  avaient  tout  avantage  à  élargir  leur  horizon à  l’ensemble  du
Canada. Quand Trudeau devint chef du Parti libéral canadien et premier ministre du pays
en 1968, il reçut un appui massif de l’électorat du Québec. Cela lui permit d’affirmer une
volonté  nouvelle  des  Canadiens  français  d’être  présents  à  Ottawa  et  de  réclamer  le
bilinguisme à travers tout le pays. Les Canadiens de langue anglaise ont bien compris son
message : le Canada serait bilingue mais constituerait une seule nation, une seule culture
nationale, tout en encourageant le multiculturalisme.
22 Mais,  en  cette  même  année  1968,  des  Québécois  lançaient  un  autre  message,  aux
antipodes de celui de Trudeau. René Lévesque fondait le Parti québécois sous le signe de
la souveraineté-association et recevait l’appui de plusieurs fédéralistes désenchantés et
du contingent  enthousiaste  des  indépendantistes  québécois.  Lévesque voulait  œuvrer
dans la  foulée de la  conception québécoise qui  avait  mûri  au cours de la  Révolution
tranquille. Pour lui et pour plusieurs à ses côtés, c’était peine perdue que de continuer à
réclamer  un  statut  particulier  pour  le  Québec  ou  quelque  renforcement  du  pouvoir
québécois, surtout depuis que Trudeau apportait une sorte de légitimité québécoise au
processus de centralisation du pouvoir au Canada.
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23 En fait, la nouvelle affirmation d’un Québec moderne et d’un État national des Canadiens
français heurtait de plein fouet la conception nouvelle du Canada qui s’était formée à
compter  des  années  trente.  A partir  du moment  où le  Canada s’était  vu octroyer  la
souveraineté complète (extérieure autant qu’intérieure) par la métropole britannique, la
tendance bien naturelle de ceux qui détenaient le pouvoir à Ottawa fut de constituer un
État-nation  moderne,  un  centre de  légitimation  et  d’inspiration  de  tous  les  projets
politiques, un lieu de définition de la société moderne et de redistribution de la richesse.
On allait  penser  de  plus  en  plus,  dans  la  capitale  fédérale,  en  fonction d’une  nation
canadienne qu’on voulait unie et solidaire. Ce processus de « nationalisation » du Canada
se poursuivit en trois étapes :  d’abord, à la faveur de la crise économique des années
trente, en mettant sur pied les composantes d’un « New Deal » canadien, dont un certain
nombre  de  programmes  sociaux  qui  empiétaient  souvent  sur  les  compétences
provinciales ; puis, à l’occasion du second conflit mondial et enfin, après la guerre, par
toutes sortes de mesures destinées à confirmer la nette prépondérance de l’appartenance
à une grande nation canadienne sur l’appartenance à une province donnée. Mentionnons,
entre  autres,  la  nomination  d’un  gouverneur  général  canadien,  la  création  d’une
citoyenneté canadienne, l’envahissement du domaine culturel et d’une partie du champ
de l’éducation.
24 Ceux qui se sont réjouis, à Ottawa et dans l’ensemble du Canada anglais, de la Révolution
tranquille au Québec et de la modernisation de la société québécoise, eurent tôt fait de
déchanter. Car la nouvelle prise de conscience qui se manifestait allait à l’encontre du
« rêve  canadien »  d’une  grande  nation  unie  et  solidaire.  Pour  les  Québécois,
l’appartenance au Canada pouvait  garder son sens,  mais il  n’existait  pas vraiment de
nation canadienne. À partir du moment où est apparue l’idée québécoise incarnée dans
des formules comme celle de Lesage (Québec, expression politique du Canada français),
l’affrontement entre Québec et Ottawa devenait inévitable.
25 Si  tous les nationalistes québécois s’étaient ralliés à une conception particulière d’un
Québec fort, autonome, spécifique, patrie des Canadiens français, il serait probablement
apparu assez tôt que la conception outaouaise d’une grande nation canadienne n’avait pas
d’avenir au Québec. Mais les Québécois se sont tellement opposés entre eux quant à la
forme concrète à donner à leur appartenance que la majorité québécoise se dessinait
assez mal. Les affrontements entre les tenants de l’indépendance du Québec, ceux qui
prônaient  la  souveraineté-association,  les  promoteurs  d’un  statut  particulier,  les
partisans d’un fédéralisme décentralisé et d’autres encore ont souvent pris le devant de la
scène et laissé dans l’ombre l’antagonisme fondamental entre le Québec et le Canada
modernes.
26 L’opposition majeure entre Pierre-Elliott Trudeau et René Lévesque nous a conduits à une
polarisation assez artificielle au cours des années soixante-dix. Alors que la majorité des
Québécois refusait à la fois et le Canada de Trudeau et le Québec souverain de Lévesque,
tout  le  drame  s’est  joué  entre  ces  deux  protagonistes  et  leurs  options  respectives.
Trudeau a remporté une victoire négative à court terme mais, pour n’avoir pas respecté le
nationalisme des Québécois, il enregistre une lourde défaite en 1990.
 
Les trois publics québécois
27 La partie s’est toujours jouée sur trois fronts ou, si Ton veut, dans une sorte de triangle.
Car il existe, en gros, trois grands publics au Québec. Appelons-les, faute de mieux, les
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fédéralistes,  les  confédéralistes  et  les  indépendantistes.  Ces  derniers  sont  faciles  à
reconnaître. Les premiers aussi, si Ton désigne ainsi ceux qui embrassent la conception
trudeauiste du Canada ou ses variantes.  Le troisième groupe,  presque invariablement
majoritaire, est le plus hétérogène et le plus difficile à cerner. Disons qu’il est formé de
ceux qui sont profondément insatisfaits du fédéralisme canadien, celui de Trudeau, mais
aussi de celui de la plupart des grands partis politiques canadiens. Tantôt, ils réclament
un fédéralisme renouvelé, c’est-à-dire un Canada dans lequel il y aurait place pour un État
national québécois, tantôt ils se rabattent sur la souveraineté, à condition qu’elle soit
limitée et qu’elle n’abolisse pas l’union canadienne. On peut les appeler confédéralistes,
car  ils  souhaitent  une  confédération  dans  laquelle  le  Québec  demeure  un  acteur
autonome.
28 Toutes les stratégies ont reposé sur l’existence de ces trois publics et, en particulier, sur la
manière de traiter le public confédéraliste. Retenons en particulier quatre stratégies qui
se  sont  affrontées  au cours  de  l’histoire  récente.  Les  deux premières  sont  celles  des
fédéralistes, les deux autres celles des souverainistes. Il n’existe pas de véritable stratégie
confédéraliste,  car  il  est  rare que l’initiative soit  venue du centre.  La  dynamique du
rapport Allaire (du Parti  libéral du Québec en janvier 1991) et celle du rapport de la
Commission  Bélanger-Campeau  (mars 1991)  correspondaient  pourtant  bien  à cette
tendance confédéraliste majoritaire, encore mal articulée au printemps de 1992.
29 Du côté fédéraliste, il y a d’abord eu la stratégie de Trudeau et des siens qui consiste à
forcer,  pour ainsi dire,  les confédéralistes à se ranger de leur côté,  en se présentant
comme  les  seuls  capables  d’offrir  un  véritable  antidote  au  « péril »  indépendantiste.
Suivant cette stratégie, il n’y a pas de concessions à faire aux confédéralistes. Il suffit de
leur présenter le « danger » de la solution indépendantiste pour les amener à se joindre
aux fédéralistes.  On agit  comme si  la solution mitoyenne n’existait  pas.  C’est plus ou
moins ce qui s’est passé au moment du référendum, bien que plusieurs ont pu croire le
contraire à cause de certaines promesses de changement.
30 Il existait pourtant une autre stratégie de la part des fédéralistes qui a été, pour ainsi dire,
reléguée dans l’ombre par le gouvernement fédéral  et  le Canada anglais dès après le
référendum.  C’est  la  stratégie  du rapprochement  entre  l’option  fédéraliste  et  les
aspirations des confédéralistes. Plusieurs formules appartiennent à cette catégorie, celle
du rapport Pépin-Robarts de 1979, celle de Claude Ryan et de son livre beige de 1980, celle
de Robert Bourassa qui devint celle de Brian Mulroney par le truchement de l’Accord du
lac Meech. C’est la grande tradition du fédéralisme renouvelé longtemps souhaité par une
majorité de Québécois et endossé par un certain nombre de personnes de bonne volonté
au Canada anglais. Le grand inconvénient de cette stratégie, c’est qu’elle n’a jamais réussi.
Jamais, avant mai 1987, un gouvernement fédéral ne s’était engagé concrètement dans
cette voie. Et celui qui l’a fait, en 1987, en est devenu fort impopulaire. Tout s’est passé, en
1990, comme si les Canadiens anglais refusaient d’intégrer le nationalisme québécois dans
le Canada. On a déclaré, à cor et à cri, qu’on ne rejetait pas le Québec en s’opposant à
l’Accord du lac Meech mais, du même souffle, on lui refusait le titre de société distincte
ou, tout au moins, de pouvoir agir en ce sens. Notons bien que la dissidence de deux
provinces peu populeuses n’a eu de sens et de légitimité qu’en raison de l’appui d’une
forte  majorité  de  Canadiens  hors  Québec.  L’échec  de  cette  stratégie  pourrait  donner
raison aux fédéralistes de la première catégorie, si ce n’était là un véritable cercle vicieux,
car ces derniers sont eux-mêmes, pour une bonne part, responsables de cet échec.
489
31 Du côté souverainiste, deux stratégies se sont aussi affrontées pour créer une continuelle
tension entre deux conceptions de l’avenir du Québec. On peut opposer ces stratégies,
comme on l’a fait pour les précédentes, selon qu’elles respectent ou non l’opinion des
confédéralistes. Comme les trudeauistes, certains indépendantistes font peu de cas du
groupe mitoyen. Ils croient que la logique et la simplicité de l’idéal auront raison de la
réalité. Aux yeux de ces indépendantistes, la souveraineté classique est la seule formule
apte à satisfaire les aspirations d’un peuple distinct. Cela est tellement clair pour eux
qu’ils comptent que les confédéralistes finiront bien par s’ouvrir les yeux et intégrer les
rangs de ceux qu’on appelle « purs et durs ». Toute autre stratégie est considérée comme
fâcheuse  compromission  sinon  hypocrisie  ou  lâcheté.  Suivant  les  tenants  de  cette
stratégie,  il  faut  chercher,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  proclamer  d’abord
l’indépendance du Québec pour ensuite conquérir l’adhésion d’une majorité de Québécois.
Ces gens semblent croire davantage au Québec qu’aux Québécois. Ce sont eux qui, au Parti
québécois, se sont opposés à la direction de René Lévesque dès le congrès de 1968, alors
qu’il introduisait le trait d’union entre la souveraineté et l’association économique avec le
Canada anglais. Ils se sont encore opposés à la stratégie étapiste en 1974 (élection d’abord,
référendum sur la souveraineté ensuite). Ils ont critiqué aussi la question référendaire,
trop molle et trop nuancée à leurs yeux. Ils ont honni les prises de position de René
Lévesque à  l’endroit  du gouvernement Mulroney en 1984 pour enfin avoir  raison du
leadership  de  Pierre-Marc  Johnson  (pourtant  élu  président  du  parti  par  une  forte
majorité),  au moment où ce dernier se retranchait derrière le slogan de l’affirmation
nationale.
32 En  revanche,  la  stratégie  souverainiste  conciliante  est  celle  du  respect  de  l’opinion
confédéraliste.  Si,  par  exemple,  Pierre-Marc  Johnson  suivait  les  traces  de  son
prédécesseur, René Lévesque, en mettant l’idéal de la souveraineté entre parenthèses,
c’est qu’il ne lui apparaissait pas, à l’époque, que les confédéralistes étaient prêts à se
rallier à cet idéal. Il fallait d’abord, selon lui, passer par l’étape du rapprochement avec le
fédéralisme canadien. C’est grâce à ce type de stratégie que le Parti québécois a pu gagner
les élections de 1976 et de 1981. C’est encore cette stratégie qui amène les souverainistes à
introduire  l’idée  d’association  économique  qui  peut  permettre  de  sauvegarder  une
certaine union canadienne et respecter les appréhensions des confédéralistes. On peut
dire de cette stratégie qu’elle est susceptible de déboucher sur la souveraineté dans la
mesure où les confédéralistes sont de plus en plus nombreux à rejeter le fédéralisme
canadien. La souveraineté n’est pas envisagée ici comme une fin mais comme un moyen
qui s’avère nécessaire en fonction d’une conjoncture donnée.
33 Le diagramme de la page suivante illustre ces quatre stratégies en les disposant sur une
ligne continue qui va du fédéralisme canadien classique à l’idéal de la souveraineté pure.
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34 Confédéralistes  et  indépendantistes  ont  épousé,  à  des  degrés  divers,  le  nationalisme
québécois. Il a fait l’objet des trois dernières stratégies mentionnées. Mais il est arrivé que
les tensions entre ces trois stratégies aient été assez fortes pour permettre à une minorité
de fédéralistes trudeauistes de faire la loi, comme cela s’est produit entre 1980 et 1984. Il
est  arrivé  aussi  que  la  faillite  du  fédéralisme  renouvelé  et  la  perte  de  prestige  du
fédéralisme à la Trudeau permette aux indépendantistes et aux confédéralistes de faire
bloc. Cela s’est produit à Tété de 1990 et au moment de la création de la Commission
Bélanger-Campeau sur l’avenir du Québec. Mais, à l’intérieur même de cette commission,
les vieilles tensions sont apparues. Pourtant, les enjeux sont demeurés en général assez
clairs et ont pu faire l’objet d’un consensus alors même qu’on se disputait sur les moyens
de les aborder. Voyons maintenant quels sont ces enjeux.
 
Enjeux
35 Au cœur du nationalisme des Québécois, il y a eu et il y aura toujours ce qu’on appelait
autrefois  la  survivance,  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  de  façon  plus  dynamique  le
développement et l’épanouissement d’une culture francophone spécifique en Amérique
du Nord. Il n’est pas facile de définir cette culture avec précision, pas plus d’ailleurs que
toutes les autres cultures modernes.  La culture est une dynamique qu’on appréhende
mais dont on ne parvient pas à fixer les traits dans une définition. La langue, par contre,
est un phénomène repérable puisqu’elle se manifeste par des mots reconnaissables et une
syntaxe dont on peut dénombrer les règles. Or, la langue est étroitement liée à la culture.
Car une langue est bien plus qu’un simple code de communication : c’est un mode de
pensée, une façon de concevoir les choses, une logique particulière.
36 Il  est  vrai  que  la  langue  et  la  culture  ne  se  recouvrent  pas  tout  à  fait  comme  en
témoignent des cultures diverses de peuples parlant la même langue. Il est encore vrai
qu’il ne suffit pas de parler français pour comprendre les Québécois et leur nationalisme.
D’ailleurs, des nationalistes québécois ont pu s’opposer les uns aux autres sur la nature de
la  langue à  promouvoir  au Québec.  Certains  ont  pu glorifier  le  jouai  aux dépens  du
français international.  D’autres ont voulu que nous n’acceptions d’autres normes que
celle de Paris. Ces querelles sont aujourd’hui dépassées. Nous tombons habituellement
d’accord pour faire nôtre la langue française universelle enrichie d’un certain nombre
d’usages qui  constituent le parler québécois.  C’est  dans cette langue française que se
manifeste le plus visiblement la spécificité québécoise. Comme les Québécois doivent se
situer dans un univers nord-américain anglophone où ils sont les seuls à parler français
(exception  faite  des  lointains  Haïtiens),  c’est  bien  la  langue  qui  a  constitué  l’enjeu
primordial du nationalisme québécois.
37 À peu près invariablement, ce sont des questions linguistiques qui ont fait l’objet des
manifestations  les  plus  spectaculaires  du  nationalisme  au  Québec.  Pensons  à
l’unilinguisme anglophone du centre-ville de Montréal au cours des années cinquante et
au début des années soixante. Souvenons-nous des luttes autour de la langue dans les
chemins de fer, les avions, les restaurants, les hôtels, les prises de conscience quant au
choix de la langue anglaise par la majorité des immigrants, l’affaire des écoles de Saint-
Léonard, la marche pour la francisation de l’Université McGill.
38 Le mécontentement généralisé à la suite de la première loi linguistique en 1969 a amené
le gouvernement Bertrand à mettre sur pied une commission d’enquête (la Commission
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Gendron)  sur  les  problèmes  linguistiques.  Les  malheurs  du  premier  gouvernement
Bourassa ont commencé avec le projet de loi 22 de 1974 qui a su déplaire à la fois aux
anglophones  et  aux  nationalistes  québécois.  Le  Parti  québécois  occupait  à  peine  le
pouvoir qu’il s’employa à concevoir et rédiger la Charte de la langue française qui devait
être la première loi du gouvernement Lévesque (le projet de loi 1, plus tard reformulé en
projet de loi 101 à cause des difficultés juridiques suscitées par la première version, déjà !
). On a pu dire de cette loi qu’elle constituait l’équivalent moral de l’indépendance car elle
consacrait le caractère essentiellement français du Québec tout en répudiant la solution
bilingue du gouvernement fédéral : le bilinguisme officiel à Montréal n’avait signifié rien
d’autre que la prépondérance de l’anglais. Pour plusieurs Québécois, la Charte représentait
une réalisation d’une telle envergure qu’elle rendait la souveraineté superflue. S’il était
assuré que le Québec serait français, comme la loi semblait le concrétiser, n’était-ce pas
suffisant ?
39 On peut encore lier la léthargie nationaliste de la première moitié des années quatre-
vingt à la plus grande assurance des Québécois quant au fait linguistique. Notons que le
coup de force constitutionnel de Trudeau en novembre 1981 et le rapatriement rapide
d’une Constitution qui signalait ni plus ni moins la mort de l’idée québécoise n’ont suscité
que de  faibles  manifestations  d’opposition au Québec.  Pour  la  plupart,  les  Québécois
étaient absents de la proclamation de la nouvelle Constitution, le 17 avril 1982. Mais le
nationalisme québécois ne s’est pas rallumé pour autant.
40 Il  a fallu que surgissent de nouvelles inquiétudes en matière linguistique pour que se
manifeste  à  nouveau  le  nationalisme  des  Québécois.  C’est  la  prise  de  conscience  de
l’érosion  progressive  de  la Charte  qui  a  ramené  dans  la  rue  des  milliers  de  jeunes
Québécois à l’hiver de 1988. Robert Bourassa a compris le message et a retraité quant à
son engagement de rétablir le bilinguisme dans l’affichage. La loi issue du projet de loi 178
(comme la « Loi 22 » autrefois) a déplu aux nationalistes québécois mais elle a surtout
provoqué un tollé général au Canada anglais qui n’avait pas compris à quel point la Charte
de la langue française était chère aux Québécois2. En simplifiant, on pourrait même affirmer
que cette  Charte est  au cœur des  divergences  qui  opposent  les  Québécois  aux autres
Canadiens. Ces derniers n’acceptent pas que le Québec soit une société distincte si cela
doit  signifier  le  recours  à  la  clause  « nonobstant »  pour  exempter  la  législation
linguistique québécoise des exigences de la Charte canadienne des droits et libertés. Les
Québécois n’acceptent pas cette Charte constitutionnelle avant tout parce qu’elle limite la
compétence québécoise en matière de langue.
41 En d’autres termes, on est nationaliste québécois, on aspire à une plus grande autonomie
ou à  la  souveraineté  parce  qu’on  est  persuadé  que  cela  est  indispensable  au
développement  d’une  société  francophone  en  Amérique  du  Nord.  Une  société
francophone, étant donné le contexte nord-américain, ne peut être autre chose qu’une
société où le français est la langue officielle.
42 Mais, à partir du moment où se sont imposés des réseaux linguistiques et, par voie de
conséquence, des réseaux institutionnels, c’est toute une structure socio-politique qui a
pris forme au cours des années. Tout particulièrement depuis la Révolution tranquille,
cette  structure  s’est  consolidée  sur  le  territoire  québécois  sous  l’impulsion  du
Gouvernement du Québec. C’est l’État du Québec qui a plus ou moins pris en charge la
société  francophone et,  comme on l’a  vu plus  haut,  s’est  attribué une responsabilité
particulière quant à l’épanouissement de la nation canadienne-française.
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43 Le pouvoir politique, ici comme ailleurs, devint le haut lieu du nationalisme, un enjeu
majeur des luttes et tensions dont on a fait état précédemment. Pour une bonne part, ce
sont  les  agents  du  pouvoir  politique  qui  ont  alimenté  le  nationalisme québécois.  Ce
mouvement s’est manifesté le plus souvent comme une lutte de pouvoir entre l’État du
Québec  et  l’État  fédéral.  On  est  nationaliste  au  Québec  parce  qu’on  veut  retirer  des
pouvoirs, voire même tous les pouvoirs, au Gouvernement du Canada et les attribuer à
celui du Québec.
44 Cette lutte a été menée, il va sans dire, sur les plans politiques et administratifs. Elle a été
celle des mandataires du pouvoir politique québécois et peut-être davantage celle des
agents  de  la  fonction  publique.  Mais  elle  ne  s’est  pas  limitée  à  ces  plans  car,  dans
l’ensemble de la société, on a accepté, on a voulu, avec plus ou moins d’intensité selon les
milieux, que le pouvoir québécois soit fort et assez étendu. La Révolution tranquille et le
nationalisme qui l’a marquée ont consisté, pour une bonne part, à attribuer une nouvelle
légitimité  à  l’État  du  Québec.  On  pouvait  aimer  ou  ne  pas  aimer  le  gouvernement
québécois,  appuyer  l’équipe  en  place  ou  s’y  opposer,  quand  on  se  disait  Québécois
d’abord, cela comportait cependant une certaine reconnaissance de l’État du Québec.
45 On reconnaissait tout naturellement à cet État la responsabilité d’instaurer les grands
appareils  d’éducation,  de  culture,  de  loisirs,  de  sécurité  sociale  et  de  développement
économique. C’est l’État du Québec qui devait être le maître d’œuvre de la réforme du
système d’éducation, d’un système de promotion des activités culturelles et du réseau des
affaires sociales. C’est encore ce même État qui se donnait, dès 1962, avec le projet de
nationaliser les sociétés de production d’électricité, la mission d’œuvrer à l’émancipation
économique des Québécois.
46 À partir de cette campagne électorale de 1962, avec ses grands slogans Maîtres chez nous et
L’électricité, la clef de notre émancipation économique, l’économie devint elle-même un enjeu
essentiel du nationalisme québécois. Comment en effet mettre en œuvre une politique
linguistique, un système politique, si le pouvoir économique nous échappe ? C’est donc
animé par une indéniable ferveur nationaliste que le pouvoir québécois s’est employé à
mettre sur pied des instruments qui  devaient  contribuer à  créer un véritable réseau
économique  francophone  au  Québec,  une  classe  d’administrateurs,  de  cadres  et
d’entrepreneurs québécois de langue française. Plusieurs sociétés d’État ont été créées à
cette  fin.  En  plus  d’Hydro-Québec,  mentionnons  seulement  la  Société  générale  de
financement et, surtout, la Caisse de dépôt et placement, créée en 1966, qui allait devenir
la bougie d’allumage de l’entrepreneurship québécois.
47 De  son  côté,  parallèlement  à  la  structure  étatique  mais  encouragé  par  son
développement,  le  système  coopératif  québécois  prenait  aussi  de  l’ampleur,  inspiré
encore par le nationalisme des Québécois. Le Mouvement Desjardins devint un pilier de la
fierté économique des « gens du pays ». On peut dire que Desjardins, Hydro-Québec et la
Caisse de dépôt constituent les trois colonnes de la sécurité économique des Québécois.
Voilà  trois  institutions  bien  québécoises,  chacune  gérant  un  actif  approchant  les
cinquante milliards de dollars (en 1992), qui contribuent pour beaucoup à la santé de
l’économie du Québec.
48 Grâce  au  succès  de  ces  sociétés  et  d’autres  organismes  issus  de  l’État  québécois,
l’entreprise privée francophone a connu un essor sans précédent au cours des années
soixante-dix et surtout au cours de la décennie quatre-vingt. Cela a eu pour effet, dans
une conjoncture nouvelle, d’interrompre la croissance de l’appareil d’État et de déplacer,
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pour une bonne part, l’accent de la fierté québécoise vers les nouveaux entrepreneurs
francophones, comme on l’a vu au début de ce chapitre.
49 Le contrôle de l’économie québécoise est donc devenu l’enjeu de luttes qui ne se situent
plus  entre  les  gouvernements  mais  dans  le  secteur  privé.  La  nouvelle  conscience
nationale  des  entrepreneurs  québécois  (plus  forte  au  sein  des  petites  et  moyennes
entreprises que dans la grande entreprise où les francophones sont encore minoritaires) a
introduit un élément nouveau dans le débat constitutionnel. Alors qu’en 1980, au moment
du  référendum  sur  la  souveraineté-association,  la  dimension  économique  échappait
encore  au  nationalisme et  en  entraînait  plusieurs  à  craindre  les  conséquences  de  la
souveraineté,  en  1990,  on  se  sent  plus  solides.  Devant  la  Commission  parlementaire
élargie  sur  l’avenir  du  Québec,  des  économistes,  des  gens  d’affaires  (pas tous,  bien
entendu) et les dirigeants du Mouvement Desjardins viennent témoigner en faveur de la
souveraineté du Québec dans un nouveau climat de confiance en l’avenir et d’assurance
quant à nos moyens économiques. Ce qui ne signifie pas, loin de là, que la partie soit
gagnée  et  que  la  sécurité  économique  du Québec  soit  assurée.  Des  défis  de  taille  se
présentent sur la voie du nationalisme québécois.
 
Défis
50 Ces défis sont de deux ordres. Les uns invitent à une certaine intensification de la ferveur
nationaliste. Les autres nous convient à la modération.
 
Le courage d’affronter le risque
51 Il est d’abord certain que le Québec doit faire face à de longues et pénibles négociations
avec ses voisins canadiens, à moins d’accepter le Canada tel qu’il est en 1992, ce qui n’est
sûrement pas le cas d’une majorité québécoise en cette même année. Quoiqu’il arrive, en
effet, que l’on parvienne à réaménager le Canada pour satisfaire aux exigences du Québec
ou que le Québec devienne carrément souverain, il faudra bien négocier. Dans le second
cas, en particulier, qui apparaît à plusieurs comme une option plus simple et plus claire,
on ne saurait échapper aux négociations relatives au partage de l’actif et de la dette du
Canada, au démantèlement d’institutions comme les forces armées, la banque centrale, la
voie maritime et combien d’autres.
52 Ces négociations,  quels  qu’en soient  la  nature et  le  cadre,  requerront  de la  part  des
Québécois de la détermination, du courage et assez de confiance dans le Québec pour
affronter les inévitables risques liés à une situation nouvelle. Ces qualités devront être
présentes, non seulement chez les négociateurs mais dans l’ensemble de la population.
Car si cette dernière venait à reculer, ceux-là perdraient leur point d’appui. Impossible de
bien tirer parti d’une négociation si l’on ne se sent pas appuyé par sa base et si un large
consensus n’a pas été établi quant aux objectifs poursuivis. Ce consensus ne sera atteint
que si les tensions mentionnées plus haut ont été surmontées, dépassées pour que les
deux  tiers  des  Québécois  tombent  d’accord  sur  une  formule  consacrant  le  statut  du
Québec.
53 Plus le consensus sera fort, plus les négociateurs seront en mesure de venir à bout des
obstacles qu’on ne manquera pas de placer sur leur route. Il faut bien prendre conscience
que le nationalisme québécois se heurte à un autre nationalisme, celui du grand Canada,
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et que les blessures subies par les nationalistes canadiens engendreront amertume et
dépit chez ces derniers, peut-être même des réactions masochistes. Le dialogue, pourtant
nécessaire, n’en sera que plus pénible.
 
Le défi d’être
54 Bien au-delà de cette conjoncture,  le plus grand défi  des Québécois est  existentiel.  Il
faudra toujours une bonne dose de vouloir-vivre collectif pour continuer de s’affirmer
comme francophones et distincts en Amérique du Nord. Quelle que soit la forme de sa
souveraineté,  le  Québec sera  toujours  exposé à  subir  la  domination des  anglophones
d’Amérique  du Nord ou,  à  tout  le  moins,  un oubli  systématique  de  la  part  de  cette
majorité. Cela représentera toujours un défi que de vivre en français sur le continent
américain.  Il  faudra  accepter  de  payer  le  prix  pour  cela,  celui,  entre  autres,  d’une
vigilance particulière en matière linguistique. Les liens avec les autres pays francophones
seront d’un précieux secours mais la géographie nous invitera à poursuivre l’intégration
économique à l’Amérique du Nord. Plus nous serons Nord-Américains, et tout indique que
nous le deviendrons davantage, plus le défi sera grand.
55 Il est permis de se demander si les Québécois voudront toujours relever ce défi. À court et
à moyen terme, cette volonté apparaît assez forte. Peut-on en dire autant d’autres types
de défis qui incitent à tempérer l’ardeur nationaliste ? L’un a trait à nos relations avec
l’extérieur, l’autre au pluralisme interne de notre société.
 
Le défi de l’ouverture au monde
56 Les Québécois se sont révélés, durant les trente dernières années, plus internationalistes
que jamais. Non seulement l’État du Québec a-t-il développé un impressionnant réseau de
relations  internationales  mais  les  Québécois,  dans  leur  ensemble,  voyagent  plus  que
jamais et s’intéressent beaucoup au monde extérieur. Cela va de soi, sans doute, pour une
petite société qui ne se suffit  pas à elle-même. Ce phénomène d’ouverture a pris des
proportions considérables, ces dernières années, au point que des jeunes Québécois se
disent volontiers citoyens du monde sans pour cela renoncer à leur identité première.
Quand  on  considère  l’appui  accordé  au  libre-échange  nord-américain,  l’intérêt
grandissant  pour  le  commerce  international  et  toutes  sortes  d’entreprises  qui
transcendent  les  frontières,  on  peut  dire  que  les  Québécois  ont  déjà  fait  le  pari  de
l’interdépendance. Le nationalisme québécois nouvelle vague apparaît bien comme une
volonté  d’affirmer  la  spécificité  québécoise  en  vue  de  lui  donner  une  dimension
internationale. On est de plus en plus préoccupé au Québec de participer à la grande foire
internationale, d’occuper une place dans les réseaux internationaux.
57 Or, le monde commence à nos portes. Comment communiquer avec des peuples éloignés
si nous ne savons le faire avec nos voisins ? D’abord, le Canada. Il est évident que nous
sommes  appelés,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  à  poursuivre  le  dialogue  avec  les
Canadiens de langue anglaise, tout au moins avec l’Ontario et les Maritimes. Une certaine
union canadienne peut représenter un atout pour le Québec dans la négociation avec les
États-Unis  (à  condition,  bien  entendu,  que  le  Québec  demeure  un  acteur  distinct  à
l’intérieur  de  cette  union).  Cela  peut  constituer  un défi,  car  un certain nationalisme
chauvin pourrait inviter les Québécois à tourner le dos à nos voisins, à leur refuser ces
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relations privilégiées que la géographie et l’histoire nous ont imposées et que nos intérêts
appellent.
58 Il faut en dire autant des États-Unis. Depuis quelques années, les Québécois ont manifesté
leur américanité et en ont pris une conscience plus vive. Il est clair que notre destin est
américain de même que nos marchés,  notre univers économique et  même,  pour une
bonne part, notre vie culturelle. La géographie a peut-être moins d’importance à l’heure
des communications internationales instantanées mais elle constitue toujours un facteur
essentiel des relations. Quand ce ne serait qu’en raison des coûts, il sera encore longtemps
plus facile de communiquer avec New York qu’avec Londres ou Paris. Le nationalisme et
la  conscience  linguistique  ne  devraient  pas  entraîner  les  Québécois  à  ignorer  leur
dépendance par rapport au grand pays voisin et à faire peu de cas des avantages énormes,
sur tous les plans, que nous procure le voisinage américain.
59 Il est vrai, par contre, que la pénétration culturelle américaine constitue toujours une
menace pour l’identité québécoise et que cela commande la vigilance. Le défi consiste ici à
entretenir cette vigilance sans que cela n’entraîne la fermeture et l’isolement.
60 Le Québec est voué à maintenir en même temps l’intégrité de son visage français et un
large accueil aux visiteurs anglophones de ce continent. À cause de cela, une ville comme
Montréal se doit de demeurer en pratique bilingue dans les services qu’elle offre, même si
le  français  demeure langue d’affichage et  seule  langue officielle.  Cette  entreprise  est
difficile  mais  non  irréalisable.  Plusieurs  grandes  villes  y  réussissent,  notamment  en
Europe.
61 L’ouverture  du  Québec  à  l’extérieur  du  continent,  c’est  d’abord  vers  la  France  et  la
francophonie qu’elle se manifeste. Cette ouverture devrait faire taire pour toujours un
certain nationalisme étroit qui a voulu ériger le jouai en langue nationale. Le français
international est un outil de communication trop précieux pour que nous y renoncions.
Cela ne nous empêchera jamais de chérir nos particularismes et notre américanité.
62 C’est enfin dans le monde entier qu’un Québec spécifique veut s’insérer. Tout modestes
que  soient  la  taille  du  Québec  et  les  moyens  dont  il  dispose,  il  pourra  contribuer  à
construire  le  monde  de  demain,  ce  village  global  qu’on  espère  plus  humain,  plus
pacifique, plus propice aux échanges et au partage. Le nationalisme québécois n’a aucun
sens à l’aube du XXIe siècle s’il n’est pas étroitement associé à l’idéal d’une communauté
internationale  de  plus  en  plus  réelle.  Tant  de  problèmes  contemporains,  l’économie,
l’environnement, le progrès de la science et des techniques,  pour ne mentionner que
ceux-là, ne trouvent pas de solution ailleurs que dans un cadre résolument international.
63 Le monde semble progresser vers l’intégration et la constitution de grands ensembles et
peut-être, un jour, un cadre planétaire. Les souverainetés deviennent plus caduques, du
moins plus limitées. L’indivisibilité de la souveraineté est un concept qui n’a plus de sens.
Pourquoi alors le Québec accéderait-il à la souveraineté pour la sacrifier aussitôt ? Cette
étape  n’en  apparaît  pas  moins  nécessaire  dans  la  mesure  où  elle  contribue  au
réaménagement des grands ensembles en coulant les moules de l’intégration à venir. On
voit  quand même la relativité de l’acquisition de la souveraineté à notre époque.  Un
nationalisme  québécois  qui  s’accrocherait  à  une  souveraineté  classique  aujourd’hui
dépassée aurait tôt fait de révéler son impuissance.
64 Il en serait de même d’un nationalisme fondé sur l’homogénéité ethnique. C’est là un




65 Déjà,  en  renonçant  à  l’appellation  de  Canadiens  français  pour  s’identifier  comme
Québécois, les francophones optaient pour le rejet de l’identité ethnique. Il semble bien
cependant  que  plusieurs  nationalistes  québécois  n’en  ont  pas  pris  conscience  car  le
« nous » québécois a souvent été utilisé en termes fort restreints. On a hésité à admettre
les anglophones et les immigrants à l’intérieur de la nation. Même dans les cas où des
politiques plus ouvertes étaient mises en œuvre, par le Parti  québécois,  par exemple,
entre  1976  et  1980,  on  parlait  encore  de  la  « contribution »,  de  « l’apport »  des
immigrants, dissociant par là ces derniers des autres Québécois. Quant aux anglophones
qui, de leur côté, montraient peu de signes d’une volonté de rapprochement, plusieurs
nationalistes  les  ont  considérés  comme  un  corps  étranger  à  l’intérieur  du  territoire
québécois. Cela a pu être particulièrement offensant pour ceux qui se sont donné une
allégeance québécoise et surtout pour ceux dont les ancêtres sont venus au Québec il y a
quelque deux cents ans. Notons cependant que ces derniers sont assez peu nombreux et
que bon nombre d’anglophones québécois sont des Canadiens en transit plus ou moins
prolongé.
66 Malgré tout, il n’est d’autre conception valable et juste du Québec que celle qui établit
l’égalité fondamentale de tous ceux qui habitent le territoire québécois, paient des impôts
à l’État et sont soumis à ses lois. À cet égard, anglophones, immigrants de fraîche date ou
non sont aussi Québécois que celui dont la généalogie remonte au régime français. On
peut exiger que tous utilisent la langue officielle dans les transactions publiques. Mais il
faut voir aussi à ce que tous soient intégrés et inclus dans la définition du Québec.
67 Il est vrai que la bonne volonté a pu manquer, à l’occasion. Il est vrai que des groupes
ethniques se sont eux-mêmes constitués en ghettos ou ont refusé systématiquement de
faire  usage  du  français.  Il  est  non  moins  vrai  que  souvent  les  Québécois  de  souche
française se sont montrés peu accueillants à l’endroit des immigrants. Il est déplorable à
cet  égard  que  les  Montréalais  se  soient  rués  vers  les  banlieues  pour  constituer  des
quartiers très homogènes, parfois même quelque peu racistes, abandonnant la ville aux
divers groupes ethniques.
68 Il existe heureusement de beaux exemples d’intégration des immigrants à la communauté
québécoise et d’enrichissement de cette communauté en raison même de son pluralisme
croissant. Il faut espérer qu’un Québec souverain ou semi-souverain saura ouvrir la porte
large à tous les immigrants et aux anglophones et qu’on ne cherchera pas bêtement à les
punir de ne pas avoir appuyé le nationalisme québécois. Ce serait là un comportement à
la fois injuste et stérile.
69 Enfin, la présence des autochtones sur le sol québécois constitue un défi particulier. Il
existe une tradition toute québécoise de collaboration et d’échanges avec les populations
autochtones. Louis Riel, un métis, était vu comme un frère, les Hurons étaient des amis,
les Cris de la baie James ont fait l’objet de considérations particulières. Il est malheureux
que cette tradition se soit émoussée, que de petites villes de banlieue aient fait peu de cas
des territoires sur lesquels les autochtones réclament des droits.
70 Quoi qu’il en soit, un Québec souverain serait bien mal venu de refuser aux populations
les plus anciennes la souveraineté qu’ont pu convoiter les Québécois. Cette souveraineté
serait tout aussi relative, probablement davantage, que celle dont il a été question plus
haut.  Mais le nationalisme québécois serait  fort  mesquin et  peu digne de respect s’il
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encourageait une intégration forcée des autochtones et la répression de leurs aspirations
fondamentales. D’ailleurs, à l’intérieur de ces aspirations, on trouve une conception de la
terre dont les Québécois auraient avantage à s’inspirer, surtout en cette époque de prises
de conscience nouvelles en matière d’environnement. Nationalisme québécois et respect
des droits des autochtones devraient aller de pair. C’est là le défi.
71 Les Québécois auront à faire face à plusieurs autres défis, notamment en ce qui concerne
l’économie, les compétences technologiques, l’éducation. Combien d’autres sont à peine
soupçonnés  aujourd’hui,  sinon totalement  imprévisibles.  Ils  affecteront  sans  doute  le
nationalisme  québécois.  Mais,  dans  la  mesure  où  l’on  aura  répondu  aux  défis  du
pluralisme interne et  externe,  on peut  parier  que le  nationalisme saura s’adapter  et
survivre.
72 Rappelons en terminant la définition énoncée au début de ce chapitre. Le nationalisme
peut être entendu comme manifestation du sentiment national. C’est à l’intérieur d’un
cadre aussi général qu’on peut le mieux percevoir l’évolution du mouvement qui a sans
cesse remué le Québec au cours des dernières décennies.
73 Ce mouvement a pris la relève du nationalisme traditionnel des Canadiens français pour
évoluer, à partir d’un certain étatisme, vers une prise de conscience globale des enjeux
politiques, culturels, économiques d’une affirmation nationale étroitement liée à un parti
pris pour l’interdépendance des peuples. Il aura fallu sans doute l’intervention résolue
d’un État québécois en gestation pour que prenne forme une véritable entreprise privée
québécoise et pour que les Québécois en viennent à participer, de plain-pied et à leur
façon, à tout ce qui bouge sur la planète.
74 Le nationalisme québécois de ces trente années a donné lieu à de pénibles tensions pour
se  fourvoyer  parfois  dans  l’impasse.  Les  enjeux  n’ont  pas  toujours  été  définis
correctement. Leur perception a été souvent affectée par la passion et la myopie propres
au nationalisme exacerbé. Les défis n’ont été relevés que partiellement. Malgré tout, la
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NOTES
1. Hydro-Québec existait depuis 1944 mais ne desservait que la région de Montréal.
2. La « Loi 178 » est un amendement à la Charte qui permet l’affichage dans une langue autre que
le français à l’intérieur des établissements commerciaux tout en maintenant la prohibition quant
à l’affichage extérieur et cela, à l’encontre du jugement de la Cour suprême du Canada, par un




Professeur au Département de science politique de l’Université Laval.
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1 Si l’on applique à l’administration publique québécoise depuis 1960 les notions de défi, de
tension et d’enjeu, on voit qu’elle est passée du statut d’un des principaux moyens de
réponse aux défis du début de la période à celui d’une des causes des défis des années
quatre-vingt-dix.
2 Nous divisons ces trente années en trois périodes de dix ans. En effet, des changements
politiques  se  sont  introduits  à  des  intervalles  réguliers  de  cinq  ou  six ans  et  il  est
commode d’en faire une présentation par décennie. Alors que les années soixante sont
témoins de la montée rapide de l’État  québécois ainsi  que de son administration,  les
années soixante-dix voient apparaître un souci grandissant de bonne gestion, tout en
connaissant toujours des budgets croissants. À partir de 1981, la situation financière de
l’État devient plus dramatique et l’administration est de plus en plus considérée comme
un obstacle au développement.
 
Les années soixante : la modernisation passe par
l’État
3 L’équipe libérale qui est élue par une faible majorité en 1960 est persuadée que le Québec
vit en retard par rapport aux autres provinces canadiennes. Ce retard est évident dans les
statistiques  touchant  le  développement  économique,  l’éducation,  le  développement
urbain, le réseau routier, etc., mais le défi qui les sous-tend est celui de la modernisation1.
Le problème avait ses origines dans le décalage, observé par le sociologue Guy Rocher
(1973,  p. 15-18),  entre  les  structures  économiques  et  sociales  de  l’ère  industrielle
introduites au Québec pendant la première moitié du XXe siècle et les valeurs dominantes
qui étaient celles d’une société préindustrielle.
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4 Pour Jean Lesage, la solution de ce problème passe par l’État québécois. Avant même de
prendre le pouvoir, dans un livre-programme Lesage s’engage, il accuse l’Union nationale
de Maurice Duplessis d’avoir saboté cet État, « le principe moyen d’action politique des
Canadiens français » (1959, p. 113). Lors de l’élection de 1962, qui portait notamment sur
la nationalisation de l’électricité, le gouvernement libéral adopte le slogan Maîtres chez
nous. Puis, en 1963, le journaliste influent du Devoir, André Laurendeau, signe un éditorial
ayant  comme titre  « Vers  un  État  plus  fort  et  français »  (le  11  juin).  Enfin,  lors  de
l’élection générale de 1966, les deux partis traitent de l’importance de l’État dans leur
programme.
5 Si  l’État  est  l’instrument  privilégié  de  la  Révolution  tranquille,  c’est  une  stratégie  à
plusieurs volets.  En premier lieu, les gouvernements des années soixante ont créé un
nombre  record  de  commissions  d’enquête  et  de  comités  d’étude2.  Dans  tous  les  cas
d’enquête d’envergure, après avoir commandité des recherches et consulté le milieu, les
commissaires  concluaient  à  l’absence  de  politique  d’ensemble  et  proposaient  des
institutions et des politiques pour y remédier3.  Deuxièmement, les gouvernements des
années  soixante  ont  adopté  la  politique  d’occuper  tous  les  champs  de  compétence
attribués à l’État québécois par la constitution canadienne. C’est ainsi que furent créés de
nouveaux ministères : Affaires culturelles (1961), Affaires intergouvemementales (1967),
Communications (1968), et de nouveaux organismes, la Régie des rentes (1965), la Société
d’habitation (1967) et Radio-Québec (1968).
6 Le troisième volet de cette approche consistait à assurer une présence beaucoup plus
active de l’État dans l’économie. L’élément le plus spectaculaire de cette stratégie fut la
création de la Caisse de dépôt et placement (1965), chargée d’investir les fonds du Régime
des rentes, mais il  y eut aussi la nationalisation en 1963 par l’achat d’actions de sept
entreprises  hydro-électriques privées,  ainsi  que la  création de la  Société  générale  de
financement  (1962),  de  la  Société  de  développement  industriel  (1968)  ainsi  que  de
plusieurs entreprises publiques dans le secteur des richesses naturelles. Quatrième volet,
on tenta d’introduire la planification économique indicative sur le modèle français. Cette
tentative fut abandonnée en 1964, mais le Québec conservait un organe de planification
(le Conseil d’orientation économique, auquel succède en 1968 l’Office de planification et
de développement — OPDQ),  des activités  de développement économique régional  de
concert avec le gouvernement fédéral dans le cadre du programme Aménagement du
territoire et  développement agricole (ARDA),  et  un système de comptes économiques
provinciaux  élaboré  par  le  Bureau  de  la  statistique  du  Québec  et  le  ministère  de
l’Industrie  et  du Commerce.  L’OPDQ entreprit  aussi  les  études  qui  devaient  mener  à
l’introduction des budgets de programme (PPBS) en 1973.
7 Enfin,  on  voulut  donner  une  nouvelle  orientation  à  l’éducation.  Dès  1961,  le
gouvernement  libéral  fait  adopter  la  Grande  Charte  de  l’éducation  qui  prolonge
l’enseignement public gratuit de la septième à la onzième année, qui accorde le droit de
vote aux élections scolaires aux parents locataires, qui crée un régime de prêts et de
bourses pour les étudiants des ordres collégial et universitaire et qui inaugure un plan
quinquennal d’investissements universitaires. Ensuite, c’est la création de la plus célèbre
des  commissions  royales d’enquête  de  l’époque,  la  Commission  royale  d’enquête  sur
l’enseignement,  dite  Commission  Parent.  Celle-ci  propose  de  nouvelles  valeurs  pour
l’orientation  du  système  scolaire :  l’égalité  des  chances,  l’accessibilité  à  l’éducation
supérieure  et  une  instruction  publique  qui  prépare  au  marché  du  travail.  La  pièce
maîtresse de son programme est la création d’un ministère de l’Éducation pour succéder
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au Conseil de l’instruction publique. Depuis 1875, le système scolaire québécois relevait de
ce Conseil, c’est-à-dire, en pratique, des comités catholique et protestant qui dirigeaient
le système confessionnel, sans qu’il y ait un ministre responsable de ce porte-feuille. En
1964,  le  gouvernement  donne  suite  à  cette  recommandation,  non  sans  conflit  avec
l’Assemblée des évêques (Dion, 1967). Nous revenons plus loin sur la restructuration des
ordres secondaire et collégial effectuée par ce ministère.
8 Nous avons déjà évoqué plusieurs nouvelles structures parmi les moyens utilisés pour
réaliser  les  objectifs  de  l’État  québécois.  Il  y  en  a  d’autres,  cependant,  tout  aussi
importants,  à  savoir  les  dépenses  publiques,  la  fonction  publique,  les  structures
administratives régionales et de nouvelles superstructures administratives.
9 En ce qui concerne les finances publiques, trois perspectives sont à retenir. D’abord, après
le conservatisme financier des gouvernements dirigés par Maurice Duplessis dans l’après-
guerre,  les gouvernements des années soixante se permettent des dépenses beaucoup
plus  importantes  (Gow,  1983).  De  1960-1961  à  1970-1971,  les  dépenses  totales  ont
quintuplé,  passant  de  745 500 $  à  3 712 000 $.  De  tels  chiffres  signifient  très  peu,
cependant,  sans  d’autres  éléments  pour  les  jauger.  D’habitude,  on dégonfle  de  telles
comparaisons en tenant compte de la croissance de la population et de l’inflation (le cas
échéant). Dans le cas présent, les chiffres de croissance des dépenses per capita en dollars
constants suggèrent une croissance beaucoup plus modeste, un facteur de 2,57 au lieu de
4,954. Une seconde façon d’évaluer cette croissance consiste à mesurer la part du produit
national (provincial) brut qui est attribuable aux dépenses publiques. Au cours des années
soixante, les dépenses du gouvernement québécois sont passées de 8,02 % à 17,26 % du
produit national brut, ce qui donne un multiplicateur de 2,15. C’est beaucoup, mais ce
n’est pas aussi dramatique qu’un multiplicateur des dépenses publiques brutes de 5.
10 Cette  rapide des  dépenses  a  des  conséquences  sur  l’endettement  de  l’État  québécois.
Contrairement à Duplessis, qui se félicitait d’adopter le plus souvent des budgets globaux
excédentaires,  les  gouvernements  des  années  soixante  sont  revenus  à  la  pratique
traditionnelle d’équilibrer leurs budgets courants ou « ordinaires », tout en empruntant
pour les immobilisations.  Ces dernières sont importantes et  la dette nette consolidée
augmente en conséquence, de 282 800 $ qu’elle était au 31 mars 1960 à 1 927 735 877 $ en
1970.
11 La mise sur pied d’une fonction publique à la hauteur de ces nouvelles responsabilités
s’est  faite  sur  deux  plans.  D’une  part,  il  fallait  réformer  le  système  de  gestion  du
personnel. En effet, le Québec a connu au cours des années soixante des changements plus
nombreux et plus profonds que toute autre province canadienne (Hodgetts et Dwivedi,
1974, p. 22). Avant de toucher au cadre législatif, la Commission du service civil introduit
une  politique  de  concours  publics  pour  le  recrutement  externe  ainsi  que  pour  la
promotion des fonctionnaires. En 1965, une réforme de la loi crée la Commission de la
fonction publique, organisme autonome, doté des principaux pouvoirs et responsabilités
de l’administration en matière de gestion du personnel.  La Commission s’attaque à la
réforme de la classification, qui introduit pour la première fois la notion de corps de
fonctionnaires inspiré du système français d’organisation de la fonction publique. Les
deux résultats les plus frappants de cette réforme sont le corps de cadres supérieurs et les
vingt-six corps de « professionnels », c’est-à-dire des diplômés d’université aussi bien que
les  membres des ordres professionnels.  On structure ainsi,  pour la  première fois,  les
carrières des emplois supérieurs de la fonction publique.
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12 La réforme de 1965 introduit également la négociation collective des conditions de travail
des fonctionnaires. En cela, elle ne fait que suivre l’adoption du Code du travail en 1964 qui
accordait  déjà  ce  même droit,  avec  droit  de  grève,  aux  employés  du  secteur  public,
notamment aux enseignants et aux employés des réseaux de santé et de services sociaux.
Une telle innovation obligea le gouvernement à désigner un de ses membres comme
ministre responsable des relations de travail. Pour la fonction publique, ce fut accompli
par la création, en 1969, du ministère de la Fonction publique. Désireux d’assurer une
formation  de  qualité  à  ses  futurs  cadres  supérieurs,  le  gouvernement  profite  de  la
fondation de l’Université du Québec pour créer,  également en 1969,  l’École nationale
d’administration  publique.  Bien  que  son  nom  rappelle  l’importance  de  l’exemple  de
l’École nationale d’administration française (ÉNA), l’intention déclarée du gouvernement
est de créer une école qui se situera quelque part entre l’ÉNA et les écoles de management
américaines.
13 Toutes ces réformes de structures et de systèmes avaient pour but de transformer la
composition et les compétences de la fonction publique. L’esprit qui les anime envisage la
fonction publique de façon beaucoup plus dynamique que par le passé. Le gouvernement
québécois avait à son service depuis longtemps des spécialistes recrutés aussi bien chez
les  professions  libérales  (avocats,  médecins,  comptables)  que  chez  les  diplômés  en
sciences pures et appliquées (ingénieurs, ingénieurs forestiers, biologistes, arpenteurs,
etc). Bien que leur nombre va continuer d’augmenter, c’est du côté des sciences sociales
que la croissance sera la plus rapide5. Et parmi ceux qu’on reconnaît comme les grands
technocrates de la Révolution tranquille, il y a plusieurs diplômés des sciences sociales,
notamment Claude Morin (Affaires fédérales-provinciales), Arthur Tremblay (Éducation),
Roland Parenteau (OPDQ) et Jacques Parizeau (conseiller spécial du premier ministre).
Dans l’ensemble, les effectifs de la fonction publique sont passés de moins de 37 000 en
1960 à 56 000 en 1970.
14 Sur le plan des structures, l’administration est réformée non seulement par la création de
ministères et d’organismes, elle est aussi refaite de bas en haut. En 1968, on restructure
les  services  qui  entourent  le  premier  ministre  sous  la  responsabilité  d’un  secrétaire
général qui assure la coordination de toute l’activité administrative reliée de près ou de
loin aux réunions du Conseil exécutif.
15 Dans les régions, le gouvernement adopte une carte administrative pour harmoniser le
découpage  du  territoire  fait  par  les  différents  ministères  et  pour  promouvoir  la
régionalisation des services publics (Dugas, dans Bureau de la statistique du Québec, 1989,
p. 189-190). Son implantation ne se fera pas sans difficulté, mais cette décision de 1966
jette les bases des seize régions administratives actuelles. Dans l’une de ces régions est
créé en 1968 l’Office de développement de l’Est du Québec (ODEQ), qui a le mandat de
coordonner l’application d’une entente Canada-Québec, fruit de trois ans de planification
et d’« animation » (mot très en vogue à l’époque) par le Bureau d’aménagement de l’Est
du Québec (BAEQ),  organisme privé financé par  les  deux gouvernements.  Cependant,
d’autres actions sur le plan régional auront des effets plus importants. D’une part, en
1964-1965, le ministère de l’Éducation a piloté une importante consultation menant à la
création  de  cinquante-cinq  commissions  scolaires  catholiques régionales  et  de  neuf
commissions protestantes. Ces commissions se chargeront de la construction puis de la
gestion  d’écoles  secondaires  polyvalentes,  proposées  par  la  Commission Parent.  Elles
offrent pour la première fois au Québec un enseignement secondaire public complet. Avec
la création, en 1968, des premiers collèges d’enseignement général et professionnel (les
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cégeps), des institutions publiques et gratuites sont créées qui mènent soit à des carrières
techniques et professionnelles, soit à l’université.
16 Sur le plan municipal, la restructuration est beaucoup plus difficile à réussir, mais à la fin
de la décennie (en 1969), on crée les communautés urbaines de Montréal, de Québec et de
l’Outaouais.
17 Cette  prodigieuse  activité  administrative  provoque  inévitablement  des  tensions.  La
régionalisation scolaire, notamment le transport des élèves du secondaire par autobus,
est impopulaire dans les campagnes et contribue à la défaite électorale du Parti libéral
aux  mains  de  l’Union  nationale  en  1966.  La  déconfessionnalisation  des  structures
administratives et le statut laïc des cégeps ont mécontenté nombre de gens. Les projets
du BAEQ,  puis de l’ODEQ ont suscité des espoirs qui  furent déçus par l’incapacité du
gouvernement à les réaliser.
18 C’est aussi une période d’agitation sociale. Dès 1964, il y a un bref arrêt de travail dans
quinze hôpitaux de la région de Montréal. C’est la première d’une série de grèves et de
menaces  de  grève  qui  ont  provoqué  des  mesures  exceptionnelles  de  la  part  du
gouvernement : injonctions, lois d’exception, tutelle des hôpitaux et recours aux policiers
de la Sûreté du Québec et à l’armée canadienne. Dans le monde scolaire, l’adoption du
projet de loi 25 de 1967 introduit pour la première fois des échelles de salaires uniques
pour tout le Québec, anticipant ainsi  la centralisation des négociations collectives du
secteur public des années soixante-dix.
19 La montée du nationalisme québécois provoque aussi des tensions, initiant les Québécois
aux diverses formes que peut prendre le terrorisme. Parfois cependant, l’agitation est
populaire :  la  violence  dans  les  rues  de  Saint-Léonard  en  1968-1969  oblige  le
gouvernement unioniste de Jean-Jacques Bertrand à présenter les premiers projets de loi
concernant la langue d’enseignement.
20 Ces deux sources de tensions, le syndicalisme et le nationalisme dans sa forme terroriste,
sont à l’origine des tribulations du jeune premier ministre Robert Bourassa, élu pour la
première fois le 29 avril 1970. Avant la fin de cette année, il aura à faire face à la première
grève des médecins spécialisés connue au Québec et à la crise d’Octobre provoquée par le
rapt d’un diplomate britannique par une cellule du Front de libération du Québec (FLQ) et
par la prise en otage et la mort du vice-premier ministre, Pierre Laporte, aux mains d’une
autre.
21 En somme, les années soixante voient l’adoption d’une stratégie de recours fréquent à
l’État provincial pour assurer la modernisation des structures politiques, économiques et
sociales du Québec. C’est un État beaucoup plus laïc et beaucoup moins confessionnel
qu’auparavant. Tout semble devoir devenir objet d’interventions étatiques et ce, au nom
de la collectivité et de l’égalité. Les grands programmes universels de l’État-providence
sont  introduits  sous  l’impulsion  d’une  dialectique  (coopération-conflit)  des  relations
fédérales-provinciales.
 
Les années soixante-dix : développement et
controverses
22 Bien que différents dans leurs orientations politiques et leur style de gouvernement, les
gouvernements  des  années  soixante-dix  ont  poursuivi  la  tendance  de  la  décennie
précédente  à  élargir  les  champs d’intervention étatique.  Le  gouvernement  de  Robert
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Bourassa  semble  vouloir  poursuivre  la  Révolution  tranquille  pendant  son  premier
mandat.  Pendant  le  second,  il  semble  s’essouffler  et  il  s’enlise  dans  les  crises  et  les
scandales. Après son élection, le gouvernement du Parti québécois lance plusieurs projets
ambitieux qui entraînent la prise en charge d’importantes activités par l’État.
23 Au  cours  de  cette  décennie,  néanmoins,  un  souci  grandissant  de  bonne  gestion  et
d’économie apparaît. Nous verrons les deux gouvernements à tour de rôle.
 
Les gouvernements libéraux de 1970 à 1976
24 Robert Bourassa arrive à la tête de son parti et du gouvernement avec une réputation de
jeune technocrate. Curieusement, à partir de son discours, certains observateurs trouvent
que  son  époque  est  celle  du  « règne des  gestionnaires »  qui  succède  au  « règne  des
technocrates » (Ambroise et Jacques, dans Bergeron et Pelletier, 1980, p. 143). Bien qu’il
ait introduit des réformes administratives importantes, la défaite de M. Bourassa et de
son gouvernement par le Parti québécois en 1976 sous le thème du bon gouvernement
montre à quel point son approche gestionnaire était soumise à d’autres considérations, à
d’autres pressions. Il  faudra attendre les années quatre-vingt avant de voir s’installer
définitivement l’esprit du management.
25 Le défi auquel Robert Bourassa doit faire face en 1970 est de poursuivre et achever la
Révolution tranquille dans un contexte d’agitation syndicale et politique. Il vivra aussi le
premier choc pétrolier en 1973, mais c’est encore une époque de relative abondance pour
les finances publiques.
26 Les  premières  années  du  gouvernement  Bourassa  voient  la  réalisation  de  projets
d’envergure, mais on constate à l’examen que ceux-ci portent plus sur les structures et les
processus de l’État que sur des interventions du genre des grands programmes des années
soixante.  Son  gouvernement  adopte  bien  l’assurance-maladie  en  1970,  mais  c’est  un
programme en préparation depuis quelques années, découlant d’ailleurs d’une initiative
fédérale. Il essaiera de résoudre le problème de la langue d’enseignement, mais le projet
de la loi 22 ne satisfait ni les francophones, ni les anglophones, ni les allophones. Dans le
domaine économique, Robert Bourassa lance en 1971 le « projet du siècle », la première
phase de développement du bassin de la baie James.
27 Surtout, un train de réformes majeures transforme les structures de l’État québécois. En
ce qui a trait à l’administration centrale, la Loi de l’administration financière de 1970 crée le
Conseil  du  trésor,  comité  décisionnel  du  Conseil  exécutif  responsable  désormais  des
grandes  questions  de  gestion  financière,  de  gestion  du  personnel  et  de  politique
administrative. Le Conseil sera dorénavant appuyé par un contrôleur des finances qui
assurera  le  suivi  de  ses  décisions.  Cette  loi  révise  aussi  les  fonctions  séculaires  du
vérificateur général. Désormais, ce haut fonctionnaire n’aura aucun rôle à jouer dans le
contrôle  préalable  à  la  dépense,  il  sera  limité  à  celui  du  vérificateur  des  dépenses
accomplies et de la cueillette des revenus et ce,  au nom de l’Assemblée nationale.  Le
nouveau Conseil du trésor voit à l’introduction pour l’année 1973-1974 du système de
budgets de programme, le PPBS ou Planning, Programming and Budgeting System, importé
des États-Unis et adopté par plusieurs gouvernements au Canada.
28 Les réformes de structures sont encore plus impressionnantes quant à l’administration
décentralisée.  En 1971,  le  gouvernement met fin à dix ans de débats en réduisant le
nombre de commissions scolaires hors Montréal de 1100 à 189. En 1972, une autre loi
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réduit les trente-trois commissions scolaires sur l’île de Montréal à huit, six catholiques et
deux protestantes. Dans le secteur des affaires sociales, en 1970 le gouvernement réunit
dans  un  seul  ministère  la  santé  et  ce  qu’on  appelait  alors  le  bien-être  social.  Cette
unification au sommet précède d’un an l’adoption de la Loi sur l’organisation des services de
santé et des services sociaux qui regroupe les hôpitaux et les centres de services sociaux
dans  des  réseaux  liant  de  nouveaux  organismes  appelés  Centres  locaux  de  services
communautaires  (CLSC)  aux  Conseils  régionaux  de  la  santé  et  des  services  sociaux
(CRSSS). Dans les deux cas, la loi prévoit la participation locale, celle des parents aux
écoles, celle des usagers dans le réseau des affaires sociales, celle enfin des citoyens dans
les  élections  des  commissaires  d’écoles.  Dans  une  autre  restructuration  d’un  secteur
longtemps très décentralisé, toutes les professions ont fait l’objet de lois nouvelles, tandis
que le Code des professions les a soumis à la surveillance de l’Office des professions, une
innovation au Canada (Slayton et Trebilcock, 1976, p. 4). Dans tous ces cas, les enjeux sont
nombreux  et  complexes,  notamment  l’interprétation  régionale  et  locale  des  grandes
politiques publiques, les intérêts des employés ainsi que ceux des usagers-citoyens.
29 Le tout ne se fait pas sans tensions et conflits. Aux problèmes déjà mentionnés, issus des
conflits linguistiques et des actions du FLQ, s’ajoutent des tensions sur le front syndical.
Certaines difficultés sont aggravées par le style du gouvernement Bourassa qui consiste à
gérer de nombreux dossiers par régime d’exception. D’abord, dans les négociations du
secteur public, il poursuit une tendance déjà présente à la fin de la décennie antérieure,
avec la création, en 1971, d’une table unique pour les secteurs de la fonction publique, de
l’éducation  et  des  affaires  sociales.  Ainsi,  au  lieu  de  négocier  avec  leur  employeur
(commission scolaire,  hôpital,  etc.),  les  syndicats se trouvent à des tables sectorielles
nationales ou bien à la table centrale. Le Front commun syndical qui en résulte fait une
grève générale de onze jours en 1972, suivi d’une loi spéciale de retour au travail et de
l’emprisonnement des trois chefs syndicaux, Louis Laberge de la FTQ, Marcel Pepin de la
CSN et Yvon Charbonneau de la CEQ, pour outrage au tribunal (Boivin, 1972).
30 Pour  ce  qui  est  des  relations  de  travail  dans  l’industrie  de  la  construction,  le
gouvernement fait amender le régime existant en 1973 afin de permettre une entente à
l’échelle de la province entre la centrale représentant la majorité des travailleurs de la
construction et les trois quarts des associations patronales. Cet amendement donnait de
grands avantages à la FTQ, majoritaire, sur la CSN. Le monopole de la représentation lui
permettait  de contrôler les  bureaux de placement créés sous le  régime,  ainsi  que de
noyauter la Commission de l’industrie de la construction, organisme paritaire chargé de
l’application du décret de la construction. Les nombreuses aberrations permises sous ce
régime furent révélées par la Commission d’enquête sur l’exercice de la liberté syndicale
(Commission Cliche) créée après le saccage d’un chantier de construction à la baie James
en 1974. On découvrit alors que même la Commission de la fonction publique n’était pas à
l’abri de pressions politiques.
31 Ces problèmes, auxquels s’ajoutaient des accusations de patronage et des controverses
entourant les grands projets de développement économique (le développement de la baie
James,  la  concession  faite  à  la  société  ITT-Rayonier  pour  la  coupe  du  bois  dans  un
territoire du nord-est de la province, aussi vaste que l’Angleterre, et la construction du
stade olympique à Montréal), toutes ces difficultés ont terni l’image du premier ministre
« jeune technocrate »6. Aussi, le moral de la fonction publique était très bas. En 1975, le
Parti  québécois  prit  la  défense de  la  fonction publique et,  en 1976,  il  fait  campagne
électorale sur le thème du « bon gouvernement ».  Il  n’est  pas alors surprenant qu’au
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lendemain de son élection, le 15 novembre 1976, une manchette de La Presse affirma que
« L’euphorie s’empare de la fonction publique »7.
 
Le premier mandat du Parti québécois, 1976-1981 : le retour à la
croissance
32 Au lendemain des élections de 1976,  le premier ministre,  René Lévesque, déclara que
c’était une chose de se faire élire, mais qu’il fallait désormais prendre le pouvoir, c’est-à-
dire prendre la machine étatique en main (O’Neil et Benjamin, 1978, p. 217). À vrai dire, le
Parti québécois arrivait au pouvoir avec toute une série de défis : en plus d’être un bon
gouvernement, il voulait réaliser la souveraineté-association, assurer la place de la langue
française  au  Québec,  appliquer  son  programme  social-démocrate  et  réformer  la
démocratie électorale et référendaire au Québec.
33 Les  fonctionnaires  avaient  de  bonnes  raisons  d’espérer  que  ce  contexte  leur  serait
favorable.  Le rôle de l’État allait  recommencer à s’élargir,  la fonction publique serait
réformée,  le gouvernement disait  avoir un préjugé favorable envers les syndicats.  En
réalité,  les  choses  ne se  sont  pas  arrangées  exactement  comme les  fonctionnaires  le
voulaient. Le gouvernement péquiste en fut un de réforme, mais il ne s’en est pas remis
aux fonctionnaires.  Comme le disent Ambroise et Jacques (dans Bergeron et Pelletier,
1980, p. 143), à « l’ère des gestionnaires » succède « l’ère des politiciens ».
34 À la tête d’un gouvernement composé surtout de ministres sans expérience du pouvoir
politique,  René  Lévesque  opta  pour  un  style  de  gouvernement  collectif  pendant  son
premier mandat8. Ainsi, il a créé cinq comités permanents sectoriels, chacun présidé par
un ministre d’État, généralement, un personnage éminent du parti qui n’avait pas d’autre
portefeuille ministériel à gérer. Ces comités devenaient des voies d’accès au Conseil des
ministres ;  aucune  question  de  substance  ne  devrait  parvenir  devant  l’ensemble  des
ministres  avant  examen  de  l’un  des  cinq  comités :  développement  économique,
développement social,  développement culturel,  aménagement du territoire et réforme
parlementaire et  électorale  (un sixième poste  de ministre d’État  et  un comité sur  la
condition  féminine  furent  ajoutés  en  1979).  Pour  assurer  une  grande  visibilité  à  ses
ministres d’État, le premier ministre conféra à chacun au moins un dossier majeur qui
dépassait la compétence d’un seul ministère. Ainsi, Camille Laurin avait les dossiers de la
Charte de la langue française et ensuite de la culture, Pierre Marois avait celui de la santé-
sécurité au travail, etc.
35 Au-dessus  de  ces  comités,  il  y  avait  le  Comité  des  priorités,  présidé  par  le  premier
ministre et composé des ministres d’État,  ainsi que des ministres des Finances et des
Affaires  intergouvemementales,  véritable  inner  cabinet où  se  faisaient  les  grands
arbitrages du gouvernement. Il y avait aussi deux autres comités permanents, le Conseil
du trésor et le Comité de la législation.
36 Cette structure était faite pour engendrer et trier de nouvelles idées, mais aussi pour
empêcher  certains  individus  parmi  les  membres  du gouvernement  de s’imposer  trop
facilement à leurs collègues. Elle représente une stratégie de prise en main de l’appareil
d’État afin de réaliser le programme du parti. Parmi d’autres éléments de cette approche,
il  y  avait  la  nomination  d’un  militant  de  longue  date,  Louis  Bernard,  au  poste  de
secrétaire général du gouvernement. Depuis sa création en 1968, ce poste avait été occupé
par un fonctionnaire de carrière. En y nommant un homme de compétence indiscutable
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mais d’affiliation partisane aussi bien connue, René Lévesque a politisé le poste, de la
même façon que Pierre-Elliott Trudeau a politisé celui du Greffier du Conseil privé en y
nommant  son ami  et  collaborateur,  Michael  Pitfield.  Les  ministres  du gouvernement
péquiste se sont aussi servis de leur contrôle des cabinets ministériels pour y nommer des
personnes militantes et dynamiques, ce qui a aidé le gouvernement à assurer son emprise
sur l’appareil d’État. Tout ceci, bien que tout à fait légitime et dans les règles du jeu, a
néanmoins  ennuyé  plusieurs  hauts  fonctionnaires  qui  se  voyaient  ainsi  éloignés  des
centres de décision9 ; une certaine tension s’installa donc entre hauts fonctionnaires et
conseillers politiques du gouvernement10.
37 Pour la masse des fonctionnaires,  cependant,  le  gouvernement tient  promesse.  D’une
part,  sur le front syndical,  dès le mois de mars 1977, il  annonce qu’il  abandonne les
poursuites contre plus de 7000 personnes, accusées d’avoir violé des lois de retour au
travail  adoptées par le gouvernement précédent en 1975 et 1976.  Ensuite,  pendant la
réforme du régime de négociations collectives du secteur public en 1978, il innove en
décidant qu’en cas de grève dans les établissements des affaires sociales, à défaut d’une
entente sur la liste des services essentiels, c’est celle que proposera le syndicat accrédité
qui prévaudra. Le gouvernement se réservait le pouvoir de suspendre le droit de grève
dans un établissement s’il était persuadé qu’une grève mettait en danger la santé ou la
sécurité publique. Finalement, lors des négociations préréférendaires de 1979-1980, si le
nouveau cadre ne fonctionne pas mieux que les précédents, la négociation se déroule de
manière plus calme que les précédentes et le contrat signé donne plusieurs motifs de
satisfaction aux syndiqués (Gow, 1984, p. 63-64).
38 D’autre part, la réforme de la fonction publique opérée par l’adoption du projet de loi 50 à
l’été de 1978, tout en témoignant de la volonté du gouvernement de prendre en main ses
responsabilités dans ce domaine, renforçait le régime du mérite et ce, en accord avec le
programme du Parti québécois. On renforce le contrôle politique de la fonction publique
en transférant d’autres pouvoirs de la Commission de la fonction publique au ministère
du même nom (la classification des emplois notamment) et par la création de l’Office de
recrutement et de sélection du personnel.  La Commission de la fonction publique est
réduite au rôle de surveillance et de contrôle, gardienne du régime du mérite. Celui-ci est
pourtant renforcé : le principe du recrutement par concours est pour la première fois
inclus dans la loi ainsi que celui de la sélection selon l’ordre des résultats obtenus aux
concours.
39 C’est donc un gouvernement actif et réformateur que celui du premier mandat du Parti
québécois.  La liste des nouvelles missions attribuées à l’État rappelle les années de la
Révolution  tranquille :  Charte  de  la  langue française,  assurance-automobile,  régime  de
santé-sécurité au travail, Loi sur la protection du territoire agricole, loi prévoyant la création
des  municipalités  régionales  de  comté,  création  de  l’Office  des  services  de  garde  à
l’enfance, de la Société nationale de l’amiante, etc. Dans ses réformes de l’administration
publique, le gouvernement renforce l’autonomie des fonctionnaires en mettant l’accent
sur le  mérite pour les  nominations de fonctionnaires,  mais  il  assure son contrôle de
l’appareil  d’État par les divers moyens mentionnés. Par une stratégie bien arrêtée de
consultation  des  intéressés,  il  essaie  d’associer  ses  « partenaires »  socio-économiques
dans  une  série  de  « sommets »  économiques,  sectoriels  et  avec  le  monde  municipal
(Archibald, 1984).
40 Le  climat  des  relations  de  travail  étant  relativement  calme,  les  principales  tensions
vécues par ce gouvernement ont leur source dans son projet national.  La Charte de la
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langue  française provoque la  levée de boucliers  dans  les  communautés  anglophone et
allophone. Plus encore, l’approche du référendum de 1980 polarise tous les intervenants
dans les camps du « oui » et du « non ».
41 Au cours des années soixante-dix donc, l’administration québécoise a connu des hauts et
des bas, participant à de grandes réformes au début du premier gouvernement Bourassa,
puis tombant dans l’impuissance et la morosité au cours de son deuxième mandat.
42 La  croissance  de  l’État  reprit  après  l’élection  du  gouvernement  péquiste,  mais  cette
impression,  basée  sur  la  législation,  peut  être  trompeuse.  Si  les  budgets  en  dollars
courants ont augmenté régulièrement de 3929 millions en 1970-1971 à 17 592 millions en
1980—198111, la part de l’État dans l’économie n’a pas augmenté de la même façon. En
effet,  les  dépenses  publiques  québécoises  en  pourcentage  du  produit  intérieur  brut
restent stables à 20 % de 1970 à 1974, font un bond jusqu’à 24 % en 1977, puis se stabilisent
à ce niveau pour trois ans. Également, les effectifs de la fonction publique se stabilisent au
cours des années soixante-dix à environ 53 000, bien qu’il faille admettre que l’absence de
rapports statistiques réguliers et  fiables rend ces comparaisons difficiles12.  Mais cette
croissance  n’est  pas  toujours  visible :  de  1976  jusqu’à  la  préparation  du  Répertoire
administratif 1983, une cinquantaine de nouveaux organismes autonomes sont créés dont
les effectifs n’émergent pas nécessairement du budget ordinaire de la fonction publique
et qui sont probablement non compris dans les chiffres publiés par le ministère de la
Fonction publique. Ainsi, Statistique Canada donne un chiffre de plus de 126 000 employés
pour le gouvernement du Québec en décembre 1979, dont 97 000 dans des ministères et
des organismes et 29 000 dans des entreprises publiques. Donc, il est difficile de mesurer
la croissance de l’État. Ce que l’on peut dire avec certitude, c’est qu’à la fin des années
soixante-dix, elle était financée par des déficits, non seulement pour des immobilisations
(ce qui se faisait depuis longtemps), mais même sur le plan des dépenses courantes (Gow,
1983, p. 11-14).
43 Ainsi, bien que le gouvernement du Parti québécois ait parlé de discipline financière, les
effets  de celle-ci  sont  limités.  Donc,  si  nous  jugeons  exagéré  le  titre  d’un  texte  de
l’époque,  « De  l’État-providence  à  l’État-disciplinaire »  (Levasseur,  dans  Bergeron  et
Pelletier, 1980, p. 285-330), il fut par contre tout à fait perspicace quant à l’avenir.
 
Les années quatre-vingt : remise en question de l’État
et de son administration
44 Pour le gouvernement du Québec, les années quatre-vingt commencent au lendemain des
élections générales du 14 avril 1981. De 1981 à 1985, le gouvernement péquiste se trouve
coincé entre la nécessité de réduire les dépenses et ses penchants de bon gouvernement
social-démocrate.
45 Il s’aliène les syndicats du secteur public, tout en tentant de se rapprocher du monde des
affaires.  Il  essaie,  en même temps,  de mettre l’administration à jour,  d’introduire les
valeurs  d’accès  à  l’égalité,  de  service  à  la  clientèle,  d’efficacité.  De  1985  à  1990,  le
gouvernement Bourassa reflète plus solidement encore le courant néo-libéral qui veut
« moins d’État ». Curieusement, ce gouvernement, qui cherche néanmoins à réduire le
domaine de leurs interventions, s’entend mieux avec les fonctionnaires que le précédent.
Dans sa recherche d’économies, il remet en question certains acquis de l’État-providence.
Il semble se désintéresser de l’administration, mais à l’automne de 1990, une commission
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parlementaire  bipartisane  soumet  un  rapport  unanime  recommandant  plusieurs
réformes  importantes,  signe  que  les  députés,  eux,  s’inquiètent  de  l’avenir  de
l’administration publique.
 
Le gouvernement péquiste de 1981 à 1985 : entre la réduction et la
réforme de l’État
46 Les effets de la seconde crise pétrolière s’annonçaient déjà au printemps de 1981. Elle
allait frapper durement le Canada entier, et le Québec en particulier (Dion et Gow, 1989,
p. 77-78). L’un des éléments de la stratégie gouvernementale était de limiter le déficit
budgétaire à trois milliards, notamment pour ne pas perdre son excellente cote financière
aux États-Unis. Dans les circonstances d’une récession attendue, on décida de restreindre
les dépenses plutôt que de hausser les revenus. Avant les élections, M. Parizeau avait
déposé  un budget  de  dépenses  avec  une  hausse  de  12,8 %,  mais,  ce  faisant,  il  disait
imposer quand même des compressions parce que, sans ses coupures, la hausse aurait
alors été de 17 %.
47 C’est lors de la formation du nouveau gouvernement, après la victoire décisive du Parti
québécois, que l’importance de cette stratégie apparut. Pour la première fois depuis qu’il
existe, le poste de président du Conseil du trésor est confié à un ministre autre que le
ministre des Finances. Le premier ministre enlève ce poste à Jacques Parizeau (qui
demeure néanmoins ministre des Finances) pour le confier à Yves Bérubé, parce qu’il
trouve que la tâche de contrôler les dépenses est devenue trop importante et ardue pour
être accomplie à temps partiel. À l’été de 1981, Yves Bérubé mène une campagne afin de
persuader le public de la nécessité des compressions budgétaires.
48 À l’automne de 1981 et au printemps de 1982, avec l’échéance des conventions collectives
à l’horizon, René Lévesque et Yves Bérubé reviennent régulièrement sur ce thème. Ils
parlent  des  « privilèges  extraordinaires »  des  fonctionnaires  et  autres  employés  du
secteur public qui, tout en bénéficiant de la sécurité d’emploi, voient leur rémunération
progresser  même  en  période  de  récession13.  Au  sommet  économique  qui  réunit  des
représentants du gouvernement, du patronat et des syndicats du début d’avril 1982, le
gouvernement présente ses options. Face à des besoins financiers de 700 millions, il peut
soit abolir certains programmes, soit mettre à pied un nombre considérable d’employés
du  secteur  public  (que  l’on  estime  à  38 000),  soit  geler  la  rémunération  des  320 000
employés des secteurs public et parapublic. Cette dernière option retient son adhésion,
son objectif étant de persuader les syndicats de surseoir aux augmentations prévues dans
les conventions collectives 1979-1982 pour le 1er juin et le 31 décembre.
49 Conséquemment au refus des syndicats de le libérer des contrats qu’il avait signés, le
gouvernement annonce son intention de récupérer ces montants  pendant le  premier
trimestre de 1983.  Avec le  projet  de loi  70,  adopté le  23 juin 1982,  le  gouvernement
s’octroie le pouvoir de prolonger par décret les conventions collectives pendant trois
mois au début de 1983, afin de récupérer quelque 18 % des traitements. Les négociations
subséquentes ayant échoué, le gouvernement dépose à la mi-décembre le projet de loi
105, qui fait adopter 109 décrets de plus de 80 000 pages imposant les conditions de travail
de tous les employés des secteurs public et parapublic jusqu’au 31 décembre 198514. Cette
procédure  exceptionnelle  ne  met  pas  fin  pour  autant  aux  négociations ;  elles  se
poursuivent au mois de janvier et semblent se diriger vers une grève générale du Front
commun. Le gouvernement réussit à obtenir des accords avec tous les groupes, sauf les
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enseignants. Ceux-ci sont frappés par l’adoption du projet de loi 111 le 16 février, qui
impose les sanctions les plus draconiennes connues depuis 1964 et suscite des critiques
sévères de nombreux observateurs, dont la Commission des droits de la personne et le
bâtonnier du Barreau du Québec15.
50 Plus que tout autre événement, cet incident témoigna de l’évolution du gouvernement
face aux syndicats des secteurs public et parapublic. Il se sentait mal à l’aise d’agir contre
des personnes qui,  en principe,  se trouvaient parmi ses militants,  et l’opération lui a
coûté bien des appuis (Lévesque, 1986, p. 474 ; Rouillard, 1989, p. 392-393 ; Blais et Crête,
1989). Mais, ce n’est pas un cas isolé. Le gouvernement, en deux temps, amende le régime
des  relations  de  travail  dans  ce  secteur  afin  de  restaurer  un équilibre  qu’il  trouvait
rompu. Déjà en 1982, il fait adopter des amendements au Code du travail créant un Conseil
des services essentiels qui devait faire des recommandations au gouvernement quant aux
services essentiels assurés selon les listes proposées par les syndicats. Avec le projet de loi
37 de 1985, il va beaucoup plus loin. D’une part, il crée l’Institut de recherche et
d’information sur les  rémunérations (IRIR)  pour informer les  parties et  le  public  des
comparaisons pertinentes dans ce domaine. La loi prévoit même que le traitement des
employés du secteur public ne pourra être négocié que pour la première année de la
convention collective. Pour les deux années suivantes, elle prévoit l’adoption d’un décret
gouvernemental  annuel,  basé  sur  le  rapport  de  l’IRIR  et  débattu  en  commission
parlementaire. Cet arrangement inusité n’a jamais été utilisé depuis 1985, bien que la loi
n’ait pas été amendée. L’autre grande innovation de cette loi fut l’attribution de pouvoirs
importants  au Conseil  des  services  essentiels.  Désormais,  c’est  lui  qui  décidera  de  la
nature plus ou moins adéquate des services essentiels proposés par les deux parties, et il
aura  le  pouvoir  d’ordonner  à  celles-ci de  maintenir  un niveau de  services  qu’il  juge
essentiel. La loi introduit des pourcentages de services qui doivent être assurés dans les
établissements de santé, par exemple 90 % des services dans un centre d’accueil, 80 %
dans un centre hospitalier, etc.
51 Tout ceci témoigne d’un certain rapprochement entre le Parti québécois et le monde des
affaires  aussi  bien que d’un éloignement  du monde syndical  (French,  1985).  Ce  parti
n’avait jamais été hostile à l’entreprise privée :  dans son programme de 1975, il  avait
proposé d’appliquer à l’administration publique les normes d’efficacité et de rentabilité
du secteur privé et son livre blanc de politique économique, Bâtir le Québec, reconnut que
le secteur privé est le moteur de l’économie québécoise.
52 Pour faire face à la crise des finances publiques des années quatre-vingt, le gouvernement
péquiste adopte un discours et des pratiques qui ressemblent à ceux des gouvernements
néo-libéraux du monde occidental. Il pratique la compression des budgets et des effectifs.
Il réduit les superstructures de l’État : en septembre 1982, il abolit les postes de ministre
d’État. L’année suivante, par l’adoption du projet de loi 51, il met fin à l’existence du
ministère de la Fonction publique, répartissant ses fonctions entre le Conseil du trésor et
l’Office des ressources humaines. En période de retranchement, le gardien de la bourse
connaît une ascension, comme c’est le cas ici du Conseil du trésor.
53 Mais le Parti québécois ne se contente pas de réduire la taille de l’administration, il essaie
de la réformer.  En 1980,  il  adopte une politique d’accès à l’égalité en emploi  dans la
fonction publique et, en 1982, il fait voter la Loi sur l’accès à l’information ; en 1983, c’est la
nouvelle Loi sur la fonction publique ; en 1985, une nouvelle Loi du Vérificateur général du
Québec. La  même  année,  le  gouvernement  lance  une  vaste  opération  d’étude  et  de
consultation  appelée  « Pour  une  rénovation  de  l’administration  publique »  avec  un
512
document  de  réflexion  et  un  sondage  des  cadres  supérieurs.  Les  valeurs  nouvelles
présentées dans le document de réflexion résument bien les orientations de ces réformes,
soit le service aux clients, la recherche de l’excellence, l’imputabilité, la déconcentration,
la productivité et l’équité.
54 Ainsi, au cours de son deuxième mandat, le Parti québécois a connu des tensions à cause
de la crise financière,  la crise constitutionnelle canadienne et l’affrontement avec les
employés du secteur public. Les enjeux étaient, bien sûr, les conditions de travail et de
carrière des fonctionnaires, mais aussi le droit des citoyens à plusieurs services et, enfin,
la nature même de l’État. Ce dernier thème ressortira avec plus de clarté après l’élection
du gouvernement libéral en décembre 1985.
 
Le gouvernement libéral 1985-1990 : l’administration, source de
difficultés
55 Le  défi  qui  attend  Robert  Bourassa  au  lendemain  de  son  élection  est  de  réduire
l’importance de l’État dans la vie économique sans provoquer des tensions sociales trop
importantes. Le premier ministre est convaincu que le niveau des dépenses publiques et
celui des impôts affecte directement la compétitivité des produits et services québécois
sur les marchés mondiaux. Il  considère que l’État doit désormais se limiter à un rôle
d’animateur plutôt que d’entrepreneur16.  Les enjeux sont, bien sûr, le développement,
mais aussi le « filet de sécurité » des programmes sociaux, et même les droits et libertés
des citoyens.
56 La stratégie de Robert Bourassa est de ne rien brusquer. Pour les années en question, il ne
touche pas à l’armature législative et institutionnelle que lui laisse le Parti québécois. Les
mêmes grandes lois gouvernent la gestion financière et celle du personnel, ainsi que les
relations de travail dans le secteur public. La même superstructure réduite, dirigée par le
Secrétariat général et le Conseil du trésor, reste en place.
57 Les premiers gestes publics pour la réalisation du programme du Parti libéral sont la
formation  de  trois  groupes  de  travail  sur  l’organisation  gouvernementale,  la
déréglementation et la privatisation. À l’instar de la Commission Grace nommée par le
président Reagan et l’enquête Nielsen établie par le premier ministre Mulroney, Robert
Bourassa nomme des groupes de travail composés essentiellement d’hommes d’affaires
pour examiner ces diverses facettes de l’activité gouvernementale17.
58 Deux des trois rapports vont dans le sens du programme du Parti libéral18. Le rapport
Scowen, Réglementer moins et mieux (1986), propose de réduire la réglementation sociale
dans le domaine du travail et de déréglementer les professions et les industries de la
construction et du camionnage. Prônant la supériorité du marché, le rapport Fortier, De la
Révolution tranquille... à l’an deux mille (1986), recommande la privatisation de toutes les
sociétés d’État  qui  font concurrence au secteur privé et  le réexamen cas par cas des
monopoles publics. C’est le rapport Gobeil qui provoque les réactions les plus fortes à la
fois par l’ampleur de ses recommandations et par sa brièveté (à peine 35 pages). Si le
président du Conseil du trésor, Paul Gobeil, n’est pas l’un des auteurs des rapports du
Groupe de travail sur la révision des fonctions et organisations gouvernementales (1986),
peu importe, leur contenu correspond bien à ses idées : abolir de nombreux organismes
administratifs  (à  l’exclusion  des  sociétés  d’État,  objets  du  rapport  Fortier),  révision
complète du mandat et du mode de fonctionnement de la CSST, privatisation de Radio-
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Canada ainsi que des petits et moyens centres hospitaliers, introduction de bons d’étude
pour  permettre  aux  parents  de  choisir  librement  entre  l’école  publique  et  privée,
augmentation  de  la  charge  de  travail  des  enseignants,  perception des  impôts  par  le
gouvernement fédéral, l’abolition de plusieurs types de subventions aux entreprises, etc.
59 Pour  ce  qui  est  de  l’application  dé  ces  rapports,  le  gouvernement  s’est  montré
pragmatique, voire prudent. Aucune des mesures les plus radicales du rapport Gobeil n’a
été adoptée. Le gouvernement a bien aboli 27 organismes entre 1985 et 1988, mais il en a
créé 9, de sorte que la baisse nette du total des organismes est de 18, ce qui est loin du
chiffre de 86 proposé par le rapport19. Un certain nombre de privatisations ont été faites,
mais il n’y a que deux cas de privatisation complète, Madelipêche et Québecair. Dans tous
les  autres  cas,  le  gouvernement  s’est  réservé  une  fraction  du  capital-actions.  On  a
déréglementé  largement  les  industries  de  la  construction  et  du  camionnage  et,
partiellement, les professions.
60 Malgré toutes les inquiétudes soulevées par les trois rapports,  c’est ailleurs qu’il  faut
chercher l’origine des tensions vécues par ce gouvernement. Dès sa première année au
pouvoir, le gouvernement s’attaque au problème de l’aide sociale. Dans un premier temps,
il a mis sur pied une équipe d’agents-visiteurs afin de vérifier à domicile que les assistés
sociaux  se  conformaient  aux  normes.  Les  visites  de  ces  agents,  baptisés  « boubou-
macoutes » par la presse, ont permis au gouvernement de réaliser une économie de 150
millions en un an. Vertement critiquées par des groupes d’assistés sociaux ainsi que par la
Commission des droits de la personne, ces visites ont été jugées conformes à la loi par la
Cour supérieure et elles ont reçu l’appui de l’ancienne ministre péquiste, Pauline Marois
(Girard, 1987 ; Laurendeau, 1986 ; Lesage, 1987). Puis, en 1988, c’est le débat autour de
l’adoption du projet de loi 37 qui transforme le régime de l’aide sociale. Désormais, le
régime distingue entre les assistés sociaux aptes au travail  et  les autres.  Ceux qui se
trouvent dans la première catégorie verront leurs prestations réduites s’ils ne sont pas
disponibles  pour  l’un des  programmes d’aide  à  l’emploi  (rattrapage scolaire,  travaux
communautaires, stages et retour aux études). Ce programme, qui est entré en vigueur le
1er août 1990, fut l’objet des critiques du Protecteur du citoyen en novembre 1990.
61 Les tensions habituelles résultent des négociations collectives dans le secteur public. Lors
de sa première ronde, le nouveau gouvernement, le 11 novembre 1986, fait adopter le
projet de loi 160, qui rend permanentes des mesures pour réprimer les grèves dans le
secteur de la santé et des services sociaux inspirées du projet de loi 111. En 1989-1990, le
gouvernement subit  des  grèves des  infirmières  et  des  membres de la  Fédération des
affaires sociales ainsi que des techniciens, employés de bureau et gens de métier à Hydro-
Québec.
62 Pour le malheur de l’administration publique, plusieurs graves problèmes apparaissent
dans des secteurs où personne ne conteste son rôle20. Hydro-Québec connaît un nombre
record de pannes en 1988-1989, et un comité consultatif d’experts internationaux blâme
la direction de ne pas avoir suffisamment entretenu le réseau. Les gros contrats de vente
d’électricité aux États du nord-est des États-Unis soulèvent plusieurs problèmes, dont
celui du passage des lignes de haute tension dans les campagnes de l’Estrie. Le corollaire,
la mise en marche de la phase II du développement de la région de la baie James soulève
en 1990 une série de problèmes concernant les droits des autochtones, la pollution (le
mercure dégagé naturellement par la première phase ayant rendu tout le poisson du
bassin impropre à la consommation) et le développement basé sur des mégaprojets.
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63 En même temps, le ministère de l’Environnement connaît des moments sombres. Après le
grave incendie à l’entrepôt de BPC à Saint-Basile-le-Grand fin août 1988, on apprit que le
propriétaire avait falsifié ses rapports au ministère et que celui-ci  avait manifesté de
l’indulgence à son égard à plus d’une reprise. En 1990, l’incendie d’un dépôt de pneus usés
à Saint-Amable révèle d’autres failles dans la disposition des déchets toxiques et autres.
En  1989,  le  nouveau  ministre,  Pierre  Paradis,  blâme  publiquement  ses  hauts
fonctionnaires pour leur manque de dynamisme,  les délais dans la préparation d’une
nouvelle loi sur l’environnement, etc. Il alla jusqu’à déplorer le choix de son nouveau
sous-ministre, ce qui lui vaut une réplique cinglante du bureau du premier ministre ; M.
Paradis travaillera avec le sous-ministre choisi par le premier ministre ou bien il partira...
Enfin, en 1988, la procédure de révision des zones agricoles établies sous la Loi sur la
protection  du  territoire  agricole,  procédure  qui  réunit  la  municipalité,  la  municipalité
régionale de comté et l’Union des producteurs agricoles, révèle d’importantes failles dans
le cas de la ville de Laval. Le scandale mène à la démission de Tommy d’Errico de son
poste de président de la  Commission des finances du Parti  libéral  du Québec et  à  la
mutation du président de la Commission de protection du territoire agricole.
64 En somme, à la fin des années quatre-vingt, l’administration publique québécoise se débat
avec de nombreux problèmes. Elle, qui a connu des heures de gloire au cours des deux
décennies  antérieures,  est  devenue  l’objet  de  critiques  en  même  temps  qu’elle  doit
composer  avec  des  moyens  réduits.  Pis  encore,  le  gouvernement  ne  semble  plus
s’intéresser à la réforme administrative. Le groupe qui se distingue à ce chapitre, ce sont
les députés membres de la Commission du budget et de l’administration de l’Assemblée
nationale. Cette commission, qui a le mandat d’évaluer l’impact de la Loi sur la fonction
publique de 1983, dépose un rapport unanime en décembre 1990 (chose rare à l’Assemblée
nationale, où les débats tendent à suivre la ligne des partis). Ce rapport recommande la
création d’un poste de ministre délégué à la Fonction publique qui serait responsable des
services aux citoyens ainsi que de toute question touchant la gestion du personnel dans la
fonction publique. La première réaction du président du Conseil du trésor fut néanmoins
défavorable.
65 Les effets d’une décennie d’efforts pour réduire l’importance de l’État au Québec sont
visibles. Si les dépenses publiques ont doublé, passant de 15 milliards en 1979-1980 à 32,7
milliards en 1989-1990, leur poids dans la vie économique a diminué. Les dépenses du
gouvernement  du Québec,  exprimées  en pourcentage du produit  intérieur  brut,  sont
passées de 24 % en 1979-1980 à 21,8 % en 1989-1990, après avoir atteint près de 26 % en
1983-1984. Pendant ce temps, la fonction publique a vu ses effectifs permanents baisser de
58 000 en 1980 à 52 800 en 1990.
 
Conclusion
66 Dans ce chapitre, nous avons discuté de la saga de l’administration publique québécoise
de 1960 à 1990. Son sort semble lié à l’expansion ou à la compression du rôle de l’État,
mais il y a plus. Après avoir connu une réputation enviable au cours des années soixante,
dans la décennie suivante, elle commence à être l’objet de critiques grandissantes quant
aux coûts des activités étatiques et le gouvernement du Parti québécois montre bien qu’il
ne veut pas se laisser dominer par ses fonctionnaires. À partir de 1981, les gouvernements
jugent que la fonction publique est l’une des causes des difficultés de l’État québécois,
d’où l’accent sur les compressions budgétaires et la réduction des activités de l’État. Sur
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ce dernier point, l’unanimité semble exister entre les deux grands partis politiques. M.
Jacques Parizeau, chef du Parti québécois, déclare en 1988 qu’il faut arrêter de faire du
« mur à mur » quand on prépare des interventions étatiques. Il semble que le défi de
l’actuelle décennie sera de retrouver un nouvel équilibre entre la gestion publique et
privée  des  choses,  un  équilibre  qui  permettra  d’assurer  un  dynamisme  suffisant  à
l’économie et  la  protection des libertés  individuelles  d’une part,  et  la  protection des
intérêts  collectifs  d’autre  part  et  ce,  au  nom de l’équité  aussi  bien que de  la  survie
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NOTES
1. Voir le Discours du budget du premier ministre Jean Lesage le 12 avril 1962, p. 6-12 et 36-42.
2. Jean-Charles Bonenfant en recense 33 dans « Les commissions d’enquête du Québec », (dans
Bureau de la statistique du Québec, 1972, p. 52-70).
3. Voir Bazinet (1976) et Renaud (1977).
4. Pour une explication de ces facteurs, voir Gow (1986), p. 15-24.
5. Voir Bolduc (1964) et Simard (1979, p. 37).
6. Voir Gow, dans Orban 1976, notamment aux pages 178-185.
7. Sur cette question, voir notre article dans Bauer et Cabatoff (1981).
8. Pour plus de détails, voir Dion et Gow (1989a) et O’Neill et Benjamin (1978).
9. Voir Plasse (1981), notamment p. 329-335, et Gow (1984), notamment p. 58-61.
10. Voir les articles de Morrissette (1981a et 1981b).
11. Comptes publics du Québec et Discours du budget 1985-1986, Renseignements supplémentaires.
12. À la fin des années soixante-dix, le ministère de la Fonction publique publie des chiffres en
annexe de son rapport annuel. Pour le début de cette décennie, voir Gow (1986, p. 331-334).
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13. The Gazette du 2 novembre 1981 et La Presse du 25 novembre 1981.
14. Le Devoir des 9, 10 et 13 décembre 1982.
15. La loi prévoit notamment des procédures sommaires pour la destitution d’employés jugés en
grève  illégale  et  impose  le  fardeau  de  la  preuve  à  l’employé  qui  cherche  à  contester  cette
décision ; les employés perdent trois années d’ancienneté pour chaque jour ou partie de jour de
grève illégale ; le gouvernement pourra cesser de percevoir les cotisations syndicales pour des
périodes de six mois pour chaque jour de grève illégale, et tout ceci pourra se faire malgré la
Charte des droits et libertés de la personne. Pour les commentaires critiques, voir La Presse du 17
février 1983.
16. Cette expression figure dans les propositions économiques du programme du Parti libéral en
1985 ; elle est aussi utilisée par M. Bourassa dans une entrevue accordée au Devoir publiée le 13
décembre 1985.
17. À ce sujet, voir Gow (1987).
18. Les trois rapports sont analysés par Bergeron (1987).
19. Sur la mise en application des rapports, voir Dion et Gow (1989b).
20. Pour plus de détails, voir Dion et Gow (1989) et Bourgault et Gow (1989).
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Chapitre 25. Nos luttes ont changé
nos vies. L’impact du mouvement
féministe
Diane Lamoureux
... les beaux-arts et la politique, l’éducation, la
science ou les problèmes sociaux ne sont plus
aujourd’hui une chasse gardée du sexe fort ; il est
bon aussi que « l’honnête femme » ait des
« lumières sur tout », puisque son sort et celui de
ses enfants sont liés au destin du monde.
Fernande Saint-Martin
1 C’est en ces termes, au début des années soixante, que l’éditorialiste de Châtelaine (citée
par  Gagnon,  1974,  p. 58)  tentait  de  définir  un  nouveau  rôle  social  pour  les  femmes.
Désormais, il ne suffisait plus que les femmes se contentent d’être des mères attentives et
des épouses dévouées ; il fallait en plus qu’elles soient ouvertes sur le monde. Cependant,
il n’était pas encore question de les amener à participer à ce monde ; elles devaient le
comprendre, mais non le bâtir ! À cette époque, une femme c’est avant tout une mère, et
son rapport au monde est  filtré par son mari  ou ses enfants ;  sa tâche reste de leur
procurer un cocon douillet où se réfugier à l’abri de la tourmente du monde.
2 Ce monde, il est pourtant en pleine mutation et les anciennes certitudes éclatent de toute
part.  Sous  le  nom  de  Révolution  tranquille,  le  Québec  des  années  soixante  se  veut
moderne.  L’« équipe du tonnerre » orchestre d’en haut  tout  ce changement,  mais  les
bouleversements  qui  accompagnent  la  Révolution  tranquille  feront  apparaître  de
nouveaux acteurs sociaux pour lesquels on n’avait pas prévu de rôle. Les femmes sont du
nombre.
3 Que de chemin parcouru en trente ans ! La société québécoise a découvert la mixité, non
sans grincement de dents. Une à une, les forteresses masculines doivent faire la (pénible ?
)  expérience  que  le  monde se  compose  aussi  de  femmes.  L’Assemblée  nationale  (qui
s’appelait l’Assemblée législative à l’époque) voyait arriver la première femme en son
sein, Claire Kirkland-Casgrain, et les parlementaires se demandaient si elle allait siéger à
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la Chambre avec son chapeau et ses gants, comme il était encore de mise de le faire à la
messe. Les collèges classiques allaient se dissoudre dans les polyvalentes et les cégeps qui
(horreur !) réunissaient garçons et filles sur les bancs d’école. Le marché du travail ne
savait que faire des jeunes diplômées qui ne se contentaient plus des emplois subalternes
en plus de proclamer leur volonté de concilier maternité et travail rémunéré. L’Expo 67
allait nous faire découvrir la révolution sexuelle, nous apprendre que sexualité ne signifie
pas nécessairement devoir conjugal ou procréation, que le plaisir peut exister et (même)
que les femmes peuvent avoir du désir.  À la fin des années soixante, on verra même
quelques « furies »1 envahir les tavernes.
4 Aujourd’hui, il semble assez banal que les femmes, au même titre que les hommes, fassent
des choix quant à leur avenir, un avenir qui ne s’impose pas à elles comme un destin.
Cependant, si le mariage n’entraîne plus l’asservissement des femmes ni leur disparition
symbolique2, si la maternité est beaucoup plus librement choisie, si le marché du travail
et les emplois valorisés socialement ne sont plus totalement une chasse gardée masculine,
ce n’est pas du simple fait de l’évolution naturelle de la société. C’est d’abord et avant tout
parce que des femmes ont lutté et ont fait éclater les frontières du possible. Lorsqu’on
parle du mouvement féministe, c’est de cela qu’il s’agit.
5 Il  importe  maintenant  de  préciser  les  notions  de  mouvement  des  femmes  et  de
féminisme,  afin  de  mieux cerner  notre  objet.  Par  mouvement  des  femmes,  j’entends
toutes  les  pratiques  et  les  organisations  qui  permettent  aux femmes  de  participer  à
l’action  politique  organisée. Quant  au  féminisme,  il  s’agit  d’une  pensée  politique  se
caractérisant  par  la  reconnaissance  de  l’identité  individuelle  des  femmes  et  la
revendication d’un statut social, politique et juridique non discriminatoire pour elles. On
voit donc que mouvement des femmes et féminisme peuvent tout aussi bien coïncider
qu’être  dissociés  et  c’est  à  travers  leurs  oscillations  réciproques  que  j’envisagerai  le
cheminement du mouvement des femmes au cours des trente dernières années.
6 Mon  analyse  s’inspire  des  dynamiques  mises  en  évidence  par  Juteau-Lee  et  Laurin-
Frenette (1983) dans leur communication à la Commission canadienne de l’UNESCO. Elles
analysent  le  mouvement  comme  relevant  « d’un  double  système  de  forces  qui
correspondent à deux formes et deux niveaux d’organisation et d’action » (p. 2)3, Elles
distinguent quant à elles entre les groupes institutionnels et les groupes ponctuels, et se
concentrent  sur  les  diversités  organisationnelles  qui  caractérisent  le  mouvement  des
femmes.  Par  ailleurs,  l’analyse  prend également  appui  sur  la  distinction qu’introduit
Dahlerup (1986) entre un women’s right movement, dont l’objectif réside essentiellement
dans la reconnaissance sur le plan formel de l’égalité entre hommes et femmes, et un
women’s liberation movement, qui vise l’affirmation de l’autonomie personnelle et collective
des femmes (p.  7-9).  Dahlerup juge cependant utile de préciser que « Feminism is an
ideology, a doctrine. The women’s movement comprises the conscious, collective activities
of women fighting for feminist goals » (p. 6). En ce qui me concerne, je juge préférable de
distinguer le plan de la pensée et celui de l’organisation, bien que l’un et l’autre soient
liés.
7 Avant  d’aborder  l’évolution  du  féminisme  contemporain,  il  faut  également  souligner
l’impact de l’existence de la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme au
Canada4 qui servira de catalyseur aux groupes de femmes et aux aspirations féministes
dans  l’ensemble  du Canada.  Sous  l’influence  de  ce  qui  se  passait  alors  à  la  National
Women Organization (NOW) aux États-Unis, des groupes de femmes au Canada se sont
groupées dans un Committee for the Equality of Women in Canada et ont revendiqué une
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commission d’enquête  afin  de  faire  le  point  sur  la  situation des  femmes au Canada.
D’ailleurs, dès 1966, Jeanne Sauvé avait réclamé une telle commission d’enquête. Judy
LaMarsch, la seule femme du cabinet fédéral à l’époque, en a également fait son cheval de
bataille.
8 La  Commission  allait  permettre  deux  choses :  d’abord,  faire  la  lumière  sur  la
discrimination dont étaient victimes les femmes canadiennes et contribuer ainsi tant à
dégager certains enjeux qui, par la suite, seront repris par les groupes de femmes qu’à
proposer à ces problèmes des solutions allant dans le sens de l’instauration d’un statut
égalitaire entre hommes et femmes dans la société ; ensuite, permettre aux groupes de
femmes de préciser leurs objectifs et d’entrevoir de nouveaux terrains d’action. En faisant
un  bilan  de  la  « condition  féminine »  au  Canada,  elle  allait  ouvrir  une  décennie
d’expansion du mouvement des femmes et de développement de la pensée féministe.
 
Les principaux enjeux du féminisme contemporain
9 Donner un aperçu complet des enjeux soulevés par le féminisme contemporain s’avère
impossible dans le cadre d’un si court texte. Aussi aborderai-je la question en regroupant
les luttes féministes autour de certains thèmes qui se sont avérés les plus importants au
cours des trente dernières années. Le tableau ne sera donc pas exhaustif mais aura, je
l’espère, le mérite de l’intelligibilité.
10 Un premier axe de l’intervention féministe, c’est le statut juridique de la femme mariée.
Cible privilégiée des critiques féministes du siècle dernier et de l’entre-deux-guerres, ce
statut juridique de la femme mariée allait  connaître des transformations à partir des
années soixante. L’adoption du projet de loi 16 visait à mettre fin à l’incapacité juridique
qui, depuis la promulgation du Code civil en 1866, était le lot des femmes mariées. Depuis
1964, les femmes peuvent donc exercer une profession différente de celle de leur mari ;
elles  ont  aussi  la  liberté  de  tester  et  peuvent  exercer  l’autorité  paternelle  en  cas
d’incapacité du mari. La puissance maritale sur les femmes est atténuée, sans cependant
disparaître complètement.
11 Certaines lacunes de la loi allaient être comblées par l’adoption du projet de loi 10, en
1969, qui remplace la communauté de biens par la société d’acquêts en ce qui concerne le
régime matrimonial légal. Il faudra toutefois attendre jusqu’en 1980 pour que l’adoption
du projet de loi 89 vienne mettre fin à l’esprit discriminatoire des lois concernant les
femmes mariées et que celles-ci soient enfin considérées comme des êtres humains à part
entière. On peut donc dire que, depuis 1980, le mariage n’entraîne plus la perte de droits
pour les femmes et que, aux yeux de la loi, elles se retrouvent de plain-pied avec les
hommes. Il aura fallu beaucoup de temps pour parvenir à ce résultat puisque, dès 1907, la
Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste5 revendiquait de telles modifications !
12 Si l’égalité juridique des femmes mariées n’a été reconnue que récemment, que dire de
l’autonomie des femmes en matière de reproduction ? Ce n’est pourtant pas faute de
luttes, d’autant plus que la revendication du droit à l’avortement a joué dans le féminisme
contemporain le même rôle que la revendication du droit de vote pour le féminisme du
début du siècle, à savoir donner une assise au mouvement et en faire son axe central de
définition. Malgré tout, le chemin parcouru est loin d’être négligeable.
13 En ce qui concerne la contraception, force est de constater qu’il y a eu généralisation.
Pourtant, jusqu’en 1969, toute publicité sur une méthode contraceptive était assimilée à
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la pornographie dans le Code criminel. À la fin des années soixante, il fallait encore se
refiler les adresses des « bons médecins » pour se faire prescrire des anovulants, de la
même manière que d’autres femmes magasinaient les « bons confesseurs » qui allaient les
absoudre du péché de contraception. Toutefois, il faut souligner que la contraception est
encore trop souvent lourde d’effets secondaires importants sur la santé des femmes et
que la recherche concernant des moyens de contraception à la fois efficaces et inoffensifs
traîne encore.
14 Quant à l’avortement, les trois dernières décennies se sont déroulées sous le signe de la
valse-hésitation. Jusqu’en 1968, l’avortement était encore illégal partout au Canada. À
compter de cette date, il est toléré lorsque la santé ou la vie de la mère ou de l’enfant à
naître, ou celle des deux, est menacée. Cependant, la preuve doit en être faite devant un
comité thérapeutique, ce qui augmente les délais et, par conséquent, la dangerosité de
l’acte.  Il  faudra attendre 1988 pour que la Cour suprême invalide les articles du Code
criminel concernant l’avortement. Et,  en 1990, le gouvernement Mulroney revient à la
charge en tentant de recriminaliser l’avortement. Il faudra attendre un sursaut d’énergie
de la part du Sénat pour obtenir que l’avortement ne figure plus au Code criminel.
15 Dans  ce  domaine,  l’action  féministe  s’est  déployée  dans  deux  directions :  demander
l’abrogation de la loi et fournir aux femmes qui le désirent la possibilité d’avorter. Sur le
plan législatif,  les  groupes  de  femmes demandent  d’abord à  la  Commission Bird que
l’avortement soit décriminalisé, une recommandation que retiendra la Commission mais
que le gouvernement fédéral se refusera de mettre en pratique. Par la suite, il y aura
formation de diverses coalitions, sur le plan tant fédéral que provincial pour demander
l’abrogation de la loi. Les manifestations succéderont aux manifestations, on présentera
d’innombrables mémoires, sans grand succès.
16 Dans le même temps, les féministes entreprendront de contourner la loi. Dès 1969 se met
sur pied un service de référence sur l’avortement qui organise des voyages à New York,
où la  législation est  plus  permissive,  ou qui  indique des  médecins  québécois  prêts  à
pratiquer des avortements dans l’illégalité. À la fin des années soixante-dix, profitant du
fait  que  le  gouvernement  provincial  s’apprête  à  mettre  sur  pied  des  cliniques  de
planification familiale dans toutes les régions administratives du Québec, le Comité de
lutte pour le droit à l’avortement obtient que ces cliniques offrent aussi  des services
d’avortement  qui  seront  remboursés  par  l’assurance-maladie,  et  donc  gratuits.
Simultanément, ce comité fait des pressions pour que certains CLSC soient autorisés à
pratiquer des avortements, malgré la loi fédérale ; là encore ses efforts seront couronnés
de succès.  De même,  les  centres  de santé de femmes mettront  sur  pied des  services
d’avortement. Pourtant, les acquis sont fragiles : les centres de santé sont aux prises avec
un financement aléatoire, les services d’avortement n’ont pas pu se maintenir en dehors
des grands centres et les incertitudes sur le plan législatif rendent plus difficile de lutter
pour l’accessibilité.
17 Un troisième axe d’intervention des féministes,  c’est l’accès au marché du travail.  Au
début des années soixante, le travail rémunéré des femmes mariées constituait encore
une  exception.  Certes,  sur  les  fermes,  dans  les  commerces  ou  dans  les  entreprises
familiales,  des  femmes  travaillaient  mais  sans  contrepartie  salariale.  De  même,  on
retrouvait  des  femmes  dans  certains  ghettos  d’emploi  (secrétaires,  infirmières,
vendeuses, institutrices, etc.). Mais, outre que ces fonctions étaient peu valorisées à tous
points de vue — le mariage venait souvent y mettre un terme —, elles étaient considérées
comme une vocation et seule la vie en communauté religieuse permettait de survivre
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financièrement. De toute façon, les emplois de femmes étaient mal payés parce qu’ils
étaient considérés comme constituant des salaires d’appoint et non un moyen de gagner
sa vie et, en 1972, un ministre de la Fonction publique pouvait encore se permettre de
déclarer qu’il ne pouvait accéder à la revendication syndicale d’un salaire minimum de
100 $ par semaine puisque les femmes n’avaient pas besoin d’un tel salaire d’appoint !
18 Dans le domaine du travail,  les efforts féministes ont pris trois directions principales.
D’abord, élargir l’éventail des emplois ouverts aux femmes. Cela a pris plusieurs formes,
dont la plus importante est probablement l’éducation commune des filles et des garçons ;
il ne faut pas oublier que, jusqu’à la réforme du système scolaire au cours des années
soixante,  les  cursus  scolaires  étaient  différenciés  selon  le  sexe  et  que  les  filles  ne
pouvaient recevoir l’éducation qui menait à certaines professions. Mais on ne doit pas
oublier non plus les pressions d’organismes promouvant l’accès des femmes à des emplois
non traditionnels ni les programmes d’accès à l’égalité.
19 Le deuxième volet a été la lutte pour l’équité salariale. Le salaire des femmes demeure
encore notablement inférieur à celui des hommes6. Cependant, les groupes de femmes et
les  féministes  à  l’intérieur  des  syndicats  continuent  à  se  battre  pour  éliminer  les
catégories  fondées  sur  le  sexe  et  revaloriser  financièrement  les  emplois  occupés
principalement par des femmes. La grève des infirmières de l’automne 1989 illustre bien
les difficultés auxquelles se heurtent celles qui entreprennent ce combat, mais aussi leur
détermination.
20 Un troisième  domaine  où  s’est  exercée  l’action  féministe,  c’est  dans  la  création  des
infrastructures qui permettent de concilier emploi et maternité. Il n’est pas inutile de
rappeler que ce sont des militantes du Front de libération des femmes qui ont mis sur
pied les premières garderies à la fin des années soixante, ni que ce sont les associations de
femmes  qui  ont  demandé  que  le  gouvernement  établisse  une  politique  de  garde  à
l’enfance. Ce sont également les féministes qui ont revendiqué et obtenu que des congés
de maternité soient ajoutés aux conventions collectives ou encore inclus dans les normes
minimales de travail.
21 Enfin,  mentionnons  un  quatrième axe  d’intervention  féministe,  la  violence  faite  aux
femmes. C’est probablement là le thème le plus névralgique et le plus douloureux, en
même temps qu’un des aspects les plus innovateurs du féminisme contemporain. Si les
solutions en ce domaine restent encore à trouver, comme en témoignent les événements
de Polytechnique ou la vague actuelle de meurtres conjugaux, ce qui a changé, c’est la
façon d’envisager le problème. Il était courant, il n’y a pas si longtemps, de voir dans le
viol  ou  dans  la  violence  conjugale  un  trait  psychologique7,  une  dynamique  entre
l’agresseur et la victime. Aujourd’hui, même si l’explication psychologique ne disparaît
pas entièrement, on fait place à une explication par les tendances sociales et les rapports
sociaux entre les sexes.
22 Cela se manifeste également par un certain intérêt public pour ces questions. Certes, dans
les  (rares)  procès  pour viol,  un observateur  non prévenu aurait  du mal  à  distinguer
l’accusé et la plaignante puisque ce dont il est surtout question, c’est de la moralité de la
femme violée. Cependant, il faut noter que, dans certains cas, on prend les plaignantes un
peu plus au sérieux et que les autorités policières et judiciaires sont désormais enclines à
envisager  la  possibilité  théorique  de  l’existence  du  viol.  Par  ailleurs,  la  législation
canadienne a enregistré quelques transformations dans ce domaine et a même admis la
possibilité du viol conjugal, considérant donc l’épouse autrement que la simple chose de
l’époux.
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23 L’État a également reconnu que la violence conjugale fait partie du domaine public. Avant
que cela ne devienne un objet de considération pour le ministère de la Justice, il a fallu
toutefois que des refuges pour femmes violentées soient mis sur pied, principalement par
des féministes,  de la  même façon que c’est  postérieurement à l’ouverture de centres
antiviol  que la législation et  l’attitude de la justice se sont légèrement modifiées.  En
mettant sur pied des centres d’hébergement pour femmes violentées, les féministes ont
donc rendu public un problème déjà existant et tenté d’offrir des solutions concrètes
permettant  aux  femmes  de  se  soustraire  à  des  situations  dangereuses  pour  elles.
Cependant,  la  question n’est  pas réglée pour autant,  et  ce n’est  pas avec les  chiches
subventions  étatiques,  qui  remettent  continuellement  en cause  l’existence  même des
maisons d’hébergement,  qu’elle pourra trouver une solution définitive.  Il  y a tout de
même un progrès : les femmes ne vivent plus cette situation dans l’isolement et dans la
culpabilité.
24 Les féministes ont également contribué à rendre publiques d’autres formes de violence
auxquelles sont confrontées les femmes. Mentionnons à titre d’exemples la pornographie
et le harcèlement sexuel. Dans le cas de la pornographie, il n’est pas question de rétablir
la censure, mais il demeure tout de même important de faire en sorte que les femmes ne
soient pas constamment confrontées à une image dégradante d’elles-mêmes et que leur
corps ne servent pas d’exutoires aux fantasmes masculins. Quant au harcèlement sexuel,
les féministes ont fait remarquer qu’il s’agit d’une méthode destinée à faire sentir aux
femmes qu’elles ne sont pas à leur place à l’école ou sur le marché du travail. On peut
difficilement l’assimiler au flirt, quoiqu’il en prenne parfois les formes, dans la mesure où
il s’inscrit dans un rapport de pouvoir dont l’enjeu est l’exclusion des femmes et leur
déqualification professionnelle.
25 En ce qui a trait à la violence, on peut affirmer qu’elle est devenue de plus en plus visible.
Cela peut s’expliquer de deux manières. D’abord, le fait de la nommer et de la considérer
comme un problème social permet à des femmes qui vivent des situations de violence de
les reconnaître comme telles. Ensuite, il ne faut pas se faire d’illusions : les changements
apportés aux conditions d’existence des femmes au cours des dernières années, s’ils se
sont faits de manière démocratique, ne sont pas allés sans susciter des résistances et des
ressentiments. Car après tout, dans la vie quotidienne, les hommes retirent un certain
profit de l’oppression des femmes. Rien de surprenant dans le fait que certains se sentent
menacés  dans  leur  « virilité »  et  tentent,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  de
maintenir leurs privilèges8. Cela ne signifie pas qu’il faille interrompre nos luttes pour
materner les  hommes et  leur  laisser  le  temps de souffler ;  il  faut  cependant  trouver
rapidement les moyens de diminuer le nombre de femmes qui deviennent, malgré elles,
des victimes, et arrêter l’hécatombe.
 
Les modes d’organisation
26 De  la  même  façon  que  les  terrains  de  lutte  ont  été  diversifiés,  les  modalités  de
regroupement  des  féministes  ont  varié.  On  peut  esquisser  quelques  traits :  d’abord,
l’éclatement  idéologique  et  organisationnel  du  mouvement  des  femmes ;  ensuite,
l’extension  sociale  et  géographique  de  ce  mouvement ;  également,  le  développement
d’une série d’organisations à objectif spécifique (single issue).
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27 Si, avant 1976, les choses semblaient claires avec, d’un côté, des organisations de type
réformiste menant une action de groupe de pression politique sur les gouvernements
pour obtenir la traduction législative du principe de l’égalité entre les sexes et, de l’autre,
de  petits  groupes  radicaux,  plus  ou  moins  dans  la  mouvance  de  l’extrême-gauche,
cherchant à organiser une révolution socialiste et féministe et reportant les changements
aux  lendemains  qui  chantent,  le  paysage  se  brouille  singulièrement  à  partir  de  ce
moment. On peut retrouver des membres de la Fédération des femmes du Québec (FFQ) et
des  membres  d’une  collective  de  lesbiennes  féministes  au  coude  à  coude  dans  une
manifestation  en  faveur  de  la  liberté  d’avortement,  des  travailleuses  des  maisons
d’hébergement pour femmes battues qui  participent  à des colloques organisés  par le
ministère  de  la  Justice,  des  groupes  d’autosanté  qui  présentent  des  mémoires  en
commission  parlementaire,  des  membres  de  l’Association  féminine  d’éducation  et
d’action  sociale  (AFÉAS)  qui  revendiquent  l’autonomie  financière  des  femmes
collaboratrices  de  leur  mari  dans  l’entreprise  familiale,  etc.  Bref,  les  pratiques  se
diversifient  et  les  champs  de  référence  idéologique  également ;  la  partition  entre
« réformistes » qui formulent des revendications de type législatif et participent à des
actions  classiques  de  groupes  de  pression  institutionnels,  et  « radicales »  anti-
institutionnelles  et  partisanes  de  l’action  directe  s’avère  peu  utile  sur  le  plan
classificatoire, puisque tous les modes d’action sont employés par tous les courants.
28 En ce qui concerne l’idéologie, le clivage entre réformistes et radicales peut encore moins
servir d’outil classificatoire. Il est plus utile de s’appuyer sur les trois tendances qui ont
marqué le féminisme occidental depuis ses débuts. Dans ce sens, on peut distinguer un
féminisme égalitaire, un féminisme qui insiste sur la différence sexuelle et un féminisme
de l’autonomie. Le féminisme égalitaire insiste sur l’identité de nature entre hommes et
femmes et réclame par conséquent un traitement social des femmes qui soit similaire à
celui que reçoivent les hommes. Le féminisme de la différence sexuelle insiste, pour sa
part,  sur  la  valorisation  de  certains  traits  qu’on  a  traditionnellement  attribués  aux
femmes  (par  exemple,  prôner  une  société  fondée  sur  l’attention  aux  autres  —  trait
féminin  —  plutôt  que  sur  la  productivité  —  trait  masculin).  Ces  deux  courants  ne
remettent pas en cause la distinction entre masculin et féminin, mais les effets sociaux de
cette distinction. Le féminisme autonomiste met, enfin, l’accent sur l’individuation et les
possibilités d’existence des femmes en dehors de toute référence aux hommes : il ne s’agit
pas  d’être  comme eux  ou  différentes  d’eux,  mais  simplement  de  façonner  sa  vie  en
fonction de soi d’abord.
29 Ces trois composantes idéologiques se retrouvent à l’œuvre dans le féminisme des années
soixante-dix et quatre-vingt. Les mouvements pour l’égalité salariale, pour l’accès aux
emplois non traditionnels, pour la transformation de la condition juridique des femmes
s’apparentent  au  féminisme  égalitaire.  Les  mouvements  de  recherche  d’identité,  de
définition  d’une  écriture-femme  ou  plus  largement  d’une  culture  au  féminin,
s’apparentent au féminisme de la différence sexuelle. Les mouvements en faveur du libre
choix,  de  l’indépendance  financière,  d’approfondissement  politique  du  lesbianisme
s’apparentent au féminisme autonomiste.
30 Il  est  cependant  important  de  mentionner  que  le  mouvement  féministe  québécois  a
oscillé  constamment,  depuis  l’apparition  des  premiers  groupes  féministes  dits
« radicaux » à la fin des années soixante, entre un pôle réformateur et un pôle d’action
directe. Le pôle réformateur est essentiellement représenté par les grandes associations
féminines comme la FFQ et l’AFÉAS, associations qui ont joué un rôle déterminant dans la
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mise sur pied du Conseil du statut de la femme. Ce pôle vise à obtenir des transformations
institutionnelles (modifications législatives, mise en place de programmes) permettant
d’instaurer l’égalité entre hommes et femmes. Par conséquent, son action en est une de
groupe de pression. Le pôle d’action directe est illustré par les divers collectifs qui tentent
de changer, dans la pratique, les conditions d’existence des femmes. Ces deux pôles sont
présents dans l’action de la majeure partie des composantes du mouvement des femmes.
31 Toutefois, le phénomène nouveau qui a amené les sociologues et les analystes politiques à
se préoccuper du mouvement des femmes, c’est l’émergence d’un militantisme féministe
présentant des caractéristiques similaires à celles des autres mouvements sociaux qui se
sont développés au cours des années soixante et soixante-dix.
32 C’est en 1969 qu’on voit apparaître les premiers groupes féministes. Au printemps, des
étudiantes de McGill forment le Women’s Liberation Movement qui s’inspire fortement de
groupes radicaux américains influencés par la nouvelle gauche étudiante. À l’automne
1969, dans la même aire politique mais en milieu francophone, prend corps le Front de
libération des femmes (FLF). Ce qui distingue ces deux groupes des associations féminines
déjà existantes c’est, d’une part, la volonté de constituer une avant-garde du mouvement
des femmes et, d’autre part, le recours à des moyens d’action inspirés du principe de
l’action directe.
33 Les motivations qui ont présidé à la formation de telles organisations sont bien mises en
lumière par deux militantes de l’époque :
[...] le contraste entre la théorie, le droit, et la réalité, les faits, devenait trop grand.
Théoriquement  nous  étions  les  égales  des  hommes,  mais  pratiquement  nous
demeurions toujours inférieures.  Celles qui avaient eu la chance d’accéder à ces
droits (droit au travail, droit à l’éducation, droit à une sexualité « sécuritaire ») ont
vu  que  tout  cela  n’était  qu’illusion,  voire  mystification.  Ceci  peut  expliquer
pourquoi  ce  sont  des  femmes plutôt  « privilégiées »  qui  ont  formé les  rangs  du
« nouveau féminisme » (O’Leary et Toupin, 1982, t. 1, p. 47).
34 Si on note une certaine désaffection par rapport à la recherche de l’égalité formelle, on
retrouve également dans cette organisation la volonté d’articuler les luttes des femmes
dans  le  cadre  d’un  projet  de  transformation  sociale  et  politique  d’ensemble.
Indépendance, socialisme et libération des femmes font partie d’un tout indissociable, ce
qui expliquera le petit nombre de femmes qui gravitent autour du FLF.
35 Le FLF se dissout en 1971, victime d’un tiraillement entre ses allégeances à l’extrême-
gauche et ses allégeances féministes.  Cependant,  l’idée de constituer une avant-garde
révolutionnaire de femmes est reprise par le Centre des femmes, créé en 1972, qui tente
d’articuler critique du capitalisme et critique du patriarcat.
[...]  nous  ne  concevons  sûrement  pas  le  mouvement  des  femmes  comme  une
organisation isolée menant une lutte indépendante de la lutte des travailleurs. [...]
En  fait  reste  à  créer  le  féminisme révolutionnaire  québécois,  un  féminisme qui
lutterait  pour  la  fin  de  la  discrimination  exercée  envers  les  femmes  au  niveau
politique,  économique,  social  et  culturel.  Et  cette  lutte  implique  nécessairement
comme objectif premier un changement radical de la société québécoise9.
36 Cependant,  si  la  libération  des  femmes  ne  peut  se  concevoir  sans  changement
révolutionnaire de type socialiste, le socialisme est loin de garantir que la libération des
femmes aura lieu. Aussi est-il essentiel, pour les militantes du Centre des femmes, que les
femmes forment leur propre organisation afin de ne pas figurer au nombre des laissées-
pour-compte d’un socialisme où « les besoins [seraient] définis par les hommes et en
fonction des hommes principalement (O’Leary et Toupin, 1983) ».
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37 Il n’est donc pas surprenant que l’essentiel de l’activité du Centre des femmes ait été de
soutenir les luttes de femmes ouvrières (ou de femmes d’ouvriers) quoique, pour fonder
leur  idée  d’une  avant-garde  révolutionnaire  de  femmes,  ses  membres  se  soient
intéressées à l’analyse du travail ménager10. Par ailleurs, le Centre a impulsé le premier
regroupement d’importance en faveur du droit à l’avortement libre et gratuit. En outre,
ce sont des militantes du Centre qui ont joué un rôle de premier plan dans la mise sur
pied du mouvement d’autosanté des femmes.
38 La  contribution du Centre  des  femmes  est  également  pertinente  en ce  qui  concerne
l’autonomie du mouvement des femmes. Pas question pour lui de s’inféoder aux diverses
formations  d’extrême-gauche,  peu importe  leur  proximité  idéologique.  Le  Centre  des
femmes proclame la nécessité de l’autonomie organisationnelle des femmes et se conçoit
comme  le  noyau  du  futur  mouvement  révolutionnaire  des  femmes.  Son  journal,
Québécoises, deboutte ! doit servir à éveiller la conscience révolutionnaire des femmes. Cela
l’amène  à  développer  une  conception  extrêmement  centraliste  du  mouvement  des
femmes qui cadre mal avec ses pratiques concrètes, beaucoup plus éclatées. Le Centre des
femmes mourra en 1975, coincé entre les critiques de plus en plus acerbes que lui adresse
une  extrême-gauche  glissant  vers  le  stalinisme  et  le  développement  d’un  courant
féministe se réclamant du « féminisme radical ».
39 Aussi,  à  partir  de  1976,  les  pratiques  organisationnelles  se  diversifient  et  il  devient
quasiment  impossible  de  les  répertorier  toutes.  Ce  qui  les  unifie,  c’est  la  conception
organisationnelle  qui  les  sous-tend.  Premier  élément,  les  nouvelles  organisations  qui
surgissent  se  structurent  sous  la  forme  de  « collectives »,  c’est-à-dire  sans  structure
hiérarchique : les décisions sont prises en commun et l’organisation constitue autant un
milieu de vie  et  d’épanouissement  personnel  qu’un lieu d’intervention.  Un deuxième
élément  qui  caractérise  ces  collectives,  c’est  le  rapport  à  l’objectif :  il  ne  s’agit  ni
d’attendre  qu’une  transformation  sociale  d’ensemble  rende  possible  de  nouveaux
rapports sociaux, ni d’attendre des gouvernements qu’ils développent la législation et des
programmes permettant de transformer les conditions d’existence des femmes, ni même
d’attendre que le problème soulevé par la collective soit reconnu comme un problème
social.  Il  s’agit plutôt d’une politique de l’ici et du maintenant qui vise à transformer
concrètement l’existence des femmes. Un troisième élément, c’est la volonté d’instaurer
de nouveaux rapports entre théorie et pratique ; la pratique ne procède pas d’une théorie
qui reconnaîtrait le problème, sa nature et ses solutions ; il y a plutôt un mouvement de
va-et-vient  constant  entre  reconnaissance  théorique  d’un  problème,  tentatives  de
solution pratique, reconsidération théorique à la lumière des éléments nouveaux révélés
par la pratique, réorientation des pratiques, renouvellement des enjeux.
40 La fin des années soixante-dix est également marquée par une explosion du verbe. Il y a
certes  les  réunions  du  mouvement,  les  rencontres  des  collectives.  Mais  on  retrouve
également une volonté de donner du sens à des pratiques éclatées et de laisser des traces
de la réflexion féministe. On, voit donc apparaître des revues. Les têtes de pioche, qui sera
publiée de 1976 à 1979, se veut le porte-parole du féminisme radical. Plurielles, qui devient
Des luttes et des rires de femmes (1977-1981) à sa deuxième année de parution, se veut un
lieu de mise en commun des pratiques et des réflexions des diverses collectives. De plus,
deux  maisons  d’édition  voient  le  jour,  l’une  s’intéressant  plus  particulièrement  à
littéraire, les éditions de la Pleine Lune, alors que la seconde, les éditions du Remue-
ménage, reflète de façon plus immédiate les enjeux politiques et sociaux que reconnaît le
mouvement des femmes.
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41 On note également la volonté de marquer l’espace urbain et de développer des lieux où
les  femmes  pourront  se  retrouver  entre  elles.  Des  Maisons  des  femmes  surgissent  à
Montréal, à Québec, à Sept-Iles, à Sherbrooke et à Rimouski et servent à des rencontres
informelles, à des échanges politiques, à développer la création culturelle ou à mettre sur
pied  des  services  féministes.  À  Montréal  se  forme  la  Coop  femmes11,  lieu  de
rassemblement  des  lesbiennes  qui  permet  de  se  retrouver  ailleurs  que dans  les  bars
spécialisés. On voit également se développer des commerces de femmes : librairies des
femmes, café des femmes, boutiques d’artisanes qui concrétisent le vieux rêve de Virginia
Woolf d’une « chambre à soi »12.
42 C’est  à  la  même  époque  que  le  mouvement  des  femmes  perd  son  caractère
essentiellement montréalais. Certes, la FFQ a toujours regroupé des membres à l’extérieur
de Montréal, mais son champ d’action avait généralement été Montréal ou Québec. De
même, l’AFÉAS était présente dans les petits centres et les zones rurales, mais c’est à
partir  du  moment  où  elle  entreprend  de  revendiquer  un  statut  pour  les  femmes
travaillant  dans  l’entreprise  familiale  qu’elle  acquiert  une visibilité  qui  dépasse  ses
propres  rangs13.  Cependant,  l’année  de  la  femme  en  1975,  la  lutte  pour  le  droit  à
l’avortement et le bouillonnement politique qui entoure la préparation du document du
Conseil du statut de la femme, Pour les Québécoises : égalité et indépendance14, contribuent à
la formation et à l’existence de groupes de femmes dans toutes les régions du Québec.
43 Enfin,  la  plupart  des  nouveaux groupes  qui  émergent  durant  cette  période  sont  des
groupes à objectif spécifique. Certes, personne ne réduit la question des femmes au viol
ou à l’équité salariale, mais la plupart des nouveaux groupes préfèrent concentrer leur
attention sur une seule question plutôt que de partir d’une approche globalisante de la
question des femmes. Ce phénomène est conforme aux caractéristiques de ces nouveaux
groupes, caractéristiques dont il a été question précédemment.
44 Les années quatre-vingt seront, pour leur part, assez paradoxales. On constate d’une part
la prolifération des groupes de femmes et d’autre part l’éclipse politique du féminisme,
d’où l’utilité de la distinction initiale que j’établissais entre mouvement des femmes et
féminisme  pour  comprendre  le  paradoxe.  En  fait,  le  développement  des  groupes  de
femmes s’effectue sur deux bases. D’abord, la dispensation des services.
45 J’ai déjà mentionné qu’à partir du milieu des années soixante-dix, plusieurs groupes de
femmes se sont orientés vers ce type de pratique. Le phénomène est encore plus marqué
dans les années quatre-vingt et sera partiellement encouragé par l’action étatique qui y
trouve un certain nombre d’avantages.
46 Le second plan est celui de la pression institutionnelle. Le rapport Pour les Québécoises :
égalité et indépendance, rendu public en 1978, offre une assez bonne synthèse des enjeux et
des revendications soulevés par les groupes de femmes. À partir du moment où la liste des
revendications est arrêtée, la question essentielle qui se pose est celle de leur mise en
œuvre. On assiste à cet égard à une véritable mobilisation institutionnelle des groupes de
femmes  qui  tentent,  par  une  participation  assidue  aux  travaux  des  commissions
parlementaires,  par  la  présentation  de  mémoires  ou  par  la  revendication  de  crédits
additionnels et de reconnaissance des services féministes, de forcer la mise en œuvre en
ayant fondamentalement recours à une stratégie classique de groupes de pression. Sur ce
terrain, les groupes, à objectif spécifique, les grandes associations féminines et le Conseil
du statut de la femme se rejoignent.
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47 En même temps, on commence à remettre en cause le féminisme comme pensée politique.
Prenant prétexte du mouvement des Yvettes15 certains ont pris leurs désirs pour des
réalités et entrepris d’enterrer le féminisme16. Le contexte se prêtait assez bien à une telle
opération. D’abord, la défaite référendaire inaugure une phase de remise en cause des
grands mouvements d’idées qui ont soutenu les luttes sociales des décennies précédentes.
Ensuite, le féminisme lui-même était en crise de croissance du fait de sa rapide diffusion
sociale et des résultats plutôt mitigés des actions entreprises en son nom. Enfin, plusieurs
féministes  allaient  se  trouver  happées  par  les  institutions  (politiques,  sociales  ou
universitaires), ce qui allait à la fois augmenter leur influence à court terme et saper leur
possibilité d’intervention à long terme.
48 Cette relative disparition du féminisme ne s’accompagne cependant pas d’une disparition
du mouvement des femmes. Les groupes continuent à exister mais leur action prend place
dans un contexte idéologique différent qui  déteindra sur leurs pratiques et  sur leurs
modes de fonctionnement.
49 Au chapitre des modes de fonctionnement, deux transformations majeures s’opèrent au
sein  des  groupes  de  femmes.  La  première  a  trait  à  leur  professionnalisation.  Ce
phénomène est relié à la dispensation des services. De plus en plus, celles qui dispensent
des services se perçoivent comme des professionnelles et se comportent en conséquence :
d’une  part,  elles  ont  acquis,  par  une  pratique  soutenue,  par  des  études  ou  par  la
combinaison de ces deux moyens, une compétence dont elles estiment qu’elle doit être
considérée ; d’autre part, les rapports qui s’instaurent entre « dispensatrices » de services
et « bénéficiaires » s’apparentent plus à la relation d’aide qu’à celle d’entraide17.
50 La seconde transformation est celle de la hiérarchisation à l’intérieur des groupes. De la
collective, plusieurs groupes passent à l’adoption de structures d’autorité traditionnelles,
laissant de plus en plus la décision à un conseil d’administration plutôt qu’à l’assemblée
des membres. Cela vient rompre avec l’égalitarisme qui caractérisait le mouvement dans
la seconde moitié des années soixante-dix.
51 La parole des femmes s’est également propagée durant cette décennie. Si les journaux
militants disparaissent, sauf dans la composante lesbienne du mouvement, un nouveau
type  de  journalisme  féminin  se  développe.  La  vie  en  rose (1980-1987)  veut  faire  du
féminisme un produit de consommation de masse ; au cours de son existence, cette revue
opérera toutefois un glissement du mouvement des femmes aux femmes remarquables,
du féminisme au féminin, tribut obligatoire à une diffusion plus large dans un contexte de
remise en cause du féminisme. Les deux maisons d’édition féministes restent en place et
s’y ajoutent des collections « femmes » chez la plupart des éditeurs. De plus, une intense
activité culturelle des femmes, liée aux thèmes soulevés par le mouvement des femmes,
se développe au cours de cette période.
 
Et maintenant ?
52 Triomphalisme ? À peine ! Il est quand même rassurant de constater qu’en trente ans nos
vies ont changé et que la « condition des femmes » ne se présente plus sous le même jour.
Dépassé le féminisme ? Certainement pas ! L’égalité entre les hommes et les femmes est
loin d’être un acquis ou une réalité.
53 La question centrale qui se pose aux « vieilles féministes » et aux « jeunes femmes », c’est
celle des moyens pour poursuivre la lutte. Les conditions d’existence des femmes se sont
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modifiées, il est donc normal que les plus jeunes, celles qui sont nées avec les acquis du
féminisme, ne se sentent pas toujours enthousiasmées par ce qui a contribué à mobiliser
les plus âgées. Pourtant, les perspectives d’avenir ne sont pas toujours gaies.
54 Dans  le  domaine  de  la  reproduction,  deux  enjeux  demeurent : l’avortement  et  les
nouvelles techniques de reproduction. Le gouvernement fédéral a tenté de recriminaliser
l’avortement alors que les services d’avortement périclitent ou disparaissent. Pourtant, le
droit à l’avortement demeure toujours nécessaire, ne serait-ce qu’à cause des ratés de la
contraception. Il est certes nécessaire que l’avortement ne relève plus du Code criminel,
mais  un  droit  abstrait,  sans  possibilité  concrète  d’en  bénéficier,  s’avère  largement
insuffisant.  Dans  cette  optique,  maintenant  que  la  bataille  législative  est
(temporairement ?) gagnée, il reste encore à obtenir des services accessibles et de qualité.
De plus, comment voir d’un bon œil des techniques de reproduction qui transforment le
corps des femmes en laboratoires vivants où des spécialistes, le plus souvent masculins, se
meuvent en faisant fi de la volonté des femmes qui leur servent de cobayes ?
55 L’accès  au  marché du travail  est  encore  très  difficile  pour  les  femmes.  À  elles,  trop
souvent,  les  emplois  précaires  et  mal  payés.  À  elles  de  faire  les  frais  de  la  difficile
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle, au prix de l’épuisement général. À
elles,  les  ghettos  d’emploi  dévalorisés.  À  elles,  enfin,  le  harcèlement  sexuel,  forme
moderne de la torture. Or, comment, dans la société actuelle, est-il possible d’avoir une
autonomie personnelle sans autonomie financière ?
56 Quant  à  la  violence,  n’en  parlons  pas !  Chaque  jour  des  femmes  sont  battues.
Régulièrement des femmes sont tuées par leur conjoint ou leur ex-conjoint. L’amour à
mort ?  Le viol  n’a pas disparu de nos sociétés pourtant si  policées18.  Il  semble qu’un
nombre croissant d’hommes n’arrivent pas à exister en présence de femmes déterminées
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NOTES
1. Ce sont les termes employés par la presse de l’époque.
2. Il était encore courant au début des années soixante, lorsqu’une femme se mariait, qu’elle prît
non seulement le nom de famille mais aussi le prénom de son mari.
3. Le texte a été publié ultérieurement par la Commission canadienne de l’UNESCO, mais je me
sers  de  la  première  version  dactylographiée  que  les  auteures  ont  aimablement  mise  à  ma
disposition.
4. Les travaux de la Commission durèrent du 16 février 1967 au 28 septembre 1970. Elle était
formée de la journaliste Florence Bird, qui en assuma la présidence (d’où sa désignation comme
Commission Bird), de Jacques Henripin, démographe et auteur de travaux sur la dénatalité au
Québec, de John P. Humphrey, avocat qui avait travaillé sur la Déclaration des droits de l’homme
de 1948 de l’ONU, de Lola M. Lange, fermière albertaine engagée auprès des femmes autochtones,
de Jeanne Lapointe, professeure d’université ayant siégé à la Commission Parent, d’Elsie Gregory
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McGill, première femme ingénieure au Canada et proche des mouvements féministes en Ontario,
et de Doris Ogilvie, juge à la Cour juvénile du Nouveau-Brunswick.
5. Première  coalition  de  femmes  francophones  et  catholiques  regroupant  une  vingtaine
d’organisations de femmes, fondée en 1907.
6. Les statistiques officielles s’accordent à le situer à environ 64 % du salaire des hommes. Quand
on songe que la proportion était de 56 % au début du siècle, on mesure la lenteur des progrès
accomplis.
7. Je parle ici de tendances sociales qui n’ont pas complètement disparu. Il est significatif qu’à
l’occasion du meurtre collectif de quatorze femmes à Polytechnique le 6 décembre 1989, tant
d’énergie ait été dépensée d’une part à fouiller le passé de l’assassin pour trouver une explication
psychologique à son geste et d’autre part à taxer de récupération des féministes qui parlaient de
violence  contre  les  femmes  et  tentaient  ainsi  d’apporter  une  explication  sociologique  à
l’événement.
8. C’est  dans  cette  optique  qu’il  faut  aborder  le  meurtre  collectif  de  quatorze  femmes  à
Polytechnique, action qui a coûté la vie à Geneviève Bergeron, Hélène Colgan, Nathalie Croteau,
Barbara  Daigneault,  Anne-Marie  Edward,  Maud Haviernick,  Barbara  Marie  Klueznick,  Maryse
Laganière,  Maryse  Leclair,  Anne-Marie  Lemay,  Sonia  Pelletier,  Michèle  Richard,  Annie  Saint-
Arneault et Annie Turcotte.
9. Québécoises, deboutte !, vol. 2, no 2, décembre 1972.
10. Ce qui a donné lieu au document Analyse socio-économique de la ménagère québécoise, Montréal,
1972 (texte polycopié).
11. Qui existera comme lieu public de 1978 à 1982.
12. Titre de l’un de ses essais portant sur les rapports des femmes à la création et à l’institution
littéraire.
13. En 1978, on assistera d’ailleurs à la formation d’un nouveau groupe, l’Association des femmes
collaboratrices, qui en fera son unique préoccupation et se détachera de l’AFÉAS.
14. L’étude est commandée en 1977 et paraît en 1978.
15. Mobilisation de femmes libérales en faveur du camp du « non » lors du référendum de 1980
sur le statut politique du Québec. Durant la campagne référendaire, la ministre Lise Payette avait
établi le parallèle entre les tenants du « non » et ceux qui voulaient maintenir les femmes dans
un rôle traditionnel. Elle avait de plus assimilé l’épouse du chef de l’opposition d’alors, Madeleine
Ryan, au personnage d’Yvette dans les manuels scolaires. Les partisans du « non » ont profité de
cette bourde pour canaliser à leur profit le mécontentement de certaines femmes par rapport à
l’identification  entre  partisanes  du  « oui »  et  femmes  « émancipées ».  Par  ailleurs,  certains
journalistes  ont  sauté sur l’occasion pour diagnostiquer la  mort  du féminisme et  qualifier  le
mouvement des « Yvette » de ressac antiféministe.
16. Le 6 décembre 1989, on a pu constater que non satisfaits de cet enterrement du féminisme,
certains voulaient s’en prendre directement aux femmes, uniquement parce qu’elles sont des
femmes. Quatorze femmes ont été victimes de ce crime contre l’humanité.
17. Pour plus de précisions, voir Lamoureux (1988).
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Chapitre 26. Le mouvement
populaire et communautaire : de la
revendication au partenariat
(1963-1992)
Paul R. Bélanger et Benoît Lévesque
1 Groupes populaires et organismes communautaires sont sans doute les expressions les
plus fréquemment utilisées pour désigner l’ensemble relativement vaste et diversifié des
organisations  qui  reposent  sur  la  participation  populaire  (ou  la  participation  de  la
communauté), et qui se développent en marge des partis politiques et des organisations
syndicales  sur  le  terrain  des  conditions  de  vie  et  de  la  consommation collective.  La
diversité des groupes populaires et communautaires soulève une question de fond :
[...] est-ce que l’on parle toujours de la même chose lorsqu’on considère un comité
de citoyens voulant participer à un processus de rénovation urbaine, une garderie
populaire qui mène des actions pour la reconnaissance d’un droit  social  ou une
coalition  sur  les  médias  communautaires  qui  demande  un  programme  de
financement adéquat pour les activités de ses membres ? (Hamel, 1991, p. 22)
2 Cette question s’impose lorsque l’on veut rendre compte de l’évolution de ce mouvement.
3 La prise en charge démocratique des problèmes du quartier, de la région, du cadre de vie
et  des  services  collectifs  confère  à  ces  divers  organismes  une  certaine  parenté.  Les
expressions mouvement populaire1, mouvement communautaire, mouvements urbains2,
mouvements sociaux3, pratiques émancipatoires4, mouvement alternatif5 qui renvoient à
des problématiques différentes,  permettent ainsi  de dépasser la fragmentation de ces
groupes. Dans cette optique, les auteurs sont relativement d’accord6 pour faire remonter
l’origine de ce mouvement au début des années soixante et pour considérer son évolution
en  termes  de  continuité  et  de  rupture7.  À  partir  de  là,  les  interprétations  varient
considérablement.
4 Une  première  interprétation  met  de  l’avant  une  conception  « révolutionnariste »  du
changement social. Cette interprétation était partagée par l’extrême-gauche, pour qui les
groupes populaires se devaient de contribuer à la construction du parti (ouvrier) en vue
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de la prise du pouvoir de l’État, moyen quasi exclusif de changement social8.  C’est en
fonction de cet objectif que les groupes populaires étaient évalués et encouragés. Cette
conception  était  partiellement  présente  dans  nombre  de  recherches  d’inspiration
marxiste dont les analyses du politique étaient quelque peu réductionnistes et teintées
d’économisme, voire d’ouvriérisme (Hamel, 1991, p. 23-24). La place accordée aux acteurs
sociaux était  d’autant  plus  réduite  qu’elle  était  déterminée par  les  contradictions du
capitalisme.
5 Une seconde interprétation, qui prolonge la première à partir de présupposés théoriques
différents, met l’accent sur la récupération et le déclin du mouvement populaire. L’État y
est  présenté  presque  exclusivement  sous  l’angle  d’une  régulation  technocratique,
régulation dont la capacité de quadriller le social et de digérer ses demandes semble
quasiment illimitée. Cette interprétation est présente de façon plus ou moins explicite
dans  la  plupart  des  analyses,  notamment  dans  certaines  analyses  s’inspirant  de  la
sociologie des mouvements sociaux (Renaud, 1984 ; Simard, 1979). De ce point de vue, les
groupes  populaires  et  les  organismes  communautaires  contribuent  par  leur
institutionnalisation  au  renforcement  de  la  régulation  technocratique,  qui  pourra
désormais s’appuyer sur des relais locaux pour contrôler de façon plus serrée la vie des
citoyens et des citoyennes.
6 Une troisième interprétation va dans une direction tout à fait opposée puisqu’elle définit
les groupes populaires comme autant d’espaces de liberté et de créativité qui conduisent
à l’avènement d’une société autogestionnaire (Gagnon, dans Gagnon et Rioux, p. 18). Cette
interprétation  met  l’accent  sur  l’émergence  de  nouvelles  valeurs  dans  les  sociétés
industrielles avancées. Ces nouvelles valeurs caractérisées par la rencontre entre le néo-
culturel  et  le  traditionnel  « favorisent  l’organisation  communautaire  de  personnes
autonomes,  le  refus  des  grandes  organisations  et  de  la  délégation  de  pouvoir,
l’autogestion, le retour au vécu et à la vie quotidienne » (Bélanger et Lévesque, 1987,
p. 259). Cette interprétation9 renvoie plus ou moins explicitement à la promotion d’une
société dualiste, puisque les pratiques émancipatoires ne peuvent réduire l’aliénation et
l’exploitation de la sphère hétéronome autrement que par la réduction de cette sphère au
profit de la sphère autonome où règnent la liberté et l’expression de soi (Gorz, 1980).
7 Bien  que  certaines  de  ces  recherches  constituent  des  références  incontournables  et
qu’elles  mettent  en  lumière  des  dimensions  d’analyse  qu’on  ne  saurait  ignorer,  les
approches  utilisées  n’en  présentent  pas  moins  des  limites  évidentes.  En  s’efforçant
d’éviter  l’éclectisme  et  le  bricolage  théorique,  nous  tenterons  de  proposer  une
interprétation  tenant  compte  aussi  bien  des  changements  structurels  relevant  de
l’économie politique que de la dynamique des mouvements sociaux qui s’expriment à
travers ces divers groupes et organismes10. Comme plusieurs chercheurs l’ont indiqué11, il
est  extrêmement  difficile  de  proposer  une périodisation du mouvement  populaire  et
communautaire qui rende bien compte de la diversité et de la multiplicité des groupes qui
s’y  rattachent  dans  l’ensemble  du  Québec.  C’est  pourquoi  nous  nous  sommes  moins
préoccupés de proposer un découpage fin des périodes que de recenser les principales
générations du mouvement populaire et communautaire. À cette fin, nous tenterons de
tenir compte aussi bien de la demande sociale et de la forme dominante des organisations
du mouvement que du modèle de développement et de la forme de régulation sociale qui
dominent alors dans la société québécoise.
8 C’est ainsi que nous avons recensé trois générations d’organisation : la génération des
comités de citoyens qui s’imposent dans les milieux urbains de 1963 à 1969 et dans les
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milieux ruraux de 1970 à 1975, celle des groupes populaires (ou groupes de services) qui
dominent de 1976 à 1982, et celle du partenariat et des groupes communautaires qui se sont
imposés au cours des cinq dernières années.  Indiquons dès le départ que l’apparition
d’une nouvelle génération ne signifie pas la fin de l’autre. À travers la rupture que crée
une génération nouvelle, il existe une continuité qui est celle de la double demande que
porte  le  mouvement  populaire  et  communautaire,  demande  de  services  collectifs  et
demande  de  démocratisation  de  ces  services.  Selon  les  conjonctures,  cette  double
demande donne lieu à  des  compromis  qui  prennent  la  forme soit  de l’étatisation de
services  collectifs,  soit  de  leur  démocratisation  par  des  réalisations  relativement
autonomes ou encore par des formes de partenariat.
 
Première génération : les comités de citoyens et la
revendication12
9 Les comités de citoyens constituent la forme organisationnelle principale du mouvement
populaire pendant une dizaine années : d’abord en milieu urbain de 1963 à 1969, puis en
milieu rural de 1970 à 1975 (Gagnon, 1985, p. 119 et s.). Dans un cas comme dans l’autre, il
s’agit  d’une  forme  organisationnelle  nouvelle  qui  porte  des  demandes  également
nouvelles. Il est possible de relever des luttes populaires et des mobilisations de citoyens
dans les années trente et quarante de même qu’il est relativement facile de remonter à la
seconde  moitié  du  XIXe siècle  pour  suivre  l’évolution  du  mouvement  associatif 13.
Cependant, les comités de citoyens n’en constituent pas moins une réalité nouvelle dans
la mesure où ils échappent à l’emprise de l’élite traditionnelle et qu’ils ne sont « ni un
élément reconnu de la structure politique, ni un corps intermédiaire » (Blondin, 1968,
p. 113). De fait, les comités se distinguent sensiblement des organismes de charité et des
organisations  de  loisir  que contrôlaient  plus  ou moins  directement  l’Église,  les  clubs
sociaux ou encore les partis politiques traditionnels. Au lieu de s’en remettre au pouvoir
en place, les comités de citoyens demandent d’être consultés pour tout ce qui touche le
cadre de vie et les services collectifs, et même d’en décider.
10 Les premiers comités de citoyens apparaissent en 1963 dans des quartiers ouvriers et
populaires comme ceux de Saint-Henri et de Pointe-Saint-Charles (McGraw, 1978, p. 45 et
s.).  Les animateurs sociaux,  notamment ceux du Conseil  des œuvres de Montréal  qui
travaillent dans ces quartiers, ont joué un rôle important dans l’émergence de ces
comités. Les animateurs engagés sont en fait des travailleurs sociaux et des sociologues
qui  remettent  en  cause  l’approche  individualisée  (le  casework)  alors  dominante  et
favorisent une approche plus collective, celle de l’animation sociale, qui suppose que la
solution des problèmes des populations de ces quartiers passe par la constitution d’un
leadership  local  et  la  mise  en  place  de  services  collectifs  (Chèvrefils,  1978 ;  Côté  et
Harnois,  1978 ;  Renaud,  1978).  Le  comité  de  citoyens  constitue  alors  une  sorte  de
trouvaille.
11 Blondin (1968,  p. 117),  qui  fut un des animateurs du mouvement,  décrit  le comité de
citoyens :
Le comité de citoyens est un groupe de 20 à 30 nouveaux leaders choisis par leurs
pairs ou par l’animateur, formés par l’animateur, qui rendent compte, selon des
mécanismes divers,  à la population de leur quartier des tâches exécutées et  qui
reçoivent, s’il y a lieu, de nouveaux mandats.
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12 Avec l’aide de l’animateur, le comité de citoyens constitue une véritable école populaire
de formation à l’action collective qui peut atteindre de 200 à 300 citoyens et citoyennes
par ses sessions de formation. Constitués au départ à l’échelle de la paroisse, les comités
de citoyens élargissent leur base en se donnant des sous-comités pour l’éducation des
jeunes,  le logement, la santé,  la rénovation urbaine, la planification sociale,  etc.  Pour
obtenir  l’amélioration  des  services  collectifs,  ils  interviennent  auprès  des  pouvoirs
publics, surtout locaux. Entre 1963 et 1968, environ vingt-cinq comités de citoyens se
constituent dans la région de Montréal14. Enfin, pour coordonner leur action et donner
plus de poids à leurs revendications, les divers comités de citoyens d’un quartier ou d’une
région se regroupent comme le font les six comités de citoyens de la région du Sud-Ouest
de Montréal (la Fédération des mouvements du Sud-Ouest) et, quelques années plus tard,
les comités de citoyens de l’Est du Québec à l’intérieur des Opérations Dignité I (1970),
puis II (1971) et III (1972) (Gagnon, 1981).
13 Dans l’Est  du Québec,  les  comités  de citoyens qui  apparaissent  dans les  paroisses  de
l’arrière-pays en 1970, sont également constitués à partir de la paroisse. Les leaders de ces
comités sont sans doute les curés de ces paroisses, mais également les leaders formés par
les  animateurs  sociaux  qui  avaient  travaillé  dans  cette  région  pour  le  Bureau  de
l’Aménagement de l’Est du Québec (BAEQ) entre 1963 et 1966. Si les Opérations Dignité
apparaissent d’abord comme un mouvement d’opposition à la fermeture des paroisses
ayant un faible potentiel  agricole (selon le plan du BAEQ, on devait fermer soixante-
quinze localités),  elles n’en font pas moins appel  à l’État  pour la mise en place d’un
programme de développement agroforestier qui reposerait sur des fermes forestières.
14 Que les comités de citoyens surgissent d’abord dans des quartiers ouvriers et populaires
et dans des régions défavorisées comme l’Est du Québec n’est pas le fruit du hasard. En
effet, les transformations du capitalisme de l’après-guerre et l’instauration de la société
de consommation ont  entraîné  une transformation non seulement  des  conditions  de
travail mais également des conditions de vie. Certaines couches de la population ont été
touchées plus durement que d’autres. Ainsi, la croissance des fonctions commerciales,
financières et administratives, sans oublier la relocalisation des industries vétustes, ont
exigé la transformation des centres-villes et des quartiers avoisinants (EZOP, 1981). De
même, à la campagne, la modernisation de l’agriculture et de l’exploitation de la forêt ont
entraîné  une  réduction  considérable  des  fermes  familiales,  notamment  des  fermes
agroforestières (Jean, 1982).
15 Du point de vue de leur signification, les comités de citoyens en milieu urbain et rural
partagent certains objectifs et demandes. Dans un cas comme dans l’autre, les comités
visent  à  redonner  aux citoyens  et  aux citoyennes  leur  dignité,  à  « faire  respecter  la
dignité humaine des gens du quartier et [à] prendre les mesures qui s’imposent lorsque
celle-ci est lésée » (Conseil de développement social, 1966, p. 18, cité par McGraw, 1978,
p. 48).  De  même,  aussi  bien  en  ville  qu’à  la  campagne,  les  comités  de  citoyens
revendiquent  des  pouvoirs  publics  des  solutions  qui  pouvaient  être  réalisées  « à
l’intérieur  des  institutions  déjà  existantes »  (McGraw,  1978,  p. 55).  Outre  un  certain
décalage dans le temps,  il  existe cependant des différences importantes.  En effet,  les
demandes de participation populaire en milieu urbain se situent principalement sur le
terrain de la consommation et dans une certaine mesure dans le prolongement de l’Etat-
providence, alors que les demandes provenant du milieu rural sont d’abord adressées à
des ministères à vocation économique et remettent en cause l’aménagement du territoire.
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16 Ainsi, les comités de citoyens urbains et les associations, telles les Associations de défense
des droits sociaux qui émergent dans leur sillage,  apparaîtront comme une forme de
syndicalisme de la consommation collective véhiculant une demande non seulement de
services collectifs, mais également de contrôle populaire de ces services. Le mouvement
social à la base de cette forme d’organisation soutenue par ailleurs par l’État, par le biais
de l’animation sociale et de l’idéologie de participation, s’insère assez rapidement dans le
réseau des  forces  sociales  qui  luttent  pour constituer  l’État-providence.  Or,  dans « le
compromis que représente l’Etat-providence, les revendications de participation (dans le
sens d’un contrôle populaire) seront traduites en termes de participation formelle à un
mode de gestion étatique et centralisé des services collectifs » (Bélanger et Lévesque,
1987, p. 255).
17 En milieu rural, il est certain que les demandes pour les services collectifs ne sont pas
absentes, puisque la fermeture d’une paroisse est souvent précédée d’une réduction des
services  (école,  service  postal,  ouverture  des  chemins,  etc).  Cependant,  comme  les
comités de citoyens ruraux regroupent surtout de petits producteurs, ils revendiquent
principalement le droit de vivre et de travailler sur leur terre, d’où leur demande de
fermes forestières qui pourraient maintenir leur mode de vie et de production. Contre la
modernisation et à la rationalisation de l’économie régionale proposées par le BAEQ, ils
mettent de l’avant l’aménagement intégré des ressources (Dionne et Klein, 1982). Pour
échapper à l’appareil bureaucratique, notamment à la régionalisation de cet appareil, les
Opérations Dignité (OD) tentent d’établir une communication directe avec les hommes
politiques.  Leur demande n’est  cependant pas sans ambiguïté puisque d’un côté elles
s’opposent au plan du BAEQ, mais de l’autre elles revendiquent l’intervention de l’État
dans un sens où il est parfois difficile de savoir si cette intervention vise à maintenir une
forme ancienne ou à mettre en place des formes nouvelles. Chose certaine, le rôle des
élites traditionnelles dans les OD aura été déterminant (Gagnon, 1989, p. 135).
 
Deuxième génération : les groupes populaires (ou
groupes autonomes de services)
18 À la fin des années soixante, les limites des comités de citoyens et de l’animation sociale
apparaissent assez clairement de sorte qu’on explore d’autres directions d’intervention15.
Une première va dans le sens de l’action politique alors que la seconde consiste à mettre
sur pied des groupes de services (l’expression groupes populaires apparaît au début de
1970),  des  groupes qui  s’apparentent  plus  à  « la  formule coopérative qu’à  la  formule
syndicale » (Lévesque, 1984).
19 La  première  voie,  celle  vers  l’action  politique,  est  ouverte  avec  la  fondation  du
Regroupement des associations populaires du bas de la ville et de l’Est de Montréal (RAP).
On connaît la suite : certains comités de citoyens comme celui de Saint-Jacques (Comité
d’action politique de Saint-Jacques, 1971) se transforment en Comité d’action politique
(CAP)  (Favreau,  1983).  Les  CAP  des  divers  quartiers  se  regroupent  au  sein  du  Front
d’action  politique  (FRAP,  1970-1974).  Le  FRAP  se  lance  dans  une  lutte  électorale
municipale qui se solde par l’échec16. Sur le terrain de l’action politique, les citoyens des
comités sont rejoints par des militants étudiants et syndicaux. Ce mouvement contribue
par la suite à la création de partis politiques d’opposition (Hamel, 1991, p. 99) aussi bien à
Montréal avec le RCM (1974) qu’à Québec avec le Rassemblement populaire (1977). Entre-
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temps, certains CAP se radicalisent pour former des groupes marxistes-léninistes dont les
analyses  orientent  leurs  actions  vers  la  prise  du pouvoir  de  l’État  comme moyen de
transformation sociale à partir de la formation d’un parti politique ouvrier (1975-1982).
Comme le montre bien Favreau (1983, p. 173), les militants des CAP confondent action
communautaire  et  action  politique  alors  que  ceux  des  groupes  marxistes-léninistes
soumettent l’action communautaire à l’action politique.
20 La seconde voie mise de l’avant par les comités de citoyens est la création de groupes
populaires de services. Au lieu de faire appel à l’État pour obtenir des services, les comités
de citoyens cherchent « à résoudre eux-mêmes des problèmes qui concernent l’ensemble
du quartier » (McGraw, 1978, p. 75). Ce sont d’abord les premiers comptoirs alimentaires
(1967), les associations coopératives d’économie familiale (ACEF) qui offrent un service de
consultation budgétaire, une clinique d’urgence ou de dépannage, un service d’éducation
et un service juridique (ACEF de Montréal, 1968)17. Ces premiers groupes de services sont
suivis de la mise sur pied des Cliniques communautaires18 (1968), du Carrefour des jeunes
travailleurs (1969), des Maisons de chômeurs (1970), des cliniques de services juridiques,
des garderies, des coopératives d’habitation (1973), etc.
21 Les groupes populaires de services de cette époque sont le plus souvent des collectifs
autogérés (formés de bénévoles, de permanents, d’usagers) qui expérimentent à la fois de
nouveaux rapports de consommation et  de nouveaux rapports de travail.  Certains se
définissent d’ailleurs comme des groupes alternatifs aux services offerts aussi bien par
l’État que par le secteur privé marchand19.  C’est également le début d’une génération
nouvelle de coopératives de travail et d’entreprises communautaires d’insertion sociale
(Lévesque, Côté, Chouinard et Russel, 1985). Enfin, les groupes de services se multiplient
rapidement puisqu’en 1973-1974, Godbout et Collin (1975) ne comptent pas moins de 138
groupes populaires pour la seule région de Montréal. Avec quelques années de décalage,
le même phénomène peut être observé dans les autres villes du Québec20.
22 Cette orientation nouvelle des groupes de services ne met pas fin au « syndicalisme de la
consommation collective » lancé par les comités de citoyens. En effet, les revendications
pour l’élargissement des droits sociaux et pour l’obtention de nouveaux services de l’État
continuent de s’exprimer. Les comités de citoyens tentent de consolider leur action en
mettant sur pied des associations plus spécialisées, telles les Associations de défense des
droits  pour  les  assistés  sociaux  (1969),  les  Mouvements  action-chômage  (1970),  les
Associations de locataires (1970). De plus, de nouveaux groupes de pression sont créés
pendant les années soixante-dix et  au début des années quatre-vingt :  d’une part,  de
nouveaux comités de citoyens,  notamment à l’extérieur de Montréal,  et  de nouveaux
regroupements  surgissent,  tel  le  Front  d’action  populaire  en  réaménagement  urbain
(FRAPRU, 1978), qui regroupe entre autres divers comités de citoyens ; d’autre part, de
nouvelles  associations  de  défense des  droits  sont  formées  par  des  groupes  à  objectif
spécifique comme l’Association québécoise des droits des retraités (AQDR) ou encore Au
bas de l’échelle (1976), qui regroupe l’Association du personnel domestique, l’Association
du personnel de bureau et l’Association du salaire minimum.
23 Les groupes de pression soutenus par d’autres mouvements sociaux (par le mouvement
des femmes par exemple) ne sont pas les seuls à se mobiliser pour la défense des droits
sociaux ou pour l’obtention de nouveaux services de l’État, puisque les groupes marxistes-
léninistes le feront également,  comme en témoigne leur mobilisation pour un réseau
étatique de garderies (par exemple S.O.S. garderies). En ce sens, la radicalisation telle
qu’elle s’exprime dans la mouvance de l’extrême gauche ne met pas fin à la demande
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d’État. Par ailleurs, la demande de services collectifs étatiques (donc, la demande d’État-
providence)  est  en  quelque  sorte  remise  en  cause  par  cette  nouvelle  génération  du
mouvement populaire que constituent les groupes populaires de services.
24 Le  cas  des  cliniques  populaires  de  santé  qui  s’opposeront  à  l’étatisation  de  leur
expérimentation, illustre bien cette nouvelle orientation. Les cliniques populaires, de par
leur dynamisme et la nature de leur demande, constituent en un sens le type idéal de cette
nouvelle génération que représentent les groupes populaires de services ; elles laissent voir
leur continuité aussi bien que leur rupture avec la génération précédente des comités de
citoyens. Ainsi, à l’origine de la Clinique des citoyens de Saint-Jacques, on retrouve le
comité de citoyens qui remet en cause une consommation individualisée et passive des
services de santé. Le comité « lie la santé aux conditions de vie. Le chômage et les faibles
revenus,  les  logements inhabitables  ou carrément insalubres,  la  pollution,  le  manque
d’équipements collectifs de loisirs,  ne peuvent que générer des problèmes majeurs de
santé » (Boivin, 1988, p. 44). Ce point de vue est également partagé par les professionnels
de la santé (dix-sept médecins et étudiants) qui s’engagent bénévolement au départ et qui
n’hésitent pas à partager leur savoir en recrutant le personnel paramédical dont ils ont
besoin parmi le comité de citoyens et parmi les résidentes du quartier. Pour les médecins
qui s’y engagent, la clinique des citoyens permet « de travailler dans une atmosphère
normale, de pratiquer la médecine de façon humaine », alors que le centre hospitalier
oblige à pratiquer une « médecine traditionnelle » où l’on « s’intéresse davantage aux
analyses de laboratoires et à leurs résultats qu’aux patients eux-mêmes »21. Enfin, pour
favoriser une participation plus active des citoyens et pour leur assurer un contrôle sur
l’orientation de la Clinique, les citoyens et les médecins décident de la transformer en
coopérative « médicale » d’usagers en 1970. On entrevoit ainsi comment l’émergence des
cliniques  médicales  populaires  repose  sur  une  alliance  des  citoyens  et  citoyennes
(usagers) et des professionnels.
25 Les cliniques populaires montrent bien comment les groupes de services remettent en
cause  les  services  comme  les  dispense  l’État,  à  savoir  la  gestion  bureaucratique  et
centralisée sur lesquelles les usagers n’ont aucune emprise, l’organisation du travail où
même  les  professionnels  sont  contraints  à  des  tâches  d’exécution  décomposées  en
éléments parcellisés et routinisés, sans oublier les contraintes et les limites du modèle
biomédical.  Les  cliniques  cherchent  ainsi  à  renouveler  aussi  bien  les  pratiques
professionnelles que les pratiques de consommation : dans le premier cas, elles le font par
la promotion du travail en équipe interdisciplinaire et par une approche soucieuse de
répondre aux besoins de la communauté ; dans le second cas, elles y tendent à travers la
cogestion  usagers-travailleurs  et  diverses  initiatives  pour  dépasser  la  consommation
individuelle et  passive.  C’est  pourquoi  les cliniques de Saint-Jacques,  de Pointe-Saint-
Charles, de Saint-Henri et du Centre-Ville s’opposèrent au projet de loi 65 qui prévoyait la
création des Centres locaux de services communautaires (CLSC),  même si  ces centres
reprennent un bon nombre des traits caractérisant les cliniques populaires22.
26 Plusieurs considèrent la période 1968-1973 comme l’âge d’or du mouvement populaire ou,
selon l’expression de  Favreau (1989,  p. 19),  « les  années  de  rêve ».  Sur  le  plan de  la
mobilisation,  cela  n’est  pas  faux  puisque  tout  bouge  sur  le  terrain ;  mais  toutes  les
revendications et  les  demandes ne vont  pas  nécessairement dans la  même direction.
D’une part, le syndicalisme de la consommation collective et l’extrême-gauche (à partir
évidemment d’une problématique différente) exigent des droits et des services de l’État
(ce qui va dans le sens de la consolidation du providentialisme [Bélanger, 1988] et du
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fordisme).  D’autre  part,  comme  nous  avons  tenté  de  le  montrer  avec  les  cliniques
communautaires, les groupes de services suivent une autre direction puisqu’ils remettent
en cause la gestion étatique de ces services et le contrôle centralisé de l’État (c’est-à-dire
le providentialisme et le fordisme) en proposant une alternative. Cette double demande,
celle de services dispensés par l’État  et  celle de services que contrôlent les citoyens,
explique en grande partie qu’il est alors possible de réaliser de larges mobilisations : tous
les citoyens manifestent leur insatisfaction mais pour des raisons différentes. Le même
constat pourrait être fait pour les mobilisations ouvrières de cette période.
27 Outre la remise en cause de l’État-providence par une partie du mouvement populaire, la
crise économique et la crise financière de l’État (cette dernière étant en grande partie le
produit des limites mêmes de la gestion étatique des services collectifs) rendent possible
un compromis favorisant la multiplication des groupes populaires de services. En premier
lieu, des programmes dits de création d’emplois du fédéral mis sur pied à partir de 1971
(par exemple les Projets d’initiatives locales et les Perspectives Jeunesse) et, un peu plus
tard, du provincial (le Programme expérimental de création d’emplois communautaires)
seront utilisés pour créer des garderies, des médias communautaires, etc. En deuxième
lieu,  devant  l’incapacité  de  l’État  à  répondre  à  des  besoins  nouveaux  ou  à  corriger
certains effets pervers des services étatisés (comme l’analphabétisme), les ministères à
vocation sociale comme l’éducation (DGÉA), la santé et les services sociaux (le Service de
soutien  aux  organismes  communautaires),  l’immigration,  le  loisir,  la  culture  et  les
communications se donnent des programmes et des budgets pour soutenir les groupes
autonomes de services.
28 Les groupes de services qui réalisent en petit ce qui apparaît à plusieurs comme une
alternative « au système » (en l’occurrence, le providentialisme et le fordisme), sont ainsi
le produit d’un compromis social. L’État accepte de soutenir financièrement ou autrement
les  groupes  populaires  plus  ou  moins  autogérés  dans  la  mesure  où  ces  expériences
permettent de répondre plus adéquatement à de nouvelles demandes ou encore à des
demandes très imparfaitement satisfaites et cela, à des coûts inférieurs. D’une part, l’État
se montre d’autant plus favorable à ces groupes que leurs règles de fonctionnement,
conformément à leur statut coopératif ou d’organismes sans but lucratif, lui garantissent
non seulement « que l’aide accordée ne sera pas appropriée par quelques individus et
donc atteindra plus sûrement les groupes cibles » (Vienney, 1986, p. 31), mais aussi que
des ressources humaines,  qui  ne pourraient  être mobilisées à  cette fin autrement,  le
seront par ce moyen. D’autre part,  les groupes de services ne sont généralement pas
dupes  des  avantages  qu’en  tire  l’État (Klein,  1989),  mais  ils  acceptent  d’autant  plus
facilement de recevoir et de demander une aide financière que cette dernière consolide
leur pouvoir sur les services qu’ils dispensent et leur permet ainsi d’expérimenter de
nouveaux rapports de consommation et de travail. Enfin, l’appareil administratif de l’État
croit  apparemment que son soutien aux groupes autonomes de services canalisera la
demande  de  démocratisation  de  l’ensemble  des  services  collectifs  étatisés  dans  des
expériences suffisamment circonscrites, voire marginalisées, que le statu quo pourra être
maintenu pour l’ensemble du système. De leur côté, les groupes croient à l’élargissement
possible  de  ces  expériences,  ce  qui  permettrait  éventuellement  la  transformation  de
l’ensemble de la société, quitte à ce qu’ils se définissent provisoirement comme groupes
alternatifs et marginaux.
29 Enfin, en milieu rural, la voie suivie par les comités de citoyens rejoint celle des comités
de  citoyens  urbains.  D’une  part,  les  luttes  et  les  revendications  se  poursuivent  pour
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contrer les fermetures ou pour empêcher la réduction des services (Drapeau et Gagnon,
1982).  D’autre  part,  les  citoyens  décident  de  se  prendre  en  main  et  de  créer  des
entreprises communautaires et coopératives tel le JAL (Saint-Juste, Auclair et Lejeune)
dans le Témiscouata qui obtient en 1974 une charte de coopérative de développement.
Comme l’écrit Carrier (1979, p. 140), cette coopérative se voulait « une cellule-mère qui
planifie,  aide,  prépare  des  projets,  encadre  techniquement,  fournit  du  financement,
échange de services, etc., pour un aménagement intégré des ressources fait par et pour
les Jalois eux-mêmes »23. À l’instar des groupes de services de la ville, on retrouve à la
base au moins une volonté de trouver soi-même une solution aux problèmes immédiats et
de  fonder  d’autres  rapports  avec  la  nature,  d’autres  rapports  de  travail  et  d’autres
rapports avec la communauté locale.
30 Le cas des sociétés d’exploitation des ressources (SER) et notamment celui de la SER de la
Vallée (SERV) constitue un bon exemple d’une nouvelle forme organisationnelle pour le
mouvement populaire en milieu rural (Dionne, 1983). La SER, une forme organisationnelle
hybride24, est le produit d’un compromis entre d’une part une demande de contrôle de
l’aménagement  du  territoire  de  la  part  des  petits  propriétaires  de  terres  boisées  et,
d’autre part, la volonté de l’État (en l’occurrence le ministère des Terres et Forêts devenu
ministère de l’Énergie et des Ressources) de moderniser l’exploitation de la forêt tout en
réduisant les coûts de la matière première. Certaines SER, comme celle de la Vallée, loin
de se contenter d’administrer le programme d’aménagement intensif des boisés privés à
partir des subventions du ministère, ont mis en place des mécanismes pour assurer une
véritable démocratisation de ces sociétés et un dépassement de l’approche sectorielle.
Ainsi, la SERV s’est donné un mode de fonctionnement coopératif (un membre, un vote,
peu importe le nombre d’actions détenues) et un mandat qui satisfait aux exigences d’une
exploitation intégrée des ressources et qui ne se limite donc pas à la forêt. À la suite de la
récession du début des années quatre-vingt, la SERV comme le JAL ont dû se rajuster
davantage à la logique du marché (Dionne, 1987) et renforcer leurs liens avec le secteur
privé  sur  la  base  d’un  nouveau  partenariat.  Dans  cette  perspective,  ces  expériences
procèdent  sans  doute  de  la  troisième génération du mouvement  populaire,  celle  des
entreprises communautaires et du partenariat.
 
Les organismes communautaires et le partenariat, une
nouvelle génération ?
31 Pour la plupart des analystes du mouvement populaire, le début des années quatre-vingt
constitue un tournant important (Hamel, 1991, p. 101). Ainsi, Gagnon (1989, p. 156-157)
écrit que la crise de 1982 « est venue mettre fin à plusieurs de nos certitudes et ébranler
la plupart de nos mouvements sociaux. » Avant cette crise, « l’alternative était souvent au
Québec  un  choix  délibéré  pour  une  autre  société  avec  son  organisation  du  travail
différente, sa hiérarchie différente, sa culture différente », choix pour une autogestion
que tournaient « en dérision les patrons, les élites et la grande majorité des syndicats. »
Mais, à la fin des années quatre-vingt, ajoute Gagnon, « on a l’impression que le monde a
changé  de  sens.  Ce  sont  plutôt  les  patrons  et  les  syndicats  qui  parlent  de  gestion
participative et de qualité de vie au travail alors que le secteur alternatif concentre tous
ses efforts sur l’emploi, au risque d’oublier souvent le sens de ses actions sans parler de
son élargissement possible vers l’émancipation sociale et culturelle. » À partir du milieu
de  la  décennie,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  groupes  autonomes  de  services  qui
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remettent  en  cause  le  providentialisme  et  qui  recherchent  des  alternatives,  mais
également  l’appareil  administratif,  comme  en  témoignent  la  mise  sur  pied  de  la
Commission Rochon pour la santé et les services sociaux et les rapports du Conseil des
affaires  sociales  (1989  et  1990).  De  même,  une  partie  du  patronat  tente  alors  de
« réinventer la société », selon l’expression de Messine (1987), en mettant de l’avant des
expériences  qui  remettent  en  question  le  compromis  fordiste  ou  qui  voudraient  le
renouveler25. Dans cette conjoncture, les groupes autonomes de services commencent à
être reconnus comme partie  prenante d’un nouveau modèle  de développement,  d’un
modèle ne pouvant se réaliser que dans le cadre d’un partenariat faisant appel aux divers
secteurs : étatique, privé, syndical et communautaire. Dans cette perspective, l’expression
groupe communautaire prend de plus en plus la place de celle de groupe populaire26. Pour
l’appareil administratif de l’État, le communautaire tend à désigner toute « collectivité
locale composée d’une population relativement indifférenciée, sinon par groupes cibles
identifiés à partir des âges de la vie » (par exemple les jeunes) ou de groupes considérés à
risque (par exemple les familles monoparentales) alors que les intervenants sur le terrain
maintiennent une conception proche de celle de groupe populaire, où la référence aux
classes  sociales  et  aux  mouvements  sociaux  s’impose  (Favreau,  1989,  p. 215).  Cette
polarisation n’empêche pas un nombre de plus en plus élevé de groupes d’accepter le
partenariat avec l’État, voire la complémentarité avec les services étatiques, posant de ce
fait de nouveaux enjeux.
32 Avant de caractériser certaines des nouvelles formes que semble prendre ce partenariat
et  de  revenir  sur  la  signification  de  ce  que  nous  considérons  comme une  troisième
génération du mouvement populaire,  il  nous semble important d’avoir une vue assez
précise de son ampleur et des principaux problèmes auxquels il fait face au début des
années quatre-vingt-dix.
33 Dans  les  années  quatre-vingt,  la  croissance  du  nombre  des  groupes  populaires  et
communautaires  et  leur  diversification  constitue  un  phénomène  nouveau  et  sans
commune  mesure  avec  la  période  précédente.  Ainsi,  entre  1973-1974  et  la  fin  de  la
décennie suivante, le nombre de ces groupes est passé de 138 à 1500 pour la seule Ville de
Montréal27. Pour l’ensemble du Québec, la Corporation communautaire des Bois-Francs
(1986) a dénombré plus de 3000 groupes populaires et communautaires28. Il n’existe pas
de répertoire des groupes populaires et communautaires qui soit à la fois exhaustif et mis
à jour régulièrement. Il est cependant relativement facile de déterminer les secteurs les
plus importants numériquement. Ce sont les 1100 coopératives d’habitation qui abritent
en 1991 environ 30 000 personnes dans 20 000 logements (Bouchard, 1991), le millier de
groupes  en  éducation  populaire  (les  organismes  volontaires  d’éducation  populaire)
(Bissonnette, 1990, p. 61), les 529 garderies sans but lucratif29, la centaine de maisons de
jeunes  et  la  centaine  de  centres  de  femmes  (Favreau,  1989,  p. 39)  (centres  de  santé,
centres d’hébergement, etc.), le millier d’organismes communautaires dans le domaine de
la santé et des services sociaux (Commission d’enquête sur les services de santé et les
services sociaux), la centaine de médias communautaires (Turcotte, 1991) (25 radios, 50
journaux  et  une  vingtaine  de  télévisions  communautaires),  les  soixante  comptoirs
alimentaires  et  coopératives  d’alimentation  naturelle.  À  cela,  il  faudrait  ajouter  un
certain nombre des 165 coopératives de travail (Ministère de l’Industrie, du Commerce et
de la Technologie, 1991), la plupart des entreprises d’insertion sociale, les corporations de
développement économique communautaire, les CDÉC, (six pour la région de Montréal),
les corporations de développement communautaire (au moins six situées en région, dont
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celle des Bois-Francs) et certains des nombreux centres communautaires ethniques et
multi-ethniques, etc.
34 Cette croissance repose sur le dynamisme non seulement du mouvement populaire et des
autres mouvements sociaux qui le traversent (par exemple le mouvement des femmes
pour la multiplication du nombre de garderies), mais également sur le compromis entre
le  mouvement  populaire  et  l’appareil  administratif  de  l’État,  comme  nous  l’avons
expliqué  dans  la  section  précédente.  Le  financement  des  groupes  populaires  et
communautaires  illustre  bien  la  fragilité  de  ce  compromis,  sa  remise  en  cause  dans
certains domaines et sa consolidation dans d’autres.
35 Les recherches sur le financement du communautaire s’entendent pour conclure que ce
secteur  souffre  de  sous-financement  (Pelchat,  1989).  Selon  l’échantillon  que  peuvent
représenter les groupes subventionnés par Centraide,  le  ministère de la Santé et  des
Services Sociaux du Gouvernement du Québec et les programmes de développement de
l’emploi  (PDE)  de  Emploi  et  Immigration  Canada  constituent  les  deux  sources
gouvernementales les plus importantes (Bissonnette, 1990, p. 63). La situation financière
des divers groupes varie sans doute quelque peu selon qu’ils évoluent dans des domaines
où la reconnaissance de leur efficacité est faible, comme dans le domaine de la création
d’emplois, ou selon qu’ils interviennent dans des domaines où leur efficacité commence à
être pleinement reconnue, comme dans celui de la santé et des services sociaux et celui
du  développement  local  et  communautaire  (notamment,  le  développement  de
l’employabilité).
36 Ainsi, « de 1974 à 1986, le nombre d’organismes financés dans le cadre du programme de
soutien  (aux  organismes  communautaires)  du  ministère  de  la  Santé  et  des  Services
Sociaux du Québec est passé de 31 à 547 et les montants consentis de 600 000 $ à 43
millions en 1989 » (Bissonnette, 1990, p. 61)30.  De même, « le montant des subventions
reçues par la plupart des CDÉC de première génération n’a cessé d’augmenter au fil des
années »  (Fontan,  1991,  p. 359).  Le  budget  d’une  CDÉC  dont  les  fonds  proviennent
principalement de subventions,  est  passé de 200 000 $ en moyenne pour 1987-1988 à
environ 900 000 $ pour 1990-1991 (Fontan,  1991,  p. 359).  Ces subventions proviennent
pour la plus grande partie du ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Technologie
par  l’entremise  de  l’OPDQ  qui,  de  1985  à  1989,  a  subventionné  les  CDÉC  à  titre
d’expérience-pilote  dans  le  cadre  du  Programme expérimental  de  création  d’emplois
communautaires (PECEC). A partir de 1990, les CDÉC sont financées par l’OPDQ par le biais
du Fonds de développement régional dans le cadre de l’Entente Canada-Québec. Sur cette
base, l’OPDQ prévoit que les CDÉC auront accès à plus de 20 millions pour la période
1990-1995. La Ville de Montréal contribue également au soutien du développement des
entreprises communautaires : d’abord, par un programme de soutien aux CDÉC (PSCDÉC)
et par un Programme de soutien aux initiatives locales (PROSIL). Six millions de dollars
sur cinq ans sont ainsi réservés à cette fin. En région, que ce soit pour les entreprises du
JAL ou pour celles des Serres de Guyenne, l’OPDQ a également soutenu les initiatives des
communautés. Le gouvernement fédéral, par le biais d’Emploi et Immigration Canada, est
également présent dans ces dossiers : en 1984, 74 % du budget du programme Canada au
travail fut versé aux groupes communautaires (Favreau, 1989, p. 189).
37 Il y a par ailleurs des secteurs où l’aide de l’État a diminué ou très peu progressé. Ainsi, à
la Direction générale de l’éducation des adultes du ministère de l’Éducation du Québec, les
subventions  aux  organismes  volontaires  d’éducation  populaire  (OVEP)  ont  diminué
puisqu’elles sont passées de 7,9 millions en 1985 pour 738 groupes à 7,8 millions en 1986
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pour 681 groupes. En 1982, 1983 et 1985, il y a eu un moratoire sur les accréditations de
nouveaux groupes (Favreau, 1989, p. 189). En 1990, le Service d’éducation populaire (qui
gère  maintenant  le  programme  OVEP)  aurait  distribué  9  millions  à  environ  800
organismes.  C’est  toutefois  dans  le  domaine  des  programmes  fédéraux  de  création
d’emplois  temporaires  que  les  coupures  ont  été  les  plus  importantes.  Depuis  les
Perspectives Jeunesse et les Programmes d’initiatives locales (PIL) du début des années
soixante-dix, les groupes populaires et communautaires ont pris l’habitude de faire appel
à  ces  programmes.  En  1990,  « la  plus  importante  et  la  plus  généralisée  [source  de
financement provenant du gouvernement fédéral] est sans contredit [celle qui est] reliée
à l’emploi par l’entremise du Programme de développement de l’emploi, l’Article 25 et le
programme d’été Défi » (Dinel et Bellavance, 1990, p. 45).
38 Mais,  depuis  1985,  les  programmes  de  planification  de  l’emploi  du  fédéral  ont  été
réorientés dans deux directions :  celle de l’adaptation de la main-d’œuvre et  celle de
l’intégration des groupes cibles marginalisés par rapport au marché du travail. Ce faisant,
ces programmes accentuent la précarisation de l’emploi dans les groupes populaires de
services31.  Ainsi, en exigeant que les PDE ne soient utilisés que pour des chômeurs de
longue date (24 semaines au lieu de 8), ils interdisent l’alternance entre le travail et le
chômage et  obligent  les  groupes à  recruter  leur nouveau personnel  sur la  base d’un
critère quasi unique, le chômage de longue durée. Cette tendance est accentuée en 1987
lorsque, à la suite d’une entente avec le Québec, le programme PDE est modifié pour
inclure  un  quota  de  « 27 %  de  participation  des  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  dans
l’enveloppe globale de ce programme » (Dumais et Côté, 1989, p. 19). De plus, l’obligation
de prévoir 10 % à 15 % du temps de travail pour la formation des stagiaires occasionne un
contrôle  étatique  supplémentaire.  Même  si  une  Coalition  des  organismes
communautaires du Québec (COCQ) réunissant environ 500 groupes a été formée en 1985
pour obtenir entre autres l’assouplissement des conditions d’accès au PDE, la tendance à
réduire les fonds pour ces programmes de création d’emplois se maintient. Ainsi, « au
Québec, le PDE a subi une baisse de 35,7 % entre 1984-[19]85 et 1990—[19]91 », passant de
92,4 millions à 59,4 millions pour 1990-1991 (Dumais et Côté, 1989, p. 20). De même, le
programme Défi (emplois d’été pour les étudiants et les étudiantes) a connu une baisse de
31,4 % entre 1987-1988 et 1990-1991. Par ailleurs, les programmes centrés sur l’adaptation
de la main-d’œuvre et sur le développement de l’employabilité connaîtront des hausses
provenant  en  grande  partie  de  la  modification  de  la  Loi  sur  l’assurance-chômage  et
contribueront  à  la  consolidation  des  CDÉC  et  d’un  certain  nombre  d’entreprises
d’insertion sociale.
39 Ce bref bilan de l’ampleur du mouvement populaire et de sa situation financière ne doit
pas cacher que des organismes de nature fort différente (groupes d’entraide, groupes de
pression, groupes communautaires de services) sont reconnus comme communautaires
par les  diverses sources de financement.  Il  n’indique rien non plus sur la  forme des
rapports que ces organismes entretiennent avec l’appareil administratif de l’État ni si une
forme particulière est privilégiée dans l’octroi des ressources financières. Cependant, la
dynamique du mouvement populaire,  celle  des groupes de services et  des ressources
alternatives, révèle une tendance nouvelle. Désormais, le partenariat et la concertation
caractérisent  une  génération  de  groupes  populaires  et  communautaires  œuvrant  en
particulier dans le développement local et les services sociosanitaires.
40 Le  modèle  initial  des  CDÉC  (Favreau,  1989 ;  Fontan,  1991)  tel  qu’il  surgit  en  1984  à
Montréal  (dans  les  quartiers  Pointe-Saint-Charles,  puis  Centre-Sud  et  Hochelaga-
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Maisonneuve)  est  un  produit  du  mouvement  populaire  qui  révèle  cette  dynamique
nouvelle  et  cette  façon  également  nouvelle  de  faire  avancer  les  demandes  de
démocratisation et de prise en main. Désormais, « la concertation constitue en quelque
sorte le ferment par lequel il  devient possible de pratiquer une intervention de cette
nature » (Fontan, 1991, p. 305). De même, dans le domaine de la santé et des services
sociaux,  et  plus  spécifiquement  dans  celui  de  la  santé  mentale,  des  organismes
communautaires sont engagés dans un « partenariat élargi » (Comité de la santé mentale
du Québec, 1987) avec le réseau institutionnel public. De ce point de vue, les CDÉC et les
ressources alternatives en santé mentale constituent des exemples types d’une nouvelle
génération de groupes populaires et communautaires qui choisissent de s’appuyer sur le
partenariat  et  la  concertation pour  répondre  sans  doute  à  des  problèmes  immédiats
urgents,  mais  aussi  pour  contribuer  à  l’instauration  d’un  modèle  de  développement
différent  du  providentialisme  et  du  fordisme.  On  peut  relever  des  initiatives
communautaires  dans  ces  domaines  à  Montréal,  qui  remontent  au début  des  années
soixante-dix, mais elles participaient d’une autre logique, celle de l’autogestion, où la
concertation était exclue comme nous l’avons vu avec le cas des cliniques populaires.
 
De la concertation au partenariat
41 Quelle est la signification des CDÉC et des ressources alternatives en santé mentale ? À
notre avis, il n’est pas possible de comprendre cette nouvelle génération du mouvement
populaire et communautaire sans tenir compte de la problématique de la concertation et
du partenariat qui s’est imposée au cours des dernières années. Cette problématique s’est
élaborée graduellement depuis le milieu des années soixante-dix. Après son élection en
1976, le Parti québécois a organisé une série de rencontres au sommet sans précédent
réunissant  des  leaders  syndicaux,  patronaux  et  politiques.  Ces  rencontres  tripartites
étaient essentiellement consultatives et visaient à créer un climat de confiance et de
collaboration  entre  les  parties  concernées  ainsi  qu’à  faire  émerger  des  éléments  de
consensus sur les politiques économiques et de relations de travail. Ce n’est que près de
dix années plus tard que la concertation prend un nouvel envol et s’élargit aux groupes
communautaires. Faisant référence à la crise économique et à la nécessité de redéfinir le
rôle de l’État, le premier ministre René Lévesque indique que l’État doit devenir moins
lourd et plus proche des citoyens et que cet assouplissement doit se traduire par un
recours plus large aux instances décentralisées et  aux communautés de base (Hamel,
1991).  Cet appel au dynamisme du milieu et des organismes communautaires pour la
restructuration du modèle de gestion du social s’est caractérisé dans plusieurs politiques
sectorielles (Justice, Emploi, Education des adultes, etc.).  Parmi les groupes populaires
comme tels, cet appel a suscité des débats vigoureux sur la place et le rôle des organismes
communautaires dans les divers programmes gouvernementaux32.
42 Dans  le  domaine  du  développement  local,  cette  problématique  s’est  en  partie
institutionnalisée à partir d’expériences nouvelles comme le Forum pour l’emploi (1989),
Urgence rurale (Larocque, 1991), les Etats généraux du monde rural, les Etats généraux de
la coopération et les autres initiatives plus ponctuelles, tel le Forum national organisé par
l’Union des municipalités régionales de comté en 1992. Ces rencontres révèlent un certain
consensus pour la recherche de nouveaux modèles de développement dans lesquels les citoyens
des diverses régions seraient partie prenante. C’est ainsi que la plupart de ces forums
nationaux ont été précédés de colloques ou de regroupements régionaux. De plus, aussi
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bien sur le plan national que sur le plan régional, les composantes de la société que sont
les syndicats, le patronat et les groupes communautaires acceptent avec de plus en plus
d’empressement de se retrouver autour de telles tables. Ainsi au Forum pour l’emploi en
1989,  les  syndicats  comptaient  486  représentants,  le  socio-communautaire,  234 ;  les
coopératives, 192 ; les ministères, 181 ; les entreprises privées, 132 (Forum pour l’emploi,
1990, p. xiii). Sur le plan plus spécifique du développement local, le partenariat devient
une politique ministérielle, surtout en 1990 lorsque l’OPDQ accepte de financer les CDÉC
sur  une  base  plus  régulière,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut  à  l’occasion  du  tour
d’horizon sur le financement des groupes populaires.
43 Quant aux groupes communautaires du domaine de la santé, ils se hissent au rang de
partenaires  par  le  biais  d’expériences  concrètes  de  concertation  et  surtout  par  la
publication de documents de consultation publique. Alors qu’un projet de politique en
santé  mentale  s’intitule  Pour  un  partenariat  élargi (rapport  Harnois),  la  Commission
d’enquête sur les services de santé et les services sociaux (1988, p. 316) soutient que les
« organismes communautaires apportent des réponses à des besoins non comblés par le
réseau public [et qu’ils] offrent la possibilité d’aborder et de traiter les problèmes sous un
angle  différent  [...]  Par  l’étendue  et  la  valeur  de  leur  engagement,  les  organismes
communautaires  apparaissent  comme  une  des  composantes  majeures  du  système  de
services  dans  le  domaine  social  et  sanitaire. »  De  plus,  la  Commission  ajoute  que  la
reconnaissance explicite  de la  contribution des organismes communautaires  devra se
concrétiser par des modalités et un niveau de financement adéquat, par le respect de la
nature, du fonctionnement et de l’autonomie de ces organismes et par l’établissement
d’une  collaboration  entre  le  réseau  public  et  les  ressources  communautaires.
Concertation et partenariat deviendront un axe majeur de la politique de santé mentale
(Gouvernement du Québec, 1989). Dans ce domaine comme dans d’autres, « l’engagement
du gouvernement du Québec dans la voie du partenariat [...] résulte des luttes menées par
les nouveaux partenaires pour faire reconnaître leurs revendications et orientations. »
(Santé mentale au Québec, 1989, p. 7). C’est aussi dans cette direction que les ressources
alternatives en santé mentale adapteront leur propre stratégie (Lecomte, 1991)33.
 
Le partenariat dans le développement local
44 Si la Corporation de développement communautaire des Bois-Francs,  formée en 1984,
revendique  le  titre  de  première  corporation  de  développement  communautaire  au
Québec (Ninacs, 1991), le Programme économique de Pointe-Saint-Charles (PEP) pourrait
faire la même revendication pour les CDÉC. S’inspirant des expériences américaines et de
celles que l’on a réalisées dans le milieu rural québécois quelques années auparavant, le
PEP est le produit du regroupement des groupes populaires et communautaires de ce
quartier. Conscients que l’exclusion du travail entraîne l’exclusion sociale et politique, ces
groupes  ont  déterminé  un  nouveau  champ  d’action,  le  développement  économique
communautaire,  qui  remet  en  question  « les  postulats  propres  au  modèle  de
développement des territoires par le haut. » (Fontan, 1991, p. 1) Après avoir obtenu de
l’aide  de  l’OPDQ  pour  une  étude  du  quartier,  le  PEP  se  donne  un  mandat  dont  les
principaux volets sont l’aménagement du territoire, la création d’entreprises privées ou
collectives, le développement de l’employabilité, la création d’un fonds d’investissement
et le développement et  la gestion d’un bassin de logements sociaux.  De plus,  le PEP,
comme les autres CDÉC qui naîtront par la suite, met en place une « stratégie de travail
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qui privilégie une plus grande communication entre les intervenants d’un même secteur
ou des intervenants d’autres secteurs (privé,  public). »  (Fontan,  1991,  p. 11)  Enfin,  en
1990, le PEP établit des liens avec le Comité pour la relance de l’économie et de l’emploi
du Sud-Ouest de Montréal (CREESOM), une structure régionale de concertation patronale-
syndicale soutenue par le gouvernement fédéral34, qui était à la recherche d’un véhicule
type CDÉC. À la suite de ce partenariat, le PEP, qui devient en 1990 la CDÉC du Sud-Ouest,
change de nom pour celui de Relance économique et sociale du Sud-Ouest (RESO).
45 Les trois premières CDÉC sont à bien des égards différentes tant par leurs conditions
d’émergence que par les orientations qu’elles se sont données (Favreau, 1989, p. 141). Si la
présence communautaire et le choix du développement d’une économie communautaire
(et  d’une économie sociale)  sont  plus  manifestes  à  Pointe-Saint-Charles  que dans  les
autres CDÉC, ces dernières sont tout de même le produit de la concertation entre les
divers groupes communautaires. Dans Centre-Sud, la CDEC est née d’Alerte Centre-Sud,
une table formée de groupes communautaires principalement,  qui  met sur pied trois
comités, dont un comité économie-emploi qui se détache pour former une CDÉC. Cette
autonomie entraîne un fonctionnement peu démocratique pour un bon moment (par
exemple l’absence d’assemblée générale) de sorte que le communautaire y sera moins
influent  qu’ailleurs.  De  plus,  cette  CDÉC  s’est  orientée  au  départ  davantage  vers  la
création  d’entreprises,  sans  se  préoccuper  beaucoup  de  l’insertion  sociale  et  des
entreprises de l’économie sociale (par exemple son projet  d’incubateur d’entreprises)
(Favreau, 1989).
46 Dans Hochelaga-Maisonneuve,  les  groupes communautaires  réunis  autour du Pavillon
d’éducation communautaire mettent sur pied en 1984 le Programme action/revitalisation
Hochelaga-Maisonneuve (PAR-HM) qui devient la Corporation de développement de l’Est
de Montréal (CDEST) en 1990. Cependant, la CDEST a une origine bicéphale, puisque dès
1987 le Comité pour la relance de l’économie et de l’emploi de l’Est de Montréal (CREEEM),
une structure de concertation patronale-syndicale subventionnée par le gouvernement
fédéral35, s’est également fait promoteur de la transformation du PAR-HM en CDÉC pour
le territoire de l’Est de Montréal. Ce nouveau partenariat ne fut pas sans causer certaines
tensions  au  sein  du  secteur  communautaire.  En  revanche,  le  PAR-HM  a  sans  doute
expérimenté plus rapidement la concertation avec les syndicats et le secteur privé.
47 De plus, à l’exemple des trois premières CDÉC de la première génération, les CDÉC de
formation plus récente (la CDÉC du Grand-Plateau formée en 1988, la CDÉC du Centre
Nord en 1989 et la CDÉC Rosemont-Petite-Patrie en 1990) sont également différentes tant
du  point  de  vue  des  conditions  d’émergence  (par  exemple  les  promoteurs)  que  de
l’engagement des groupes communautaires. En ce qui concerne les retombées pour le
secteur  communautaire,  il  est  difficile  d’établir  des  comparaisons  entre  les  CDÉC de
première génération et celles de seconde, puisque ces dernières sont trop récentes pour
être évaluées de ce point de vue.  Si  l’on s’en tient aux premières,  elles ont de toute
évidence  contribué  à  la  mise  sur  pied  d’un certain  nombre  d’entreprises  d’insertion
sociale  ou  de  soutien  qui  s’identifient  au  secteur  communautaire.  C’est  le  cas,  par
exemple,  de  Formétal,  de  la  Coopérative  du  Canal  et  de  l’Institut  de  formation  en
développement économique communautaire pour le Sud-Ouest. Pour l’Est de Montréal,
relevons entre autres le Boulot Vers, le Chic Resto-Pop et la Marie-Debout. Par ailleurs, la
reconnaissance des CDÉC par les divers paliers de gouvernement leur a permis de devenir
des organismes qui emploient une vingtaine d’employés avec un budget approchant le
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million  pour  chacune36.  Cette  reconnaissance  ne  s’est  pas  faite  d’un  coup  et  sans
compromis comme en témoignent les divers protocoles de financement.
48 Si l’on se fie à la recherche de Fontan, les protocoles de financement laissent voir assez
clairement  la  transformation  progressive  des  CDÉC.  Le  premier  protocole  signé  avec
l’OPDQ  en  1985  prévoit  des  montants  pour  la  constitution  d’un  Fonds  régional
d’investissement de capital de risque et le soutien aux entreprises mais rien d’autre pour
le  développement  de  l’employabilité  (c’est-à-dire  le  développement  de  la  capacité  de
travail), si ce n’est de renvoyer aux programmes déjà en place. En reconnaissant les trois
CDÉC  comme  des  expériences-pilotes,  ce  protocole  oriente  bien  malgré  eux  les
représentants du secteur communautaire vers le soutien aux entreprises traditionnelles
du milieu plutôt que vers la création d’entreprises nouvelles par et pour les personnes
exclues du marché du travail dans une perspective d’insertion sociale par l’économique.
49 Le  deuxième  protocole  avec  l’OPDQ  résulte  d’une  conjoncture  favorable,  dont
l’engagement de la Ville de Montréal à participer au financement sur une base triennale à
la suite de la victoire du RCM et à la reconnaissance du PAR-HM par le CREEEM (le CAMO
régional).  Outre  l’autofinancement  qui  se  révélera  un  objectif  irréaliste  pour  une
structure ayant un tel mandat, le protocole de 1987 pose des éléments de définition des
CDEC quant à leur représentativité et à leur fonctionnement démocratique et quant au
territoire  et  au  soutien  du  milieu,  sans  oublier  le  plan  d’intervention.  Le  troisième
protocole, celui de 1990, reconnaît les CDEC comme organismes de concertation pour le
développement local. Le financement de l’OPDQ sur une base quinquennale témoigne de
cette  reconnaissance,  de  même  que  les  dimensions  d’intervention  que  sont  le
développement de l’employabilité, la création d’emplois et la concertation avec le milieu.
L’OPDQ assure 60 % du financement et la Ville de Montréal 40 %. De plus, devant l’intérêt
du gouvernement fédéral pour les CDÉC, Québec refuse un financement de base partagé
équitablement entre les trois paliers publics (Fontan, 1991, p. 353). Quoiqu’il en soit, ce
fait n’en manifeste pas moins que les trois gouvernements reconnaissent les CDÉC pour ce
qui est des initiatives de développement local dans les quartiers de Montréal.
50 Entre le projet initial et ce que sont maintenant les CDÉC, il est sans doute exagéré de
parler  de  dérive,  mais  il  n’en  demeure  pas  moins  que  les  transformations  sont
importantes.  En  premier  lieu,  le  territoire  s’est  élargi  considérablement  pour
correspondre au découpage des arrondissements mis de l’avant par la Ville de Montréal,
de préférence aux zones de l’OPDQ. Dans un cas comme dans l’autre, on passe du quartier
de Pointe-Saint-Charles  au Sud-Ouest,  du quartier  Hochelaga-Maison-neuve à  l’Est  de
Montréal alors que le Centre-Sud se voit ajouter le Plateau-Mont-Royal. Chose certaine, ce
découpage ne correspond pas à celui des groupes populaires, aux groupes de seconde
génération  spécialisés  dans  le  social,  mais  répond davantage  aux  exigences  d’entités
économiques reconnues comme telles par le patronat et les syndicats dans le cadre des
CAMO  régionaux.  Ce  découpage  répond  également  à  la  volonté  de  la  Ville  de
« municipaliser » en quelque sorte les CDÉC pour les mettre à contribution dans la gestion
de certains programmes municipaux concernant le développement et l’aménagement du
territoire.
51 En deuxième lieu,  le  poids  du communautaire  se  modifie  au fur  et  à  mesure que la
structure de concertation qu’est la CDÉC prend forme avec, entre autres, la composition
du  conseil  d’administration.  « D’une  façon  générale,  écrit  Fontan  (1991,  p. 333),  les
conseils  d’administration  des  CDÉC  de  première  génération  passent  d’une
représentativité centrée sur le secteur communautaire à une représentativité élargie aux
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principaux  secteurs  de  la  communauté  (patronal,  syndical,  institutionnel  et
communautaire). » La communauté renvoie donc à une réalité différente : on passe du
communautaire à la communauté, des groupes communautaires aux représentations des
divers groupes organisés de la communauté. De même, la communauté désigne moins les
groupes  cibles,  comme  dans  la  phase  précédente,  que  l’ensemble  des  secteurs  de  la
communauté susceptibles d’être mobilisés à titres divers pour faciliter l’intégration d’une
population marginalisée par le développement de l’employabilité.
52 En troisième lieu, la mission des CDÉC s’est modifiée par rapport aux objectifs définis à
l’origine. L’objectif d’autonomie, de prise en main du développement économique par la
communauté ou du contrôle de l’aménagement du territoire par les citoyens demeure,
mais il pourrait disparaître. En effet, « l’idée de travailler au développement de l’emploi
par la création d’entreprises s’avère moins intéressante (Fontan, 1991, p. 416) », et sans
doute moins facile que prévue, alors que le développement de l’employabilité s’impose
comme allant de soi pour favoriser l’intégration des exclus du marché du travail. Si la
création d’entreprises et a fortiori d’entreprises d’économie sociale laissait supposer un
certain  contrôle  du  développement  économique,  l’objectif  du  développement  de
l’employabilité  ne  peut  être  atteint  sans  que  l’on  s’en  remette  aux  services  et  aux
programmes définis par les divers paliers de gouvernement,  au risque de devenir un
organisme relais (et donc, dépendant).  De ce point de vue, tout se passe comme si la
dimension de prise en charge du développement économique passait au second plan sans
que, par ailleurs, la création d’emplois mobilise le gros des ressources. Il reste tout de
même, comme l’écrit Fontan (1991, p. 420), « un parti-pris qui favorise la prise en charge
d’une partie du dossier de l’employabilité par des organismes communautaires. » Voilà
qui ne devrait pas réduire l’importance et l’intérêt des autres groupes communautaires
pour les CDÉC.
 
Le partenariat en santé mentale
53 La reconnaissance du rôle original des ressources communautaires (Brousseau, 1992) dans
le domaine de la santé mentale et la promotion du partenariat ne doivent cependant pas
être considérées comme des acquis. Parce que ces nouvelles politiques sont le résultat à la
fois d’expériences concluantes dans la prestation de services efficaces et de luttes pour la
transformation du modèle dominant, le partenariat comportera toujours des risques de
détournement de sens, de tensions entre l’intégration institutionnelle et le nécessaire
développement d’une dynamique d’autonomie. Ces tensions expliquent une bonne partie
des formes différentes de relations entre les partenaires.
54 Déjà, la politique de santé mentale amorcée en 1989 manifestait sa préférence pour les
ressources intégrées au réseau public. Tout en adoptant un discours et des orientations
largement empruntés aux ressources alternatives, l’énoncé de politique exige cependant
que celles-ci se définissent selon les critères du réseau public et qu’elles respectent un
mandat  qui,  en fait,  limite  leur pratique à  certaines  dimensions seulement des  soins
offerts  aux  personnes  qui  ont  des  problèmes  de  santé  mentale,  et  refuse  ainsi  de
reconnaître la valeur et  la variété des services qui  fondent leur originalité (Lecomte,
1991 ;  White  et  Mercier,  1989).  Dès  lors,  l’alternative  à  l’approche  médicalisée  de  la
maladie mentale risque d’être transformée, détournée en ressources complémentaires
soumises aux prescriptions et restrictions du réseau public institutionnel.
551
55 Ces tensions inhérentes à l’énoncé de politique se traduisent par la coexistence de formes
très  différentes  de  prestation  de  services.  Ainsi,  les  centres  de  crise  mis  sur  pied
récemment  afin  de  diminuer  l’engorgement  des  salles  d’urgence  et  le  recours  à
l’hospitalisation  sont  ou  bien  rattachés  directement  au  réseau  (CLSC)  ou  bien
s’apparentent à une ressource alternative ou à un organisme communautaire. Lorsqu’ils
font partie d’un CLSC, les centres de crise ont néanmoins pris une tendance particulière,
soit  en  obtenant  une  large  autonomie  permettant  une  gestion  participative  et  une
division  originale  du  travail  (Lefebvre  et  Coudari,  1991),  soit  en  suscitant  une
participation active  de la  communauté et  des  ressources  communautaires  (Lebeau et
Viens,  1991).  Les  observations  laissent  cependant  entrevoir  que  ces  services  sont
rapidement  devenus  des  services  comme  les  autres,  évacuant  progressivement  leurs
particularités sous la pression de leur institution d’appartenance. Par ailleurs, les centres
autonomes  ont  pu  développer  des  relations  de  partenariat  avec  les  services
complémentaires  du  réseau  public,  tout  en  maintenant  leur  spécificité,  à  savoir  un
organisme sans but lucratif avec conseil d’administration majoritairement composé de
clients et de clientes, une philosophie d’intervention centrée sur les besoins du milieu,
l’acceptation des références provenant de la communauté (Péladeau, Mercier et Couture,
1991) et donc non limitée aux établissements du réseau.
56 Une récente étude des pratiques de concertation en santé mentale dans trois sous-régions
de Montréal confirme cette coexistence d’une variété de formes et explicite les difficultés
et les conditions de l’émergence du partenariat (White, Mercier, Dorvil et Juteau). Dans
l’Est de Montréal, le réseau de services est fortement intégré aux centres hospitaliers qui
ont élargi leur emprise institutionnelle et ont développé leur hiérarchie de ressources
intermédiaires ayant des objectifs et des mandats précis relevant des professionnels des
centres hospitaliers. Il s’agit bien ici de services intégrés et hiérarchisés, alors que les
quelques  organismes  communautaires  agissent  en  parallèle  sans  réussir  à  tisser  de
circuits de concertation.
57 Dans le Centre-Est et le Sud-Ouest, au contraire, les structures intermédiaires intégrées
au  réseau  institutionnel  sont  moins  nombreuses,  les  ressources  communautaires  et
alternatives autonomes sont plus répandues et plus actives, et elles ont développé un
véritable  partenariat  avec  le  réseau  institutionnel  public,  tout  en  conservant  leur
autonomie administrative et la spécificité de leurs interventions. Le partenariat est plus
formel dans le Centre-Est, où l’on utilise par exemple le mode des contrats de services, et
se déroule dans une ambiance pragmatique qui respecte les divergences idéologiques et
professionnelles sur les approches de la maladie mentale. Il est plus informel dans le Sud-
Ouest,  car la convergence même des pratiques d’intervention entre l’institutionnel et
l’autonome alternatif suscite moins de conflits.
 
Vers un nouveau modèle de développement ?
58 Si l’on veut instaurer un nouveau modèle de développement (ce qui suppose entre autres
des  rapports  de travail  autres  que ceux du fordisme,  des  rapports  de consommation
autres que ceux du providentialisme, et de nouveaux rapports entre l’économique et le
social),  la  recherche  d’alliances  pour  établir  de  nouvelles  règles  du  jeu  devient
stratégique.  Au  moins  deux  scénarios  sont  d’ailleurs  possibles :  l’un,  d’inspiration
néolibérale,  voire néo-conservatrice,  qui  accentuerait  l’exclusion (et  la dualisation) et
l’autre  que  nous  appelons  postfordiste,  qui  irait  dans  le  sens  d’une  plus  grande
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démocratisation. Or, comme les jeux ne sont pas encore complètement faits, puisque nous
en sommes aux premières  expériences,  on peut  penser  que  la  présence  des  groupes
communautaires sur le terrain de l’économie et de la santé dans le cadre du partenariat
peut prendre une signification différente selon les scénarios.
59 Dans le scénario néo-libéral, les CDÉC et les entreprises communautaires contribueraient
à la dualisation sociale et géographique, en se confinant à des enjeux locaux et en se
spécialisant  dans  le  traitement  des  effets  de  la  désintégration  sociale  de  leur
communauté. Dans le cas du développement local, la gestion de la contrainte externe et
les  grands  projets  économiques  seraient  réservés  aux  développeurs  et  autres
entrepreneurs  aidés  par  l’État ;  les  CDÉC  pourraient  contribuer  également  au
développement économique, mais sur la base d’une division étanche entre les projets
orientés vers la conquête des marchés extérieurs et les projets tournés vers l’intérieur
(vers les communautés locales). Dans le domaine de la santé, le partenariat se limiterait à
la sous-traitance de services sans que les groupes concernés puissent intervenir dans la
redéfinition des politiques et des formes organisationnelles. L’engagement des groupes
communautaires dans le développement local et les services de santé s’inscrirait alors
dans le sens d’un désengagement de l’État du social, c’est-à-dire vers la réduction des
coûts liés aux services collectifs, mais sans desserrement du contrôle étatique.
60 Advenant  une  hégémonie  de  type  néo-libéral,  le  partenariat  serait  définitivement
circonscrit à un rôle secondaire, absorbant les effets d’un développement économique et
social  centralisé et  technocratique et  assurant dans les communautés locales les plus
touchées  une  gestion  plus  efficace  et  moins  coûteuse  des  problèmes  sociaux.  Cette
stratégie réalise une certaine dichotomisation des demandes sociales et des contraintes
économiques, des communautés locales et de la gestion étatique. L’action des groupes
communautaires ne contribuerait alors pas à accroître le contrôle des citoyens sur les
décisions qui façonnent la société dans laquelle ils vivent. En somme, dans un tel
scénario, le partenariat pourrait sans le vouloir contribuer à réduire le champ d’exercice
de la démocratie en excluant les grandes décisions concernant l’économie et le modèle de
développement.  Ce  faisant,  les  organismes  populaires  pourraient  fort  bien  se
bureaucratiser et perdre ainsi  l’efficacité que leur conféraient leur autonomie et leur
appartenance communautaire.
61 Un autre scénario, celui qui irait vers l’élargissement de la démocratie, est également
possible. En effet, le partenariat pourrait constituer une nouvelle forme d’organisation
susceptible de dégager un nouvel espace de pouvoir qui permettrait aux forces vives des
communautés  d’être  parties  prenantes  aux  décisions  concernant  non  seulement
l’aménagement du territoire mais aussi tout ce qui affecte le cadre de vie. Dans cette
perspective,  les  règles  présidant  au développement  local  et  à  la  gestion des  services
publics ne seraient pas définies d’en haut ou sous le poids de la seule contrainte externe,
mais par la négociation et le compromis entre partenaires ayant des points de vue et des
intérêts  différents.  Dès  lors,  les  liens  entre  les  dynamiques  locale,  nationale  et
internationale ne seraient pas le résultat de la contrainte mais de la négociation et du
compromis.  Ainsi,  les  organismes  populaires  participeraient  à  un  processus  de
démocratisation  valorisant  la  contribution  de  toutes  les  ressources  humaines  et
l’ouverture de l’économie sur le social dans le cadre d’un nouveau contrat social37. Cette
perspective  exige  cependant  d’opter  clairement  pour  la  concertation,  puisqu’aucune
force ne peut réussir à mettre en place un nouveau modèle de développement sans faire
appel au partenariat. Mais, en même temps, ce choix est insuffisant s’il ne s’accompagne
553
pas d’une forte mobilisation des forces progressistes ouvertes au changement, puisque les
rapports entre les divers « partenaires » demeurent asymétriques et que la définition de
nouvelles règles du jeu ne peut se faire qu’à partir de la négociation.
 
Conclusion
62 Pour nous, l’évolution du mouvement populaire au cours des trente dernières années ne
peut  s’interpréter  en termes  de  déclin  ou,  encore,  de  récupération comme plusieurs
analyses le laissent supposer. En effet, les transformations des formes comme la diversité
des organismes du mouvement sont le  résultat  de compromis sociaux plus ou moins
institutionnalisés  où  le  mouvement  populaire  était  partie  prenante  dans  un  rapport
asymétrique. Cette évolution s’est faite dans le sens à la fois de la continuité et de la
rupture. La continuité est assurée par la demande de contrôle populaire, d’autonomie des
citoyens en ce qui concerne les services collectifs et le cadre de vie, demande qui semble
d’ailleurs s’intensifier au fur et à mesure que les interventions de l’État se multiplient. Les
ruptures sont celles des diverses générations du mouvement que nous avons tenté de
caractériser.
63 Nous  avons  d’abord  présenté  la  génération  des  comités  de  citoyens,  des  groupes  de
revendication, dont les demandes de démocratisation des services collectifs ne seront
satisfaites  qu’en partie  par  l’accès  universel  alors  que leur  contrôle  sera assumé par
l’appareil administratif de l’État. Ce compromis fonde l’État-providence, ou ce que nous
avons  appelé  le  providentialisme.  Puis  vint  la  génération des  groupes  populaires  de
services,  qui  remettent  en  cause  le  compromis  précédent  au  nom  justement  d’une
demande de démocratisation et d’autonomie et qui, à cette fin, se donnent des services.
Constitués  sur  la  base  d’une  alliance  entre  des  usagers,  qui  remettent  en  cause  les
rapports  de  dépendance  et  la  passivité  sécrétés  par  le  providentialisme,  et  des
professionnels qui refusent l’exclusion qui caractérise les rapports fordistes de travail, les
groupes de services tentent d’expérimenter à la fois de nouveaux rapports de travail et de
nouveaux rapports de services. L’État accepte de subventionner ces groupes pour autant
que la demande de démocratisation soit canalisée dans des réalisations à échelle réduite
ne remettant pas en question l’ensemble du « système » tout en répondant aux nouvelles
demandes qu’il ne peut satisfaire.
64 Enfin voici la dernière génération, celle des groupes communautaires, qui s’inscrit dans le
cadre d’un partenariat avec l’Etat, l’entreprise privée et les syndicats. En premier lieu, il
s’agit de groupes communautaires du domaine de la santé et des services sociaux qui se
sont  révélés  d’une  efficacité  telle  qu’il  est  désormais  impossible  d’imaginer  le
renouvellement du système sans leur faire une place appelée à devenir plus importante
encore. En deuxième lieu, il s’agit des CDÉC, qui ont été reconnus par les trois paliers de
gouvernement. À la différence de la génération précédente qui mettait de l’avant des
groupes autogérés pour expérimenter une « contre-société » en marge de la société et qui
renonçait ainsi à changer une « grande société » organisée pour se reproduire à l’infini, la
nouvelle  génération s’inscrit  d’autant  plus  facilement  dans  le  cadre  d’un partenariat
qu’un large consensus se dégage quant à la nécessité de mettre en place un nouveau
modèle de développement. Les incitations à aller dans cette direction viennent de toutes
parts, aussi bien d’en haut que d’en bas, de l’extérieur (ouverture du marché) que de
l’intérieur. Néanmoins, la porte d’entrée pour réaliser ce renouvellement est située sur le
plan local : il s’agit de l’entreprise et des groupes communautaires.
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65 En passant des comités de citoyens (groupes de revendication) aux groupes populaires de
services  et,  maintenant,  aux  groupes  communautaires  et  au  partenariat,  les
revendications et les conflits sociaux ne sont pas appelés à disparaître :  au contraire.
D’une  part,  chacune  des  générations  précédentes  continue  d’exister  et  même  de  se
reproduire alors que le nouveau paradigme sociétal laisse poindre de nouveaux espaces
pour les droits sociaux, légitimant ainsi de nouvelles demandes.
66 D’autre part, les groupes communautaires ouverts à la concertation et au partenariat se
retrouvent au cœur d’un débat où les points de vue et les intérêts sont loin de converger,
même si tous s’entendent pour remettre en cause les règles du jeu et éventuellement en
négocier de nouvelles. Par conséquent, dans la mesure où la définition de nouvelles règles
du jeu est à l’ordre du jour et dans la mesure où ces nouvelles règles peuvent élargir ou
réduire le champ de la démocratie, la mobilisation des forces en présence ne saurait être
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NOTES
1. Les expressions mouvement populaire et mouvement communautaire sont sans doute les plus
utilisées mais les moins bien définies. Voir, entre autres, Favreau (1989).
2. Hamel (1991, p. 26),  qui se limite aux mouvements dont l’action se définit autour d’enjeux
urbains, emploie le pluriel pour bien marquer la diversité des formes de ces mouvements.
3. Mouvements sociaux relatifs aux rapports sociaux de consommation et de condition de vie.
Voir Descent, Maheu, Robitaille et Simard (1989).
4. Le concept de pratiques émancipatoires est défini par référence à « un modèle théorique de
société auto-gestionnaire construit à partir d’un certain nombre de ruptures favorisées par les
contradictions affectant la société industrielle concrète dans laquelle nous vivons ». De ce point
de vue, ne sont retenus que les « groupes populaires susceptibles de réaliser, dans un certain
nombre  de  domaines  du  social,  les  ruptures  conduisant  à  l’avènement  d’une  société  auto-
gestionnaire » (Gagnon et Rioux, 1988, p. 18).
5. Voir, entre autres, Joyal et Léger (1989).
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6. Fontan (1991,  p. 96) situe ces mouvements dans la perspective de l’économie sociale et du
mouvement associatif qui remontent, comme on le sait, au XIXe siècle.
7. Tel était d’ailleurs le titre d’un chapitre du livre que nous avons écrit il y a quelques années
(Bélanger et Lévesque, 1987). Cette idée est reprise par Favreau (1989), qui emploie cependant le
pluriel, continuités et ruptures, comme sous-titre de son ouvrage.
8. Dans  cette  perspective,  les  solutions  aux  problèmes  concrets  apportées  par  les  groupes
populaires retardaient l’arrivée du grand soir. Pour une présentation de l’interprétation et une
première critique de cette vision, voir Désy, Ferland, Lévesque et Vaillancourt (1979, p. 157 et s.).
9. Voir Rioux (1982) et Gagnon et Rioux (1988).
10. Les  grands  axes  du  cadre  théorique  qui  nous  inspire  ont  été  exposés  dans  Bélanger  et
Lévesque (1991).
11. Hamel  (1991,  p. 104)  parle  d’histoire  éclatée,  difficile  à  reconstruire.  C’est  ce  que  révèle
également la périodisation de Favreau (1989).
12. Castels (1972) avait déjà mis de l’avant le terme « trade-unionisme de la consommation ».
13. Sur ce point, voir Fecteau (1988).
14. Vingt-cinq selon McGraw (1978) ; une vingtaine selon Boivin (1988, p. 20).
15. Limites de l’animation sociale comme moyen de conscientisation pour constituer un nouveau
leadership local, limites également en termes d’acquis et de changement social.
16. Les  CAP  de  Saint-Jacques  et  d’Hochelaga-Maisonneuve  joueront  un  rôle  important  dans
l’émergence des groupes politiques marxistes-léninistes dont l’action sera marquante jusqu’au
début des années quatre-vingt.
17. Indiquons  que  les  ACEF  ont  une  origine  à  la  fois  syndicale  et  populaire.  En  effet,  la
Confédération des syndicats nationaux (CSN) en liaison avec les caisses populaires et les caisses
d’économie créa en 1962 un service de budget familial pour lutter contre les abus du crédit à la
consommation. En s’autonomisant, ce service donnera les ACEF en 1965.
18. Relevons  entre  autres  la Clinique  des  citoyens  de  Saint-Jacques  (1968),  la  Clinique
communautaire du Centre-Ville,  la Clinique de Pointe-Saint-Charles,  la Clinique du Peuple de
Saint-Henri,  le  Centre  communautaire  d’Hochelaga-Maisonneuve,  etc.  Voir  Boivin  (1988)  et
Godbout et Martin (1974).
19. Bhérer et Joyal (1987) et Mattéi (1985).
20. Pour la région de Sherbrooke, voir Deslauriers et al. (1985) ; pour Rimouski, Blanchard (1986) ;
pour Hull, Poirier (1986) ;  pour Québec, EZOP (1981) ;  pour la région du Saguenay, Boudreault
(1986, p. 185) ; également pour la région du Saguenay, Klein et Gagnon (1989) ; dans ce dernier
ouvrage,  on  trouvera  un  chapitre  (p.  91-108)  fort  intéressant  sur  le  Regroupement  des
organismes culturels et communautaires d’Alma (ROCCA).
21. Dr Howard Berman, de la Clinique des citoyens de Saint-Jacques, cité dans Boivin, 1988, p. 41.
22. Sur ces points, voir Bélanger et Lévesque (1988).
23. Sur le JAL, voir également Carrier (1979).
24. Formule  hybride  qui  reprend à  la  fois  des  éléments  de  la  ferme forestière  puisqu’il  y  a
reconnaissance du rôle des boisés privés, et des éléments du nouveau régime de gestion de la
forêt, puisque l’État reconnaît ses responsabilités en la matière, qu’il s’agisse de la forêt privée ou
de la forêt publique.
25. Modèles de modernisation contrastés selon les sociétés ; voir Bélanger et Lévesque (1992).
26. Ces deux expressions n’ont jamais été synonymes pour les intervenants : la première, celle de
groupe  populaire,  renvoyait  davantage  à  la  composition  sociale  des  organisations  et  aux
mouvements  sociaux  en  se  situant  en  opposition  ou  en  alternative  au  secteur  étatique
institutionnel, comme nous l’avons montré dans la section précédente, alors que la seconde, celle
d’organisme  communautaire,  privilégiait  la  dimension  territoriale  ou  l’identité  en  mettant
l’accent sur la  dimension culturelle. L’opposition entre les  groupes populaires  et  les  groupes
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communautaires  est  bien  illustrée  dans  l’étude  du  Regroupement  des  organismes
communautaires et culturels de Rimouski ; voir Blanchard (1986).
27. Pour 1973-1974, voir Collin et Godbout, 1975, p. 83 ; pour 1988, voir Favreau, 1989, p. 50.
28. Dans ce répertoire, on retrouve toujours un bon nombre de groupes de défense des droits
sociaux (assistés sociaux et assistées sociales, association de consommateurs, de sans-emploi, de
personnes  handicapées,  de  locataires,  de  retraités,  etc.),  des  groupes  de  services  (éducation
populaire, garderies, maisons de jeunes, médias communautaires, théâtres populaires, groupes
de  ressources  techniques,  etc.),  des  coopératives  d’habitation  et  de  travail,  des  groupes  de
femmes (groupes d’amélioration de la  condition des  femmes,  centres  et  maisons de femmes,
centres de santé des femmes, maisons d’hébergement et de transition pour femmes victimes de
violence, etc.).
29. En 1988, il existait 780 garderies pour 38 994 places, mais 224 d’entre elles sont à but lucratif ;
voir Ministère délégué à la Condition féminine, 1988, p. 23.
30. Voir également Tremblay (1987).
31. Selon  l’enquête  réalisée  par  Dumais  et  Côté  (1989,  p. 19),  65 %  des  travailleurs  et  des
travailleuses à statut précaire reçoivent moins de 300 $, alors que 74 % des permanents et des
permanentes obtiennent plus de 300 $. Il existe là aussi une disparité salariale entre les hommes
et les femmes. De plus, en moyenne, ces employés travaillent huit heures non rémunérées par
semaine.  Enfin,  ils  n’ont  pratiquement  pas  d’avantages  sociaux.  Disparités  salariales  entre
hommes et femmes : les femmes reçoivent 324 $ par semaine et les hommes, 398 $. De plus, 30 %
des hommes ont un poste de direction, alors que c’est le cas pour seulement 14 % des femmes.
32. Pour un aperçu de ces débats, voir Hamel (1991) ; également White et Mercier (1989).
33. Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec (RRASMQ). Voir aussi
Lamoureux (1992).
34. Il s’agit d’un Comité d’adaptation de la main-d’œuvre (CAMO).
35. Il s’agit également d’un Comité d’adaptation de la main-d’œuvre (CAMO).
36. En 1991,  la  CDEST compte 20 salariés ;  RESO en compte 28 ;  la  CDÉC Centre-Sud/Plateau-
Mont-Royal en compte 17.
37. C’est ce que met bien en lumière la thèse de Laville (1992).
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Chapitre 27. La révélation d’une
force politique : les Autochtones*
Sylvie Vincent
The French and the Indians shared not only the
desire for special rights, but also a fate of being
social and cultural unknowns to most of Canadian
population. (Weaver, 1981, p. 14.)
Juridiquement [... la] revendication à la différence
s’est exprimée au milieu des années 1960 dans les
litiges concernant la pêche et la chasse. Cela s’est
poursuivi dans les années 1970 avec les
revendications territoriales. Au milieu des années
1970, la question des autochtones se déplaça dans
l’arène politique [ceux-ci revendiquent la
reconnaissance de leurs nations]. Les discussions
entourant les politiques autochtones depuis le 17
avril 1982 sont essentiellement orientées vers
l’autonomie locale. (Sanders, 1989, p. 22.)
1 Les transformations observées dans les sociétés amérindiennes et inuit ne sont jamais
uniquement l’œuvre des tendances profondes de celles-ci ; on ne peut les comprendre
qu’en tant que réactions aux provocations et aux ouvertures venues de l’ensemble de la
société  canadienne.  Cependant,  ces  provocations  et  ouvertures  ont  elles-mêmes  été
influencées par les prises de position et les actions des Autochtones qui ont forcé les
gouvernements et la population du Canada à prendre conscience de leur existence. Se
pencher sur l’histoire des Amérindiens et des Inuit, que ceux-ci soient du Québec ou de
l’ensemble de l’Amérique du Nord, c’est donc, inévitablement, examiner leurs relations
avec la société, aujourd’hui dominante, des non-Autochtones.
2 L’analyste qui a le privilège d’arrêter artificiellement la course des jours et qui tente
d’embrasser trois décennies de ces relations est frappé tant par le piétinement que par la
rapidité de l’histoire. D’une part, dans les années quatre-vingt-dix comme dans les années
soixante,  les tensions proviennent toujours des divergences dans la façon d’envisager
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l’espace  politique  qui  devrait  être  accordé  aux  Autochtones  ainsi  que  des  difficultés
économiques et sociales auxquelles ils se butent. D’autre part, les démarches qu’ils ont
entreprises  devant  les  instances  juridiques  et  politiques  ainsi  qu’auprès  de  l’opinion
publique et ce, autant sur la scène nationale que sur la scène internationale, leur ont
donné une visibilité telle qu’ils n’ont plus aujourd’hui à faire la preuve de leur existence
en tant qu’acteurs politiques et qu’ils ont même fait reconnaître la réalité de leurs besoins
et de leurs droits. Le défi pour eux semble donc être maintenant de réussir à vivre en tant
que nations autonomes, tout en se haussant au même rang socio-économique que les
autres habitants du Canada.
3 Afin de donner un aperçu des modifications intervenues dans l’environnement politique
des Autochtones et m’appuyant en partie sur la périodisation de Sanders (1989, p. 22), je
distinguerai,  malgré l’arbitraire de telles  coupures,  cinq périodes au cours desquelles
Amérindiens, Inuit et, plus tard, Métis ont dévoilé de plus en plus clairement leurs projets
politiques : les années soixante, qui virent naître de nouvelles associations mettant de
l’avant des droits d’usufruit sur le territoire ; la période 1970-1975, au cours de laquelle
ces associations mirent l’accent sur les droits territoriaux ; la période 1975-1982 qui fut
celle  des  affirmations  nationales ;  la  période  1982-1987  au  cours  de  laquelle  miroita
brièvement l’espoir d’une reconnaissance constitutionnelle ; la période 1987-1992 enfin,
années  chaotiques  pendant  lesquelles  la  voie  constitutionnelle  étant  bloquée,  les
Autochtones formuleront leurs propres rejets, dresseront leurs propres barricades. Nous
verrons que ce processus de revendications collectives, de plus en plus précis, de plus en
plus global et qui s’est accéléré avec le temps, s’est heurté aux résistances ou, au mieux,
aux forces d’inertie des gouvernements, ce qui l’a freiné autant que stimulé.
4 Parallèlement à ces joutes politiques, les Autochtones ont fait des gains significatifs dans
certains  domaines  (éducation,  santé,  logement  et  développement  économique),  mais
ceux-ci s’avéreront insuffisants pour contrer la très sérieuse détérioration du tissu social
entraînée par la dépossession territoriale, politique et culturelle dans la plupart de leurs
communautés.  Cette  détérioration  sera  influencée  et  aggravée,  ou  contrée,  par  les
mutations de la société environnante (modification, par exemple, de la place des jeunes,
de celle des femmes).
5 Au Québec d’autre part,  la situation et  les discours prendront rapidement une teinte
particulière en raison du fait que les habitants de cette province visent, tout comme les
Autochtones,  à  faire admettre qu’ils  appartiennent à une société « distincte ».  Depuis
trente ans, depuis que les Canadiens français se sont dits Québécois (Morisset, 1985, p.
xv), les Autochtones et eux se sont donc comportés en frères ennemis, tantôt s’épaulant
face au reste du Canada, tantôt se livrant au contraire une âpre compétition pour savoir
lesquels verraient leurs droits reconnus les premiers.
6 Nous aurons donc à tenir compte, dans les pages qui suivent, du triple contexte dans
lequel vivent les Autochtones : celui de leurs propres sociétés, celui du Québec et celui du
Canada.
 
Bref regard sur l’avant-1960
7 Lorsque les Européens sont arrivés en Amérique du Nord, ils se sont trouvés face à des
peuples qui les ont traités et qu’ils ont traités en égaux potentiels puisque l’on a jugé bon,
de part et d’autre, de conclure des alliances, d’entretenir des relations diplomatiques,
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d’échanger des biens, des paroles, des personnes. Bien que les Européens aient bientôt
voulu les considérer comme des peuples sujets,  c’est-à-dire soumis à l’autorité royale
(Delâge, 1991, p. 68), les Amérindiens ont généralement continué à se percevoir comme
des peuples indépendants.
8 Avec la Conquête, l’Indépendance américaine et la fin des hostilités anglo-américaines, le
rapport de force n’est plus le même, non plus que les intérêts des Allochtones. Peu à peu,
n’ayant plus besoin d’alliés avec lesquels il  coûte plus cher d’entretenir des relations
diplomatiques,  mais ayant par contre besoin d’espace,  les nouveaux venus s’engagent
dans une série de mesures qui vont transformer les Autochtones en réfugiés sur leurs
propres  terres.  Tout  ceci,  on  le  sait,  fut  consacré  par  la  Loi  sur  les  Indiens (1876),
immédiatement  après  que  l’Acte  de  l’Amérique  du  Nord  britannique eut  attribué  au
gouvernement fédéral la responsabilité exclusive des Indiens et des terres qui leur étaient
réservées, la responsabilité générale des terres de la Couronne étant par ailleurs confiée
aux provinces. La Loi sur les Indiens conférait le statut de mineurs à ceux qu’elle régissait,
c’est-à-dire qu’elle les dépouillait de toute capacité juridique en même temps qu’elle leur
enlevait toute autonomie économique, toute indépendance politique et même, à certaines
époques,  le  droit  de  se  souvenir  de  leur  histoire,  de  pratiquer  leurs  religions,  de  se
regrouper  en  associations.  Elle  énonçait  également  les  critères  d’appartenance  à  la
catégorie dite des « Indiens avec statut » dont nombre d’hommes politiques espéraient
limiter l’importance numérique. On était d’ailleurs le plus souvent convaincu, au XIXe
siècle et au début du XXe, que le peu d’Autochtones qui résisteraient aux maladies et à la
malnutrition voudraient eux-mêmes s’« émanciper » et rejoindre l’ensemble de la société
canadienne. On n’imaginait pas alors qu’être « Indien » n’était pas une condition socio-
économique mais une identité.
9 Les Autochtones ne diminuant pas en nombre et refusant de s’assimiler, leur présence
suscita peu à peu un malaise. Après la Seconde Guerre mondiale, la découverte, par le
public, de leur très piètre état de santé et les protestations de ceux, Autochtones ou non,
qui étaient en mesure de faire des comparaisons entre leurs conditions de vie et celles des
autres Canadiens,  amenèrent  les  gouvernements  à  reformuler,  en 1951,  la  Loi  sur  les
Indiens (Savard  et  Proulx,  1982)  et  à  mettre  sur  pied  différents  programmes  pour
redresser la situation, c’est-à-dire offrir aux premiers habitants du Canada, et surtout à
ceux des régions éloignées des grands centres, des soins de santé, des logements, des
services d’éducation et de formation jugés plus adéquats. C’était d’ailleurs l’époque où
l’État adoptait diverses mesures sociales pour l’ensemble de ses citoyens. Et c’est ainsi que
l’on arriva en 1960, année à partir de laquelle les Indiens inscrits reçurent le droit de vote
aux élections fédérales. Ce « don » concrétise et symbolise bien la volonté naissante d’en
faire des citoyens canadiens, dits « à part entière ».
10 L’après-guerre avait également suscité un mouvement de défense des droits ancestraux
tant chez les Allochtones (Canada, 1985, p. 13) que chez les Autochtones (Gaffen, 1985).
Parmi ces derniers, ceux qui, pendant quatre ou cinq ans, avaient vécu sur le même pied
que leurs compagnons d’armes, ne purent faire autrement, à leur retour, que de constater
la discrimination subie par leurs communautés. Plusieurs d’entre eux, dès lors, tentèrent
de mettre sur pied des associations régionales et nationales pour modifier la situation. Le
refus de la conscription avait aussi donné naissance à un mouvement, animé par le Huron
Jules Sioui, qui visait à remplacer la Loi sur les Indiens et à doter les Autochtones de leur
propre gouvernement. Mais si  l’on était prêt,  à la fin des années soixante,  à offrir la
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citoyenneté canadienne aux Indiens inscrits, on était alors loin, généralement, de vouloir
leur reconnaître des droits spécifiques.
 
Les années soixante : la tentation assimilatrice
11 Au cours de cette décennie, l’idéologie libérale, mais aussi les mouvements de pression du
moment (contre la pauvreté et les disparités économiques, pour le droit des peuples à
leurs cultures et à leurs langues), poussent le gouvernement fédéral à s’interroger tant
sur la marginalisation des Autochtones que sur le paternalisme de la Loi sur les Indiens et
sur  la  possible  existence  d’un titre  indien sur  les  terres  (Weaver,  1982,  p. 13-15).  Le
gouvernement répondra différemment à chacune de ces questions.
12 La préoccupation pour les piètres conditions socio-économiques des Autochtones donne
régulièrement naissance à des commissions d’enquête. Au milieu des années soixante, la
Commission Hawthom-Tremblay constate ce que d’autres avaient constaté avant elle, soit
le très haut taux de morbidité et de mortalité des Autochtones du Canada, leur très bas
niveau de vie, leur très faible degré de scolarisation, la désintégration de leurs sociétés,
bref, dans tous les domaines, leur difficulté à réduire l’écart qui les sépare de l’ensemble
de la population canadienne (Hawthorn, 1968).
13 Par ailleurs, depuis l’après-guerre, le gouvernement fédéral était régulièrement alerté par
le Comité conjoint du Sénat et de la Chambre des communes sur les Affaires indiennes.
Celui-ci s’inquiétait de l’absence de traités dans certaines régions et de l’interprétation
qui devait être faite de ceux qui avaient été signés. Ce comité recommandait qu’à l’instar
des États-Unis, qui avaient mis sur pied une Commission des revendications territoriales,
le Canada crée un mécanisme de règlement des problèmes posés par l’éventualité d’un
titre indien sur les terres, et ce, d’autant plus que le développement du Nord, où aucun
traité n’avait été signé, était alors considéré comme vital pour l’économie canadienne. À
ce  sujet,  malgré  ses  propres  interrogations  et  les  recommandations  qu’il  reçut,  le
gouvernement  canadien  ne  fit  rien  d’autre  que  de  préparer  des  projets  de  loi  qui
n’aboutirent jamais et qui, de toute façon, ne reconnaissaient pas l’existence de droits
territoriaux. En fait, on estimait que les questions territoriales pouvaient être réglées par
les tribunaux ; c’est à eux que l’on renvoyait les bandes indiennes. À la fin des années
soixante, on ne trouvait l’idée de l’existence d’un titre indien sur les terres dans aucun
des projets de loi du gouvernement fédéral (Weaver, 1981, p. 39) et les revendications des
Nishgas, d’où viendront les premières luttes juridiques de l’histoire autochtone récente,
étaient  rejetées  par  les  cours  de  justice  de  Colombie-Britannique  (Berger,  1985).  Ces
lacunes et  ces échecs ne firent que provoquer la déception et  la frustration chez les
Autochtones (Weaver, 1981, p. 33-41).
14 Les gouvernements, tant fédéral que provinciaux, créeront par contre des institutions
qui,  tout en étant chargées de veiller à la vie socio-économique des Autochtones,  ne
perdront  pas  de  vue  les  intérêts  économiques  du  Sud.  Le  texte  de  loi  qui,  en  1966,
établissait le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien « indiquait la volonté
gouvernementale de contrôler le développement du Nord et de ses ressources » (Savard
et Proulx, 1982, p. 174). Quelques années auparavant, en 1963, le Québec avait créé la
Direction générale du Nouveau-Québec (DGNQ), dont le mandat principal était d’assurer
la présence du gouvernement dans le Nord et qui relevait du ministère des Richesses
naturelles. Dès 1965, on commençait à étudier les possibilités de développement dans la
région de la Baie James (Deschênes et Vincent, 1988, p. 218).
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15 Davantage que de l’existence éventuelle de droits autochtones, Ottawa s’inquiétait alors
de  l’image  que  donnait  du  gouvernement  la  Loi  sur  les  Indiens  et du  fait  qu’on  lui
reprochait  de  légiférer  sans  consulter  les  Autochtones1.  Jusque-là  contrecarrés,  les
mouvements autochtones, du moins certains d’entre eux, furent donc peu à peu intégrés
à  la  stratégie  du  gouvernement  fédéral,  qui  leur  demanda  de  prendre  en  charge
l’administration de divers programmes du ministère des Affaires indiennes. Pendant ce
temps,  bien  qu’ils  continuent  à  couver,  les  mouvements  qui  visaient  à  doter  les
Autochtones de gouvernements autonomes devinrent à toutes fins utiles invisibles. Les
énergies politiques des Amérindiens et des Inuit s’investirent pour la plupart dans les
nouvelles associations, telle l’Association des Indiens du Québec fondée en 1965, ainsi que
dans la mise en place, à l’échelle locale, d’une bureaucratie autochtone qui, n’ayant ni le
contrôle de ses sources de financement ni celui des critères d’administration des fonds
reçus, aura beaucoup de mal à être autre chose que le bras, dans les communautés, du
ministère des Affaires indiennes.
16 Malgré tout, les associations réussiront peu à peu à coordonner leurs actions et à monter
des dossiers qu’elles présenteront aux gouvernements provinciaux et  fédéral.  Comme
beaucoup d’autres,  la  toute jeune Association des Indiens du Québec se donna,  entre
autres  objectifs,  celui  de  faire  reconnaître  les  droits  de  chasse  et  de  pêche  de  ses
membres. Ces droits étant déjà consentis aux Indiens qui avaient signé des traités, les
non-signataires en firent tout naturellement l’objet de leurs premières luttes. Le mémoire
que l’Association présenta au gouvernement sur ce sujet (1967) suscita certains émois, car
il déniait au Québec le pouvoir de légiférer dans un domaine de sa compétence chaque
fois que les Indiens sont concernés. L’Association se basait sur les documents et textes
juridiques par lesquels, au Québec, des droits de chasse et de pêche avaient été reconnus
aux Autochtones, mais elle faisait aussi ressortir le fait que ces droits découlent des titres
aborigènes et que ceux-ci n’avaient jamais été révoqués depuis la Proclamation royale de
1763.
17 Sans régler la question, le gouvernement québécois fera montre dès lors d’une certaine
tolérance  à  l’égard  des  Amérindiens  chassant  et  pêchant  pour  leur  subsistance,
particulièrement  quand  ils  le  faisaient  dans  des  territoires  non  fréquentés  par  les
Allochtones (Voinson, 1980, p. 43). Même s’il ne voulait pas les reconnaître officiellement,
le Québec prenait ainsi en considération la possible existence de droits autochtones en
matière de chasse et de pêche2.
18 On  était  alors,  à  Québec  comme  à  Ottawa,  dans  une  période  de  réflexion  sur  les
juridictions  concernant  les  Autochtones. Déjà,  les  provinces  leur  fournissaient  les
principaux soins médicaux et elles venaient d’être chargées des services éducatifs. Ottawa
tenta donc de transférer à chacune d’elles la responsabilité des autres services tombant
dans leurs domaines dé compétence.  Dans l’ensemble, les provinces ne désiraient pas
accepter de nouvelles obligations, mais au Québec, on approuvait, au moins en théorie,
l’idée d’étendre aux Autochtones les services prévus pour les autres citoyens. Le Québec,
qui  venait  à  son tour de donner le  droit  de vote aux Indiens (1969),  pensait  alors  à
normaliser leur situation (la Commission d’enquête sur l’intégrité du territoire proposait
par exemple de transformer les réserves en municipalités — Dorion, 1971). Mais en même
temps, on reconnaissait aux Indiens une certaine spécificité puisque l’on suggérait qu’ils
puissent  élire  leur  député  à  l’Assemblée  nationale  (Dorion,  1971)  et  puisque  l’on
s’interrogeait, comme nous l’avons vu plus haut, sur leurs droits particuliers en fait de
chasse et de pêche.
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19 Au cours de cette décennie, on vit donc le gouvernement fédéral proposer aux Indiens de
compter davantage sur eux-mêmes et sur les provinces (ce avec quoi le Québec était
d’accord)  et  susciter  des  organisations  autochtones  qui,  à  la  façon  de  corps
intermédiaires, pourraient à la fois engager leurs membres à prendre en charge leurs
affaires et leur servir de porte-parole auprès des gouvernements. Pendant cette décennie
également, le gouvernement préparait un énoncé de politique indienne en consultant les
experts  de  la  Commission  Hawthom-Tremblay,  les  fonctionnaires  du  ministère  des
Affaires indiennes et du Nord canadien et les associations autochtones. C’est en 1969 qu’il
rendait public ce qui allait devenir « le » livre blanc. Invoquant ses objectifs de justice et
son désir  de  mettre  fin  à  la  discrimination  engendrée  par  la  Loi  sur  les  Indiens,  il  y
proposait d’abolir le statut d’Indien et les réserves, de remettre aux provinces les dossiers
autochtones, et de fermer le tout nouveau ministère des Affaires indiennes et du Nord
canadien.
20 Devant les protestations que ce projet suscita, on comprit que le gouvernement venait de
s’attaquer  à  ce  qui  constituait  l’un  des  plus  forts  liens  de  solidarité  des  Indiens  du
Canada : le statut spécial que leur conférait la Loi sur les Indiens3. Le gouvernement retira
son  livre  blanc,  du  moins  officiellement,  l’année  suivante.  Dans  l’ensemble,  les
Autochtones  l’accusèrent  de  n’avoir  pas  tenu  compte  des  représentations  qu’ils  lui
avaient faites au cours des sessions de consultation et notamment de ce qu’ils lui avaient
recommandé à propos des terres, des droits issus des traités, des droits de chasse et de
pêche,  du  contrôle  des  finances  et  de  la  composition  des  bandes.  Le  livre  blanc,
estimaient-ils, avait été rédigé de façon unilatérale, et manifestait une fois de plus le désir
d’Ottawa de voir les Indiens s’assimiler et donc disparaître (Patterson II, 1972, p. 178-179)4
.
21 En ce qui concerne les Inuit, le transfert de juridiction présentait moins de difficultés
puisqu’ils n’avaient pas le statut spécial conféré par la Loi sur les Indiens et qu’aucune terre
ne  leur  était  spécifiquement  réservée.  À  la  suite  de  la  création  de  la  DGNQ,  le
gouvernement du Québec installait donc ses services dans les villages nordiques, doublant
ceux qui étaient déjà assurés par le gouvernement fédéral. Ceci devait durer jusqu’à ce
que les deux gouvernements s’entendent sur leurs juridictions respectives. Le projet de
transfert fut présenté en 1970 aux Inuit au cours d’une tournée de consultation qui ne
reçut pas un accueil très enthousiaste (Simard et Duhaime, 1981). En effet, au cours des
années soixante, les Inuit, avaient consolidé leur mouvement coopératif, dont les débuts
remontaient à la décennie précédente, et avaient formé la Fédération des coopératives du
Nouveau-Québec  (1967).  Cette  capacité  de  gérer  leurs  propres  affaires,  conjuguée  au
spectacle des deux gouvernements rivalisant sur leur territoire, les avait amenés à penser
qu’il  serait  sans  doute  plus  judicieux  qu’ils  exercent  eux-mêmes  les  pouvoirs  les
concernant. En 1969, écrivent Simard et Duhaime (1981, p. 119), on parlait déjà en pays
inuit d’un gouvernement régional « législateur et percepteur de royautés, d’impôts et de
taxes, qui saurait soutenir l’effort des Autochtones pour gagner leur propre vie et diriger
leur propre avenir. » On était arrivé à cette idée par le mouvement coopératif, et celui-ci
représentait alors le seul lieu où se faisait et s’imaginait l’unité du peuple inuit (Simard et
Duhaime, 1981).
22 En  février  1971,  des  délégués  inuit  proposèrent  officiellement  au  gouvernement  du
Québec de mettre sur pied un gouvernement régional autonome (Deschênes et Vincent,
1988, p. 218). Cependant, il se passa chez eux l’équivalent de ce qui s’était déjà passé chez
les Amérindiens. L’idée d’un gouvernement autochtone fut mise en veilleuse, car nombre
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d’entre  eux  préférèrent  adhérer  à  des  associations  qui  visaient  en  premier  lieu  à
administrer  des  programmes  gouvernementaux,  à  régler  la  question  des  droits
autochtones et qui, pour ce faire, étaient soutenues financièrement par le gouvernement.
L’Association des Indiens du Québec faisant du recrutement, certains Inuit y entrèrent.
Puis,  lorsque la Northern Quebec Inuit  Association fut fondée en 1971 et  rapidement
reconnue par les gouvernements comme la représentante officielle des Inuit, elle réussit à
rallier  la  plupart  d’entre  eux.  Le  projet  de  gouvernement  autonome  ne  refera  son
apparition qu’au cours des années quatre-vingt.
23 À la fin des années soixante, les Autochtones avaient de quoi être amers. Leur situation
économique ne s’était en rien améliorée, nombre de programmes mis en place par le
gouvernement fédéral s’étaient révélés insatisfaisants, leurs droits territoriaux n’étaient
pas reconnus, on menaçait de les assimiler. Au Québec, depuis le début de la décennie, on
parlait  d’autonomie et  de séparation,  trouvant une oreille,  sinon attentive,  du moins
inquiète  auprès  du  gouvernement  fédéral  (Commission  royale  d’enquête  sur  le
bilinguisme et le biculturalisme). Lorsqu’en 1969 fut votée la Loi sur les langues officielles, il
se trouva des Amérindiens pour remarquer que l’on accordait des droits spéciaux aux
francophones  alors  que  c’étaient  les  nations  autochtones  qui  auraient  dû  en  avoir
(Weaver, 1981, p. 14).
24 Malgré ces déceptions, les Autochtones du Canada s’engageaient dans un mouvement qui
allait s’accélérer avec les années. D’une part, ils avaient acquis une certaine visibilité,
quelques  appuis  dans  l’opinion  publique,  l’art  d’user  des  médias.  D’autre  part,  ils
commençaient  à  s’organiser  (et  le  livre  blanc,  en  les  mobilisant  tous,  contribua
grandement à les réunir) : à la fin des années soixante et au tout début de la décennie
suivante  naissaient  trois  grandes  associations  autochtones  canadiennes,  l’une
rassemblant les Indiens inscrits (Fraternité des Indiens du Canada), l’autre les Métis et
Indiens  sans  statut  (Société  des  Métis  du  Canada)  et  une  troisième  les  Inuit  (Inuit
Tapirisat du Canada).
 
1970-1975 : Mégaprojets et revendications
autochtones
25 Avec les années soixante-dix, les Autochtones, dotés de jeunes associations et forcés de
réagir aux politiques gouvernementales, entrent dans une nouvelle phase d’expression de
leurs droits et de leurs besoins. Ainsi que nous l’avons mentionné plus haut, les partisans
de l’autonomie gouvernementale sont dans l’ombre. Tentant d’élargir l’espace politique
et symbolique que leur laissent les gouvernements, les associations, qui jusque-là avaient
plutôt porté à l’attention de la population canadienne l’existence de leurs droits de chasse
et de pêche, vont passer plus clairement à la revendication de leurs droits territoriaux.
C’est ce que fit l’Association des Indiens du Québec lorsque, profitant des réflexions du
Québec sur l’intégrité de son territoire, elle déposa un mémoire (1969) dans lequel elle
affirmait  que  ses  membres  détenaient  un titre  sur  ce  territoire  puisque  leurs  droits
n’avaient été ni cédés ni éteints.
26 Objectivement, la question des droits éventuels des Autochtones se faisait d’autant plus
pressante que l’on mettait en chantier de grands projets d’aménagement (Baie James,
vallée du Mackenzie). Mais le gouvernement fédéral n’était toujours pas prêt à envisager
concrètement l’existence de tels droits. Au Québec, malgré les recommandations de la
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Commission Dorion qui avait indiqué au gouvernement qu’il devrait voir à honorer ses
obligations  et  à  éteindre  ses  dettes  à  l’égard  des  Autochtones,  on  ne  craignit  pas
d’annoncer le projet  d’aménagement hydro-électrique de la Baie James sans en avoir
averti au préalable les Cris et les Inuit. La signature, en 1971, de l’entente mettant fin aux
revendications territoriales des Autochtones d’Alaska donnait le ton des relations que
l’on trouvait normales d’avoir avec les Amérindiens et les Inuit. L’entente stipulait que les
Autochtones  d’Alaska,  désormais  considérés  comme  des  citoyens  américains,  ne  se
verraient reconnaître aucune spécificité.
27 Comme nous l’avons vu plus haut, le gouvernement fédéral espérait qu’en favorisant la
participation des Indiens à l’administration de leurs affaires, il les amènerait à joindre la
société majoritaire. Il cherchait donc plutôt à se pourvoir d’interlocuteurs autochtones
qui assureraient l’intégration de leurs sociétés à la société canadienne et c’est à cette
époque  qu’on  le  vit  s’intéresser  aussi  aux  Indiens  sans  statut  et  aux  Métis  dont  on
commençait  à  constater  le  dénuement.  Les  grandes  associations  autochtones  ne  se
conformèrent pas exactement aux souhaits des autorités gouvernementales.  Par leurs
revendications, elles heurtaient les idées d’égalité entre les citoyens que prônaient les
libéraux. S’il était pensable de venir en aide aux secteurs les plus défavorisés, les plus
marginaux de la société (et donc aux Autochtones), c’était au nom du droit individuel à la
justice. Le gouvernement fédéral, par exemple, accepte dans les années soixante-dix de
répondre positivement à la Fraternité des Indiens du Canada quand celle-ci insiste pour
que les Amérindiens récupèrent le contrôle de leur éducation, car ce type de demande
coïncide avec la façon dont il voit alors la mosaïque canadienne. Mais il n’est pas question
de reconnaître aux Autochtones d’autres droits que ceux des minorités culturelles,  et
certainement pas des droits sur le territoire.
28 La frustration ressentie par les Amérindiens à la suite de la parution du livre blanc et du
refus des gouvernements de reconnaître leurs droits territoriaux s’alimentait à plusieurs
autres sources :  pauvreté,  discrimination, brutalité policière...  Il  y aura donc, après le
livre  blanc,  plusieurs  manifestations,  dont  quelques-unes  prendront  suffisamment
d’ampleur  pour  faire  la  manchette  des  journaux.  En  1974,  par  exemple,  l’Ojibway
Warrior’s Society organise des rencontres de réflexion sur la situation des Indiens à la
suite desquelles elle décide d’occuper, les armes à la main, le parc Anicinabe de Kenora
(Ontario).  En septembre de la  même année,  une caravane partie  de Vancouver et  se
dirigeant vers Ottawa tente pendant deux semaines d’informer le public sur le sens des
revendications  autochtones.  Son arrivée dans  la  capitale  nationale  se  soldera par  un
affrontement  avec  la  Gendarmerie  royale :  coups,  blessures,  arrestations,  occupation
pendant  quelques  jours  d’un  immeuble  désaffecté...  Ces  manifestations  ne  sont  pas
isolées.  Elles  ont leur pendant aux États-Unis  (occupation de l’île  d’Alcatraz en 1969,
marche  sur  Washington  et  occupation  des  bureaux  des  Affaires  indiennes  en  1972,
occupation du village de Wounded Knee en 1973...) et dans les régions (occupation du
bureau  du  ministère  des  Affaires  indiennes  à  Sept-Îles  en  1974).  Elles  ne  sont  pas
directement  organisées  par  les  associations,  ce  qui  permettra  aux gouvernements  de
contester la représentativité de leurs leaders,  mais elles expriment l’exaspération des
Autochtones devant leur peu de moyens économiques et politiques.
29 Au-delà de ces expressions de leur exaspération et des déclarations de principe de leurs
jeunes associations, les premiers habitants du Canada n’avaient pas vraiment imaginé ce
que pourrait signifier la concrétisation des droits qu’ils revendiquaient. Dans la région de
la  Baie  James,  par  exemple,  si  les  Inuit  avaient  commencé  à  élaborer  des  projets
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nationaux, les Cris, pas plus que les autres Amérindiens du Québec, n’avaient les moyens
ni  les  structures  qui  leur  auraient  permis  d’opposer  leurs  propres  projets  de
développement à la mise en chantier des barrages d’Hydro-Québec. Ils ne possédaient
même pas les ressources nécessaires à un mouvement social pour informer, rassembler,
mobiliser  tant  leurs  membres  que  l’opinion  publique.  Les  observateurs  notent  qu’ils
vivaient dans huit villages relativement isolés les uns des autres et dont près de la moitié
de la population adulte était absente l’hiver, pendant la saison de chasse et de piégeage
(Feit, 1980, p. 160)5. Lorsque, deux mois après l’annonce du projet, les chefs et les leaders
se consultèrent sur la position à prendre face au développement hydro-électrique de leur
région,  c’était  la  première  fois  qu’ils  se  réunissaient  pour  examiner  une  question
concernant leur société propre. Mais très rapidement, en fait dès le printemps suivant
(1972), Cris et Inuit, représentés les premiers par l’Association des Indiens du Québec et
les seconds par la toute nouvelle Northern Quebec Inuit Association, décidèrent de faire
front commun contre le  gouvernement.  Et  c’est  en se basant sur la  conviction qu’ils
détenaient  des  droits  territoriaux  qu’ils  s’engagèrent  dans  des  poursuites  judiciaires
contre les promoteurs du projet.
30 Or,  c’est  de  l’horizon  juridique  que  viendra  au  début  des  années  soixante-dix,  plus
particulièrement en 1973, un changement d’orientation majeur dans les relations entre
Autochtones et non-Autochtones. Cette année-là, et pour la première fois, la plus haute
instance judiciaire canadienne attestait que les Autochtones sont justifiés de parler de
titre indien sur les terres (Berger, 1985, p. 252)6. Quelques mois plus tard, Jean Chrétien,
alors  ministre  des  Affaires  indiennes  et  du  Nord  canadien,  annonçait  que  le
gouvernement était prêt à prendre en considération les revendications territoriales des
Autochtones occupant des terres qui n’avaient pas fait l’objet de traités et à compenser la
perte de celles-ci.
31 Au Québec, le juge Albert Malouf ordonnait l’arrêt des travaux entrepris à la Baie James.
Bien qu’une semaine plus tard, la Cour d’appel ait annulé cette injonction en invoquant
les intérêts de la majorité, le jugement Malouf, en reconnaissant très clairement le titre
autochtone  sur  les  terres,  avait  donné  de  la  crédibilité  aux  revendications  des  Cris
(O’Reilly,  1988)  et  venait  consacrer  ce  mouvement  vers  une  autre  façon  de  voir  la
spécificité des Autochtones. Il était clair qu’en recourant aux tribunaux, les Amérindiens
et les Inuit pouvaient entraver les projets de développement nordique et devenir ainsi des
acteurs  non  négligeables  de  la  vie  économique  canadienne.  Quelques  jours  après
l’injonction,  le  gouvernement  de  M.  Bourassa  proposait  un  arrangement  aux
représentants des Cris et des Inuit.
32 De son côté, le gouvernement fédéral créait le Bureau des revendications autochtones
(1974) chargé d’accepter ou de refuser les revendications présentées par les Amérindiens
et les Inuit. Par là était établi le cadre à l’intérieur duquel allaient se négocier, nation par
nation,  les  revendications  globales  des  Autochtones et  étaient  émis  les  principes  sur
lesquels le gouvernement se baserait pour les étudier.
33 Le gouvernement ne visait alors qu’à mettre un terme aux revendications foncières. Il
s’agissait pour lui d’échanger des « droits fonciers autochtones non définis » contre des
« droits  et  avantages  concrets »  (Canada,  1981,  p. 19)  et,  afin  que  la  solution  soit
définitive,  il  exigeait  que  les  droits  fonciers  des  Autochtones  soient  éteints  par  les
ententes à venir. C’est au Québec que furent négociés les deux premiers règlements de
revendications globales, soit la Convention de la Baie James et du Nord québécois signée
en 1975 avec les Cris et une partie des Inuit, puis la Convention du Nord-Est québécois
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signée  en  1978  avec  les  Naskapis.  Ces  premiers  textes  endossés  par  les  trois  parties
(Canada,  Québec  et  Autochtones)  serviront  de  référence  lors  des  négociations  avec
d’autres groupes, devenant en quelque sorte, pour les gouvernements, le modèle idéal de
leurs relations avec les Autochtones, ce qui, quelques années plus tard, sera loin de plaire
à ces derniers, notamment en raison de la clause d’extinction des droits. C’est cette clause
également qui provoqua le désistement de ceux que l’on a appelés les Inuit dissidents7.
Ceux-ci  refusèrent  de  signer  la  Convention  de  la  Baie  James  et  du  Nord  québécois,
préférant poursuivre leurs démarches vers un gouvernement régional et ils tentèrent,
mais  en  vain,  de  faire  renégocier  la  Convention.  La  clause  d’extinction  des  droits
provoquera aussi, au cours des années suivantes, les protestations des nations voisines
(Montagnais,  Algonquins et  Inuit  du Labrador)  qui  estiment avoir  des  droits  sur une
partie du territoire couvert par la Convention, droits que la signature de celle-ci éteignait
sans préavis.
34 Le début des années soixante-dix a donc donné lieu à une réorientation des stratégies
gouvernementales,  ce  qui  ne  signifiait  pas  que  les  gouvernements  changeaient
complètement de cap. En effet, en éteignant les titres fonciers, ils visaient essentiellement
à  faire  ce  que  le  livre  blanc  et  la  Commission  Dorion  préconisaient,  c’est-à-dire  à
régulariser  la  situation  des  Autochtones  et  de  leurs  terres.  Par  les  conventions,  on
amenait également les Cris et les Inuit à participer à la gestion de leurs propres affaires et
l’on mettait en place les éléments qui permettaient de hausser leur niveau de vie ainsi
que la qualité de leurs services publics (Simard, 1991, p. 123). On espérait donc à plus ou
moins long terme se débarrasser du vieux problème de la dépendance économique des
Autochtones et des coûts qu’elle entraînait. Cependant, alors que le livre blanc avait tenté
de nier la différence entre Autochtones et non-Autochtones,  les conventions du Nord
québécois  reconnaissaient  au contraire  aux Amérindiens  et  aux Inuit  qui  les  avaient
signées cette spécificité que le Québec avait déjà tendance à admettre si l’on se fie aux
recommandations de la Commission Dorion mentionnées plus haut.
35 La nécessité de négocier avec les gouvernements révéla les divergences qui existaient
entre les différents groupes autochtones. L’Association des Indiens du Québec éclata en
1974  lorsque  les  Cris,  trouvant  qu’elle  ne  les  représentait  pas  adéquatement,  s’en
séparèrent.  Ils  furent  bientôt  suivis  des  Atikamekw et  des  Montagnais.  En  1979,  les
Algonquins  quittaient  à  leur  tour  l’Association  dont  les  derniers  membres  se
regroupèrent dans la Confédération des Indiens du Québec. Par ailleurs, en 1974 était
créée l’Association des  femmes autochtones  du Québec.  À ses  débuts,  elle  regroupait
surtout  les  femmes  ayant  perdu  leur  statut  du  fait  de  leur  mariage  avec  des  non-
Autochtones et elle s’attaqua, tout comme l’Association canadienne fondée trois ans plus
tôt, au problème de la discrimination engendrée à leur endroit par la Loi sur les Indiens
(Lévesque,  1990).  Ce  faisant,  les  femmes  autochtones  s’engageaient  dans  un  combat
délicat pour leurs droits individuels qui, bien que ne s’opposant pas aux luttes menées par
les associations régionales et nationales, furent parfois mal perçues par celles-ci.
 
1975-1982 : L’affirmation du nationalisme autochtone
36 D’un bout à l’autre du Canada, la mise en place du Bureau des revendications globales
entraîna la régionalisation des associations autochtones et une sorte de relâchement sur
le  plan  des  actions  d’envergure  nationale  (Weaver,  1984).  Les  Autochtones,  et
particulièrement ceux des régions où aucun traité n’avait été signé, se mobilisèrent à
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partir de 1975 autour de déclarations par lesquelles ils affirmaient leur appartenance à
des  nations  autonomes.  Entre  1975  et  1980,  nombre  d’entre  eux8 adressèrent  à  la
population du Canada et à son gouvernement des propositions d’ententes qui prévoyaient
les modalités de leur accession à l’autonomie à l’intérieur de la Confédération canadienne
et proposaient de nouvelles relations avec les autres habitants du Canada. L’expression
« nation autochtone » passa peu à peu dans le vocabulaire politique des Amérindiens et
des  Inuit,  indiquant  que  ceux-ci  attendaient  des  négociations  avec  le  gouvernement
fédéral la reconnaissance, non seulement de leurs droits sur les terres, mais aussi de leur
identité et de leur droit à s’autogouverner.
37 Le processus de négociation des revendications territoriales s’avérera cependant si lourd
et si peu efficace qu’il faudra le réviser après une décennie de lenteurs et de frustrations.
Au Québec, la demande déposée par les Atikamekw et les Montagnais en 1979 était encore
en négociation en 1992. La révision de la Loi sur les Indiens s’avéra être tout aussi lente.
Bien que l’on en ait parlé tout au long des années soixante-dix, rien ne se fit avant 1985,
avant notamment que certains de ses articles aient été décrétés discriminatoires par les
Nations Unies (et la révision de 1985 elle-même ne sera que partielle). Au cours de la
période 1975-1982,  Ottawa consulte les  associations autochtones ;  il  met  sur pied des
comités conjoints composés de membres du Cabinet et de membres des exécutifs soit de
la Fraternité des Indiens du Canada, soit du Conseil des Autochtones du Canada (Weaver,
1983). Mais tout cela s’avère assez peu efficace. Les Autochtones ne réussissent pas à se
faire vraiment écouter d’un gouvernement dont les préoccupations pour les questions qui
les  concernent  s’estompent  au fil  des  années  et  qui  remet  sans cesse en question la
représentativité des grandes associations nationales.
38 La fin des années soixante-dix allait mobiliser les énergies politiques des Autochtones
dans  un autre  domaine,  celui  de  la  question constitutionnelle,  et  leur  opposition au
rapatriement de la Constitution leur permettrait de retrouver l’unité créée au début de la
décennie  par  leur  réaction  au  livre  blanc.  Ils  réussirent  notamment  à  dépasser  les
divergences entre les nations ayant signé des traités et celles qui n’en avaient jamais
signés,  divergences  accentuées  par  la  politique  gouvernementale  de  négociation  des
revendications  globales,  et  ils  développèrent  dans  ces  années-là  des  objectifs  et  un
vocabulaire communs (Sanders, 1985, p. 107).
39 Craignant que le gouvernement n’amende la Constitution sans leur consentement et se
déleste unilatéralement des obligations dont il avait été chargé par l’Acte de l’Amérique du
Nord britannique,  les Autochtones menacèrent de demander l’intervention de la Reine.
S’ils  ne  purent  ni  rencontrer  celle-ci  ni  convaincre  les  tribunaux britanniques  de  la
responsabilité de l’Angleterre à leur égard (Dupuis, 1991, p. 26), les Indiens auront du
moins réussi  une opération publicitaire  d’envergure et  d’autant  plus  efficace que les
voyages à Londres se doublèrent de démarches auprès des Nations Unies et de différents
pays de la Communauté européenne, sans compter les manifestations au Canada même.
Tout cela se passait au moment où Ton réfléchissait, dans les organismes internationaux,
sur les droits à l’autodétermination des peuples autochtones. Au Québec, la Commission
des droits de la personne s’élevait contre le principe de l’extinction des droits territoriaux
(1978) et la Ligue des droits et libertés (dite alors Ligue des droits de l’homme) (1978) se
prononçait en faveur du droit à l’autodétermination des peuples autochtones. Le bref
intermède du Parti conservateur (1979-1980) permit également aux leaders autochtones
de  gagner  des  points  puisqu’ils  obtinrent  de  siéger  aux  conférences  des  premiers
ministres sur la Constitution avec voix au chapitre dans les dossiers qui les concernaient.
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40 Lorsque,  le  5  février  1981,  le  gouvernement  fédéral  annonça  que  les  droits  des
Autochtones seraient enchâssés dans la Constitution, on put donc dire que les pressions
exercées par les associations,  et  notamment par la Fraternité des Indiens du Canada,
avaient porté fruit. Il était également entendu que l’expression « peuples autochtones »
désignerait désormais non seulement les Indiens inscrits et les Inuit mais aussi les Indiens
sans statut et les Métis, ce qui représentait un élargissement important de la catégorie de
personnes à laquelle on reconnaîtrait des droits aborigènes.
41 Puis vint la nuit du 5 novembre 1981. Le coup de théâtre qui devait exclure le Québec de la
Constitution  canadienne  et  des  démarches  en  vue  de  l’amender,  en  écarta  aussi  les
Autochtones. Pour rallier certaines provinces qui menaçaient de retirer leur appui à la
nouvelle Constitution si celle-ci confirmait des droits aux Autochtones, l’article incriminé
fut biffé. Les Autochtones et le Québec qui, chacun à leur façon, demandaient au reste du
Canada de repenser le partage des pouvoirs,  venaient de se faire balayer de la scène
constitutionnelle. Les années quatre-vingt seront marquées par ce double soufflet.
42 Les pressions venues tant du milieu autochtone que de l’extérieur de celui-ci forceront le
gouvernement à réinsérer dans la Constitution les articles reconnaissant les droits des
premiers habitants du Canada. Cependant,  dans leur nouvelle version, ces droits sont
définis comme étant les droits « existants », c’est-à-dire ceux qui avaient été reconnus par
le Canada avant le 17 avril  1982,  et non, comme les Autochtones le demandaient,  les
droits  « inhérents »  à  leur  statut  de  nation.  Un  moment  tentés  par  l’espoir,  les
Autochtones durent se rendre à l’évidence. Ils n’avaient pas réussi à convaincre le Canada
que  leurs  droits  découlent  de leur  histoire  et  non de  la  générosité  des  peuples  dits
« fondateurs ».
43 Au Québec, après que la Convention de la Baie James et du Nord québécois fut signée en
1975 et après que le Parti québécois eut pris le pouvoir en 1976, la position officielle allait
être plus favorable aux Autochtones.
44 L’année 1978 fut  marquée par  plusieurs  manifestations  d’intention du gouvernement
québécois. Il créait le Secrétariat des activités gouvernementales en milieu amérindien et
inuit (SAGMAI) indiquant par là sa volonté d’intervenir dans les champs de sa compétence
auprès de tous les Autochtones vivant en territoire québécois plutôt que de ne réserver
ses attentions qu’aux seuls groupes du Nord avec lesquels il avait signé des conventions9.
45 D’autre  part,  pour  marquer  officiellement  son  désir  de  nouer  des  relations  avec  les
Autochtones,  il  invitait  leurs  chefs  et  représentants  à  une  rencontre  au  sommet
(décembre  1978)  qui  fut  qualifiée  d’historique,  car  c’était  la  première  fois  depuis  la
Grande  Paix  de  Montréal  en  1701  « qu’un  chef  d’État  québécois »  conviait  les
représentants  des  nations  amérindiennes  (Gourdeau,  1979).  Malgré  l’importance
symbolique de ces grandes « retrouvailles », la rencontre permit surtout de faire ressortir
les malentendus entre les nations amérindiennes et le gouvernement québécois sur le
sens  à  donner  à  l’expression  « droits  autochtones ».  Tout  comme  à  Ottawa,  seule
l’existence de droits acquis, c’est-à-dire concédés par les Euro-canadiens, était admise à
Québec.
46 Par  la  suite,  la  préparation  du  référendum  de  1980  et  les  préoccupations
constitutionnelles renvoyèrent à plus tard les réflexions sur les relations à entretenir
avec  les  Amérindiens  et  les  Inuit.  Dans  les  domaines  où il  a  pu intervenir  (santé  et
services  sociaux,  éducation,  chasse,  pêche  et  piégeage,  justice,  sécurité  publique,
développement  culturel),  le  Québec  a  eu  tendance  à  mettre  à  la  disposition  des
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Autochtones les mêmes services que ceux qu’il assure à l’ensemble de ses citoyens et à
articuler aux grandes institutions québécoises ceux qui  furent pris  en charge par les
Amérindiens  et  les  Inuit.  Parallèlement  à  cette  homogénéisation,  il  a  reconnu  leur
spécificité en concluant avec eux quelques ententes particulières (dans le domaine de
l’accès  à  la  faune,  par  exemple,  ou dans  celui  des  services  parajudiciaires)  ou en ne
soumettant pas à la Charte de la langue française ceux qui avaient l’anglais plutôt que le
français  comme  langue  seconde.  En  réalité,  les  communautés  autochtones  et  les
ministères québécois ont dû apprendre à se connaître, à mettre en place des façons de
communiquer, et à créer des traditions administratives parallèles à celles qui existaient
depuis  des  dizaines  d’années  entre  le  ministère  fédéral  des  Affaires  indiennes  et  les
Amérindiens.
47 Au cours de la période 1975-1982, les relations entre les Autochtones et le gouvernement
du  Québec  ont  été  marquées  surtout  par  les  aléas  de  la  mise  en  application  des
conventions du Nord québécois et par les revendications très précises des Autochtones en
matière de gestion des ressources fauniques.
48 Les conventions ont accéléré le transfert de responsabilités déjà amorcé par le ministère
des  Affaires  indiennes.  La  gestion  des  services  publics  est  passée  des  mains  des
fonctionnaires fédéraux à celles des Autochtones. Cependant, Cris et Inuit ont dû modeler
l’organisation de  ces  services  de  façon à  ce  qu’ils  puissent  s’articuler  aux structures
québécoises correspondantes (commissions scolaires, CRSSS, etc.). De la même façon, la
création de l’Administration régionale crie et de l’Administration régionale Kativik, tout
en mettant en place des structures qui permettaient aux Autochtones d’accéder à une
plus  grande  autonomie  administrative,  favorisait  l’intégration  des  communautés
nordiques au reste du Québec. Dix ans après la signature de la Convention de la Baie
James et du Nord québécois, les observateurs notaient que les gouvernements avaient
gardé le contrôle financier, administratif et politique alors que, d’après les Cris et les
Inuit,  la  Convention aurait  dû  leur  permettre  d’arriver  à  une  forme ou à  une  autre
d’autonomie gouvernementale (Vincent, 1988, p. 6).
49 On a vu dans cette absence d’autonomie et dans le laxisme des gouvernements10 la cause
de  nombreuses  stagnations,  l’origine  de  nombreux  problèmes,  et  l’on  dit  que  si  les
conditions de vie des signataires des conventions se sont transformées à certains égards
(logement, infrastructures municipales, moyens de communication et de transport), cela
n’est  pas  forcément  dû  à  ces  ententes.  Sur  le  plan  économique,  d’autre  part,  les
conventions se sont montrées décevantes, car elles ne favorisent pas de façon claire la
participation des sociétés autochtones à l’économie nord-américaine. En soutenant les
activités de subsistance, elles permettent sans doute aux sociétés concernées de traverser
une période de transition qui aurait autrement été fort difficile, mais n’ayant pas suscité
l’instauration de structures qui conduiraient les Cris, les Inuit et les Naskapis à une sorte
d’autonomie économique, elles n’assurent en rien l’avenir de ces sociétés.
50 Dans d’autres régions du Québec, la volonté des Autochtones de récupérer la gestion de la
faune sur les territoires, qu’ils estiment être leurs, conduisit à des affrontements parfois
violents. En 1977, par exemple, le conseil de bande d’Akwesasne faisait patrouiller ses
propres agents de conservation sur le Saint-Laurent et exigeait que les non-Autochtones
se procurent le permis de chasse au canard qu’il délivrait lui-même. En 1980, les Mohawks
de Kahnawake disaient leur opposition au Projet archipel qui, s’il avait été réalisé, aurait
entraîné l’expropriation de leurs terres et la modification du débit des rapides de Lachine
qu’ils  considéraient  faire  partie  de  leur  patrimoine  historique  (Raynauld,  1989,
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p. 136-137). En 1981, les Micmacs de Restigouche refusaient d’obtempérer aux conditions
imposées  unilatéralement  par  le  Québec  pour  la  pêche  au  saumon.  En  contestant  la
souveraineté québécoise et canadienne sur la rivière Restigouche, ils posaient la question
du  partage  de  la  gestion  des  ressources  sur  des  territoires  que  les  Autochtones
considèrent comme relevant de leur responsabilité. Ils posaient par la même occasion la
question, reliée à la précédente, de la survie économique des communautés autochtones.
La vivacité de la réaction du Québec11 fournit un signe clair de sa sensibilité aux questions
territoriales.
51 Les  événements  de  Restigouche  ont  été  l’un  de  ces  paroxysmes  qui  seuls  semblent
permettre l’évolution des relations entre les Autochtones et les Allochtones. En fin de
compte,  les  Micmacs  de  Restigouche  comme  ceux  de  Maria  s’entendront  avec  le
gouvernement du Québec sur une diminution progressive de la pêche au filet. Celle-ci
devait se faire au fur et à mesure qu’ils s’intégreraient à des sociétés de gestion mixtes au
sein desquelles ils  trouveraient des emplois (Proulx,  1983).  Un problème identique se
posera  à  la  même  époque  sur  la  Côte-Nord  du  Saint-Laurent,  où  les  Montagnais
revendiquaient non seulement le droit de pêcher pour leur subsistance — droit que le
gouvernement était prêt à leur reconnaître en leur octroyant des permis spécifiques —
mais aussi le droit de gérer les rivières qui font partie de leur territoire ancestral (Savard,
1979).
52 Malgré  les  affrontements  dont  il  vient  d’être  question,  malgré  une  grande
méconnaissance commune, la signature des conventions et la volonté du gouvernement
québécois d’alors de s’occuper des dossiers autochtones ont introduit dans les relations
entre  Autochtones  et  non-Autochtones  du  Québec  une  dimension  qui  n’existait  pas
ailleurs. Tandis que le Québec amorçait tant bien que mal sa réflexion sur les liens à avoir
avec  les  nations  autochtones  de  son  territoire,  les  autres  provinces,  en  effet,  ne  se
préoccupaient  pas  de  ces  questions  dont  elles  continuaient  à  laisser  la  charge  au
gouvernement fédéral. Face au reste du Canada, le Québec et les Autochtones pouvaient
même se voir à l’occasion comme des alliés, et les Cris appuyèrent le premier ministre
Lévesque au lendemain des rebuffades d’Ottawa.
53 À l’échelle canadienne, si le jour du rapatriement de la Constitution fut déclaré jour de
deuil par les associations autochtones, les luttes qu’elles avaient menées ensemble au
tournant des années quatre-vingt les avaient conduites à préciser leurs projets. En 1982,
la  Fraternité  des  Indiens  du  Canada  se  réorganisait  et  adoptait  le  nom  révélateur
d’Assemblée des Premières Nations.  L’unification des Autochtones n’en était  pas faite
pour autant.  On vit même réapparaître brièvement la vieille idée d’un gouvernement
pancanadien  qui,  au-delà  des  associations  jugées  trop  proches  du  gouvernement
canadien, saurait représenter les aspirations des bandes et des communautés trop peu
souvent prises en compte par les associations nationales. Ces projets ne se concrétisèrent
pas et, tandis que le discours officiel autochtone deviendrait de plus en plus unanime,
l’écart entre la « base » et le pouvoir politique continuerait à se creuser.
 
1982-1987 : La recherche de l’autonomie
gouvernementale
54 La  Loi  constitutionnelle  de  1982,  tout  en  reconnaissant  aux  Autochtones  des  droits
« existants », ne les avait pas définis et prévoyait que ceci serait fait lors d’une conférence
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réunissant les premiers ministres des provinces et du Canada. En mars 1983, cependant,
lors  de  cette  conférence,  les  parties  en présence ne réussirent  pas  à  s’entendre.  Les
Autochtones avaient en vue un droit « inhérent » à l’autodétermination et ce, sur des
territoires précis, ce qui incluait des juridictions sur des espaces et des ressources, et
donc un nouveau partage des pouvoirs. Les provinces qui, dans l’ensemble, craignaient
pour leur espace territorial et n’avaient pas encore défini leurs politiques à l’égard des
Autochtones,  ne se sentaient pas prêtes à affronter ce genre de question.  Pour elles,
l’autonomie  gouvernementale  n’existait  pas  en  elle-même.  Elle  découlerait  de
négociations  entre  les  parties.  Il  fut  donc  décidé  que  d’autres  conférences
constitutionnelles auraient lieu et l’on fixa le mois d’avril 1987, soit cinq ans après le
rapatriement de la Constitution, comme date limite pour s’entendre sur les droits à y
inscrire. Bien que présent à cette conférence de 1983, puisque René Lévesque, devant
l’insistance des Autochtones, avait accepté de s’y rendre pour les appuyer, le Québec ne
prit pas part au vote et ne signa pas l’accord constitutionnel.
55 Les  trois  conférences  suivantes  (1984,  1985  et  1987)  se  soldèrent  par  un  échec.  Le
gouvernement fédéral, dirigé par les conservateurs à partir de 1985 et pressé par les avis
de rapports qu’il avait lui-même commandés (Canada, 1983 ; Canada, 1985), finissait par
accepter  d’inscrire  dans  la  Constitution le  principe  de  l’autonomie  gouvernementale,
étant entendu qu’elle s’exercerait au sein de la fédération canadienne (Sauvé, Bissonnette
et Bouchard, 1989, p. 313 ; Dupuis, 1991, p. 94), mais certaines provinces s’y refusaient
toujours. Les Autochtones quittèrent Ottawa en disant qu’ils s’adresseraient aux cours de
justice pour définir ces droits que les politiciens se révélaient incapables d’envisager.
56 Tandis que les discussions constitutionnelles s’enlisaient, le gouvernement fédéral allait
réviser ses deux principaux instruments d’intervention auprès des Autochtones, soit sa
politique de négociation territoriale et la Loi sur les Indiens.
57 En  ce  qui  a  trait  aux  négociations  territoriales,  le  gouvernement  modifiait  sa
phraséologie :  on  n’« éteindrait »  plus  les  droits  ancestraux,  pratique  que  la  Loi
constitutionnelle avait rendue illégitime (Dupuis, 1991, p. 86) (et à laquelle le Québec, pour
sa  part,  avait  renoncé  depuis  1980).  Les  Autochtones  « recevraient »  ou  se  verraient
« conférer » des terres « mises de côté » pour eux et céderaient « leur éventuel titre de
propriété ancestral » sur les autres terres. Sur le fond, et bien que les ententes de principe
signées à la fin des années quatre-vingt contiennent quelques dispositions qui accordent
davantage de pouvoir aux Autochtones que celles des conventions signées quinze ans plus
tôt  (Canada,  1989),  le  gouvernement  fédéral  ne  semble  pas  avoir  changé  sa  façon
d’envisager ses relations avec les Autochtones.
58 D’autre  part,  le  processus  continuera  à  s’avérer  trop lent  et,  même révisé,  il  n’offre
toujours aucune solution aux bandes qui n’ont pas, ou qui n’ont plus, de terres reconnues.
Ceci n’est pas sans conséquence. Les Mohawks, par exemple, dont la base territoriale a été
considérablement  réduite  par  le  développement  agricole  et  urbain  environnant,  ont
présenté en 1975 une revendication globale qui a été rejetée, car ils ne pouvaient fournir
la preuve d’une occupation immémoriale sur le territoire demandé. L’un de leurs conseils
de  bande,  celui  de  Kanesatake,  se  tourna  alors  vers  un  deuxième  programme  de
règlement des revendications territoriales, dit des « revendications particulières ». Après
neuf ans d’attente, soit en 1986, cette nouvelle demande était rejetée à son tour (Lepage,
1991).  Les  frustrations  occasionnées  par  ces  politiques  unilatérales  alimenteront
l’animosité des Autochtones, qui estiment ne pas avoir cédé leurs droits et avoir besoin
d’une base territoriale pour développer leur économie.
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59 Les modifications à la Loi sur les Indiens ne seraient pas non plus applaudies par tous. Forcé
par l’adoption de la Charte canadiene des droits et libertés d’éliminer la discrimination à
l’endroit  des  femmes,  le  gouvernement amendait  la  loi  en 1985 afin que les  femmes
indiennes ne perdent plus leur statut, quel que soit celui de l’homme qu’elles épousent. Si
cet amendement reçut l’appui des associations de femmes autochtones, il  ne plut pas
particulièrement  aux autres  associations  qui  estimaient  qu’en légiférant  sur  le  sujet,
Ottawa privait les Autochtones du droit de définir eux-mêmes les critères d’appartenance
à leurs nations (Morissette,  1984).  Or,  la gestion des effectifs des bandes devenait un
thème politique et l’un des domaines dont les associations revendiquaient le contrôle
pour leurs membres12.
60 L’autre dossier important en rapport avec la Loi sur les Indiens était celui de l’autonomie
gouvernementale  (Canada,  1983).  En  attendant  que  les  provinces  se  décident  à  en
accepter le principe, Ottawa en proposait une forme restreinte mais concrète qui donnait
aux bandes la possibilité de sortir du cadre de cette loi et d’en négocier une autre. En
1986, une première entente était conclue avec la bande des Indiens sechelts de Colombie-
Britannique. Ceux-ci obéissent désormais à une loi spécifique appelée Loi sur l’autonomie
gouvernementale  de  la  bande  sechelte. Ils  ont  acquis  le  droit  de  lever  des  taxes  et
d’administrer leurs terres, ainsi que les ressources qui s’y trouvent, leurs écoles, leurs
services sociaux et leurs services de santé. En 1984, la Loi sur les Cris et les Naskapis, qui
découlait des conventions du Nord québécois, avait créé un précédent en élargissant les
pouvoirs  de  ces  deux  nations  dans  divers  domaines :  effectifs  des  bandes,  gestion
financière, utilisation des terres, etc.
61 La négociation, bande par bande, de cette autonomie locale a pris son essor après l’échec
des conférences constitutionnelles. En procédant à la pièce et de façon pragmatique, le
gouvernement ouvre une soupape aux forces vives des communautés autochtones, il leur
permet de prendre des initiatives sur le plan administratif et économique, mais en même
temps,  il  les  garde assujetties  à  une législation dont il  a  le  contrôle.  Les  leaders des
associations  autochtones  y  ont  vu  de  nouvelles  interventions  du  gouvernement  au
moment où leurs sociétés tentent de se faire reconnaître en tant que nations souveraines.
Cette politique pourrait être un outil de division, au moins temporaire, non seulement
entre les nations mais même entre les bandes d’une même nation puisque, n’étant plus
régis  par  la  même  loi,  les  Autochtones  développeront  vraisemblablement  des
préoccupations et des intérêts différents. En même temps, le gouvernement fédéral met
les provinces devant le fait accompli, il les force à admettre le principe de l’autonomie
locale et même à s’asseoir aux tables de négociation si elles veulent veiller à leurs champs
de compétence.
62 Au Québec, le gouvernement n’ayant pas participé au processus du rapatriement et de la
réforme de la Constitution a été amené, plus que partout ailleurs, à prendre position à
l’égard des Autochtones.  Nous avons vu que, dès 1978,  il  avait émis l’opinion que les
Amérindiens et les Inuit ont la responsabilité de mettre au point leurs propres stratégies
de développement et, pour ce faire, de mettre sur pied des institutions s’accordant à leurs
cultures. Les rejets essuyés en novembre 1981 par les Autochtones et par les Québécois
rapprochèrent les deux parties13. Cependant, les Autochtones du Québec, s’inquiétant de
ce qui leur arriverait dans un Québec dont les liens avec le reste du Canada ne semblaient
pas assurés, formèrent un front commun et présentèrent leurs attentes au gouvernement.
Quelques  mois  plus  tard,  en  février  1983,  le  conseil  des  ministres  adoptait  quinze
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principes  qui  établissaient  les  fondements  de  la  politique  gouvernementale  dans  le
domaine des affaires autochtones.
63 À la fin de 1983, des représentants autochtones, invités pour la première fois à s’adresser
à l’Assemblée nationale,  venaient rendre compte,  dans les termes et  selon les  rituels
propres à leurs cultures, des problèmes spécifiques de leurs communautés14.
64 Ainsi exposée aux besoins et aux revendications des Autochtones, l’Assemblée nationale
adoptait  en  mars  1985  une  résolution  par  laquelle  elle  reconnaissait  l’existence,  au
Québec, de nations autochtones15. D’autre part, tout comme la Constitution canadienne,
elle reconnaissait les droits ancestraux existants et, au même titre que des droits issus de
traités,  les  droits  inscrits  dans  les  conventions  du  Nord  québécois.  Elle  pressait  le
gouvernement de poursuivre les négociations déjà engagées avec les Amérindiens et les
Inuit et de conclure avec eux des ententes afin qu’il puissent, notamment, exercer leur
droit de posséder des terres et de voir à la gestion des ressources qui s’y trouvent. De
façon générale, le Québec affirmait vouloir permettre aux Autochtones « de se développer
en tant que nations distinctes ayant leur identité propre et exerçant leurs droits au sein
du Québec » (Québec, 1988).
65 Afin de négocier les ententes dont il vient d’être question et de veiller à leur mise en
œuvre, Québec nommait un ministre délégué aux Affaires autochtones (1986) et, l’année
suivante, élargissait le mandat du secrétariat chargé des affaires autochtones (Québec,
1991, p. 32).  De plus, préoccupé par le haut taux de chômage, la sous-scolarisation, le
faible  revenu  des  Autochtones,  le  gouvernement  axait  ses  politiques  à  l’égard  des
Autochtones  sur  le  développement  économique  et  la  formation  de  la  main-d’œuvre
(1987). Il signait à ce sujet une entente de concertation avec le Canada.
66 Avec l’attente créée par les conférences à relais sur la Constitution, le climat des relations
entre  le  gouvernement  du  Québec  et  les  Premières  Nations  semblait  nettement
s’améliorer. Le Québec, par exemple, signait en 1984 une entente avec le conseil de bande
de Kahnawake qui prévoyait la construction d’un nouvel hôpital sur le territoire de la
réserve. Cet accord fut célébré comme un grand pas politique, car il  reconnaissait au
conseil de bande mohawk le pouvoir de légiférer lui-même en matière de soins de santé. A
Kahnawake dans ces années-là, le conseil de bande avait d’ailleurs pris de plus en plus de
responsabilités, administrant et contrôlant notamment, outre les services de santé, les
services éducatifs et policiers. Ailleurs, les Autochtones allaient aussi prendre en charge
différents secteurs des services publics (services sociaux, services parajudiciaires, etc.),
quitte à recourir aux institutions québécoises en cas de nécessité.
67 On en arrivait aussi, après l’affrontement de Restigouche, à des ententes sur la gestion des
rivières à saumon et la décision que prit, en 1984, la communauté de Mingan de s’abstenir
de pêcher afin de permettre à l’une des meilleures rivières à saumon du Québec de se
repeupler lui valut l’obtention du prix de la Fondation François-de-Beaulieu-Gourdeau
(1988)  créé  pour  récompenser  ceux  qui  veillent  à  la  sauvegarde  du  saumon  de
l’Atlantique. La remise de ce prix témoignait d’une certaine détente dans les relations
entre  les  Montagnais  et  les  pêcheurs  sportifs  et  de la  possibilité  de  rapprochements
stratégiques.
68 De son côté, peu satisfait de la façon dont le gouvernement respectait les engagements
pris de par la Convention de la Baie James et du Nord québécois, le Grand Conseil des Cris
décidait de se rapprocher du centre des décisions et, pour ce faire, ouvrait un bureau à
Québec. Il signait en 1986 de nouvelles ententes avec Hydro-Québec et le gouvernement,
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qui venaient compléter ou corriger les dispositions de la Convention de la Baie James et
du Nord québécois, dont l’une créait un comité tripartite qui devait entreprendre des
études sur la pollution par le mercure.
69 On ne pourrait aller jusqu’à croire que le Québec et les Autochtones avaient réussi  à
mettre  en place  des  mécanismes de communication et  de  résolution des  conflits.  En
réalité, ils commençaient à peine à se parler. Cependant, les circonstances ont obligé le
Québec  à  accepter  et  à  proposer des  solutions  qui  tenaient  compte  des  aspirations
autonomistes des Amérindiens et des Inuit. Le gouvernement s’était engagé au cours de
ces années dans une série d’ententes spécifiques avec eux. Il s’apprêtait à voter une loi
qui protégerait ces ententes et leur donnerait priorité sur les autres lois du Québec16. Il
pensait aussi institutionnaliser les rencontres avec les représentants des communautés
autochtones  (Rochon,  1987,  p. 4).  De  leur  côté,  les  Autochtones  ne  semblaient  pas
s’inquiéter outre mesure et parfois appuyaient les projets autonomistes, mis en sourdine
il est vrai, des autres habitants du Québec. La ratification de l’Accord du lac Meech allait
de  nouveau  mettre  en  concurrence  les  deux  sociétés  qui,  au  Canada,  veulent  être
reconnues comme distinctes.
 
1987-1992 : Les sociétés distinctes
70 Trois mois après l’échec de la dernière conférence constitutionnelle sur les questions
intéressant les Autochtones, les premiers ministres signaient l’Accord du lac Meech. Trois
mois donc après que les Autochtones se soient vu refuser l’enchâssement de leurs droits
aborigènes dans la Constitution, les premiers ministres réussissaient à s’entendre sur des
propositions qui permettaient au Québec de voir son caractère distinct inscrit dans cette
même Constitution.
71 Après la double exclusion du 5 novembre 1981,  les  Autochtones avaient pu s’estimer
gagnants puisqu’ils avaient au moins réussi à faire ajouter la clause reconnaissant leurs
droits existants, ancestraux et issus de traités, et qu’ils avaient l’espoir de faire définir ces
droits au cours de conférences constitutionnelles. Le Québec au contraire ne pouvait que
constater l’incapacité du reste du Canada à accepter sa différence. En 1987, la situation se
retournait. Le Canada s’obstinait à ne vouloir reconnaître aux Autochtones que les droits
qu’il voulait bien leur conférer, mais acceptait de considérer que la société québécoise
détenait des droits issus de son identité propre.
72 Il serait trop simple d’expliquer l’échec de l’Accord du lac Meech par la seule intervention
des Autochtones. On connaît l’histoire des trois années au cours desquelles les assemblées
législatives  eurent  à  se  prononcer  les  unes  après  les  autres  sur  cet  accord,  on  sait
comment la province du Nouveau-Brunswick hésita, comment celles de Terre-Neuve et du
Manitoba refusèrent  de  ratifier  ce  que leur  premier  ministre  avait  endossé.  C’est  au
moment où la période prévue pour recueillir l’adhésion des assemblées provinciales tirait
à sa fin, au moment où la tension entre le Québec et le reste du Canada atteignait une
sorte de sommet que le député manitobain Elijah Harper opposa le veto qui allait faire
s’écrouler un édifice de toute façon très fragile. Par son geste, Elijah Harper soulageait à
la fois ceux qui, sans vouloir prendre la responsabilité d’un rejet du Québec, n’acceptaient
pas le contenu de cet accord et ceux qui, au Québec, trouvaient au contraire que Tes
propositions en étaient beaucoup trop fades. Derrière Elijah Harper se profilaient donc
beaucoup d’intérêts contradictoires. Cependant, le député manitobain parlait avant tout
au nom des Autochtones déçus d’être exclus des discussions constitutionnelles, et c’est ce
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que l’on retiendra de son veto, de telle sorte que les Autochtones dans leur ensemble
furent perçus comme les grands responsables du rejet du Québec par le reste du Canada.
73 L’année 1987, en inversant la situation relative du Québec et des Autochtones dans le
dossier constitutionnel canadien, contribua à provoquer les affrontements qui, en 1990,
ouvrirent une nouvelle ère dans les relations entre les Québécois et les Amérindiens. Mais
cette  inversion  ne  suffit  pas  à  tout  expliquer.  L’échec  de  la  dernière  conférence
constitutionnelle  en  lui-même,  et  parce  qu’il  fermait  la  voie  politique,  obligeait  les
Autochtones  à  en  emprunter  d’autres  et  ils  choisirent  celles  dont  ils  avaient  déjà
l’habitude  depuis  deux  siècles  (Vincent,  1989) :  l’appel  aux  tribunaux,  aux  instances
internationales,  aux  opinions  publiques  tant  nationale  qu’internationale,  aux
manifestations, et l’utilisation maximum de la latitude que leur laisse le cadre juridique
canadien.
74 On  se  souvient  que,  déjà  en  1983,  après  l’impasse  de  la  première  conférence
constitutionnelle,  les représentants autochtones avaient affirmé qu’ils se tourneraient
vers les tribunaux et qu’ils défendraient les droits que leur garantissent la Constitution et
la Charte des droits qu’elle contient. Les cours de justice constituent depuis plusieurs
décennies  l’une  des  armes  auxquelles  recourent  les  Autochtones  et  vers  laquelle,
d’ailleurs, les gouvernements ont tendance à les orienter. Or, d’une part, les juges, depuis
le début des années soixante-dix, ont souvent été avant-gardistes dans leurs décisions et,
d’autre part, « le rôle de la Cour suprême du Canada a radicalement changé depuis 1982 »
(Dupuis,  1991,  p. 111)  en  raison de  l’inclusion de  la  Charte  canadienne  des  droits  et
libertés dans la Constitution :
Les  récents  jugements  de la  Cour  suprême  du  Canada  peuvent  être  interprétés
comme une extrapolation de son rôle de protecteur des droits individuels à celui de
protecteur  des  droits  collectifs  des  Indiens  [...]  Elle  a  [...]  indiqué  qu’elle
interpréterait  de  façon  libérale  et  généreuse  les  questions  des  droits  des
autochtones. (Dupuis, 1991, p. 111-112.)
75 Le jugement que la Cour suprême rendit en mai 1990 en faveur des frères Sioui peut être
vu comme un exemple de cette tendance des tribunaux à faire respecter les droits des
Autochtones.  La  Cour  reconnaissait  qu’il  y  avait  eu  un  traité  entre  la  Couronne
britannique et la nation huronne en 1760, que les Hurons, en coupant quelques arbres et
en allumant  des  feux en dehors  des endroits  prévus  à  cette  fin,  ne  faisaient  que se
prévaloir  du droit  que leur donnait  le  document signé par le  gouverneur Murray de
pratiquer  leurs  coutumes  et  leurs  rites  religieux,  et  que  ce  traité,  garanti  par  la
Constitution, avait préséance sur les lois et règlements provinciaux (Grégoire, 1990).
76 On était loin, bien sûr, de la reconnaissance constitutionnelle de droits « inhérents », mais
la Cour suprême ouvrait la voie à une interprétation plus large des engagements passés
envers les Autochtones. La même année, dans l’affaire Sparrow qui mettait aux prises un
pêcheur de Colombie-Britannique et le gouvernement de cette province, la Cour indiquait
également que les droits des Indiens sont protégés par la Constitution canadienne et que
les lois provinciales des pêcheries réglementent certes la pêche mais n’éteignent pas pour
autant les droits existants. De la même façon que l’année 1973 marquait le début de la
reconnaissance  du  titre  indien  par  les  tribunaux,  l’année  1990  rendait  explicite  la
spécificité, sur le plan juridique, des Autochtones, le fait qu’ils puissent échapper, parfois,
aux lois qui régissent les autres habitants du Canada.
77 Une autre façon de faire un compromis entre les aspirations autonomistes des uns et le
cadre institutionnel et politique des autres consiste à exploiter, pour autant que faire se
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peut, les possibilités offertes par celui-ci. La démarche des Inuit pour un gouvernement
régional en fournit un exemple. Entre 1987 et 1991, ceux-ci ont rédigé et adopté un projet
de  constitution  qui  doit  maintenant  être  négocié  avec  le  gouvernement  du  Québec.
D’après ce projet, la population tant inuit que non inuit du Nunavik serait régie par un
gouvernement d’une vingtaine de personnes qui aurait autorité sur un grand nombre de
sphères  d’activités  (développement  économique,  environnement,  éducation,  santé  et
services sociaux, justice et police, culture, langue, affaires extérieures, etc.), et qui verrait
à « se procurer les fonds et revenus nécessaires pour assurer l’efficacité et la fiabilité du
gouvernement » (Comité constitutionnel du Nunavik, 1991, p. 15).  Pleinement appuyée
par l’Assemblée nationale, la démarche des Inuit a suivi un processus démocratique qui a
pu profiter des avis et conseils du directeur général des élections du Québec.
78 Au-delà des dissensions propres à la société inuit et qui, depuis un quart de siècle, se sont
cristallisées autour de deux projets de société différents, les Autochtones du Nunavik ont
donc choisi, en ce qui concerne leurs relations avec les autres habitants du Québec, de
jouer  la  carte  du  gouvernement  régional  « dans  le  cadre  politique  et  juridique  des
compétences du Québec et du Canada » (Comité constitutionnel du Nunavik, 1991, p. 15)
et ce, en donnant à ce gouvernement une base non pas ethnique, mais territoriale.
79 Plus visibles, d’autres moyens pris par les Autochtones pour faire valoir leur point de vue
et se tailler une place dans la société nord-américaine sont perçus par la majorité des
autres habitants du Québec comme des gestes de défi sinon d’agression à leur endroit. Le
recours des Cris à l’opinion et aux instances internationales pour contrer le projet de
harnachement de la rivière de la Grande Baleine a été, à la fin des années quatre-vingt et
au début des années quatre-vingt-dix,  l’un des exercices les  plus manifestes de cette
stratégie. Vingt ans plus tard, le huis clos dans lequel a été négociée la Convention de la
Baie James et du Nord québécois apparaît être une pratique d’une autre époque. Outre les
nombreux recours  inscrits  devant  les  tribunaux québécois et  canadiens,  les  Cris  ont
décidé de porter leur cause sur deux autres scènes :  sur la scène américaine d’abord,
puisque Hydro-Québec expliquait l’urgence d’entreprendre les travaux par le fait que des
contrats de vente d’électricité avaient été signés avec les États du Nord-Est américain et,
par la suite, sur la scène internationale.
80 Aux  États-Unis,  les  Cris  ont  fait  appel  à  des  lobbyistes  réputés  afin  de  mener  une
campagne,  que  les  uns  diraient  d’information  et  les  autres  de  propagande,  destinée
particulièrement  aux  journalistes, aux  politiciens  et  aux  groupes  écologistes17.  Les
moyens pris par les Cris se situent dans le cadre de ceux que tout mouvement de pression
bien  organisé  et  disposant  de  ressources  financières  peut  utiliser.  Leurs  actions  ont
cependant atteint un sommet que le gouvernement québécois n’a pas voulu ignorer et qui
a ulcéré beaucoup de Québécois lorsque parut une page de publicité dans le New York
Times qui, sous le titre de « Catastrophe à la Baie James », faisait des habitants du Québec
les pires destructeurs d’environnement d’Amérique du Nord18.
81 Sur la scène internationale, les Cris ont cherché l’appui des Nations Unies, du Tribunal
international des Eaux, du Parlement européen, etc. Ils ne sont ni les premiers ni les seuls
à exploiter les audiences américaines et européennes19. Cependant, l’addition de tous ces
recours leur a donné une visibilité grandissante. D’autre part, le fait qu’ils s’en prennent à
la politique énergétique et environnementale du Québec place celui-ci dans une situation
délicate à l’heure où les économies d’énergie, le développement durable et la protection
de l’environnement sont des thèmes extrêmement médiatisés et font l’objet de sommets
internationaux. La stratégie des leaders cris, qui consiste à aller chercher des appuis à
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l’extérieur du Canada et  du Québec,  s’explique en partie  par l’échec des conférences
constitutionnelles  et par  le  mécontentement  suscité  par  quinze  ans  de  régime
conventionnel  au  bout  desquels  ils  s’aperçoivent  qu’ils  ne  sont  pas  devenus  aussi
autonomes,  sur  les  plans politique et  économique,  qu’ils  l’auraient  voulu (Vincent  et
Bowers, 1988). En s’objectant aux projets de développement qui affectent leurs territoires,
ils s’imposent comme force politique, indiquant au Québec non seulement qu’on ne peut
plus les exclure du développement économique de la Baie James, mais aussi qu’ils veulent
participer, en tant que nation autonome et dès leur origine, aux décisions concernant
cette  région.  En même temps,  ils  indiquent  au Canada qu’il  aurait  tout  intérêt  à  les
soutenir  puisqu’ils  peuvent  contribuer  à  enrayer  la  marche  du  Québec  vers  une
éventuelle indépendance. Cependant, ces nombreux gestes médiatiques s’adressent aussi
aux  communautés  elles-mêmes  qui  continuent  à  vivre  dans  des  conditions  socio-
économiques difficiles, et surtout à une jeunesse sans emploi, impatiente, qui a besoin de
signes faisant espérer l’action et la réussite.
82 En effet,  le cul-de-sac dans lequel,  après quelques années de projets nationalistes,  les
conférences constitutionnelles ont précipité les Autochtones a rendu évidente aux yeux
de  plusieurs  l’inanité  de  l’action  politique  menée  par les  associations  régionales  et
nationales ainsi que par les conseils de bande qui tentent d’obtenir davantage de pouvoirs
à  l’intérieur  des  cadres  fixés  par  les  gouvernements.  Les  barricades  érigées  par  les
Mohawks  dans  la  région  de  Montréal  pendant  l’été  1990  apportent  un  exemple  des
tensions  qui  traversent  les  communautés.  Ces  barricades  ne  furent  pas  dressées
seulement pour défendre un espace géographique20, elles résultaient aussi de la montée
de mouvements extrémistes contestant le modus vivendi accepté par les leaders officiels
qui, tout en prônant l’accession à l’autonomie de leurs communautés, respectaient les
limites juridiques et politiques du Québec et du Canada. L’autonomie gouvernementale
n’ayant pas encore été définie et nul mécanisme n’ayant été imaginé pour en négocier les
formes, chacun,  de part  et  d’autre,  se trouva fort  dépourvu quand les  débordements
eurent lieu.
83 En 1990, les Mohawks n’en étaient pas à leurs premières barricades ni à leur premier
blocage du pont  Mercier.  Par  ailleurs,  d’autres  nations  autochtones  au Canada et  au
Québec avaient déjà utilisé, et ont utilisé depuis, la stratégie de l’entrave à la circulation
pour exprimer leur souveraineté territoriale21. Cependant, l’été 1990 semble avoir marqué
un point tournant dans les relations entre les Autochtones et les autres habitants du
Québec, ou du moins entre les Mohawks et les Québécois francophones. Pour la première
fois  au  Québec,  des  Autochtones  ont  indiqué  leur  capacité  de  tenir  en  haleine  non
seulement leurs voisins immédiats mais aussi l’ensemble de la population et ce, même si
tous les membres de leurs communautés n’approuvaient pas entièrement leurs façons
d’agir. Ils l’ont fait en prenant appui sur des schèmes de référence autochtones mais aussi
en  exhibant  la  force  de  leurs  armes,  en  défiant  le  besoin  de  sécurité,  les  intérêts
économiques  et  les  sentiments  nationalistes  des  francophones,  en  mettant  à  profit
l’attentisme  des  gouvernements,  la  fébrilité  des  médias,  le  peu  d’information  des
instances internationales sur le dossier amérindien au Québec.
84 Face à ce qui a été lu comme une surenchère de mépris et d’arrogance de la part des
Mohawks,  et  profitant à leur tour de l’immobilisme du gouvernement provincial,  des
citoyens francophones exaspérés ont mené leurs propres manifestations aux abords des
barricades, bientôt doublés par les actions de mouvements d’extrême droite. C’était la
première fois que le Québec « descendait dans la rue » si l’on peut dire et, bien que ces
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manifestations aient été somme toute limitées sur le plan géographique, l’ampleur (et
parfois la virulence) des réactions exprimées dans les lettres aux journaux et dans les
lignes ouvertes des stations radiophoniques ne laisse aucun doute sur l’importance de
l’été  1990  dans  l’histoire  récente  des  relations  entre  les  Amérindiens  et  les  autres
habitants du Québec. De part et d’autre des barricades, l’agressivité a été alimentée par
l’incertitude face à des notions dont le contenu n’est pas clairement défini, des notions
qui toutes font référence à des droits : droits collectifs, droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes, droit de la majorité, droit à la différence, droits territoriaux, droit à l’autonomie
gouvernementale, droits de ceux qui ont « mis en valeur » le territoire, droits ancestraux,
droits  existants,  droits  inhérents,  droit  de  circuler  librement...  De  part  et  d’autre
également,  nombre de familles ont vécu l’été et l’automne 1990 dans la terreur et la
privation et  continuaient  encore,  des mois  après le  démantèlement des barricades,  à
craindre pour leur sécurité et pour l’avenir.
85 Par ailleurs, la fin des années quatre-vingt et le début des années quatre-vingt-dix ont
révélé à la population québécoise, qui jusque-là ne s’en était pas autrement préoccupée,
les  difficultés  que  traversent  les  communautés  autochtones.  Les  phénomènes  que
dénonçaient déjà les commissions d’enquête des années soixante et que la Commission
Penner soulignait encore en 1983 pour l’ensemble du Canada (Canada, 1983) se retrouvent
au Québec. Ils se manifestent, surtout depuis le début de la décennie quatre-vingt, en une
série d’événements parfois rapportés dans les journaux mais dont bien peu comprenaient
jusqu’à tout récemment qu’ils sont autant de signaux d’alerte : violence familiale (femmes
et enfants battus, viols, incestes) dans des proportions telles que seul un pourcentage
infime de la population y échappe22, suicides, morts violentes (alcool, drogues, accidents),
épidémies et maladies infantiles, criminalité23, le tout accompagné d’un faible degré de
scolarisation et de formation professionnelle, d’un taux d’emploi insuffisant24.
86 Malgré des améliorations — indéniables si l’on considère la situation des communautés
autochtones au début des années soixante et ce, dans beaucoup de domaines (logement,
éducation, infrastructures municipales, certains aspects de la santé, etc.) — malgré une
participation de plus en plus active aux activités économiques régionales et nationales,
malgré la création d’entreprises autochtones, malgré l’autonomie administrative presque
totale  dans  certaines  communautés  et  la  prise  en  charge  par  les  Amérindiens  de  la
plupart des services, leurs sociétés restent étranglées par l’absence de bases économiques
viables.
87 Lorsque le gouvernement fédéral a proposé sa politique de revendications globales au
début des années soixante-dix, l’importance accordée, en milieu autochtone, au territoire
ancestral  était  liée  à  celle  que  l’on  donnait  à  l’identité  nationale,  à  l’enracinement
culturel, à la pratique d’activités traditionnelles. Le territoire était aussi revendiqué pour
des  raisons  économiques.  Au  début  des  années  quatre-vingt-dix,  le  fondement
économique  de la  revendication  a  pris  le  dessus  même  si  les  autres  dimensions
demeurent. La croissance démographique et l’arrivée accélérée sur le marché du travail
de jeunes aux besoins nord-américains, alors que leurs conditions de vie se rapprochent
de celles du Tiers-Monde, font de la création d’emploi et du développement économique
une priorité non seulement pour les gouvernements, comme nous l’avons souligné plus
haut, mais aussi pour les autorités locales. Dans les communautés, on associe désormais
territoire et création d’emploi. C’est parce que les Autochtones insistaient sur cet aspect
que les ententes entre le gouvernement du Québec et leurs nations, à la fin des années
quatre-vingt et au début des années quatre-vingt-dix, ont mis en place des modes de
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participation à la conservation et à l’exploitation des ressources, qu’il s’agisse des rivières
à saumon de l’est du Québec ou des forêts des Laurentides et de la Mauricie. D’autre part,
les  confrontations  récentes  entre  gouvernements  et  nations  autochtones  peuvent  se
ramener à  des  luttes  pour les  terres,  qu’il  s’agisse  d’une pinède revendiquée comme
territoire mohawk dans la région d’Oka, de territoires ancestraux qui seront inondés à la
Baie James et sur la Côte-Nord, de la pollution et de la violation des territoires innu,
montagnais, naskapi et inuit, par les vols à basse altitude des avions de l’OTAN. L’accès à
la terre, et à une terre non saccagée, est une clef politique dont la charge symbolique est
largement utilisée dans tous les forums, mais il est aussi conçu comme une condition sine
qua non du développement économique.
88 À la fin des années quatre-vingt donc, les visées des Autochtones s’étaient clarifiées et
leurs moyens d’action radicalisés. Sur le plan national, tandis que le Canada relançait les
discussions  constitutionnelles,  les  leaders  politiques  indiquaient  qu’ils  n’avaient pas
l’intention d’en être exclus.  A force de signaux et  de pressions jouant  sur la  crainte
d’Ottawa de les voir claquer la porte, ils obtenaient la possibilité de tenir leurs propres
audiences (Comité national autochtone sur la Constitution), celle de tenir une conférence
constitutionnelle  sur  leurs  revendications  dans  le  cadre  des  démarches  du  comité
Beaudoin-Dobbie,  et quatre sièges à la table de négociation constitutionnelle.  Dans ce
dossier, le gouvernement fédéral a été contraint de réagir très rapidement et, après avoir
refusé  d’admettre  qu’ils  en  détiennent,  Ottawa  a  même  fini  par  reconnaître  aux
Autochtones des droits inhérents.
89 Le Québec, quant à lui, secoué par la « crise » de l’été 1990 a, dès l’automne de la même
année et pour la première fois, nommé un ministre dont le mandat exclusif est de gérer
les  dossiers  autochtones.  Cependant,  les  relations  entre  le  Québec  et  les  Premières
Nations  sont  traversées  de  secousses  parfois  spectaculaires  depuis  le  début  de  la
décennie.  Une  série  de  mouvements  de  rejet  marqués par  l’impatience  et  souvent
accompagnés  de  discours  provocateurs,  suivis  cependant  de  tentatives  de
rapprochement,  indiquent  à  quel  point  nombre  de  Québécois  francophones  et
d’Autochtones  du Québec  sont  sur  la  défensive,  chaque peuple  craignant  que  l’autre
l’empêche d’accéder à son autonomie et à la reconnaissance de sa spécificité.
90 Les commissions mises sur pied pour réfléchir à l’avenir constitutionnel et politique du
Québec (Bélanger-Campeau) ainsi qu’à son éventuelle accession à la souveraineté ont été
des tribunes qui, conjointement aux diverses conférences constitutionnelles tenues en
1991 et 1992, ont permis que se précisent de part et d’autre les attentes, les craintes et les
arguments.  De  façon générale,  les  leaders  autochtones  ont  affirmé que leurs  nations
détiennent des droits identiques à ceux du Québec, soit le droit de se définir sur le plan
politique, y compris le droit de déclarer leur indépendance sur leurs territoires. Ils en
sont venus à la conclusion que le Québec ne peut décider unilatéralement de son avenir
et, sans contester pour la plupart son droit à l’indépendance, ils ont affirmé que le Québec
devra, avant de s’en servir, s’entendre avec les Premières Nations. De leur côté, les divers
porte-parole  québécois,  s’ils  acceptent  le  principe  du  droit  à  l’autonomie
gouvernementale  et  même celui  des  droits  inhérents  des  Autochtones,  ont  du mal  à




La fin du XXe siècle
91 Les tensions des dernières années indiquent l’importance des enjeux tant au sein des
communautés  amérindiennes  et  inuit que  dans  les  relations  entre  Autochtones  et
Québécois allochtones.
92 Les  collectivités  autochtones  sont  en  mutation  accélérée  et  voient  se  développer  de
nouvelles  forces  et  de  nouveaux besoins.  Les  gains  qu’elles  ont  faits  sur  le  plan des
services  et  l’accès  à  une  économie  monétaire  à  laquelle  la  plupart  d’entre  elles
participaient  à  peine  au  milieu  du siècle,  n’ont  pas  été  suivis  par  le  développement
d’activités  économiques  aptes  à  faire  face  à  leur  croissance  démographique  et  aux
transformations de leur mode de vie. En réalité, dans les réserves indiennes et les villages
inuit,  la  majorité  des  salaires  proviennent  de  l’administration  publique,  le  taux  de
chômage est élevé et les paiements de transfert constituent encore une part importante
des revenus25.
93 Ainsi que nous l’avons mentionné, l’arrivée des jeunes sur le marché du travail dans une
population dont plus de 60 % a moins de 30 ans (Québec, 1991, p. 10) crée des inquiétudes,
particulièrement dans les régions éloignées des grands centres, où le travail est rare. On
voit augmenter l’exode des jeunes hors des réserves et leur présence croissante dans les
centres urbains ne fait qu’y multiplier les problèmes d’adaptation. Par contre, les jeunes
représentent, en raison de leur nombre, une force économique et une relève appréciable.
Ce  sont  eux qui  actuellement  prennent  en charge  le  secteur  des  services  dans  leurs
communautés.  Le défi,  dans les années à venir,  sera pour eux de créer leurs propres
emplois, de développer d’autres secteurs d’activités. C’est sans doute à ce prix que vivront
leurs communautés et les régions qu’ils habitent, à ce prix aussi que les Autochtones se
libéreront de la tutelle économique de l’État — « l’angoissant confort de la dépendance »
(Duhaime, 1991a, p. 33) — qui n’est pas plus vivifiante que la tutelle politique.
94 Ce  faisant,  ils  auront  à  évoluer  dans  un  difficile  contexte  biculturel,  si  ce  n’est
multiculturel. Le problème de l’identité tant des Autochtones dans leur ensemble que de
chaque  nation  en  particulier  se  pose  donc  avec  acuité.  Comment  les  sociétés
amérindiennes  et  inuit  réussirontelles  à  garder  vivants  et  dynamiques  leurs  langues,
leurs façons d’être, leurs savoirs, leurs valeurs ? Comment, étant donné le rythme des
changements,  réussiront-elles  à  éviter  l’essoufflement,  le  découragement  et  même le
déraillement ?  Auront-elles  la  possibilité  de profiter des circonstances pour innover ?
Leur dynamisme interne sera-t-il assez fort pour qu’elles trouvent de nouveaux champs
d’activité et d’expression ?
95 D’autre part,  les  années qui  viennent seront cruciales  au chapitre de la  paix sociale.
Malgré certaines permanences, la remise en question des rôles de chacun (aîné, parent,
conjoint,  homme,  femme,  etc.),  la  dislocation des  institutions  sociales  (familles,  dans
certaines régions, groupes de chasse, unités de partage) et l’élargissement des groupes
d’appartenance font de cette fin de siècle une douloureuse période de transition. Des voix
autochtones, en fait très majoritairement celle de l’Association des femmes autochtones
du Québec26, ont commencé à dénoncer la violence sous toutes ses formes qui sévit dans
les réserves, mais les actions visant à réduire l’ampleur des problèmes signalés sont loin
d’être suffisantes, et les femmes autochtones ne semblent pas sûres de pouvoir compter
sur une volonté politique ferme de la part des leaders de leurs nations. De la place qu’elles
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réussiront à prendre, et de ce qu’elles en feront, dépendra sans doute en bonne partie le
visage de leurs communautés.
96 De la place, également, que prendront les diverses tendances politiques dépendra la paix,
tant à l’intérieur des nations autochtones qu’entre celles-ci et leurs voisins allochtones. Si
la dissidence n’a pas été très ouvertement manifestée chez les Autochtones (sauf chez les
Inuit) jusqu’aux années quatre-vingt-dix, on peut en effet penser qu’elle le sera de plus en
plus, quels qu’en soient les fondements (défense de la tradition, des libertés individuelles,
de l’autonomie économique, du droit à la sécession, etc.). L’uniformité de l’image que le
grand public et les gouvernements ont voulu avoir des Autochtones, uniformité que les
leaders politiques ont contribué à former en créant des concepts pancanadiens et même
panaméricains (Premières  Nations,  Terre-Mère,  droits  inhérents,  autonomie
gouvernementale), se craquelle à la base, pour le meilleur et pour le pire, ce qui entraîne
déjà de nouvelles tactiques, de nouveaux alignements, et laisse présager la possibilité de
modifications dans les structures politiques elles-mêmes, l’instauration d’une sorte de
multipartisme. L’autonomie gouvernementale, d’autre part, ne sera pas forcément mise
en  pratique  à  l’échelle  des  nations.  Elle  pourrait  l’être,  comme  le  préconise  le
gouvernement fédéral,  à  l’échelle  des communautés.  Par ailleurs,  on pourrait  voir  se
cristalliser,  au sein des  communautés  elles-mêmes,  des  clivages  religieux axés  sur  le
besoin d’une rupture avec la situation actuelle et d’un retour au fondamentalisme, les uns
se convertissant à des religions d’obédience chrétienne stricte (pentecôtisme par exemple
—  voir  Legros,  1986-1987),  les  autres  réinterprétant  au  contraire  les  religions
amérindiennes afin de retrouver ce qu’ils considèrent être leurs origines, d’autres encore
rejetant toute appartenance religieuse.
97 Si, comme nous l’avons vu, la génération de ceux qui sont nés au début du siècle a été
témoin et a participé à un mouvement irréversible d’entrée dans le monde occidental,
ceux qui sont nés et naîtront à la fin de ce siècle auront la tâche difficile de faire leur ce
monde, sans pour autant y perdre leur âme.
98 Au cours de cette reconquête de leur espace politique et géographique, les relations avec
les autres habitants du Québec risquent d’être marquantes. La transformation du face à
face épuisant et stérile vécu depuis 1990 en ce « dialogue entre colonisés » évoqué depuis
longtemps par certains (Savard, 1977, p. 33) constitue sans doute l’un des défis majeurs en
cette fin de siècle, tant pour les Autochtones que pour les Québécois francophones. Outre
le  dossier  constitutionnel,  le  tournant  des  années  quatre-vingt-dix  a  indiqué  que  le
territoire est l’un des points névralgiques de leurs relations, un territoire qui, pour les
uns comme pour les autres, quoique différemment, constitue la base du développement
économique et l’une des principales bases de l’identité. Il semble donc bien que l’alliance,
ou du moins le pacte de non-agression, des peuples autochtones et québécois face au
processus constitutionnel ne sera possible que s’il y a entente, et donc réflexion préalable,
sur la juridiction territoriale et la gestion des ressources.
99 C’est non seulement à un débat de société mais au débat de nationalités vivant sur un
même territoire qu’invitent les trente dernières années. Les Nations que l’on peut dire
aînées ont convaincu la Nation québécoise, leur cadette, de leur force politique, et pour ce
faire, en ont souvent appelé à des tiers. Mais c’est en elles-mêmes que résident leurs
véritables forces et c’est à côté d’elles que réside leur commensale, leur alliée la moins
éphémère. Maintenant que nul ne peut plus dire sérieusement que l’avenir du Québec se
fera sans les Autochtones, il reste aux partenaires, avant même que cet avenir ne soit




100 J’aimerais remercier ceux qui ont suivi la progression de ce texte et qui, à un titre ou à un
autre, ont influé sur celui-ci, notamment : Gérard Daigle, qui m’a fait confiance et qui a
compris les délais, les longueurs, les atermoiements ; parmi les membres du Centre de
recherche  et  d’analyse  en  sciences  humaines  (ssDcc  inc.),  Clotilde  Pelletier  et  plus
particulièrement  Jean-René  Proulx,  dont  les  connaissances  bibliographiques  et  les
commentaires m’ont été précieux ; parmi ceux qui ont lu la version préliminaire, Jean-
Jacques Simard pour sa diligence, la précision de ses remarques et sa cordialité ; Nadine
Vincent,  sans  qui  ce  texte  n’aurait  jamais  pris  forme,  et  le  Centre  de  recherche  et
d’analyse en sciences humaines qui en a subventionné la rédaction. Que nul d’entre eux
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NOTES
1. Après  l’échec  des  conseils  consultatifs  qu’il  avait  lui-même  mis  sur  pied  sans  que  leurs
membres soient mandatés par les communautés autochtones, le gouvernement, qui avait besoin
d’interlocuteurs régionaux et nationaux et qui, de plus, voulait décentraliser l’administration des
affaires indiennes, suscita et subventionna des associations dont les exécutifs étaient formés à
partir des conseils de bande élus par les communautés.
2. En  1969  était  mis  sur  pied  un  comité  tripartite  (Autochtones,  gouvernement  du  Québec,
gouvernement du Canada) qui devait étudier ces questions.
3. L’année même de la parution du livre blanc, Harold Cardinal, président de l’Association des
Indiens d’Alberta, lançait son livre The Unjust Society, auquel il avait donné pour sous-titre The
Tragedy of Canada’s Indians et dans lequel, par-delà le gouvernement sourd aux revendications
amérindiennes et par-delà le doubletalk bureaucratique, il s’adressait aux Canadiens et tentait de
leur expliquer ce que c’est que d’être Indien.
4. Le livre blanc n’avait  pas tenu compte,  non plus,  des recommandations de la  Commission
Hawthom-Tremblay. Celle-ci avait estimé que l’on ne devait en aucun cas forcer les Autochtones
à s’assimiler mais qu’il fallait au contraire les considérer comme des membres privilégiés de la
collectivité canadienne en raison des promesses qui leur avaient été faites et de ce que, autrefois
autonomes, on les avait dépouillés de leurs ressources (Hawthorn, 1968, p. 2, 3 et 11). De la même
façon, les hauts fonctionnaires du ministère des Affaires indiennes et du Nord ne pensaient pas
qu’il fallait cesser de reconnaître des droits particuliers aux Indiens (Weaver, 1981, p. 196).
5. C’est par les liens d’amitié unissant, notamment, une poignée de jeunes qui avaient fréquenté
le même collège que l’information put circuler et que se mit en marche le processus d’unification
de la société crie.
6. En 1973, la Cour suprême rendait son jugement dans l’affaire Calder qui mettait aux prises, à
propos de leurs droits territoriaux, les Nishgas de Colombie-Britannique et le gouvernement de
cette province. Bien que les Nishgas aient perdu leur cause, il remportèrent une victoire morale,
car les juges,  tout en ne partageant pas le même avis quant à l’extinction ou non d’un titre
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aborigène sur les terres, reconnaissaient l’existence de ce titre. L’année 1973 fut aussi marquée
d’une victoire pour les associations autochtones comme la Fraternité des Indiens du Canada qui
faisaient des modifications à la Loi sur les Indiens une affaire politique et non juridique. Cette
année-là, en effet, Janette Lavell, qui avait porté plainte contre la Loi sur les Indiens et ses clauses
discriminatoires à l’égard des femmes amérindiennes mariées à des non-indiens, perdait sa cause
devant la Cour suprême du Canada. Il  s’agissait  d’une victoire pour les défenseurs des droits
spécifiques des Autochtones, mais d’une défaite pour les tenants des droits individuels protégés
par la Déclaration canadienne des droits (Weaver, 1981, p. 199).
7. Il  s’agit des  habitants  de  Povungnituk,  d’Ivujivik  et  d’une  partie  de  ceux  de  Salluit.  Ils
formèrent alors une association dont le nom, Inuit Tungavingat Nunamini, signifie : « le peuple
qui se tient debout sur sa propre terre » (Simard et Duhaime, 1981, p. 130).
8. Les Dénés, les Indiens du Yukon, ceux de Colombie-Britannique, les Nishgas de cette province,
les Cris-Ojibways signataires du Traité n° 9 (Ontario), les Inuit des Territoires du Nord-Ouest et
ceux du Labrador, les Innus, également du Labrador, les Atikamekw et les Montagnais du Québec
(voir N’Tsukw et Vachon, 1983).
9. Dans son énoncé sur la politique qu’il entendait suivre en matière de développement culturel,
le gouvernement indiquait que les sociétés autochtones ne peuvent être considérées comme des
minorités culturelles, soulignait que des droits territoriaux leur avaient été reconnus dans l’Acte
de capitulation de Montréal, rappelait la richesse de leurs cultures, puis déclarait qu’elles avaient
la responsabilité de définir les axes de leur développement et de se doter des institutions qui
conviendraient à celui-ci. Pour ce faire, les sociétés autochtones pouvaient compter sur l’appui
de l’État québécois et c’est pour cela qu’il avait créé le SAGMAI (Québec, 1979).
10. Le Grand Conseil des Cris et la Corporation Makivik ont dénoncé le fait que le Canada et le
Québec ne s’acquittèrent pas des obligations que leur imposait la Convention de la Baie James et
du Nord québécois. En 1982, le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien publiait un
rapport confirmant la chose, du moins pour la partie canadienne (Canada, 1982 ; voir aussi Moss,
1982).
11. Le gouvernement du Québec décidait de faire enlever les filets tendus par les Micmacs et,
pour protéger les gardes-pêche chargés de l’opération, il envoyait dans la réserve des effectifs de
la Sûreté du Québec, en nombre inusité et munis de l’équipement anti-émeute. En résultèrent :
coups, blessures, brutalités, saisie de saumons, de filets et d’autres biens nécessaires à la pêche,
interdiction de circuler... bref, ce qui a été évalué comme ayant été une interruption pendant
trois heures des libertés civiles, le tout dans une atmosphère extrêmement tendue (Savard, 1981).
Le gouvernement invoqua la nécessité de protéger le saumon menacé par des pêches excessives.
Les  Micmacs  ne  contestaient  pas  cette  nécessité,  mais  ils  n’estimaient  pas  que  leur  pêche,
comparée à la pêche commerciale et à la pêche en haute mer, mettait le saumon en danger ;
d’autre part surtout,  ils  ne voulaient pas se faire imposer des conditions par le ministère du
Loisir, de la Chasse et de la Pêche.
12. En 1991, on estimait à 18 % le nombre de personnes ajoutées au registre des, Indiens depuis la
modification de la Loi  sur  les  Indiens (Dupuis,  1991,  p. 38).  On imagine les conséquences de la
réinsertion de ces personnes, le plus souvent des femmes et des enfants, dans les communautés
et  l’inflation  des  besoins  (santé,  éducation,  logement)  suscitée  par  leur  venue  si  elles  se
décidaient toutes à réintégrer leurs lieux d’origine.
13. Les Cris appuyèrent le Québec quand il demanda à la Cour d’appel de reconnaître qu’il avait
un droit de veto sur tout projet de modification de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique. Ils
avaient besoin de la voix du Québec lors du processus d’amendement constitutionnel,  car ils
craignaient que le gouvernement fédéral ne puisse changer unilatéralement les dispositions de la
nouvelle Constitution. De leur côté, les premiers ministres du Québec ont soutenu les Cris et les
autres Autochtones dans les démarches qu’ils entreprirent en vue d’y faire enchâsser le principe
de l’autonomie gouvernementale.
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14. Les Cris mentionnaient les retards à la mise en application de la Convention de la Baie James
et  du  Nord québécois,  particulièrement  dans  les  domaines  de  la  santé  et  du  développement
économique. Les Inuit y reprenaient leur projet de gouvernement régional et celui-ci recevait un
accueil favorable de René Lévesque, qui recommandait aux signataires de la Convention et aux
dissidents de trouver le moyen de s’entendre sur un projet commun. Le conseil  de bande de
Kahnawake et la Confédération des Six Nations iroquoises affirmaient leur souveraineté et leur
volonté de se gouverner selon leurs institutions (Vachon, 1991, p. 135), etc.
15. La résolution en nommait dix : les Inuit, les Cris, les Naskapis, les Montagnais, les Atikamekw,
les Algonquins, les Abénaquis, les Micmacs, les Mohawks et les Hurons (la nation malécite sera
reconnue plus tard).
16. Le projet de loi 50 (1987) intitulé Loi sur les ententes entre les nations autochtones et le Québec n’a
finalement jamais été adopté.
17. Des pagayeurs cris et inuit ont attiré l’attention des médias en descendant la rivière Hudson
dans une embarcation nommée Odeyak qui combine les attributs extérieurs du canot cri et du
kayak  inuit.  Cette  embarcation  a  aussi  navigué  sur  le  Saint-Laurent  et  sur  des  rivières
européennes.  Les Cris ont aidé à financer des concerts rock d’appui à leur cause qui ont été
donnés aux États-Unis par des artistes américains. Leurs principaux leaders se sont fréquemment
rendus sur place pour faire des conférences ou témoigner devant diverses commissions : ils ont
ainsi réussi à convaincre des politiciens américains du bien-fondé de leurs craintes à l’égard du
projet Grande Baleine. Certains d’entre eux ont exigé que leurs États n’achètent de l’électricité du
Québec qu’après avoir mené leurs propres études d’impact environnemental.  Les Cris se sont
aussi alliés à des groupes écologistes importants tels la Audubon Society, Greenpeace, le Sierra
Club ou le Natural Resources Defence Council  qui mènent une campagne énergique contre le
projet Grande Baleine (Hétu, 1991).
18. L’impact des projets hydro-électriques sur l’environnement de la Baie James y était comparé
à celui de la déforestation de l’Amazonie.
19. Déjà en 1923 un leader mohawk s’adressait à la Société des Nations et on sait que les nations
autochtones du Québec, y compris le Conseil des Atikamekw et des Montagnais et les Micmacs de
Restigouche, ont fait appel au Tribunal Russell (Ismaelillo et Wright, 1982) et qu’elles se rendent
régulièrement  à  Genève  pour  témoigner  devant  la  Conférence  des  organisations  non
gouvernementales des Nations Unies. Le Grand Conseil des Cris, qui paraissait pour la première
fois  devant  une  instance  internationale  en  1981,  a  d’ailleurs  le  statut  d’organisation  non
gouvernementale depuis 1987.
20. On  se  souvient  que,  devant  la  fin  de  non-recevoir  du  gouvernement  fédéral  en  ce  qui
concerne les revendications territoriales, et à la suite des gestes unilatéraux de la municipalité
d’Oka qui voulait créer un terrain de golf à même des terres que les Mohawks de Kanesatake
considéraient comme leurs, ceux-ci bloquèrent une petite route menant au terrain en litige. Le 11
juillet, lors d’un affrontement au cours duquel l’un de ses caporaux fut tué, la Sûreté du Québec
tenta en vain de démanteler la barricade mohawk. Les Mohawks de Kahnawake, en signe d’appui,
fermèrent le pont Mercier. La Sûreté du Québec établit ses propres barricades face à celles des
Mohawks et l’on s’installa de part et d’autre dans un double processus d’entrave à la circulation
(avec les manifestations, tensions, actes d’agression et actes de courage que cela représente) et
de négociation (avec les piétinements, ruptures, espoirs et fausses rumeurs que cela représente).
Le 20 août, l’armée canadienne remplaçait la Sûreté du Québec, elle ouvrait le pont Mercier au
début du mois de septembre, mais ce n’est que le 26 de ce mois que les Mohawks de Kanesatake
acceptaient de se rendre (voir MacLaine, Baxendale et Galbraith, 1991).
21. Les Algonquins du parc de La Vérendrye et  de Maniwaki ont bloqué les routes d’accès à
l’Abitibi à la fin des années quatre-vingt et en 1990 pour protester contre la coupe à blanc et ses
conséquences sur la faune et la flore de leurs territoires. Ces manifestations provoquèrent des
négociations à la suite desquelles, en 1991, les Algonquins du lac Barrière signaient une entente
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avec  le  Québec  et  le  Canada,  prévoyant  la  conception d’un plan d’aménagement  intégré  des
ressources renouvelables et leur participation à la gestion de ces ressources.
22. On estime qu’au Canada 80 % des femmes autochtones sont battues.
23. Dans les années quatre-vingt, le taux de suicide des Autochtones du Québec était trois fois
supérieur  à  celui  des  autres  Québécois,  qui  est  lui-même  l’un  des  plus  élevés  du  monde
occidental. Le taux de mortalité infantile était trois fois et demi supérieur, l’espérance de vie des
Amérindiens vivant dans des réserves était de 8,6 ans inférieure à celle des autres Québécois
(Québec, 1991, p. 15). Le taux de criminalité dans les réserves était deux fois plus élevé que dans
le reste du Québec et les crimes contre la personne cinq fois supérieur. En 1990-1991, bien que les
Autochtones ne représentaient que un pour cent de la population du Québec, ils constituaient
2,75 % des détenus (Québec, 1991, p. 18).
24. « [...]  en  1987,  il  n’y  avait  [...]  que  28 %  des  Amérindiens  vivant  dans  les  réserves  qui
possédaient  un  diplôme d’études  secondaires  contre  48 % de  ceux  habitant  à  l’extérieur  des
réserves  et  54 %  de  l’ensemble  des  Québécois.  De  plus,  seulement  2,2 %  des  Indiens  inscrits
détenaient  un  diplôme  ou  un  certificat  universitaire,  alors  que  le  taux  était  de  7,1 %  pour
l’ensemble de la population du Québec » (Québec, 1991, p. 16). En 1985, 25 % des Indiens vivant
dans  des  réserves  détenaient  un emploi  contre  55 % des  autres  habitants  du  Québec  et  leur
revenu moyen était de 9 918 $, soit 58 % de celui des Québécois dans leur ensemble (Québec, 1991,
p. 23). Ces chiffres donnent une idée des différences qui existent dans les sources de revenus. Ils
n’indiquent  pas  cependant  les  différences  dans les  revenus eux-mêmes.  Selon les  recherches
effectuées chez les Inuit du Québec par Duhaime (1991a et 1991b), en mettant bout à bout les
salaires, les paiements de transfert et les productions autoconsommées, l’écart entre le revenu
moyen per capita des Inuit et celui de l’ensemble des Québécois se résorbe.
25. Chez les Inuit,  en 1983,  65 % des emplois à temps plein sont fournis par l’administration
publique (Duhaime, 1991a, p. 27) et celle-ci est essentiellement financée par les gouvernements
provincial et fédéral (Duhaime, 1991b, p. 114). D’autre part, si l’ensemble des salaires constitue
54,4 % des revenus, les paiements de transfert en représentent 39,4 %, le reste des revenus, soit
6,2 %, provenant de l’artisanat (Duhaime, 1991a, p. 25).
26. Depuis 1985, après que la Loi sur les Indiens ait été amendée de façon à ce que les femmes
amérindiennes ne perdent plus leur statut, l’Association des femmes autochtones du Québec, qui
a vu se diversifier l’origine de ses membres et qui a vu leur nombre augmenter (en 1990, elle
regroupait environ 20 % des femmes autochtones de plus de 20 ans — Lévesque, 1990, p. 77), a pu
se  consacrer  davantage  aux  dossiers  qu’elle  avait  définis  depuis  plusieurs  années  comme
prioritaires, particulièrement la violence familiale dans les réserves.
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Chapitre 28. Deux nouveaux
mouvements sociaux québécois : le
mouvement pour la paix et le
mouvement vert
Jean-Guy Vaillancourt
1 Parmi les acteurs collectifs qui ont tenu une place centrale dans la mise en marche des
changements considérables qui ont affecté la société québécoise durant les trois dernières
décennies, il faut mentionner tout d’abord les partis politiques et les syndicats ouvriers,
et aussi de nombreuses autres organisations économiques, professionnelles, médiatiques,
éducatives, voire religieuses. Mais certains mouvements sociaux, tout particulièrement,
ont joué un rôle crucial dans ces transformations économiques, sociales,  politiques et
culturelles.  Le  mouvement  féministe,  ainsi  que  les  mouvements  populaires  et
autogestionnaires sont deux de ces mouvements, mais il y en a d’autres. Certains sont
plus anciens,  comme le mouvement nationaliste,  qui  s’est  radicalisé dès le début des
années soixante avec la montée de l’indépendantisme, et le mouvement ouvrier, qui s’est
institutionnalisé, non pas dans un parti politique, mais dans des organisations syndicales
qui sont passablement politisées. Ces deux mouvements ont eu des hauts et des bas au
cours des trente dernières années, mais ils demeurent importants, comme l’atteste par
exemple la participation de plusieurs de leurs leaders à la Commission Bélanger-Campeau
sur l’avenir constitutionnel du Québec.
2 Le mouvement coopératif est un autre mouvement québécois plus ancien, qui a laissé une
forte empreinte sur la société québécoise actuelle. Ses racines remontent au début du
siècle, et en moins de cent ans, il s’est ramifié en un réseau imposant de caisses populaires
et  de compagnies  d’assurances,  mais  aussi  de coopératives  agricoles,  d’habitation,  de
consommation et de production. Parmi les mouvements québécois plus récents qui ont eu
une influence considérable durant la période 1960-1990, on pourrait aussi mentionner le
mouvement  des  jeunes  (surtout,  mais  pas  exclusivement,  étudiant),  les  mouvements
urbains et régionalistes, le mouvement de protection des consommateurs, le mouvement
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de  solidarité  internationale  et  divers  mouvements  religieux,  comme  le  mouvement
charismatique.
3 Parmi tous ces mouvements sociaux qui se sont développés au Québec depuis le début de
la Révolution tranquille, il y en a toutefois deux qui me semblent spécialement dignes
d’intérêt et de mention : le mouvement pour le désarmement et la paix, et le mouvement
de protection de l’environnement, plus communément appelés le mouvement pacifiste et
le mouvement écologiste. Si je n’utilise pas d’emblée ces deux derniers termes, c’est qu’ils
me semblent trop restrictifs, car les pacifistes et les écologistes ne représentent qu’une
partie restreinte,  c’est-à-dire l’aile la plus radicale,  et  parfois aussi  la plus visible,  de
chacun de ces deux mouvements sociaux contemporains.
4 Le  mouvement  pour  le  désarmement  et  la  paix  et  le  mouvement  de  protection  de
l’environnement,  que pour être bref  j’appellerai  ici  le  mouvement pour la  paix et  le
mouvement vert, faute de meilleurs termes, sont souvent caractérisés comme étant de
nouveaux mouvements sociaux,  par opposition aux mouvements sociaux plus anciens
comme le mouvement ouvrier et le mouvement nationaliste.
5 Selon certains sociologues européens, les nouveaux mouvements sociaux ont surgi après
1960,  à  partir  des  revendications  inédites  qui  sont  apparues  à  cause  des  conditions
structurelles de type nouveau propres à cette période.  Dans cette société industrielle
avancée ou post-industrielle en émergence,  de nouveaux types d’action collective ont
surgi à cause de problèmes et de tensions issus d’une expansion économique rapide et des
politiques redistributives de l’État-providence. Une série de crises se sont manifestées sur
divers plans (emploi,  environnement,  course aux armements,  qualité de vie,  etc.),  en
même temps que la bureaucratisation et le contrôle technocratique croissants dans les
diverses sphères de l’activité humaine et de la vie quotidienne. Les acteurs sociaux ont
alors  été  conduits  à  essayer  de  reprendre le  contrôle  de  leur  identité  en créant  des
réseaux communautaires basés sur la coopération et l’actualisation de soi, et en défiant
les frontières établies de la politique institutionnelle traditionnelle. Selon une expression
chère à certains théoriciens des nouveaux mouvements sociaux, ces mouvements tentent
de  se  réapproprier  des  espaces  de  liberté  dans  la  société  civile  en  luttant  contre
l’appropriation étatique du tissu social.
6 Pour les théoriciens des nouveaux mouvements sociaux, il va sans dire que le mouvement
vert et le mouvement pour la paix sont deux des plus intéressantes parmi ces nouvelles
formes d’action collective. Un des problèmes avec certaines des théories des nouveaux
mouvements  sociaux,  c’est  que  ces  mouvements  ne  sont  pas  aussi  nouveaux  qu’on
pourrait le croire à première vue. Des mouvements dits anciens partagent avec eux, à des
degrés divers, certaines des caractéristiques qui sont censées être l’apanage exclusif des
nouveaux mouvements sociaux. Le mouvement pour la paix et le mouvement vert ne sont
pas nés ex nihilo avec les luttes étudiantes et la nouvelle gauche des années soixante, ils ne
sont pas complètement différents d’autres mouvements antérieurs à cette période, et leur
croissance ne s’explique pas uniquement par l’apparition de la société postindustrielle.
Par  ailleurs,  ils  sont  vraiment  nouveaux dans  le  sens  qu’ils  se  développent  de  façon
passablement  originale  et  qu’ils  luttent  différemment  pour  faire  face  à  de  nouveaux
problèmes  et  à  de  nouveaux  enjeux.  Ils  articulent  et  réfléchissent  des  changements
sociaux et idéologiques profonds apparus après 1960.
7 Les problèmes et les tensions quant à l’environnement et à la paix mondiale se sont
manifestés différemment après 1960 et les enjeux ont changé passablement ; les solutions
proposées ont donc varié elles aussi. En somme, le mouvement vert et le mouvement pour
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la  paix  des  trois  dernières  décennies  continuent  partiellement  les  mouvements
semblables apparus antérieurement, même s’il y a eu une certaine rupture et beaucoup
d’innovations  durant  les  années  dont nous  traitons,  étant  donné  les  changements
économiques, politiques et culturels considérables qui ont marqué cette période.
 
Le mouvement pour la paix
8 Pour ce qui est du mouvement québécois pour la paix, on pourrait faire remonter sa
naissance assez loin,  par  exemple à  l’opposition qui  s’est  développée au Québec à  la
participation canadienne à la guerre des Boers, ou encore à la lutte des Québécois contre
la conscription au moment de chacun des conflits mondiaux.
9 Mais commençons plutôt notre examen avec la période qui suit 1945, c’est-à-dire après
Hiroshima et Nagasaki, puisque les enjeux ont alors changé considérablement. Il n’est
plus question alors de lutte contre la conscription, mais plutôt de lutte contre l’utilisation
des armes atomiques et même contre les essais atomiques.  Vers le milieu des années
cinquante, on a vu se développer au Québec un tel mouvement contre la bombe atomique
et aussi  contre les essais nucléaires dans l’atmosphère.  Toutefois,  dès la signature du
traité d’interdiction des essais atomiques atmosphériques, en 1963, il y a eu baisse des
activités des groupes de paix un peu partout en Occident, y compris au Québec, où le
mouvement avait quand même pris un certain temps à démarrer après la Seconde Guerre
mondiale.
10 La guerre du Viêtnam a redonné au mouvement pour la paix un nouveau souffle a partir
du milieu des années soixante. On peut dire que dès ce moment-là, le mouvement pour la
paix québécois, assez diversifié idéologiquement, a repris un certain essor, mais avec la
fin de cette guerre, le mouvement se démobilisa de nouveau. Le plan de 1979 de l’OTAN en
vue de  moderniser  les  armes  nucléaires  déployées  sur  le  sol  européen,  l’invasion de
l’Afghanistan et l’arrivée au pouvoir de Ronald Reagan ont fait renaître un mouvement
pour la paix assez différent des précédents. Cette troisième vague post-1945 a duré elle
aussi un peu moins de dix ans. Au Québec, elle a atteint son apogée entre 1982 et 1986,
comme ce fut le cas dans plusieurs autres pays occidentaux. Une centaine de groupes sont
nés ou se sont alors ranimés, formant des coalitions et des alliances et organisant des
manifestations et des actions qui ont eu un impact considérable sur l’opinion publique et
même  sur  les  dirigeants  politiques.  Plusieurs  grandes  campagnes,  entre  autres  la
Caravane de la pétition pour la paix, la campagne Un F18 pour la paix, la campagne La
guerre n’est pas un jeu, la lutte contre les essais de missiles de croisières et celle contre
les vols à basse altitude au Nitassinan, ont été menées durant les années quatre-vingt. Il y
a aussi eu plusieurs grosses manifestations, entre autres les manifestations de Montréal,
chaque  année  en  octobre,  qui  permettaient  d’évaluer  la  force  du  mouvement.  Ce
mouvement se distinguait du mouvement antibombe des années cinquante et soixante et
du mouvement contre la guerre au Viêtnam par des revendications plus nombreuses, plus
variées et plus globalisantes. Sa préoccupation majeure était la course aux armements
entre  les  deux  superpuissances,  et  le  danger  du  conflit  nucléaire  qui  aurait  pu  en
découler.
11 Parmi les nombreux clivages que l’on pouvait déceler à l’intérieur de ce mouvement des
années quatre-vingt, celui entre non-alignés et alignés prosoviétiques a sans doute été le
plus  marquant,  alors  que  les  différences  entre  anglophones  et  francophones,  entre
hommes et femmes, entre non-violents et révolutionnaires, entre jeunes et vieux et entre
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les Montréalais et les militants des autres régions, sont restées quand même latentes. Les
alignés prosoviétiques étaient alors assez peu nombreux, mais ils étaient bien organisés.
Liés  au  Conseil  mondial  de  la  paix  d’Helsinki  et  au  Conseil  canadien  de  la  paix,  ils
animaient une revue,  Zone libre,  et  deux bulletins de liaison,  Québec-Monde du Conseil
québécois de la paix, et Paix nouvelles de l’Alliance pour la paix du Québec.
12 Leur  position  était  généralement  celle  du  marxisme  soviétique  brejnévien,  à  savoir
l’opposition à la guerre des étoiles, à la militarisation de l’Arctique, et à la collusion entre
le  Canada  et  les  États-Unis.  Leur  stratégie  préférée  étant  de  racoller  le  mouvement
syndical, la CEQ surtout, et d’essayer de contrôler l’ensemble du mouvement au Québec
en recherchant la bénédiction des instances de paix pancanadiennes. Ils ont rarement
réussi  ce tour de force,  mais ils  ne se décourageaient pas lorsque les non-alignés les
reléguaient à une place plus modeste.
13 Quant aux non-alignés, ils s’inspiraient plutôt du groupe européen pour le désarmement
nucléaire END et des verts européens. Ils se dissociaient des deux superpuissances, et ils
encourageaient  l’émergence  de  mouvements  pacifistes  indépendants  en  URSS  et  en
Europe de l’Est. Ils mettaient de l’avant des revendications très larges concernant le Tiers
Monde, la protection de l’environnement, et la défense des droits de la personne, en plus
de lutter pour le désarmement et la reconversion industrielle, et contre le commerce des
armes et les budgets militaires. Les non-alignés attiraient surtout les jeunes, les artistes,
les étudiants, les écolos, les anarchistes ainsi que des progressistes libertaires, gandhiens,
religieux ou socialistes.
14 La structure organisationnelle des groupes non alignés était très souple et se basait sur la
démocratie de participation plutôt que sur l’autorité bureaucratique et hiérarchique. Ils
prônaient l’action directe et non violente plutôt que les pressions sur les politiciens. De
plus, les non-alignés faisaient spontanément le lien entre la lutte pour le désarmement et
la paix d’une part, et les luttes féministes, écologistes, et tiers-mondistes d’autre part. Le
Bulletin  du Centre  de  ressources  sur  la  non-violence,  le  groupe de paix québécois  le  plus
dynamique (avec les Artistes pour la paix, qui est le groupe le plus nombreux), est la
publication  non  alignée  la  plus  intéressante  à  l’heure  actuelle.  Son  analyse  est
généralement axée sur les conséquences écologiques, économiques, sociales et politiques
néfastes de l’option militaire, et sur la nécessité de développer des moyens de défense
non violents. La revue Option-Paix, par ailleurs, a représenté durant plusieurs années un
éventail assez large de points de vues non alignés, mais à partir du numéro d’automne
1990, elle a pris une nouvelle orientation que d’aucuns qualifient de virage trotskiste.
15 Avec la fin de la guerre froide et surtout depuis l’irruption de la démocratie en Europe de
l’Est,  le  mouvement  de  paix  québécois,  comme  c’est  le  cas  ailleurs,  s’est  retrouvé
beaucoup moins souvent sur la brèche, mais il n’y a pas eu de démobilisation massive. Les
groupes ayant profité des années de lutte plus intense, spécialement des appuis reçus
durant l’Année internationale de la paix en 1986,  pour s’institutionnaliser, ils  ont pu
continuer  leur  travail,  même  si  les  ressources  ont  diminué.  Le  mouvement  ayant
remporté  certaines  victoires,  il  n’est  pas  surprenant  qu’un  certain  nombre  de  ses
militants aient décidé de passer à autre chose à partir de 1988. Plusieurs des militants des
groupes pour la paix se sont recyclés, c’est le cas de le dire, dans le nouveau mouvement
vert qui a repris son essor au moment même où le mouvement pour la paix commençait à
plafonner.
16 En  effet,  à  partir  de  1987  environ,  les  problèmes  environnementaux  globaux  tels  le
réchauffement de l’atmosphère, les précipitations acides, la mort des océans, les déchets
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toxiques, la déforestation, la désertification et l’amincissement de la couche d’ozone, sont
subitement  apparus  comme  des  menaces  à  la  vie  presque  aussi  dangereuses  qu’une
guerre nucléaire entre les superpuissances. En fait, de plus en plus de groupes perçoivent
qu’il y a des liens étroits entre la crise de l’environnement, le mal-développement dans le
Tiers-Monde, et la course aux armements, trois problèmes qui n’ont pas vraiment cessé
de s’étendre dans plusieurs pays du Sud. Des groupes comme Greenpeace et Les Ami-e-s
de la Terre, entre autres, qui relient les questions d’environnement, de développement et
de désarmement, ont repris leur croissance à un rythme accéléré, après plusieurs années
de relative accalmie. Toute une série de nouveaux groupes et de nouvelles coalitions font
aussi leur apparition, et se situent d’emblée dans la ligne du développement viable (ou
durable) préconisé par le rapport de la Commission Brundtland publié en 1987 sous le
titre Notre avenir à tous.
17 La guerre dans le Golfe arabo-persique, celle qui a fait suite à l’invasion du Koweït, a
donné un regain de vie passager au mouvement anti-guerre québécois. Au début de 1991,
il existait deux grandes coalitions contre cette guerre, l’une appelée Échec à la guerre,
formée des groupes de paix plus anciens, tels les Artistes pour la paix, des trois grandes
centrales syndicales et de diverses personnalités, dont l’écologiste Pierre Dansereau qui
en a été le porte-parole à la conférence de presse du 23 janvier 1991, l’autre appelée
Coalition  contre  la  guerre  dans  le  golfe  arabo-persique,  formée  surtout  de  groupes
d’étudiants des cégeps et des universités et de divers groupuscules de gauche, qui a pris
des  positions  légèrement  plus  radicales  et  plus  anti-américaines  que  le  premier
regroupement.
18 Après la guerre du Golfe, des groupes comme les Artistes pour la paix, la Coalition pour
l’abolition de l’armée, le groupe Nos Impôts pour la paix, le Centre des ressources sur la
non-violence,  l’Alliance  pour  l’action  non  violente,  le  Comité  ZLAN  de  Montréal,  le
collectif  Pacijou,  la Coalition contre l’OTAN au Nitassinan,  une nouvelle Coalition des
femmes pour la paix, et divers groupes anglophones de Montréal entre autres, continuent
leur  action,  en  centrant  l’attention  sur  le  gaspillage  des  dépenses  militaires,  sur  le
commerce et la prolifération des armes, sur la conversion des industries et des budgets
militaires, sur l’objection de conscience et sur la militarisation de la culture. À l’automne
de  1991,  une  large  coalition  de  groupes  de  paix,  de  syndicalistes,  d’écologistes,  de
féministes, de tiers-mondistes s’est formée, sous le nom de Coalition québécoise pour la
justice sociale et la paix, pour exiger entre autres une réduction de moitié du budget
militaire  canadien  et  le  transfert  des  sommes  ainsi  économisées  vers  la  conversion
industrielle,  la santé,  l’éducation,  l’environnement,  le développement durable au plan
international, les arts, les groupes de citoyens, etc. De plus, une grande enquête populaire
sur la paix et la sécurité a fait une tournée du Québec pour écouter le point de vue des
citoyens sur les réformes à entreprendre dans les politiques de défenses canadiennes, et
la grande marche pour la paix du 27 octobre a porté sur le thème de l’art au service de la
paix. C’est donc dire que le mouvement pour le désarmement et la paix reste bien vivant,




19 Le mouvement vert a véritablement démarré au Québec au début des années soixante-dix,
même s’il y a des groupes conservationnistes plus anciens, tels les Jeunes naturalistes, qui
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font figure de précurseurs. À partir de 1970, de nombreux groupes environnementalistes
se créent pour lutter contre la pollution et pour défendre l’environnement.  Quelques
années plus tard, certains groupes commencèrent à prendre une approche plus radicale,
que nous appelons écologiste, et que certains caractérisent comme étant de l’écologie
politique ou sociale,  voire même profonde.  J’ai  souvent affirmé que tous ces groupes
constituent une faune très diversifiée, dont il n’est pas facile d’établir un tableau précis,
étant donné que les groupes sont de plus en plus nombreux et qu’ils évoluent rapidement.
Le  Répertoire  environnemental du  gouvernement  du  Québec  en  présente  706  dans  son
édition  de  1990.  Sur  ce  nombre,  544  (77 %)  sont  classés  comme  des  groupes
environnementaux  proprement  dits,  et  162  (23 %)  comme  des  groupes  para-
environnementaux. Les 544 groupes environnementaux sont divisés de la façon suivante
dans ce répertoire :
Groupes de protection de l’environnement 214 (39,3 %)
Groupes de conservation des ressources 22 (4,0 %)
Groupes de recherche en environnement 45 (8,3 %)
Groupes d’éducation à l’environnement 161 (29,6 %)
Groupes de récupération et de recyclage 45 (8,3 %)
Groupes de loisir scientifique en environnement 57 (10,5 %)
Total 544 (100,0 %)
20 Ces chiffres peuvent être trompeurs, car les groupes d’une même catégorie peuvent être
très  différents  les  uns  des  autres.  Certains  sont  petits  et  œuvrent  à  l’échelle  locale,
d’autres  sont  gigantesques  et  couvrent  tout  le  Québec.  Toutefois,  tous  peuvent  être
considérés comme faisant partie d’un vaste mouvement vert qui prend de l’importance de
jour en jour. Ces groupes diffèrent non seulement quant à leur objet d’intérêt et quant à
leur dimension,  mais  aussi  par  leur degré de radicalisme et  selon que leur idéologie
insiste davantage sur des solutions sociopolitiques ou sur des solutions culturelles à la
crise de l’environnement.
21 En  ce  qui  concerne  les  orientations  idéologiques,  les  groupes  présentent  donc  des
positions  plus  ou  moins  radicales  et  ce,  tant  sur  le  plan  culturel  que  sur  le  plan
sociopolitique.  La  typologie  suivante  présente  les  diverses  idéologies  que  l’on  peut
rencontrer dans le mouvement vert québécois de la période 1970-1992.
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TABLEAU. Le mouvement vert québécois : orientations idéologiques
22 Les trois orientations idéologiques du plan culturel sont celles qui visent l’amélioration de
la qualité de l’environnement en questionnant les réalités culturelles de la société de
consommation et de gaspillage. Elles proposent des actions et des modes de vie contre-
culturels  individualistes  ou  communautaires,  ou  bien  alternatifs.  Les  personnes  ou
groupes agissant principalement sur ce plan favoriseront par exemple la santé holistique,
l’agriculture biologique, l’alimentation naturelle, l’utilisation de produits de nettoyage
biodégradables  et  les  énergies  douces,  bref  des  pratiques  en  harmonie  avec
l’environnement.  La  revue  Guide  Ressources exprime  bien  les  diverses  tendances
rencontrées chez ces verts contre-culturels, et parfois même chez les alternatifs.
23 Les  actions  axées  davantage  sur  le  plan  sociopolitique  essaient  de  faire  naître  des
changements  structurels  et  sociopolitiques  par  rapport  à  l’environnement.  Les
conservationnistes travaillent par exemple pour la protection d’un lac ou d’un boisé et
pour  l’utilisation  efficace  des  ressources  naturelles.  Les  environnementalistes
interviennent pour que cesse la pollution sur une plus grande échelle, et ils exigent des
gouvernements des actions appropriées.  Les plus radicaux, c’est-à-dire les écologistes,
pour leur part, critiquent le système de production industriel basé sur la dégradation de
l’environnement  et  sur  le  gaspillage,  et  ils  proposent  une  société  alternative  plus
respectueuse de l’environnement.
24 Notons que les six catégories de cette typologie ne sont pas étanches. Les actions des
personnes et des groupes du mouvement vert peuvent être plus ou moins radicales, et
donc varier non seulement dans le temps mais aussi selon les différentes positions sur
l’axe  sociopolitique,  même  si  l’idéologie  elle-même  reste  fondamentalement
conservationniste  et  conservatrice,  comme  c’est  le  cas  par  exemple  de  certains
défenseurs  de  ce  qu’on appelle  l’écologie  profonde.  De même,  il  est  possible  que les
stratégies d’action d’un groupe particulier soient orientées à la fois sur le plan culturel et
sur le plan sociopolitique. Un groupe pourrait par exemple être engagé dans un réseau
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d’alimentation naturelle (contre-culturel communautaire) et mener des actions pour la
protection d’un lac (conservationniste). Le Mouvement écologiste alternatif de l’UQAM
par exemple, comme son nom l’indique, chevauche les deux catégories les plus radicales
sur l’axe culturel et sur l’axe sociopolitique. C’est le cas aussi du Monde à bicyclette qui
essaie de changer les comportements et la législation, et qui est composé d’une grande
diversité de verts. Une telle typologie demeure quand même utile pour la description
d’un  mouvement  dans  la  mesure  où  l’on  évite  la  catégorisation  étanche  lorsqu’on
l’applique  aux  groupes  et  aux  individus  concrets.  La  diversité  des  orientations
idéologiques et des actions nous oblige le plus souvent à analyser toute la dynamique
pouvant  exister  entre  les  catégories  et  à  reconnaître  la  complexité  de  la  réalité  par
rapport aux modèles théoriques abstraits.
25 Vers la fin des années soixante, à part quelques scientifiques et leurs sociétés savantes,
quelques fonctionnaires et quelques groupes d’amants de la nature, il existait fort peu de
personnes préoccupées par la protection de l’environnement au Québec. En 1970, STOP
(Society  to  Over  come  Pollution)  puis  la  SVP  (Société  pour  vaincre  la  pollution)
apparurent,  de  même que le  Conseil  québécois  de  l’environnement,  qui  a  longtemps
publié le bulletin De toute urgence.  En 1973, avec la crise du pétrole, le Comité pour la
défense de la Baie James voit le jour. Dans les années qui suivent, le Mouvement pour
l’agriculture biologique et puis le Monde à bicyclette sont formés. Vers 1975, le projet de
construire une série de centrales nucléaires sur les bords du Saint-Laurent fut mis en
échec grâce en partie à l’opposition de nombreux groupes écologistes antinucléaires, tels
le Regroupement pour la surveillance du nucléaire et les autres groupes qui formaient le
Front  commun anti-nucléaire,  qui  se  transformera  en 1978  en  une  coalition  appelée
l’Alliance Tournesol. Cette même année, à Québec, Michel Jurdant fonde Les Ami-e-s de la
Terre. À la suite de la manifestation antinucléaire à Gentilly, environ 180 groupes verts se
réunissent au lac Saint-Joseph près de Québec durant l’été 1978 pour former une large
coalition verte et pour rédiger un manifeste écologiste. Dès l’année suivante, c’est la lutte
pour obtenir  un grand débat  public  sur  l’énergie  qui  accapare une bonne partie  des
énergies du mouvement vert québécois.
26 Durant  la  première  moitié  des  années  quatre-vingt,  plusieurs  militants  écologistes
passent graduellement de la lutte contre le nucléaire civil à la lutte contre le nucléaire
militaire. Mais à mesure que la guerre froide s’estompe et que les nouveaux problèmes
environnementaux globaux prennent le devant de la scène (effet de serre, pluies acides,
couche d’ozone, déforestation, etc.), le mouvement vert redémarre et reprend un second
souffle après quelques années de stagnation au début de la décennie. Des groupes comme
Greenpeace,  la  Fondation  québécoise  en  environnement,  l’Union  québécoise  de  la
conservation  de  la  nature  qui  publie  Franc-Nord,  puis  Franc-Vert,  Environnement-
Jeunesse (qui publie actuellement l’une des meilleures revues vertes,  Enjeu),  la FAPEL
(Fédération des associations pour la protection de l’environnement des lacs), le Réseau
des groupes écologistes du Québec, Les Ami-e-s de la Terre, la Fédération québécoise de la
faune,  l’Association  québécoise  de  lutte  contre  la  pollution  atmosphérique,  le
Regroupement  national  des  Conseils  régionaux de  l’environnement  du  Québec, entre
autres, deviennent vers la fin de la décennie de grosses organisations, puissantes, avec
des  milliers  de  membres,  des  budgets  imposants,  des  locaux,  des  permanents  et  des
publications. À eux seuls, Greenpeace et la Fondation québécoise en environnement ont
environ 100 000 membres. Ces divers groupes ont une cote de popularité très élevée dans
les  sondages,  et  le  degré d’expertise  qu’on y  rencontre  est  de  plus  en plus  haut.  Le
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mouvement vert devient en plus une force politique que les partis existants ne peuvent
pas négliger. À mesure que la conscientisation écologiste augmente dans la population, la
pression se fait plus forte pour que les problèmes d’énergie, d’agriculture, de foresterie,
de pollution de l’air et de l’eau, de déchets soient résolus par des politiques et des actions
qui tiennent compte de la fragilité accrue de l’écosphère. Les gouvernements d’Ottawa et
de Québec disent accorder la priorité à l’environnement, si l’on en juge par les discours
des  politiciens  et  les  plans  qu’ils  élaborent,  mais  lorsque vient  le  temps de passer  à
l’action, de voter les budgets, et de mettre en pratique les plans verts et les rapports
d’enquête (par exemple le rapport Lacoste sur le BAPE et le rapport Charbonneau sur les
déchets dangereux), l’on découvre rapidement que leurs vraies priorités sont tout autres.
Même après les catastrophes de Saint-Basile et de Saint-Amable, et malgré la croissance
des groupes verts dans presque toutes les villes et régions du Québec, et même dans
plusieurs  villages  et  quartiers,  les  gouvernements  sont  très  lents  à  répondre  aux
demandes qui leur sont adressées. Il n’est donc pas surprenant que de plus en plus de
citoyens se mobilisent dans des groupes du mouvement vert, et décident aussi de voter
pour les partis verts, même si ceux-ci ont encore très peu de chances de faire élire leurs
candidats  aussi  longtemps que le  système électoral  demeurera uninominal  à  un tour
plutôt que proportionnel.
27 Une des caractéristiques actuelles du mouvement vert, c’est qu’il s’organise en diverses
coalitions  et  réseaux  qui  s’intéressent  aux  différentes  composantes  importantes  de
l’environnement.  La  forêt  est  l’objet  des  préoccupations  du  Regroupement  pour  un
Québec vert, l’énergie est le champ d’action d’Hydro-Glasnost, de la Coalition pour un
débat public sur l’énergie, et du Comité Baie James, les pluies acides et la pollution de l’air
sont surveillées par l’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique,
les lacs et les rivières sont sous la garde de la SVP et de la FAPEL, les sols sont l’objet de
préoccupations du Mouvement pour l’agriculture biologique, les déchets sont le champ
d’action de la coalition de trente-cinq groupes mise sur pied par le groupe Action pour la
défense  de  la  nature  (ADN)  de  Valleyfield,  des  GRIP (Groupes  de  recherche d’intérêt
public),  de  la  Coalition  Action-Rebuts  et  du  nouveau Front  commun pour  la  gestion
écologique des déchets, et les transports sont le champ d’action du Monde à bicyclette, de
Transport 2000 et de Vélo-Québec. Quant à la faune et à la flore, spécialement les espèces
menacées, elles sont l’objet de la sollicitude de très nombreux groupes. C’est le cas aussi
pour  l’éducation à  l’environnement,  pour  la  recherche en environnement  et  pour  la
protection du patrimoine.
28 Des  organismes  bien  établis  comme  le  Mouvement  Desjardins,  et  même  plusieurs
organismes  plus  traditionnels  encore,  sentent  le  besoin  de  se  mettre  à  l’heure  de
l’environnement  et  d’appuyer  des  initiatives  de  protection de  l’environnement  et  de
développement viable, ce qui incite plusieurs groupes verts à radicaliser leurs positions
encore plus et à s’unir davantage pour pouvoir faire avancer les dossiers et pour ne pas
être  débordés  sur  leur  gauche.  Dans  sa  thèse  de  doctorat,  l’écologiste-politicologue
Gagnon (1989), parle de l’échec relatif des groupes écologistes parce que ceux-ci n’ont pas
réussi à régler les mégaproblèmes environnementaux, et il a sans doute raison de juger
assez sévèrement certains groupes verts, mais je pense qu’il est aussi exact de dire que le
mouvement vert a eu beaucoup de succès,  relativement parlant,  à son actif.  Tous les
sondages montrent l’importance croissante de l’environnement dans toutes les couches
de la société, et la force des groupes verts sur le plan idéologique et politique augmente
continuellement. L’expertise écologique continue de croître, les perspectives se font plus
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globales  et  de  plus  en  plus  de  gens  passent  des  principes  généraux  et  de  la
conscientisation éthique à des actions concrètes et à des comportements pratiques. La
croissance du mouvement vert québécois, à l’heure où les Québécois sont à repenser leur
appartenance au Canada, est un des signes les plus évidents de l’émergence d’une société
civile plus active et plus indépendante de l’État. Au lieu de se laisser absorber par l’action
politique partisane, les groupes verts, ceux de la tendance écologiste surtout, luttent pour
maintenir  leur  autonomie,  alors  que  les  groupes  conservationnistes  et
environnementalistes  fonctionnent  davantage  comme  des  groupes  de  pression  qui
essaient  d’influencer ceux qui  prennent  les  décisions plutôt  que comme un véritable
mouvement social au sens tourainien du terme.
29 Les écologistes purs et durs et les alternatifs sont plus indépendants du pouvoir, plus
autonomes et plus critiques à l’égard des gouvernements alors que les autres verts moins
radicaux sont en train d’acquérir une plus grande influence sur le plan culturel et sur le
plan politique, ce qui ne va pas sans une certaine intégration de leur part dans le système
économique et dans la politique des partis. Dans son ensemble, le mouvement reste donc
tiraillé entre le désir d’autonomie, qui le coupe du monde des décisions, et le désir de
participer aux décisions politiques et économiques, avec tous les risques de récupération
que comporte un tel choix.
 
Conclusion
30 Les pages qui précèdent présentent et analysent brièvement deux mouvements sociaux
québécois en pleine croissance depuis quelques années, le mouvement pour la paix et le
mouvement  vert.  Ces  mouvements  sociaux  ne  sont  pas  des  groupes,  ni  même  des
ensembles bien circonscrits de groupes, ni encore moins des « personnages » historiques,
mais plutôt des objets créés par l’analyse, des espèces de vastes réseaux très fluides, de
réseaux plus  petits  qui  existent  non seulement  dans  l’esprit  des  observateurs  et  des
acteurs mais aussi dans la réalité sociopolitique et culturelle.
31 Ces deux nouveaux mouvements sociaux ont des racines historiques assez anciennes mais
ils sont surtout caractérisés par de nouvelles valeurs, de nouveaux buts, de nouvelles
stratégies et des tactiques souvent tout aussi inédites. En plus de lutter avec de nouvelles
formes  d’action,  ceux-ci  s’expriment  souvent  à  travers  de  nouvelles  structures
organisationnelles,  souples  et  décentralisées,  tout  en  faisant  appel  à  des  militants
passablement différents, quant à leur origine sociale, de ceux qui formaient l’armature
des anciens mouvements sociaux.
32 Sur le plan des valeurs, ce qui est mis de l’avant par ces nouveaux mouvements sociaux,
c’est la qualité de la vie et des relations humaines, la sécurité commune, l’actualisation de
soi,  les  biens  non matériels,  l’égalité  entre  tous  les  humains,  la  solidarité  sociale,  le
respect  de la  nature et  d’autrui,  plutôt  que la  production de biens  matériels  et  leur
consommation effrénée, et la violence institutionnalisée.
33 Sur le plan des objectifs, les nouveaux mouvements sociaux tentent de se réapproprier le
contrôle de leur autonomie à l’égard de l’État en vue d’établir une société plus juste, afin
d’améliorer la situation de tous les groupes de la société. Leurs buts sont plus généraux
(et  aussi  plus  généreux)  que  ceux des  anciens  mouvements  sociaux,  qui  cherchaient
souvent  à  prendre  le  pouvoir  politique  pour  une  classe  sociale  ou  pour  un  groupe
national. Quant aux stratégies et aux tactiques de ces nouveaux mouvements sociaux, ce
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sont  rarement  celles  de  la  politique  traditionnelle,  à  savoir  la  lutte  électorale  et  les
pressions  politiques,  mais  plutôt  des moyens  non  conventionnels  comme  des
manifestations,  des  teach-ins,  des  contestations  bruyantes,  des  occupations  de locaux,
l’action extra-parlementaire, le travail éducatif, et la recherche de nouvelles solutions
pratiques.
34 Pour ce qui est des nouvelles formes d’organisation qu’ils mettent de l’avant, elles sont
basées  sur  la  participation  égalitaire,  la  décentralisation  effective,  la  spontanéité,  le
consensus, les réseaux et les coalitions spéciales. Enfin, les participants de ces nouveaux
mouvements sociaux ne sont pas originaires d’une seule classe sociale ni, comme nous
l’avons vu, les défenseurs d’une seule position idéologique. Ce sont des gens venant de
plusieurs horizons sociaux et politiques, même si ce sont souvent des gens qui sont tenus
à l’écart des avantages de la société postindustrielle ou qui prennent position en faveur
de  ces  derniers.  Les  jeunes,  les  femmes,  les  gens  plus  instruits,  la  nouvelle  classe
moyenne, les employés du secteur des communications, les membres des groupes
ethniques et culturels dominés sont très présents dans ces mouvements.
35 Offe (1984) a montré que les acteurs qui font partie de ces deux nouveaux mouvements
sociaux que sont les mouvements pour la paix et pour la défense de l’environnement ne
s’appuient pas, pour définir leur identité, sur des codes politiques (gauche-droite, libéral-
conservateur) ni sur les codes socio-économiques qui correspondent partiellement à ces
derniers (comme ceux de classe ouvrière ou classe moyenne, pauvre ou riche, rural ou
urbain).  Ils  ordonnent  plutôt  l’univers  du  conflit  politique  selon  des  catégories  qui
peuvent s’appliquer au genre humain dans son ensemble, alors que d’autres mouvements
sociaux anciens ou nouveaux font reposer leur représentation sur des caractéristiques qui
excluent  d’emblée  certaines  personnes.  Dans  ce  sens,  ces  deux  mouvements  ont  la
possibilité d’intéresser beaucoup plus de monde,  et par conséquent de permettre des
solidarités beaucoup plus larges que la plupart des autres mouvements sociaux, qu’ils
soient anciens ou nouveaux.
36 Des  auteurs  comme  Touraine  ou  Lipietz  vont  même  jusqu’à  parler  du  mouvement
d’écologie politique comme un lieu de convergence pour les autres mouvements sociaux
alternatifs pour qui l’autonomie et la solidarité sont des éléments centraux et pour qui la
résistance  à  la  domination  technocratique  plutôt  que  la  défense  d’intérêts  et  les
demandes à l’égard de l’État est crucial.
37 Hegedüs (1989), pour sa part, pense que les mouvements sociaux des années quatre-vingt,
à l’Est comme à l’Ouest, font appel à la conscience éthique en s’attaquant aux thèmes de la
guerre et de la paix, de la faim et de la pauvreté, de la protection de l’environnement et
des droits humains. Ainsi la société se crée elle-même grâce à des processus conflictuels
qui élargissent la gamme des choix individuels et collectifs créateurs d’historicité. Pour
elle,  ce  sont  les  mouvements  pour la  paix des  années  quatre-vingt,  bien plus  que le
mouvement  écologique  antinucléaire,  qui  trace  la  voie  pour  la  compréhension  des
problèmes de la société globale autocréatrice des années quatre-vingt-dix.
38 Quant à Habermas (1979), il affirme que ce sont les nouveaux groupes contestataires en
général, de même que les mouvements religieux, qui peuvent jouer un rôle critique en
période de transition.
39 Quoi qu’il en soit, depuis quelques années, le mouvement écologiste et le mouvement
pour la paix ont de plus en plus tendance à se recouper, et à s’allier avec les mouvements
de libération, de travailleurs, de femmes, de chrétiens politisés, de jeunes et de solidarité
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internationale. Cette convergence est facilement compréhensible, étant donné que ceux
qui sont les plus préoccupés par l’avenir humain se rendent compte du fait que ceux qui
dirigent  économiquement  et  politiquement  les  pays  les  plus  riches  accaparent  et
gaspillent  les  fonds  nécessaires  au  développement  durable  des  pays  pauvres,  à  la
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